This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN 

DE   STATISTIQUE 


RT 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


f^v 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


^    BULLETIN 


DE   STATISTIQUE 

BT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


QUINZIÈME    ANNÉE. 


TOME    TRENTIÈME. 

(JUILLET   X    DÉCEMBRE    1801.) 


PARIS. 

IMPRIMERIE  NATIONALE.      ^^^ 

u 

1891. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


4 


\^ 


BULLETIN  DE    STATISTIQUE 


DE  LEGISLATION  COMPAREE. 


JUILLET  1891. 


LOI 

SUR  LE  RÉGIME  DES  SUCRES  ('). 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  l*^,  —  A  partir  du  i*'  septembre  prochain,  et  pour  les  campa- 
gnes suivantes,  le  rendement  légal  par  loo  kilogranmies  de  betteraves  mises 
eu  œuvre  dans  les  fabrique  de  sucre  indigène  reste  fixé  à  7  kilogr.  760  gr. 

Lorsque  le  rendement  effectif  de  chaque  fabrique  ne  dépasse  pas 
10  kilogr.  5oo  gr.  de  sucre  raffiné  par  100  kilogranmies  de  betteraves,  l'ex- 
cédent est  en  totalité  admis  au  bénéfice  du  droit  réduit  édicté  par  le  premier 
paragraphe  de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  5  août  1890  ^^^ 

La  moitié  de  l'excédent  obtenu  en  sus  de  lo  kilogr.  5oo  gr.  de  sucre  par 
100  kilogranmies  de  betteraves  n'est  également  passible  que  de  ce  même 
droit  réduit;  l'autre  moitié  est  ajoutée  aux  charges  imposables,  au  droit 
plein  de  60  francs  par  100  kilogrammes. 


(4  Dépôt  da  projet   à  la  Chambre  des  députés      février   1891  [Doc,  pari  n**   1179, 
'J    J.  0.  p.  35i).  Rapport  de  M.  Charmes,  16  février  1891  [Doc,  p<wL  n*  1202,  J.  0.  p.  Sgo). 

S  Discussion,  3  mars  1891  (Déb,  pari.  J.  0,  p.  496).  Adoption,  10  mars   1891   (Déh,  pari, 
J.  0.  p.  569).  —  Transmission  au  Sénat,  19  mars  1891  (Doc,  pari,  n"  53,  J.   O.  p.  2^). 
\    Rapport  de  M.  Trarieux,  i4  mai  1891  {Doc.  pari  n®85,  J.  O.  p.  55).  Discussion  et  adoption, 
\\56  mai   1891  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  3i3  et  328).  —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  28  mai 
1891   (Doe.  pari,  n'  i448).  Rapport  de  M.  Poincaré,  8  juin   1891    (Doc.  pari  n**  i475). 
Adoption,  i3  juin  1891  (Déb.  pari.  J.  O.p.  i234).  —  Renvoi  au  Sénat,  18  juin  1891  (Doc. 
pari,   n*    i3i).    Rapport  de  M-  Trarieux    22  juin   1891   (Doc,  pari,    n*    i4o).    Adoption, 
3  juin  1891  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  458).  —  Promulgation,  3o  juin  1891   (/.  0.  p.  3i49) 
W  Voir  le  BolUtin  d*août  1890,  page  i25. 
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Aux  fabricants  qui,  avant  le  !•'  novembre  de  chaque  année ,  déclarent  au 
bureau  de  la  R^ie  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les  excé- 
dents de  rendement,  il  est  alloué  un  déchet  de  i5  p.  o/o  sur  le  montant 
total  de  leur  fabrication* 

Les  sucres  correspondant  à  ce  déchet  sont  passibles  d'un  droit  ^al  à 
celui  qui  est  applicable  aux  sucres  représentant  des  excédents. 

Sous  Fnn  ou  Tautre  des  deux  régimes  définis  ci-dessus,  la  prise  en  charge 
fixée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  artide  est  déGnitive,  quels  que 
soient  les  excédents  et  les  manquants  qui  peuvent  se  produire. 

2.  —  Le  déchet  de  fabrication  alloué  aux  fabricants- distillateurs  par  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  5  août  1890  est  abaissé  à  i5  p.  0/0,  à  partir  de  la  cam- 
pagne 1891-92. 

3.  —  Les  mélasses  expédiées  d^une  fabrique  sur  une  autre  fabrique  ou  sur 
une  sucraterie  exercée  sont  portées  en  décharge  au  compte  de  fabrication, 
à  raison  de  3o  kilogrammes  de  sucre  raffiné  par  100  kilogrammes  de  mé- 
lasses. Elles  sont  prises  eu  charge  chez  le  destinataire  pour  une  quantité  de 
sucre  raffiné  égale  à  celle  dont  le  compte  de  l'expéditeur  a  été  déchargé. 

Ne  peuvent  être  expédiées  dans  ces  conditions  que  les  mélasses  épuisées 
n'ayant  pas  plus  de  5o  p.  0/0  de  richesse  saccharine  absolue. 

4.  —  Toute  modification  relative  à  la  fixation  de  la  prise  en  charge  ou 
du  déchet,  qui  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  disposition  législative,  ne  serait 
applicable  qu'un  an  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

DISPOSmON  TRANIITOmS. 

5.  —  Pour  la  campagne  1890-91,  il  sera  alloué  un  déchet  de  i5  p.  0/0 
sur  le  montant  tolal  de  leur  fabrication  aux  fabricants  de  sucre  qui,  par 
une  déclaration  faite  au  bureau  de  la  Régie  cinq  jours  au  plus  tard  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  renonceront  au  bénéfice  de  la  prime  sur 
les  sucres  obtenus  en  sus  de  la  prise  en  charge  légale. 

L*avaûtdernîer  paragraphe  de  l'article  i**  ci-dessus  est  applicable  aux 
sucres  représentant  ce  déchet. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  29  juin  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Rëpiiblique  î 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  V agriculture , 

ROUVIERi  JuLBs  DEVELLE. 
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LOI 

CONCERNANT  LES  DROITS  DE  DOUANE  SUR  LES  BLÉS  (»). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÂRTietB  l*'.  -—  A  dater  du  lo  juillet  1891  inclusivement  jusqu'au  i^'juin 
1892  exclusivement,  les  droits  d'entrée  sur  le  blé  en  grains  et  sur  les  farines 
de  blé,  pcnrtéi  an  tableau  A  du  tarif  d'entrée  du  tarif  général  des  douanes, 
sont  réduits  à  3  francs  par  quintal  de  blé  et  à  6  francs  par  quintal  de 
farine» 

2.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  survenu  aucune  disposition 
législative  prorogeant  la  réduction  des  droits  précités,  ils  seront  perçus  inté- 
gralement, soit  5  francs  par  quintal  de  blé  et  8  francs  par  quintal  de 
farine. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris^  le  a  juillet  1891. 

CARNOT- 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  de  V agriculture , 

Jules  DEVELLE. 


(^}  Dépôt  de  la  proposition  de  M*  Viger  à  la  Chambre  des  députés,  27  avril  1891  (Doc, 
pari  n®  iZ'jàj  J.  0.  p.  1009).  Rapport  de  M.  Viger,  ai  mai  1891  (Doc.  pari  n*  1^22). 
Adoption,  33  mai  1891  [Déb.  pari.  J,  0.  p.  95o).  —  Transmission  au  Sénat,  aS  mai  1891 
(Doc.  par/,  n*  96).  Rapport  de  M.  Gouin  (Doc.  parL  n°  iio).  Discussion  et  adoption, 
8  juin  1891  (Déb,  pari,  J,  O,  p.  370).  —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  9  juin  1891 
(DocparL  n*  1478).  Rapport  de  M.  Viger,  10  juin  1891  (Doc,  pari,  n**  i48a).  Adoption, 
11  juin  1891  (Déb,  pari.  J,  0.  p,  1209).  —  Renvoi  au  Sénat ,  i5juin  1891  (Doc,  pari,  n'*  iiZ), 
Rapport  de  M.  Gouin  (Doc.  pari,  n*  laS).  Adoption,  i5  juin  1891  (Déb,  pari,  J.  0.  p.  396). 
—  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  i5  juin  1891  (Doc,  pari,  n*.i5oo).  Rapport  de 
M.  Viger,  18  juin  1891  (Doc.  pari,  n*  i5i4).  Adoption,  i8  juin  1891  (Déb,  pari,  J.  0. 
p.  i32i).  —  Renvoi  au  Sénat,  18  juin  1891  (Doc,  pari,  n'  i32).  Rapport  de  M.  Gouin, 
32  juin  1891  (Doc.  pari,  n*  i3q).  Adoption,  aS  juin  1891  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  464). — 
Promulgation,  3  juillet  1891  (/  O.  p.  33oi). 

Pour  les  ntodificadons  iuccessives  des  droits  de  douanes  sur  les  blés,  voir  le  BtUleiin 
d*avril  1886,  page  4i3  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  Bulletins  de  juin  1881 ,  page  469 « 
avril  i885,  page  397,  et  avril  1887,  page  35o. 
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LOI 

TENDANT  À  RÉPRIMER  LES  FRAUDES  DANS  LA  VENTE  DES  VINS  O. 


Le  Sénat  el  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1*'. —  L'article  2  de  la  loi  du  i&  août  1889  (^)  est  ainsi  modifié: 

«  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  irais  avec  de  Teau , 
qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre»  le  mélange  de  ce  produit  avec  le  vin, 
dans  quelque  proportion  que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis 
en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  marc  ou  vin  de  sucre.  » 

2.  —  Constitue  la  falsiBcation  de  denrées  alimentaires  prévue  et  réprimée 
par  la  loi  du  27  mars  i85i  toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucre  ou  de 
marc,  au  vin  de  raisins  secs  : 

1®  De  matières  colorantes  quelconques  ; 

2"  De  produits  tels  que  les  acides  sulfurique,  nitrique,  chlorhydrique, 
salicylique,  borique  ou  autres  analogues; 

3®  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  1  gramme  par  litre. 

3.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer  des  vins 
plâtrés  contenant  plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par 
litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  5oo  francs,  et 
dun  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  aux  vins  de  liqueurs  que  deux  ans 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


(')  Dépôt  de  la  proposition  de  M.  Jacques  à  la  Chambre  des  députés,  10  mars  1890  {Doc. 
pari,  n*  433,  J.  0.  p.  470).  Rapport  de  M.  Brousse,  1"  décembre  1890  [Doc,  parL  n**  io55, 
J.  0.  p.  455).  Discussion  et  adoption,  16  mars  1891  (Déb.  pari.  J.  0.  p. 6 36].— Transmission 
AU  Sénat*,  19  mars  1691  [Doc.  pari,  n**  57,  J.  O.  p.  36).  Rapport  de  M.  Donnet,  i5  juin  1891 
(Doc.  pari,  n*  x 26].  Adoption,  s  juillet  189 1  (Déb.  pari.  J.  O. p.  5i 4).  —  Promulgation,  1 3 juil- 
let 1891  (J.  0.  p.  3473). 

W  Voir  le  Bulletin  d*août  1889,  page  107.  L'article  3  de  la  loi  du  1 4  août  1S89  ^^^ 
ainsi  conçu  ;  cLe  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais,  avec  addition  de 
sucre  etd*eau,  le  mélange  de  ce  produit  avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de  sucre. • 
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Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront  en  porter  Tin- 
dication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  connais- 
sements, devront  contenir  la  même  indication. 

4.  — >  Les  vins ,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre ,  les  vins  de  raisins  secs 
seront  suivis  chez  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  et  chez  les  eatreposi- 
taires,  au  moyen  de  comptes  particuliers  et  distincts.  Ils  seront  tenus  sé- 
parément dans  les  magasins. 

5.  —  Les  registres  de  prise  en  charge  et  de  décharge  des  acquits-k-caution 
et  les  bulletins  6  E  formés  pour  les  laissez- passer,  énonçant  des  envois  supé- 
rieurs à  3 oo kilogrammes  de  raisins  secs,  seront  conservés  pendant  trois  ans 
dans  les  bureaux  des  directions  et  sous-directions.  Us  seront  communiqués 
sur  place  à  tout  requérant,  moyennant  un  droit  de  recherche  de  5o  cen- 
times. 

Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de  la  fabrication 
des  vins  de  sucre  définis  par  Tartide  2  de  la  loi  du  lil  août  i88g  sont  con- 
servées pendant  trois  ans  à  la  direction  ou  à  la  sous-direction  des  contribu- 
tions indirectes,  ainsi  que  les  portatifs  et  registres  de  décharge  des  acquits* 
à-caution  après  dénaturation  des  sucres.  Elles  sont  communiquées  à  tout 
requérant  moyennant  un  droit  de  recherche  de  5o  centimes  par  article. 

6.  —  La  présente  loi  et  la  loi  du  i4  août  1889  sont  applicables  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  1 1  juillet  18g i. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Jje  Ministre  de$  finances.  Le  Garde  des  sceaux, 

BOUVIER  Ministre  de  Injustice  et  des  cubes , 

A.  FALLIÈRES. 
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CRÉANT  UN  OFnCE  DU  TRAVAIL  (•) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Il  est  créé  au  Ministère  du  commerce  ^  de  Tindustrie  et 
des  colonies  un  Office  du  travail,  destiné  à  rassembler,  coordonner  et  vul- 
gariser tous  les  renseignements  concernant  la  statistique  du  travail. 

2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attribu- 
tions et  le  fonctionnement  de  l'Office  du  travail. 

3. —  Il  est  ouvert  au  Ministre  du  conunerce,  de  Findustrie  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1891,  un  crédit  de  A8,ooo  francs  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  premier  établissement  et  aux  dépenses  de  TOffioe  du  travail  pendant 
le  dernier  trimestre  de  la  présente  année.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  pre- 
mière section  (commerce  et  industrie),  à  un  chapitre  nouveau  qui  portera 
le  n°  38  cl  sera  libellé  :  «  Frais  de  premier  établissement  de  TOfiBce  du  tra- 
vail et  dépenses  de  cet  office  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1891  ». 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1891. 

4.  —  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  adressera, 
chaque  année,  au  Président  de  la  République  un  rapport  résumant  les 
travaux  de  l'Office  du  travail. 

La  présente  loi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Républiqae  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V  industrie  Le  Ministre  des  finances, 

et  des  colonies,  ROUVIER. 

JuLBs    ROCHE. 


(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députes,  i3  juin  1891  (Doc.  pari  n*  1496).  Rap- 
port de  M.  Maruejouls,  4  juillet  1891  (Doc.  pari  n*  iSyS).  Adoption,  8  juillet  1891 
(Déb.  pari.  J.  O.  p.  1676).  Rectilîcation ,  9  juillet  1891  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  1692).  — 
Transmission  au  Sénat,  o  juillet  1891  (Doc.  pari,  n"  i58).  Rapport  de  M.  Cochery,  16  juillet 
1891  (Doc.  pari,  n**  i64).  Adoption,  18  juillet  1891  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  659).  —  Promul- 
gation, 21  juillet  1891  (J.  0.  p.  3655). 
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iU>MINIST{UTJON   PBS   MONNAIES   ET   MipAIlLES. 


L'ENTRETIEN  DE  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE, 

PIÈCES  DE  20  FRANCS. 

Le  crédit  de  i5o,ooo  franc»  inscrit  m  budget  annexe  des  Monnaies 
de  1891  pour  Tentretien  des  monnaies  courantes  a  permis  de  vériBer 
128  millions  en  pièces  de  a 0  francs  {u^evées  dans  la  circulation,  et  de 
remettre  en  état  les  i07,53o»84o  francs  en  pièces  françaises  qui  s'y  trou- 
vaient compris  (voir  d*après  le  tableau  I,  pages  xo  et  11). 

L'opération,  commencée  le  21  janvier  dernier,  s'est  continuée  à  peu 
près  sans  interruption  jusqu'au  26  juin  suivant.  Le  crédit  est  aujourd'hui 
épuisé,  sauf  un  résidu  resté  disponible.  Ce  résultat  montre  que,  dans  les 
conditions  où  cette  opération  s'est  effectuée,  on  pourrait  vérifier  annuel- 
lement à  la  Monnaie  de  Paris  25o  à  3oo  millions  de  irancs.  Ce  cbifire 
pourrait  être  porté  à  5oo  ou  600  millions  par  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  personnel  et  de  matériel. 

La  difficulté  proviendrait  plutôt  de  la  Banque  de  France,  à  qui  incombe- 
rait le  soin  de  recueillir  et  de  transporter  à  la  Monnaie  les  pièces  k  vérifier. 
C'est  là,  peut-être,  la  partie  del'opération  qui  serait  la  moins  fadle  à  réaliser 
sans  frais  notables,  si  une  circonstance  particulière  ne  venait  la  simplifier. 
On  sait,  en  effet,  qu'il  existe  dans  la  circulation  des  pièces  de  20  francs  un 
courant  qui  les  amène  des  départements  à  Paris,  où  elles  sont  centralisées 
par  les  caisses  des  chemins  de  fer  principalement.  C'est  dans  ces  conditions 
que  la  Monnaie  a  été  alimentée  pendant  ces  trois  années  et  que  les  mon- 
naies légères  des  départements  sont  venues,  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes,  se 
faire  refondre  à  Paris  ^^K  Ce  système  ne  permet  pas  sans  doute  une  remise  en 
état  immédiate,  mais  il  fonctionne  avec  facilité  et  avec  un  minimum  de  frais. 
D'autre  part,  comme  Tusure  de  la  monnaie  est  permanente,  il  parait  naturel 
d'y  remédier  par  un  entretien  continu,  surtout  si,  comme  il  est  arrivé  de- 
puis que  la  régie  a  été  substituée  à  l'entreprise ,  les  fabrications  d'or  se  font 
de  plus  en  plus  rares.  La  moyenne  annuelle  des  émissions  de  pièces  de 
20  francs,  qui  était  de  84,336,5o3  francs  de  1796  à  1879,  ^^^  tombée 
depuis  cette  époque  à  7,64o,543  francs. 


(')  En  Angleterre  on  courant  inverse  se  produisait  lorsque  les  pièces  légères  étaient 
cisaillées  par  la  Banque  aux  (irais  des  porteurs  :  elles  fuyaient  Londrâ  pour  aller  circuler 
dans  les  comtés.  Ce  uiit  avait  pour  cause  évidente  la  répugnance  des  paxticoliers  à  supporter 
la  charge  de  Tentretien  des  monnaies  usées  au  service  de  la  collectivité. 
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Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  résultats  obtenus  pendant  les 
trois  derniers  exercices  de  ceux  qui  avaient  été  obtenus  en  i884  et  1888,  lors 
des  expériences  qui  furent  faites  à  ces  dates  et  qui  ont  donné  l'idée  de  ce 
travail  d'entretien.  Nous  voyons  dans  le  tableau  ci-après  que  le  poids  moyen 
des  pièces,  exprimé  en  millièmes  du  poids  droit,  a  baissé  de  997 . 1  à 
996 . 6  de  i884  à  1888,  pour  remonter  ensuite  à  996 . 9.  La  baisse  de  1/2  mil- 
lième s'explique  par  l'absence  totale  de  nouvelles  fabrications  qui  laissent 
l'action  du  frai  se  manifester  complètement  ;  la  hausse  de  i/3  de  millième 
tient  en  grande  partie  à  ce  que,  pour  l'opération  d'entretien ,  les  balances  auto- 
matiques ont  été  réglées  plus  sévèrement,  afin  de  faire  tomber  de  suite  au 
creuset  les  pièces  dont  le  poids  avoisinait  la  limite  inférieure  du  frai. 

Une  explication  analogue  rend  compte  des  variations  que  les  pièces  légères 
ont  subies  eu  égard  à  leur  cpiotité  pour  cent  et  à  leur  poids  moyen. 

L'accroissement  du  poids  moyen  de  lensembie  des  pièces  vérifiées  s'est 
élevé  k  9  dixièmes  de  millième  pour  1889-1890  et  à  1  millième  pour 
1891.  Ce  dernier  chiffre,  eu  égard  au  poids  moyen  de  la  circulation,  corres- 
pond à  peu  près  à  998  millièmes  du  poids  droit,  but  \îsé  par  l'Administra- 
tion pour  les  motifs  indiqués  dans  ta  note  insérée  dans  le  Bulletin  de  statis- 
tique du  mois  de  mars  dernier. 


DATES 
des 

OPiaATIOH*. 

1 

POIDS 

MOTBir 

des  piiees 
i  l'entrée. 

a 

PIÈCES  I 

p.  0/0. 

.ÉGÈRES. 

poro* 
moveo. 

POIDS 

MOYKS 

des  piiees 

k  U  sorUe. 

5 

ACCROISSE- 
MENT 
.     da 

F0ID8  MOTBn. 

6 

188A 

milUèmes 
da  poids  droit. 

997.1 

996.6 
996.9 
996.9 

6.97 
7.86 
9.89 
11.83 

millièmes 

do  {  oids  droit. 

090.3 
990.1 
991.1 
991.7 

milUèmes 
du  poids  droit. 

997.8 
997.9 

millièmes 

du  poids  droit. 

Il 
n 

0.9 
1.0 

xS88. 

1880-1800 

i8qi 

•"y 

La  nationalité  des  pièces  accuse  un  accroissement  marqué  des  monnaies 
étrangères  :  la  proportion  de  ces  dernières,  qui  n'était  que  de  11  p.  o/ô  en 
1884,  sVst  élevée  à  16  p.  0/0  en  1888  et  à  16.67  p.  0/0  en  moyenne  pour 
les  trois  dernières  années.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  moyenne 
représente  surtout  la  circulation  de  Paris,  où  ont  été  recueillies  principale- 
ment  lés  pièces  vérifiées  à  la  Monnaie  depuis  1889.  Si  Ton  opèi*e  isolément 
sur  des  versements  de  la  Banque  de  France  provenant  directement  de  ses 
succursales  des  départements,  la  quotité  pour  cent  descend  à  1 1 .  88  en  189 1 . 

La  proportion  des  pièces  fausses  ou  altérées  a  subi  une  diminution 
notable.  De  5.5  pièces  par  100,000  en  1889  et  en  1890,  elle  est  des- 
cendue à  4.9  en  1891.  U  n'est  pas  improbable  que  la  hausse  du  platine, 
dont  le  prix  est  monté  dernièrement  à  2,600  francs  le  kilogramme,  ait 
contribué  à  cette  diminution  en  réduisant  le  bénéfice  de  l'industrie  du  faux 
monnayage. 
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En  résamé,  depuis  que  Topérâtion  de  Tentretien  a  été  oHameocée,  TÂd- 
ministration  a  vérifié  87 5  mÛlions  de  francs  prélevés  dans  la  circulation  par 
la  Banque  de  France,  et  elle  a  remis  en  état  3 12, 485, 160  francs  en  pièces 
françaises.  La  dépense  totale  s'est  élevée  à  399,040  fr.  69  cent.,  déduction 
faite  du  produit  de  laffinagedespiècesai^entifères.  Sur  cette  base,  la  dépense 
s'élèverait  à  1,278,592  francs  par  milliard  (^),  soit  4,475,072  francs,  si  Ton 
évalue  la  circulation  totale  des  pièces  de  20  francs  à  3  milliards  1/2. 

Pour  apprécier  la  perte  annuelle  due  au  frai,  il  est  nécessaire  de  détermi- 
ner préalablement  Tâge  et  le  poids  moyen  des  pièces.  D'après  les  expériences 
de  i884t  rage  moyen  était  de  2  5  ans  correspondant  à  1859,  et  le  frai  total 
obtenu  par  les  pesées  directes  était  de  2  millièmes  9  :  il  en  résultait  que  le 
frai  moyen  annuel   s'élevait  à  o  milligr.   75,  soit  3/4  de  milligramme. 

En  1888,  aucune  fabrication  un  peu  importante  n'étant  venue  rajeunir 
la  circulation,  Tàge  moyen  était  monté  à  3o  ans,  et  le  firai  avait  atteint 
3.4  millièmes  :  il  s'ensuivait  que  le  frai  moyen  ne  différait  que  d'une 
petite  quantité  en  moins  du  taux  constaté  précédemment.  Le  chiffre  de 
1  milligranmie  par  pièce  admis  en  1870  n'était  donc  plus  que  de  3/4  de  mil- 
ligramme par  an  depuis  1884*  et  ce  chiffre  tendait  même  à  décroître  en 
raison  du  développement  toujours  croissant  de  la  circulation  fiduciaire  et  des 
méthodes  de  compensation  dans  les  règlements  de  comptes. 

Il  s'ensuit  que  la  perte  annuelle  due  au  fi:*ai  est,  en  totalité,  de  1 1 6,2  5o  francs 
par  milliard.  Cette  perte  se  répartit  proportionnellement  au  poids  sur  toutes 
les  catégories  dans  lesquelles  se  divisent  les  5o  millions  de  pièces  qui  com- 
posent le  milliard,  et  il  a  été  établi  par  le  rapprochement  des  expériences 
de  1884  et  1888  que  la  part  afférente  aux  pièces  légères  est  de  3o,5 1 8  francs, 
valeur  du  fin  à  restituer,  auxquels  il  faudrait  ajouter  22.7  p.  0/0  pour  frais 
accessoires  de  vérification  et  de  fabrication.  Enfin ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  ces  frais  s'augmenteraient  de  ceux  que  la  Banque  de  France 
prendrait  à  sa  charge. 

Une  opération  de  refonte  complète  pour  les  souverains  aux  effigies  autres 
que  celles  de  la  reine  Victoria  se  poursuit  depuis  1889  en  Angleterre  t*l 
D'après  le  dernier  rapport  du  Directeur  de  la  Monnaie,  la  refonte  aurait  porté 
sur  2,3349673  souverains  et  aurait  coûté  45,254  liv.  i5  sh.5  d.,soit  4  pence 
998  millièmes  par  souverain.  La  dépense  par  pièce  en  France  ne  s'est  élevée 
qu'à  24-2  centimes,  ce  qbi  tendrait  à  prouver  que  les  souverains  anglais  mis 
au  creuset  étaient  notablement  plus  usés  que  nos  pièces  de  20  francs. 

Le  tableau  II  ci-après  (page  12)  présente  la  répartition  par  millésime  des 
pièces  légères  refondues  en  1891  et  les  résultats  généraux  depuis  le  com- 
mencement de  l'opération. 

(')  La  refonte  toUde  de  5o  mitlions  de  pièces  r^résentant  un  milliard  en  valeur  nominaio 
occasionnerait  une  dépense  que  ion  peut  évaluer  à  5,3o3,7a7  francs  se  répartissant  ainsi  : 
5oi,i  1 1  francs  pour  relever  le  titre  de  5  dixièmes  de  millième;  3,909,232  francs  pour  rele- 
ver le  poids  de  3.4  millièmes  et  893,394  francs  pour  les  frais  de  Topération. 

W  Voir  le  BnUetin  de  juin  1891,  page  64  a. 
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Tableau  H. 


Répartition  par  millésime  des  pièces  légères  provenant  des  vérifications 
effectuées  en  1891  (*)• 


MILLÉSIMES. 


Napoléon  I**. . . 

Loms  XVIII . . . 

Chaiies  X. . . . . 

Lonit-Philippe. . 

République  fran- 
çaiae 

i85a 

i853 

i854 

i855 

i856 

1867 

i858 

1869 

1860 

1861 

186a 

i863 

1864 

i865 


NOMBRE 

Dl  PlàcK* 

rcfbadaet. 


55,142 

49,014 

4,885 

29,009 

56,155 

31,921 

21,296 

75.482 

50,267 

45,299 

58,337 

36,528 

47,389 

23,148 

2,293 

7,203 

7.632 

8,440 

5,759 


POIDS 


gnmmes. 

6.388 
6.385 
6.386 
6.388 

6.402 
6.400 
6.400 
6.400 
6.401 
6.4ai 
6.401 
6.404 
6.404 
6.405 
6.401 
6.403 
6.403 
6.402 
6.402 


POIDS 

MOTBM 

•n 
milliémot 

du 
poids  droit. 


990.1 
989.7 
989.8 
990.1 

992.3 
992.0 
992.0 
992.0 
992.1 
992.1 
992.1 
992.6 
992.6 
992.8 
992.1 
992.4 
992.4 
992.3 
992.3 


MILLÉSIMES. 


1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

Ï877 

1878 

1879 

Total  et  motbn- 

RBS 

Année  1889.  .. 
Année  1890.  . . 

RisuLTAT  oini' 
RAL 


NOMBRE 

d« 

rtkatt 

rtfondnw. 


7,962 
4,113 
5,370 
2,312 
453 
48 


56 

90 

200 

190 

267 

13 


636,263 
413,679 
599.979 


1,649,931 


POIDS 


gramme: 

6.402 
6.400 
6.401 
6.399 
6.402 
6.400 


6.403 
6.391 
6.391 
6.993 
6.388 
6.381 


6.398 
6.394 
6.395 


6.396 


POIDS 

MOTBM 

en 
milliènieft 

du 
poids 
droit. 


992.9 
992.0 
992.1 
991.8 
992.3 
992.0 


992.4 
990.6 
990.6 
990.9 
990.1 
989.0 


.991.7 
991.0 
991.2 


991.3 


(*)  Voir  les  Bulletins  d'octobre  et  novembre  1888,  pages  4o2  et  55a.  Voir  aussi  le  Bulletin 
de  janvier  1891,  page  76. 
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IHAECTION    OBNéllALB    DBS    CONTRIBUTIONS   INDIBEGTES. 

STATISTIQUE 

DES  FABRIQUES,  ENTREPÔTS.  MAGASINS  DE  VENTE  EN  GROS 
ET  MAGASINS  DE  VENTE  EN  DÉTAIL 

SOUMIft  AUX  BXBRCICBS-  DU  AQEtnS  DU  CONTRIBUTIOlfS  BIDIRBGTll. 

Comme  suite  à  nos  pablications  antérieures  ^^^  nous  insérons  ci-après  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  le  nombre  des  établissements  de  toutes  sortes  soumis  à 
Texercice  ou  à  la  surveillance  du  Service  des  contributions  indirectes  pour 
Fensemblede  la  France  et  pour  les  années  1869,  1874 >  1879,  i884»  1886 
à  1889; 

Les  deux  autres  «  les  mêmes  renseignements  par  département,  pour 
Tannée  1889. 

Au  3i  décembre  1889,  le  nombre  des  fabricants,  entrepositaires ,  n^o- 
ciants  en  gros  et  en  détail  placés  sous  l'action  de  TAdminislration  des  con- 
tributions indirectes  s'élevait  au  chiRre  de  55 1, 484,  soit  une  augmenta* 
tioD  de  2,761  (1/2  p,  0/0)  par  rapport  à  celui  de  1888  (548,723)  et  de 
64,588  (i3  p.  0/0)  comparativement  à  celui  de  1879  {486,896). 

Tous  ces  redevables  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  de  la  surveillance,  dans 
les  mêmes  conditions.  Ceux  qui  acquittent  les  droits  soit  par  abonnement, 
soit  au  moment  même  de  la  réception  des  objets  imposables,  et  ceux  dont 
les  opérations  portent  exclusivement  sur  des  marchandises  libérées  d'impôt 
n'ont  pas,  à  proprement  parler,  à  subir  l'exercice;  le  Service  n'intervient 
chez  eux  que  par  mesure  d'ordre  et  sans  aucune  périodicité.  Ces  redevables 
sont  : 

1"*  Les  débitants  de  boissons  abonnés  pour  la  vente  des  vins,  cidres,  poi- 
rés (art  70  et  71  de  la  loi  du  28  avril  1816),  ci 60,220 

2*  Les  débitants  ne  vendant  que  de  l'alcool  et  qui  se  sont  re- 
dîmes des  exercices  par  le  payement  des  droits  de  consommation 
à  l'arrivée,  ci 46,85o 

3*  Les  débitants  de  boissons  établis  dans  les  villes  sujettes  au 
r^ime  de  la  taxe  unique  (lois  des  21  avril  i832,  25  juin  i84i 
et  9  juin  1875),  ci 9i,83o 


(')  Voir  les  BaUeûtu  de  mfti  1890,  page  5^5;  mai  1889,  pege  ^93;  et  décembre  1886, 
page  598. 
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4*  Les  fabricants  et  marchands  d'orfèvrerie,  de  bijouterie  et 
d'horlogerie  qui  ne  sont  visités  qu^accidentellement  et  avec  l'as- 
sistance d'un  officier  de  policei  ci , i6,388 

5*"  Les  débitants  de  cartes  chez  lesquels  les  exercices  n'ont  rien 
de  suivi,  ci i4i96i 

6"^  Les  débitants  de  tabacs  qui  sont  moins  des  redevables  que 
des  agents  délégués  par  l'État  pour  la  vente  des  produits  du  mo- 
nopole, ci : 44>477 

7"*  Les  débitants  de  poudres  à  feu  qui  sont  dans  une  situation 
identique,  ci • 10,867 

Total 285,598 

la  différence.,  soit  265,891,  représente  le  nombre  des  établissements  dans 
lesquels  l'exercice  est  réellement  appliqué.     • 

Les  tableaux  I  et  II  indiquent  en  outre,  pour  mémoire,  le  nombre  ap- 
proximatif des  propriétaires  récoltants  devin,  de  cidre  et  celui  des  bouilleurs 
de  cru. 

On  sait  que  les  agents  des  contributions  indirectes  ne  petrvent  inter- 
venir que  vis-à-vis  des  propriétaires  récoltants  établis  dans  les  villes  sujettes 
au  droit  d'entrée  ou  à  la  taxe  unique  et  non  placées  sous  le  régime  de 
l'abonnement,  et  chez  ceux  des  bouilleurs  de  cru  qui,  ayant  fait  trans- 
porter dans  des  caves  ou  des  magasins  séparée  de  la  brûlerie  les  produits 
provenant  de  la  distillation  des  vins,  marcs,  cidres,  poirés,  lies,  cerises  ou 
prunes  de  leur  récolte,  ont  réclamé  le  crédit  du  droit  général  de  con- 
sommation dans  les  conditions  prévues  par  l'article  90  de  la  loi  du 
a8  avril  1816. 

Voici  quelques  explications  sur  les  changements  survenus  en  1889  dans 
l'effectif  des  professions  les  plus  importantes. 


DEBITANTS  DE  BOISSONS. 

Le  nombre  total  des  débitants  de  boissons  n'a  pas  sensiblement  varié 
en  1889;  il  accuse  néanmoins,  par  rapport  à  1888,  une  augmentation  de 
1,3 18  qui  porte  exclusivement  sur  les  débitants  affranchis  des  exercices, 
dont  le  nombre  s'est  accru  de  6,542  (3  p.  0/0],  tandis  que  celui  des  débi- 
tants exercés  a  diminué  de  5,2  2  4  (2  p.  0/0). 

La  tendance  déjà  signalée  de  la  part  des  débitants  des  campagnes  et  des 
villes  non  rédimées,  à  se  racheter  de  l'exercice,  soit  par  l'abonnement,  soit 
par  le  payement,  à  l'arrivée  des  spiritueux,  du  droit  général  de  consomma- 
tion, continue  de  s'accentuer;  les  redevables  et  le  Trésor  y  trouvent  un 
avantage  :  celui-ci  dans  l'encaissement  immédiat  de  droits  dont  la  perception 
pourrait  rester  suspendue  durant  on  temps  assez  long,  ceux-là  dAns  une  plus 
grande  liberté  pour  l'exploitation  de  leur  commerce. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  15  — 


MARCHANDS  EN    GROS    DE    BOISSONS. 


Augmentation  normale  et  progressive  de  797  redevables  de  cette  catégorie. 
On  en  comptait  27,777  à  la  fin  de  1889. 

msmxATifms  bt  BOunxBims  db  PiiOPBssioif. 

On  compte,  en  1889,  2,876  distillateors  et  bouilleurs  de  profession,  au 
lieu  de  3,o66  en  1888. 

La  diminution  (190)  porte  sur  les  simples  bouilleurs,  c'est-à^lire  sur  les 
industriels  qui,  au  moment  de  la  récolte,  lèvent  une  licence  pour  avoir  le 
droit  de  brûler  une  quantité  plus  ou  moins  forte  de  vin,  de  cidre,  de  lies  ou 
de  marcs  d'achat. 

FABRICANTS  ET  PRBPARATEOBS  D«AL000L  D^KATURB. 

La  surveillance  très  étroite  dont  le  service  entoure  les  opérations  de  cette 
cat^orie  de   redevables  parait  avoir  eu  pour  effet,  en  1889,   d'amener 

Ï plusieurs  d'entre  eux,  qui  ne  s'étaient  établis  qu'en  vue  de  se  livrer  à  la 
raude,  à  cesser  leur  industrie. 

FABRICANTS  DE  SUCRE  BT  PB  GLUCOSB. 

Le  nombre  de  ces  industriels  est  tombé  de  4ii  en  1888  à  hob  en  1889. 

La  fabrication  du  sucre,  depuis  le  nouveau  régime  fiscal  inauguré  en 
1884,  tend  à  se  concentrer  dans  les  grands  établissements  bien  situés  et 
pourvus  d'un  outillage  perfectionné. 

CHEMINS  DE  FER  ET  VOrTURES  PUBLI<{UB8. 

L'ouverture,  en  1889,  de  quelques  lignes  d'intérêt  local  a  en  pour  con- 
séquence de  porter  de  76  à  84  le  nombre  des  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Les  entreprises  de  voitures  publiques  en  service  régulier  sont  demeurées 
stationnaires  ;  celles  en  service  d'occasion  ou  assimilées  à  ce  service,  en  rai- 
son de  leur  trajet  restreint,  ont  progressé  de  1 4,63 a  en  1888  à  i5,ai4 
en  1889. 

DBBrrANTS  DE  TABACS. 

Pour  répondre  aux  besoins  de  la  consommation  et  développer  autant  que 
possible  la  vente  des  produits  du  monopole,  l'Administration  autorise,  chaque 
année,  la  création  d'un  certain  nombre  de  débits  de  tabacs.  En  1889,  le 
chiffire  de  ces  créations  a  été  de  288  et  le  nombre  des  débits  s'est  ainsi 
trouvé  porté  à  44,4?  7« 

Salivent  les  trois  tableaux  annoncés  : 
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1.  -^  ÉTABLISSEMENTS  SOUMIS  AUX  EXERCIGES 


DÉSIGNATION  DBS  PROFESSIONS  BT  DES  INDITSTRIES. 


NOMBRE 

en  1869 
(  d^actjou  fait* 
dM  pays  cédés 
àl*AUem«fM). 


/  Débitants  abonnes  pour  la  vente  des  vins  et  des  cidres . 

Débitants  lëdimës  ne  vendant  qne  de  l'alcool 

Débitants  établis  dans  les  villes  à  taxe  unique 


Total  des  débitants  afirancbis  des  exercices. , 
Débitants  soumis  aux  exercices , 


Boissons. 


Total  dès  dâûtants  de  tontes  sortes  (ceux  de  Paris  exceptés) 

Colporteurs  de  boissons 

Marcbands  en  gros 

Brasseurs 

Distillateurs  et  bouilleurs  de  profc 


Nombre  d'assujettis  en  matière  de  boissons. 


Pour  mémoire 

et 
par  évaluation. 


Propriéiairet  récoltants  de  vint . . 
Proprie'taires  récoltants  de  cidres . 
Bouilleurs  de  cru 


Alcool  n^RATDiié 

Sbl8 

sucbis  bt  glucoses 

SALpâTRBS 

Chigorbb 

Allumettes 

chimiques. 

(c**  cohcessionn^) 


Papiers  . 


Huiles  MiNéHALES. 

HUILES 
NON  MIIliBALES. 

Savons  

ViVAunss 

et 

ACIDE  AcéTIQUE. 
ACIDB  STiARIQUE, 
BOUGIES  BT  CIERGES. 

Chemins  de  pbr, 

voitures  publiques 

db  terre  et  d*eau. 

Dtramite 

ET  NITROGLYCéRlNE. 

Garantie 
dbs  ouvrages 

D*OR  ET  D*AR6BNT 


Fabricants  et  préparateurs. . . 

Fabricants 

Fabricants. 

Fabricants 

Fabricants 

Fabriques 

Magaams-entrcpàts 

Magasins-annexes 

Fabricants 

Entrepositaires 

Imprimeurs  de  journaux .... 
Fabricants  et  entrepositaires. 

Fabricants. 

Entrepositaires 

Fabricants  et  entrepositaires . . 

Fabricants. 

Marcbands  en  g^ros 

Préparateurs  de  conser^'es. . . . 

Fabricants. 

Entrepositaires 

Cbemms  de  fer 


Entrepreneurs  de  voitures  publiques  faisant  un  service  régidier 

Entrepreneurs  de  voitures  publiques  faisant  un  service  d*occasion. . . . 

Fabricants 

Dépositaires. 


Fabricants  d*orfôvrerie,  de  bijouterie,  d*borlogerie. 
Marcbands  d'oHèvrerie,  de  bijouterie ,  d^borlogcric . 


Fabricants. 
Débitante . . 


Castes  k  jouer. 
Débitants  de  tabacs 

DéoiTANTS  DE  POUDRES  A   PEU. 


Total  (non  compris  les  propriétaires  récoltants  ni  les  bouilleurs  de  lU-u}.. 


55.228 
39.476 
27,535 


122,230 
243.636 


365,875 

181 

24,693 

2,861 

3,101 


396,711 


1,3âi,807 

800,000 

90,869 


60 

32 

548 


32 
5,223 
9,424 


15,662 


64 

15,062 

39,368 

8,642 


490,828 
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OU  X  LA  SDRVEILLANGE  DES  AGENTS  I>E  LA  RÉGIE  (18Ô0-1880). 


1874. 


45,809 
37.795 
29,701 


IIS,305 
M9.Ô75 


349,960 

109 

24,168 

2,790 

9.372 


379,419 


fj  70,836 


27  S, m 


107 
53 
568 
5 
299 
585 


613 
'621" 


3.028 
"668' 


1,307 


57 
4,312 
8.875 


14.127 


53 

14,532 

40.927 

8,753 


478,909 


NOMBRE  D'ÉTABLISSEMEITTS  EN 


1870. 


39,441 
29,895 
68,940 


138.276 
216,576 


354,852 

98 

24,895 

2,659 

2,540 


385,044 


i, 865, 07  S 
857^2 
iâ6,65S 


381 

22 

535 

5 


12 
4 
2 

533 
250 


18 

228 

1.899 


467 

2,124 

126 

1.112 

135 

67 

2,062 

12,048 

2 

9 
2.387 

13,394. 

39 

13,422 

41,616 

8,953 


486,896 


1884. 


56,418 
33,533 
82,310 


172.261 
214,594 


386.855 

19 

26.197 

2.723 

2,129 


417,923 


1,8^7,555 
991,539 
468,656 


598 

20 

492 

3 


12 

4 

2 

529 

195 


11 
63 

982 


533 

2,348 

114 

1,002 

57 

58 

493 

13,351 

2 

30 
2.249 

13.987 

29 

14,528 

43.280 

9.906 


522.801 


1880. 


57.087 
42.750 
85,563 


185,400 
215,621 


401.021 

16 

26.462 

2.751 

1.845 


432.095 


i, 763,310 

i,000,Q66 

540,167 


601 

22 

440 

5 


9 
1 
2 

527 
188 


11 

34 
851 


414 

2,462 

106 

979 

46 

60 

529 

14,013 

2 

32 
2.305 

14,147 
23 
14,604 
43,740 
10,308 


538,556 


1887. 


57,173 

42,488 
88  856 


188,517 
216,315 


404,832 

26,692 
2,828 
1,968 


436,355 


1,724,675 

1,003,891 

519,453 


565 

22 

411 

3 


10 

35 

834 


402 

2,327 

31 

965 

48 

69 

527 

14,521 

2 

41 
2,240 

14,138 
21 
14,930 
43,886 
10.535 


543,005 


1888. 


59.022 
43.971 
89.365 


192.358 
216,393 


408.751 

253 

26.980 

2.774 

3,066 


441.824 


1,690,^76 

1,054,152 

566,986 


580 

22 

411 

3 


10 

34 

839 


366 

2,273 

112 

955 

47 

76 

526 

14,632 

2 

36 
2,287 

14.038 
18 
14.763 
44.189 
10.668 


548,723 


1880. 


60.220 
46,850 
91,830 


198,900 
211,169 


410.069 

209 

27.777 

2,762 

2.876 


443,693 


1,688,158 
999,045 
562,^45 


523 

22 

405 

S 


10 

29 

566 


370 

2,189 

98 

932 

53 

84 

528 

15.214 

3 

36 
2.285 

14.103 
21 
IMOl 
4^1,477 
10.867 


551,484 


BULL.  Dl  STAT. 
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U.  -  RÉPARTITION  PAR,  DÉPARTEMENTS  EN  1889 


DÉPARTEMENTS. 


AÎD 

AÛQC 

AHicr 

Alpes  (  Basses*  ) . . . . 
Alpes  (Hantes-).... 
Alpes-Siaritimes.. . . 

Araèclie 

Ardcnnes 

Ariège 

Aube 

Aude. 

Aveyron 

Bouches^la  Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèxe. ...,.,... 

CAte^l^Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse , 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eurent-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde. 

HéraulL 

Ille-et-Vilaioe 

Indre. 

Tndre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. 

Loire  (Haute-).. .. 
Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Ut 


NOMBRE 

DE  DÉB] 

[T6  DE  B 
ArrKAicns 

OISSONS 

COLPOR- 
TEURS 

ÛDlMBt 

ÉTAILIS 

dans 

U»    TiiUt 

•OOMIS 

TOTAL 

des 

ABOXHSS. 

oe 
rendant 

de» 

•m 

dibiUnU 
deboiiWBi 

de 

que 
de   l'ac<»ol. 

taxe 

exercices. 

(Périt 

(cS^Sete) 

iOitsoas. 

aniqne. 

(Cd.sàà.) 

exeicMM. 

a 

3 

i 

5 

6 

T 

8 

1.756 

445 

253 

2,454 

584 

3,038 

6 

128 

1,058 

668 

1.854 

6,365 

8,219 

II 

1,756 

373 

739 

2.868 

1.306 

4,174 

1 

549 

75 

II 

624 

471 

1,095 

3 

550 

88 

„ 

638 

312 

950 

18 

737 

15 

1,649 

2,401 

420 

2,821 

1 

2,260 

636 

281 

3,1  n 

766 

3,943 

II 

37 

615 

747 

1,399 

3,639 

5,038 

II 

283 

173 

456 

1,219 

1,675 

3 

347 

211 

567 

1,125 

1.207 

2,332 

1 

205 

137 

713 

1,055 

1,422 

2,477 

9 

1,337 

209 

675 

2,221 

1,828 

4,049 

8 

1,U4 

131 

4,162 

5,437 

391 

5,828 

II 

77 

607 

1,037 

1,721 

4,615 

6,336 

II 

758 

113 

236 

1,107 

1,249 

2,356 

5 

72 

182 

804 

1,058 

2,242 

3,300 

II 

105 

323 

886 

1,314 

2,415 

3,729 

8 

665 

409 

634 

1,708 

2,063 

3,771 

II 

352 

128 

213 

693 

1.840 

2,533 

1 

716 

195 

848 

1,759 

1,927 

3.680 

1 

20 

87 

255 

362 

6,266 

6,628 

II 

537 

140 

II 

677 

1.582 

2,259 

1 

458 

238 

620 

1,316 

3,148 

4,464 

// 

004 

143 

483 

1,530 

954 

2,484 

II 

1,001 

340 

661 

2,602 

701 

3,303 

n 

512 

571 

180 

1,263 

3.638 

4,901 

II 

61 

451 

306 

818 

2.981 

3,799 

II 

17 

3 

1,474 

1,494 

6,311 

7,805 

n 

1,206 

138 

1,022 

2,366 

1.336 

3,702 

2 

604 

615 

1,819 

3,038 

849 

3,887 

" 

108 

284 

n 

392 

951 

1,343 

1 

1,069 

014 

3,698 

5,381 

2.229 

7,610 

" 

420 

32 

2,137 

2,589 

1.390 

3,979 

n 

15 

254 

1,477 

1,746 

6,908 

8,654 

II 

110 

590 

385 

1,085 

1.942 

3,027 

II 

334 

445 

868 

1,647 

2.089 

3,736 

l 

4,157 

649 

1,233 

6,039 

812 

6,851 

2 

574 

184 

II 

758 

1.223 

1.981 

n 

554 

297 

207 

1,058 

1.582 

2,640 

1$ 

72 

346 

272 

690 

2,150 

2,840 

II 

2,917 

1,055 

2,974 

.     6,946 

526 

7,472 

II 

1,^44 

269 

304 

2,077 

497 

2,574 

5 

747 

336 

2,009 

3,092 

3.644 

6.736 

l 

25 

363 

704 

1,092 

2.648 

3,740 

II 

706 

241 

421 

1.368 

1,469 

2.837 

2 
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DES ASSUJETTIS  EN  MATIÈRB  OB  BOISSONS. 


■ 

MAR. 
CHANDS 
DSioe 

de 

Mnoat. 

9 

BRAS- 
SEURS. 

lO 

LATMlIft 

tooiLLins 
àt 

11 

NOttBRB 

TOTAL 

ta 

(U 

«W. 
7  à  11.) 

is 

POUR  MÉMOIRE. 
(ÉvdvaUoa.) 

DÉPARTEMBim. 
i§ 

iS 

Cidm, 
et 

i4 

BotiltettH 

de  en. 

i5 

241 
316 
310 

99 

56 
356 
176 
121 

70 
218 
315 
216 
837 
262 
215 
798 
732 
194 
173 
547 
134 
277 
212 
259 
201 
114 
174 
230 
618 
278 
180 
1.902 
974 
177 
140 
148 
370 
253 
217 
118 
471 
263 
339 
369 

72 

2 
182 

12 
6 
II 
II 
6 
240 
3 
6 
5 
2 
6 
5 
5 
6 
8 
2 
8 

19 
6 
6 
6 

12 
II 
4 
3 

16 
6 

13 
1 

16 
6 
4 
4 
7 
5 

11 
1 
2 
8 
5 
7 
7 
4 

10 

17 
2 
II 
3 

67 
1 

20 
II 
8 

11 

1/ 

6 

104 

II 

263 

247 

II 

II 

29 
II 

2 
43 

9 

115 

32 

II 
16 

57 

13 

53 

2 

2 

1 

25 

2 

3 

10 

16 

18 

26 

II 

3.297 
8.734 
4.499 
1.203 
1.027 
3,245 
4,126 
5,419 
1,751 
2,565 
2,817 
4,275 
6,677 
6,707 
2,581 
4,367 
4,724 
3,967 
2,715 
4,282 
6,768 
2,544 
.4,684 
2,798 
3,513 
5.134 
4.008 
8,051 
4,344 
4.179 
1,582 
9,541 
5,012 
8,837 
3.173 
3.893 
7,228 
2,270 
2.860 
2,963 
7,961 
2.863 
7.101 
4.142 
2.915 

26.730 

8.129 
20,885 
10.976 

8.421 
14,486 
13,412 

3,519 
11,972 
27,142 
30,604 
13,194 
14,146 
II 

34 
20,407 
34,263 
21,614 
13,845 
33,469 
II 

10 
30,606 

9,904 

20.291 

II 

3.255 

20.674 
60,682 
48,902 
89,995 
61,412 
57 
29,705 
51.196 
59,692 
18,449 
10,402 
34,669 
18,667 
6.030 
30,504 
31.184 
29.843 

452 

25.259 

1,753 

II 

•  44 

II 

15,234 

7,842 

II 

7.658 

300 

45,804 

730 

1,333 

II 

1,476 

16,108 

35,605 

2,409 

3.200 

84 

66.107 

21.001 

12,332 

II 

2,268 

89.161 
6.342 
2.737 
1.352 

II 

823 

1.488 

140 

21.897 

2.032 

1,215 

14,493 

5,324 

2,432 

164 

II 

441 

991 

6,351 

27.924 

130 

650 

493 

14.473 

II 

798 

2,624 

1,268 

27.831 

II 

II 

400 

6,783 

3,675 

16.240 

2.127 

3,578 

130 

II 

200 

60 

4.510 

15.586 

18,947 

120 

5,933 

3.908 

1.794 

1,098 

4,400 

1,158 

Ain  »,,.,.,,,... 

Aime. • . 

Allier. 

Alpes   Basse*-) 

Alpes  (Hantes-) 

AliM^I  4aritiiiM4 

Afdèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aade 

AveyroD. • 

Boacfaes-da-Rb6ne. 

ColT»dos 

Cuital 

Charente 

Cliaiente-In£^neiire 

Cher 

Conèse 

G6te-d'0r. 

C^te»<la-Nord. 

Creuse 

Dordoffne. •«... 

Doobs 

Drame 

Eure 

Eore-et-Loir... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haolii.) 

Gers. 

Gironde. 

Hëraoli 

Ille-et-Vilabe 

Indre 

Isère 

Jura.  •......••.. • 

Landes. *. . . 

LotrH)t-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-lnfëneure 

Loiret ,. ... 

Lot 
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n.  —  F»ÉPARTmON  PAR  DÉP'ARTEMENTS  EN  1889 


DÉPARTBBfBMTS. 

1 

NOMBRE 

DE  DÉBITS  Dl^  BOISSONS 

a 

COLPOR- 

AlOHklS. 

% 

■ioivÉs 

n« 

vendant 

qae 

<]«    l'>lcool. 

3 

KTilLIS 

d.ns 

Im  viUet 

à 

t«x« 

■  nlqn*. 

4 

ArrtARCBU 

des 

txtrntm, 

(Col.aU.) 

5 

SOOMM 
•ttX 

6 

TOTAL 

dM 

dëUUaU 

àa  boistont 

(Pms 

«eepl4.) 

(Col.  5  «t  6) 

7 

TEURS 

d« 
Bouao». 

8 

Lot-ct-GiroDDG  •••..•..,. 

115 

522 

753 

11 

466 

382 

7 

693 

131 

69 

988 

182 

455 

10 

7 

2,722 

1,016 

385 

408 

263 

2,623 

551 

2,288 

295 

1,156 

1,448 

1,287 

498 

512 

2,890 

148 

16 

340 

64 

1,046 

599 

169 

86 

72 

869 

672 

949 

8 

1,045 

655 

337 

*85 

579 

325 

350 

55 

241 

15,722 

284 

695 

2,491 

101 

393 

156 

114 

49 

723 

141 

383 

735 

64 

98 

73 

803 

534 

408 

644 

370 

328 

266 

76 

II 

441 

373 

174 

665 

109 

358 

1,512 
758 

1,548 

// 

561 

1,189 
422 
789 
332 
10,021 
429 
554 

3,165 
955 
875 
367 
299 
270 

6,383 
it 

1,096 
955 
341 

6,017 
5,187 
428 
780 
352 
1,625 
696 
395 
862 
400 

n 

741 
773 
418 
396 

1.422 

530 

3.310 

1,424 

2,351 

467 

1,147 

2,207 

903 

913 

1,561 

26,825 

1.168 

1.259 

5.663 

3,778 

2.284 

908 

821 

582 

9.729 

692 

3,767 

1,985 

1,561 

1,546 

7,377 

6,488 

1,474 

4,078 

1,144 

2,011 

1,364 

725 

1,984 

999 

610 

1,200 

1,019 

1,952 

1,177 

1,731 

497 

3,155 

5.114 

1,935 

1.684 

4,493 

1,974 

2,126 

5,153 

1,581 

15,748 

3,899 

3,685 

9,988 

1,525 

1,695 

1,246 

705 

267 

637 

1,636 

1,721 

3,753 

397 

506 

2,567 

6.067 

2.386 

3.724 

2,304 

7.465 

1,512 

1,272 

621 

687 

3,616 

2.254 

2,114 

2,269 

1,353 

3.153 
1.027 
6.465 
6,538 
4,286 
2,151 
5,640 
4,181 
3,029 
6,066 
3,142 

42,573 
5.067 
4,944 

15,651 
5,303 
3.979 
2.154 
1,526 
849 

10,366 
2,328 
5,488 
5.738 
1,958 
2,052 
9,944 

12,555 
3,860 
7,802 
3,448 
9,476 
2,876 
1,997 
2,605 
1,686 
4,226 
3,454 
3,133 
4,221 
2.530 

II 

Loière 

4 

Mâine^t-Loirc 

II 

Manche 

„ 

Marne 

Marne  fHautc-l 

II 

Mayenne 

II 

Meuae 

II 

Morbihan 

1 

Nièvre 

II 

Nord 

II 

Oise. 

II 

Orne 

II 

Pas-de-Calais 

„ 

Pn  v-de-Dômc 

5 

Pyrénëct(  Basses) 

Pyrénées  (Hantes.) 

Pyrënëes-Orienlalcs 

Territoire  de  Belfort 

i\bdne 

59 

II 

25 

// 
II 

Saône  (Haute-) 

4 

// 

Sarthe 

l 

Savoie 

2 

Savoie  (  Hante-  ) 

7 

Seine 

II 

Seine-Infôrienre > 

II 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oisc 

2 

II 

II 

Tarn 

11 

Tam-et-Garonne 

Var 

2 
1 

Vanduse 

II 

Vendée 

Vienne 

II 

Vienne  (Hante-) 

Vosges .. 

Yonne  

II 
4 
II 

Total  oénéRAL 

60,220 

46,850 

91,830 

198,900 

211,169 

410,069 

209 
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DES  ÂSSUJETTIâ  £N  MATIÈRE  D£  BOiaSOfIS.  (Suite  et  fin. 


MAR- 
CHANDS 


100 
81 
207 
206 
586 
159 
117 
200 
186 
119 
210 
671 
220 
162 
373 
267 
279 
104 
160 
68 
746 
237 
521 
155 
99 
69 
2.573 
747 
324 
557 
248 
261 
205 
108 
343 
119 
146 
162 
372 
255 
223 


27.777 


BRAS- 


SEURS. 


3 

4 

5 

3 

22 

10 

7 

42 

36 

8 

6 

1,108 

22 

II 

593 

7 

3 

1 

2 

6 

7 

3 

7 

2 

3 

2 

31 

24 

4 

9 

5 

9 

7 

5 

1 

3 

7 

7 

8 

39 

9 


2,762 


DISTIL- 

LATEURS 

•i 

BOWIUJIITKS 

de 
proffwtioa, 


16 
II 

14 
39 
48 
53 
83 
35 

178 
6 
2 

106 
26 

200 
45 
67 


10 

3 

28 

81 

37 

214 

1 

1 

17 

107 

52 

77 

18 

10 

2 

II 

5 

5 

6 

8 

2 

22 

17 


2.876 


NOMBRE 

TOTAL 
(fuMJVtiis 

ea 
de 

koiMOQt. 

(Cot 
7»ii.) 


3,362 
1.116 
6.691 
6,786 
4,942 
2,373 
5,847 
4,458 
3,428 
6.200 
3,360 

44,458 
5.335 
5.306 

16.662 
5.649 
4.320 
2.259 
1.723 
926 

11,147 
2,653 
6.053 
6,110 
2.063 
2.131 

12.565 

13.433 
4.241 
8.447 
3.719 
9.756 
3,101 
2,112 
2.955 
1.813 
4.385 
3.631 
3.515 
4.541 
2.779 


443.693 


POUR  MEMOIRE. 

PBOraiiTAIBM  ■âoOI.TAIT». 

(  évdmetioa.  ) 


Via». 
i3 


40,326 

1.761 

38,391 

23,392 
36,298 

32,138 

29,031 

1,673 

20,219 

1,175 


35.740 
16,400 
11.561 
16,624 

II 
23,299 
24,003 
36.441 
10,793 
16,632 
17.359 
420 

// 

18.546 

15.746 

5,674 

1 
12,034 
40,888 
23,570 
24,466 
31,392 
13,687 

18,274 
56.921 


1.688.158 


GidfM, 
poir^ 

•I 
bydromeb. 


10.110 

81.575 

2,965 

42,101 

II 

329 

48.542 

3.803 

2,456 

75,503 

57.505 

11.584 

15,535 

2.783 

2.451 


3,628 

II 

35.060 

3,057 

16,912 

63 

61,712 

16,876 

22,187 

3.521 

44,340 

1.539 

210 


4.213 

14.096 

II 

20.202 


999,044 


BenUlemn 
de  em. 

i5 


640 

10.560 
1,690 
24,170 
31.036 
13.738 
28.318 
23,992 
2 
12,687 


25,477 

II 

1,992 

II 

2,00(» 

II 

1,587 

26.854 

9,028 

20,085 

8,146 

15,250 

700 

5.149 

5,965 

7,166 

458 


800 

3,517 

1,196 

50 

1,605 

18.274 
63,432 


562.545 


DÉPARTEMENTS. 


i6 


Lot-et-Garonne 

Lotère 

Maine-et-Loire 

Mancbe 

Marne 

Marne  (  Hante-  )  . . . . 

Mayenne 

Menrthe^-MoMdle .  . 

Mense 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Que 

Orne 

Pat-de-Calais 

Pay-de-D6nie. 

Pyrénées  (BasMa-)  .. 
I^rénéet  (Hantes-) .  . 
Pyi^nées-Orientalcs  .. 
Territoire  de  Belibrt . 

Rhône , 

Saône  (Hante-) , 

Saône-et-Loire , 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante- ) 

Seine 

Seine-Inférienrc  . . . . , 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaudusc 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Hante-) 

Vosges 

Yonne » 


Total  càRinAL. 
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■ 

VIWilGRES       1 

- 

• 

ACIDI   AoéviODI. 

! 

i 

i! 

11 

IS 

i3 

3 

20 

II 

$1 

50 

2 

5 

II 

II 
II 

II 

8 

II 

2 

0 

II 

II 

20 

II 

1 

3ft 

„ 

II 

l 

1 

II 

II 

13 

n 

II 

10 

„ 

3 

85 

4 

1 

M 

„ 

II 

8 

1, 

3 

dO 

// 

18 

(|8 

„ 

10 

43 

n 

II 

>i 

II 

18 

20 

0 

II 

4 
«1 

II 

3 

21 

,, 

1 

12 

„ 

G 

ÛO 

n 

1 
II 

1 

U 
9 
6 

II 

k 

62 

1 

6 

28 

„ 

Ik 

12 

II 

11 

68 

6 

10 

hk 

II 

1 

2 

,1 

h 

28 

„ 

2 

34 

1 

5 

42 

/I 

1 

15 

«, 

2 

II 

i« 

11 

21 

l 

6 

61 

,, 

2 

2 

,1 

12 

14 

34 

46 

121 

1 

>f 

1 

u 
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in.  -  RÉPABTinON  PAR  DÉPARTEMENTS  EN  188»  DES  ÉTABLBSEIONTS 


BOIMOI». 

'"'^ 

HUILES 

VINAIGRES 

TOTAL 
tOOlM 

lorUa. 
(Col.  is 

èa 
Ub)e««II) 

1 

rABai- 

& 

FABEI- 

M 

a    a 

I  »- 

f 

lOM  m- 
viaAUis. 

•t 
AOOI  AcénQOB. 

S 

CArra 

CAVTS 

S 

DÉPARTEMENTS. 

o 

<l6 
Mb. 

de 
•altAtii. 

s': 
1 

5 
8 

1 

i 

1^ 

k 

Si 

S  t 

1 

t 

3 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

!• 

11 

is 

i3 

3.362 

II. 

II 

II 

II 

// 

II 

10 

2 

10 

Loièrc 

J,116 

3 

II 

II 

II 

II 

11 

II 

II 

II 

II 

Mûno^-Loire 

6,691 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

13 

57 

" 

Manche 

6,786 

8 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

u 

II 

Marne 

ft,943 

1, 

II 

6 

II 

II 

II 

II 

II 

20 

" 

Manie  (Hante) 

2,373 

2 

II 

5 

II 

II 

II 

II 

II 

IV 

II 

Mayenne 

5,847 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

3 

II 

4,458 

11 

11 

1 

II 

2 

II 

II 

II 

18 

II 

Meose 

3.428 

4 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

6 

II 

MoHnlian 

6.200 
3.360 

44,458 
5,335 
5,306 

16,662 

II 
II 

18 
6 
II 
5 

II 
II 
II 
II 
II 
II 

II 

II 

105 

89 
II 

50 

il 
n 

1 
// 
II 
II 

II 
II 
II 
1 
II 
II 

II 

II 
II 
II 
II 

II 
S 

II 
II 
II 
II 

6 
12 
37 

II 
II 
II 

14 

II 
26 
103 
31 
23 
39 

II 
II 
5 

1 

5 

Nièvre 

Nord 

Owe 

Ome 

Paxle-Gaiak 

PuY-de-Dtee 

5,649 

4 

II 

3 

1 

II 

II 

II 

2 

17 

1 

Pyrénées  (BaiMa-). . . 

4,320 

II 

2 

II 

II 

" 

II 

II 

2 

22 

" 

Pyrénées  (Hante»-) . . 

2,259 

2 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

3 

II 

II 

1,723 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

9 

II 

II 

RnAm 

926 
11,147 

II 
35 

II 
II 

II 
2 

II 

II 

1 

II 
II 

II 
II 

,1 

18 

7 
47 

II 

Rhin(Ha]it.) 

II 

Saône  (Hante-) 

2,653 

3 

1 

II 

II 

" 

II 

II 

" 

25 

II 

Saôoe^Loire 

6.053 

9 

II 

3 

II 

" 

6 

II 

II 

12 

39 

II 

Sarthe 

6,110 
2.063 

5 
2 

II 
II 

II 
II 

II 
II 

" 

II 
II 

II 
II 

II 
II 

II 
15 

II 

Savoie 

II 

Savoie  (Hante.) 

2,131 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

5 

1 

II 

II 

Seine 

12,565 
13,433 

206 
9 

II 

2 
4 

II 
II 

3 

II 

n 

12 

II 

92 
16 

18 

159 
79 

l 

Seine-Inféneore.. . . . 

Seine-et-Marne 

4,241 

3 

II 

13 

II 

II 

II 

II 

II 

29 

." 

Seine^-Oiw 

8,447 

10 

II 

8 

II 

II 

II 

II 

1 

3 

Il 

Sèvres  (Deux-) 

3,719 

6 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

1 

75 

7 

Somme*  ,»*r,t,,-fT 

9.756 
3,101 
2,112 

3 

6 

II 
II 
II 

60 

II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 
II 

1 

II 

II 

15 

63 

21 

6 

1 

Tarn 

II 

Tam-et-Garonne 

Var 

2,955 
1.813 
4,385 
3,631 
3,515 

4 

1 
2 

ï 

II 
II 

II 
II 

II 
2 
II 
II 

II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 

1 

u 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II- 
II 

7 

II 

6 

41 

7 
33 
41 
16 

4 

7 
II 
3 
II 

Vandnse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).... 

Vosffcs 

4,541 

4 

„ 

1 

II 

II 

II 

II 

II 

11 

II 

Yonne. 

2,79V» 

5 

II 

1 

" 

II 

II 

II 

II 

10 

II 

Total  .... 

443,693 

523 

22 

405 

3 

12 

10 

29 

566 

370 

2.189 

98 
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sonos  AOX  EXERCICES  OU  X  LA  SURVEILLANCE  IME  LA  RÉGIE.  (Suite  et  un.) 


et  d««i 


s*! 


t 

m 
S 

a 

a 

1« 


BITKBniB- 
HtVIB 

de  voitarM 

torreeld'MS, 
dMuUétm 


ii 


service 
d'oe- 


Mtrogly- 


t 


ouvrâgss 

••OB 
et  d*argeat. 


CABTES 


DEBITANTS 


s5 


TOTAL 
eiiiiiAi. 

dee 
eteftietlb 

loetee 
sorte*. 

(Col.  s 


DEPARTE- 


MENTS. 


a8 


15 

7 
17 

5 

kO 

15 

2 

5 

13 

38 

3 

3 

3 
-9 

10 
3 
5 

7 


d33 


53 


5 

1 

a 

11 

1 


19 

II 

1 


115 

50     /' 
2U 
IM 
131 

78 

n 

lOft 

91 
137 
112 
431 
117 

83 
197 
187 
376 
183 

93 

33 
/kSO 

74 
164 
108 
181 

93 
,836 
436 
311 
304 

93 
165 

8-'i 

fe/i 
381 
144 

8«|  " 

71 

82 
133 

99 


13 

II 
II 
1 

13 
II 
3 
II 
II 
1 
II 
3 
II 
3 
II 

14 
II 

64 
3 
«f 
3 
6 

1,438 
36 


83 

33 

169 

195 

140 

53 

106 

173 

66 

88 

93 

533 

118 

133 

338 

144 

113 

164 

15 

18 

470 

59 

173 

156 

85 

23 

3.070 

745 

138 

341 

88 

177 

77 

48 

130 

109 

119 

75 

73 

98 

131 


70 

19 

370 

339 

318 

83 

311 

135 

93 

113 

109 

984 

311 

331 

459 

80 

84 

38 

33 

36 

349 

04 

366 

383 

60 

10 

1,679 

504 

336 

850 

308 

383 

43 

33 

137 

55 

304 

93 

46 

137 

164 


451 
136 
506 
69:i 
707 
535 
395 
f53 
613 
475 
373 

1,381 
847 
538 

1,153 
571 
571 
333 
343 
108 
510 
550 
733 
497 
331 
305 

1,346 

1,247 
629 
953 
376 
933 
370 
236 
320 
278 
366 
341 
317 
635 
G05 


314 

53 

111 

101 

110 

53 

74 

57 

50 

64 

67 

101 

99 

110 

115 

80 

131 

74 

51 

8 

145 

72 

174 

78 

44 

49 

364 

'i29 

86 

165 

102 

162 

132 

68 

193 

127 

114 

163 

95 

55 

104 


4,321 
1,423 
8,202 
8,269 
6,274 
3,207 
6,751 
5,644 
4,372 
7,174 
4,167 

48,165 
6.813 
6,471 

18,950 
6,759 
5,563 
3,125 
2,173 
1,115 

13,240 
3,538 
7,< 
7,261 
2,788 
2,623 

22,890 

16,836 
5,604 

10,625 
4.701 

11.659 
3,840 
2,598 
4,033 
3,576 
5,433 
4,414 
4,186 
5,625 
3,902 


84 


528 


15,314 


36 


3,285 


14,103 


31 


14,961 


44,477 


10,867 


551,584 


Lot-et-Garonne 

Loière.. 

Maine-et-Loire. 

Manche., 

Marne... 

Manie  (Hante-) 

Mayenne 

Memtli.-et-M". 

Meoae 

Morotnan .... 

Nièvre. 

Nord. 

Oiie 

Orne 

Paa-de-Calaii . 
PiT^D6ine. 
Pyrénées  (B'*-) 
Py  renée»  (H*^.j 
Pyrénéet-Or**. 
Rliin  (Haut-). 
Rkéne.. 
S«6ne  (Haute-) 
Loire 
Sartke.. 
Savoie.. 
Savoie  (Hante-) 

Seine 

Seine-Infér^. 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oiie . 
Sèvres  (Deux-) 

Sonune 

Tarn 

Tam-et-Gar. . 

Var 

Vancfaue. . . . , 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H--). 

Vo«ge» 

Yonne 


Total. 


633  Saône-et-l 
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CAISSE    DBS    DJiPÔTS 


ACHATS  DE  RENTES  EFFECTUÉS  PAR  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS 

ET  C(»fPARAISON  AVEC  LES  ACHATS  EFFECTUÉS 


MOIS. 


GàlSSES   D'EPARGNE. 


3  p.  o/o 
perp^toal. 


KBKTB». 

ftp.  o/o 
araor- 


3  p.  o/o 
i8fi. 


9  p.  o/o 
p«rp^t«fll. 


CàlSSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 


3  p.  o/o 

amor- 
tlttable. 


CAriTAVX. 


Janvior. 


FëTricr. , 


Mart . 


Avril. 


1891. 

du 
du 
da 


i"aa  10. 
1 1  au  9o. 
ai  aa  3i. 

I  i*'aa  lo. 
i  1 1  an  3o. 
L  ai  aa  a8. 

1  i^ao  10. 
11  aa  ao. 
ai  aa  3i. 

i"  aa  10. 
Il  aa  ao. 
ai  au  3o. 

i"  aa  lo. 
1 1  aa  ao. 
a  1  aa  3 1 . 

i"  ta  lo. 

Il  au  ao. 

i  ai  ou  3o. 


1"  8BIII«TRB  ISOl 

1"  tBUBSTRI   1890 


Mai. 


insM. 


42.000 
48,000 
60.000 

4î,000 
108,000 
129,000 

153.000 
237.000 
261,000 

182,000 
129,000 
174,000 

106,500 
130.000 
156.000 

36,000 


frtne*. 


18.105 

21,900 

3.000 


francs. 


48,000 
84,000 

42.000 
18,000 
57,000 

39.000 

67,000 

102,870 

43.500 


Juin. 


132,000 
241,000 
216,000 


fr.  e. 


1,911,324  26 

2.228,102  50 

2,006.825  00 

1,336,500  00 

3,446,050  00 

4,109,050  00 

4,869,925  00 

9,040,012  50 

10,954,112  50 

7.097,191  65 

4,649,250  00 

7,286,262  50 

4.562,350  00 

5,793,787  50 

8,135,145  75 

4.557,431  82 

3.725,920  05 

3,332,798  86 


fraoM. 


103.700 
103,500 
150,000 

120,000 
132,000 
75,000 

72,000 

57,000 

3,000 

60,000 
63,000 
42,000 

33,000 
33,000 
15.000 

15,000 

3,000 

24,000 


fraaei. 


27,000 

24,000 
51,000 
42,000 

(48,000 
54.000 
12,000 

66,000 
78,000 
51,000 

45,000 
39,000 
18,000 

63.000 
81,000 
66,000 


3,281.094  15 
3.291,427  10 
5,642,825  OQ 

4,584,375  00 
5,844,800  04 
3,755,787  50 

3,889,425  00 

3,524,825  00 

479,200  00 

3,990,487  50 
4,460,825  00 
2,987,825  00 

2,452,050  00 
2,237,587  50 
1,056,575  00 

2,490,750  OC 
2,691,775  00 
2,872,362  5G 


1,993,500 
3,777,421 


534,375 
657.120 


589,000 


89,042,089  88 
132,432,754  75 


1,104.200 
1.412,567 


765,000 
233,340 


59,376,996  25 
49,041.886  05 


En  plus  br  1891 . . 
En  moins  bn  1891  . 


589,000 


43,390,714  87 


531,600 


10,335,110  20 


1,783,921 


122,745 


308.367 


Digitized  by 


Google 


—  27  — 


RT    CONSION&TIONS. 


ET  G0I>ISI6NATI0NS  PENDANT  LE  1"  SEMESTRE  DE  L'ANNÉE  1891 

PEUDAMT  LE  1"  SEMESTRE  DE  L'ANNÉE  1890. 


"■■ 

CAISSE  DBS  DÉPÔTS*        | 

•0M     GOMM 

ra    tÈXtmêLimi, 

DIVEB3 

TOTAL 

FAI     MOIS 

R«aU 

•SKTICBt. 

des 

OBSERVATIONS. 

3  p.  o/o 
.88.. 

GaplUox. 

Capiuvs. 

«•piUox 
•«ployis. 

frases. 

fr.    e. 

h.    c. 

fr.    «. 

Il 

ti 

64.987  80 

(a)  DiTAlL  DU  ACBAtl  FAITS  FOVl  tl  GOMPTI 

DB  DiTBts  rairicis. 

II 

II 

II 

18,416,585  80 

Caiêêt  matiomalê  dtt  fVCroilM. 

If 

II 

II 

- 

3oo,ooo    frao«s   4t   fvaU 
«  p.  o/o  i8«i.  tysnl  co4l<..  3,407,899' «o« 

II 
II 
II 

II 
II 
II 

II 

23,056.562  50 

3  p,  o/f  âya»4  «oAUt ......       189,936  so 

II 
II 

II 
II 

'Il 
II 

33,735.828  60 

9,8of     francs     d«     |vat« 
•oAU.  .  • a99,o88  00 

1,045,328  60) 

1 

TofAL....  8,848.70.  80 

940,000 

2,497.387  50 

1.925,362  50 

303,000 

4,041,337  50 

505,978  25 

43,357.919  90 

«61,000 

3,968,012  50 

it 

924,000 

4,856.237  50 

Il       } 

1 

1 

108,000 

5,946,062  50 

299,066  00 

43,199,965  \0 

459,000 

0,865,125  00 

15,978  65 

313,870 

4.803.586  03 

1 

$70,000 

4,174.234  10 

32.350.847  00 

SA0,000 

3,702,988  64 

II 

1 
193,117,709  20 

2,818,870 

40.851,071  27 

W  3,8li6,70l  80 

II 

II 

275.562  80 

181.760.203  60 

3.818*870 

40,851,971  27 

3,571,139  00 

11,367,505  60 

II 

il 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 

Situation  av  i"  juillet  1891. 

Comparaison  des  évalaations  avec  les  râles  émis. 


désignation  des  produits. 

Évaluations' 

RÔLES  ÉMIS. 

BXPLICAnON 

Budget  sur  res-    Conlnbutions  directes, 
sources  spéciales  (  Taies  assimilées 

Totaux. ............ 

430.111,666' 
29,662.700 

428,122.400' 
22,330,400 

Ladiffértne«r«prcs«al«  U  pro- 
doit  3m  rUe*  r««Unt  à  éni«ltr«  i 
dÎTone*  époqoofl  d«  l'année. 

Accroi^ftcmcnt  du  montant  des 

459,774,366 

450,452.800 

366,261,915 
1,336.435 

373.325.600 
1.187,700 

367,598,350 

374,513,300 

827,372,716 

824.966,100 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Dnd^l  ordinaire  et  budget  sar  reisovrces 

•p^ialea.) 

DOUZIÈMES 
Boaos. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

DirPBRBICClS    AUI 

par  rapport  «uz 

RBCOOTBIMSITTS 

deusièmea  éehna. 

Diraioulions. 

ContrilHitions  directes  •*•.«.•.>••*• 

333,936.500' 
9.799,000 

362.733.400* 
8,200,900 

28,796,900' 

1,598.100' 

Taxes  assimilées. 

Totaux. 

343,735.500 

370.934.300 

28,796.900 

1.598,100 

Eif  PIQS  aux  recoarrements  . 

27,19 
Odoo 

8,800' 

Evaluation  eu  doosiémcs . . . 

«•40. 

Comparaison  des  recouvrements  de  1891  avec  les  recouvrements  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinaire  et  budget  aur  ressources 

spéciales.  ) 

RECOUVI 

D3    1S91. 

\EMENTS 

DM    1890. 

EN  PLUS 
iB  1891. 

EN  MOINS 

XB    1891. 

Contributions  directes 

362,733.400' 
8,200,900 

364,367,700' 
9,197,800 

Il 
II 

1,634,300' 
996,900 

Taxes  assimilées 

Totaux 

370,934,300 

373,565,500 

II 

2.631.200 

En  moins  aux  recouvremen 

U  de  1891.. 

2.631.200*                  H 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1891  avec  ceux  de  1890. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Reeourrements  de  tonte  nature  effectués 

sar  lo««  ies  «xereiees  en  eoars.  ) 


FRAIS  DE  POURSUITES 


B«  1891. 


Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  reooavrements 


450,000' 
Ifr.  15p.  0/00 


EB    1890. 


516,200' 
lfr.30p.0/00 


EN  PLUS 

IB    1891. 


EN  MOINS 

SB    1891. 


66,200' 
0  fr.  15  p.  0/DO 
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LES   REVENUS  DE   L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officid  do  lo  juillet  et  que  nous  résumons  ci- 
après  (page»  33  à  Sy)  font  ressortir  pour  la  France  et  TAlgérie  réunies 
les  résultats  suivants  : 


DBRNIBR  MOIS  GOKNU. 


Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 16,775,500' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 3,8^3,900 

DBPtTIS  LB  1**  JANYIBH. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 4 a, 356,900' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 58,035,900 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  juin  1891 
cofliparéf  à  ceux  de  juin  1890  comportent,  de  la  part  de»  seryices 
compétents ,  les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  DB  4  p.  o/o. 

Augmentation  de  939,500  francs  :  on  sait  que  le  taux  de  Timpôt  a  été  porté  de 
3  a  4  p»  0/0. 

miftBGIStlWMBIIT  BT  TIMBSB. 

ËnregistremeKt.  —  Comparés  aux  résultats  du  mois  de  juin  1890,  les  recouvre- 
ments opérés  pendant  le  mois  de  juin  1891  présentent  une  différence  en  moins  de 
3,698,500  francs ,  principalement  applicable  aux  droits  de  molaticHi  par  décès. 

Timbre. —  Augmentation  de  547,5oo  francs  provenant  principalement  du  timbre 
extraordinaire  des  récépissés  de  chemins  de  fer. 

DOtANBS. 

Sucres,  —  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance  a  été  supérieure  de 
10,311,103  kilogrammes  à  celle  du  mois  corresponaantde  1890  (34,54 1, 684  kilo- 
grammes au  lieu  de  34,33o,58a  kilogrammes)  et  les  recettes  se  sont  accrues  de 
6,646,000  fraucs.  Les  sucres  indigènes  sont  coinpris  dans  Taugmentation  pour 
6,373,000  francs,  et  les  sucres  de  nos  colonies  pour  348,ooo  francs.  11  s*est  pro- 
duit, au  contraire,  une  diminution  de  75,000  francs  sur  les  sucres  étrangers. 

Marchandises  diverses,  —  Quant  aux  autres  marchandises  soumises  aux  droits 
d'importation,  elles  ont  présenté  une  réduction  de  3,097,000  francs.  Les  céréales, 
dont  les  acquittements  ont  été  momentanément  suspendus  en  vue  des  détaxes  in- 
scrites dans  la  loi  du  a  juillet,  ont,  i  elles  seules,  donné  lien  à  un  déficit  de 
3,681,000  francs,  qui  a  été  atténué  par  des  excédents  obtenus  sur  le  café,  sur  les  vins 
et  sur  les  machines  et  mécaniques. 
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CONTRIBUTIONS   INDIRBCTBS. 


Boissons.  — *  Augmentation  de  a 87,000  francs.  Les  alcools  offrent  une  plus-value 
de  167,000  francs;  les  vins  laissent  un  bénéfice  de  309,000  francs,  imputable  en 
partie  au  droit  de  fabrication  sur  les  vins  de  raisins  secs.  Par  contre,  les  bières, 
dont  la  consommation  a  été  entravée  par  la  prolongation  d*une  température 
humide,  fléchissent  de  339,000  francs.  La  situation  d'ensemble  n*en  reste  pas 
moins  très  satisfaisante  :  elle  accuse  depuis  te  commencement  de  l'année  un  gain  de 
6,68a,ooo  francs. 

Seh.  —  Augmentation  de  37,000  francs  qui  compeate  et  au  delà  une  perte  de 
3 1,000  francs  sur  les  recouvrements  de  même  nature  effectués  par  là  Douane. 

Bougies,  —  Diminution  de  79,000  firanes.  Les  ventes  en  fabrique  commencent  à 
ressentir  le  contre-coup  des  approvisionnements  considérables  faits  dans  ces  der- 
niers temps  par  les  détaillants  en  prévision  d*ùne  hausse  des  pnx. 

Chemins  de  Jèr.  —  Augmentation  peu  importante  de  3d7iOOO  francs  qui  se 
répartit  entre  les  grands  réseaux.  * 

Sacres.  —  Augmentation  de  6,373,000  francs  qui  s*acGroit  encore  d*une  plus* 
value  de  a73/)oo  francs  réalisée  en  douane.  La  qualité  défSectueuse  des  betteraves 
de  la  dernière  récolle  a  eu  pour  conséquences  de  réduire  les  excédents  de  rende- 
ment et  dobliger  les  &bricants  à  livrer  à  la  consonmiation  intérieure  une  pi*opor- 
tion  plus  élevée  de  sucres  à  plein  tarif.  A  cette  cause  d'augmentation  «  il  convient 
d'ajouter  le  relèvement  de  la  taxe  sur  les  excédents  de  rendement  et  les  déchets  de 
fabrication  (loi  du  5  août  1890). 

Tabacs.  — -  Augmentation  de  1 34*000  francs  qui  parait  tenir  à  des  variations  dans 
les  dates  d  approvisionnement. 

Allumettes.  —  Augmentation  de  1,174,000  francs.  Pendant  la  période  correspon- 
dante de  1890,  la  consommation  était  encore  alimentée  par  les  stocks  accumulés 
chez  les  con*espondants  de  l'ancienne  Compagnie  fermière. 

POSTB8   BT    TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  — -  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  de  juin  1891 
avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de  558,4oo  francs. 
La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1890 
accuse  une  augmentation  de  680,000  francs.  Ces  augmentations  proviennent  de 
l'accroissement  du  mouvement  des  correspondances  de  toute  nature,  du  dévek^^- 
ment  du  service  des  articles  d'argent,  ainsi  que  du  payement,  au  profit  de  Tomce 
français ,  de  soldes  de  comptes  avec  les  offices  étrangers ,  dont  le  montant  s*est  élevé , 
en  juin  1891 ,  à  i65,ooo  francs  environ,  alors  qu'il  n*a  atteint  que  471Â73  francs  en 
juin  1890. 

Télégraphes. — La  comparaison  des  recettes  eflectaées  pendant  le  mois  de  j  uin  1 89 1 
avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de  5o3,3oo  francs. 
Cette  augmentation  provient,  en  grande  partie^  de  ce  qu'en  juin  1890,  le  montant 
des  recettes  diverses  et  accidentelles  n*a  été  que  de  5o,ooo  francs ,  alors  qu'en  juin 
1891,  il  s'est  élevé  à  45^1 700  francs,  soit  une  différence  en  plus  de  4o4tioo  francs 
pour  ce  dernier  mots.  La  comparaison  des  recettes  eflectuées  en  juin  1891  avec  let 
produits  correspondants  du  même  noie  de  1890  accuse  une  diminution  de 
36,5oo  francs  qui  provient  de  ce  que  les  produits  téléphoniques,  qui  étaient  en 
juin  1890  de  487,800  francs,  ne  figurent  plus  dans  les  recettes  télégraphiques  de- 
puis le  i*'  janvier  de  l'année  courante. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

BtBRClCB  1891. 

REœUVRËMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 


•I»    PftOOOITt. 


REGOU- 
VREMENTS 
imcTwéa. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


firaac»» 


REGOU. 

VREMBNTS 

de 

1890. 


fraac». 


DIFFEREICCBS 


FAI   KAFPOKT 

^doalÎMit. 


Inné», 


FAK   lAFFMT 
à 

1890. 


fniBec. 


PHANCE.  (  Join.) 


Impôts  directs 

Impôt  ât  à  p.  0/0 

Enre{5*^rement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres 
Doo  compris) 

CoatribalioDs  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris). . . . 

Sacres ..*.... 

Tabu» 

Âllnmettes,  poudres,  etc. 

Postes  et  tâ^nplies 

Domaine  non  forestier. . . 

Foi^..... 

Produits  dÎTers. 

Ressources         eioeption- 


Reoettes  d*ordre. 


Totaux  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  à  p.  0/0 

Enrôgistrement 

Timbre. 

Douanes 

Contributions  diverses. . . 

Tabacs. 

Poudres 

Postes  et  tâègrapb^. . . . 
Domaine  non  finrestier. . . 

ForèU 

Produits  diYWS 

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  FAlgérie. 


Totaux  ciiiiEADX. . . . 
(France  et  Algérie.) 


1,499,000 
49,154,500 
12,819,500 

9«,639,000 


55,^34,000 

2,299,000 

15,059,000 

30.657,000 

2,560,100 

15,879,400 

800,500 

324,400 

1,512,900 

800 
3,234,900 


217,864,000 


1,400,700 
40.859,900 
12,328,200 

27,999,900 


52,673,600 
1,951.000 
9,602,000 

30,709,000 
2,724,400 

14,818,700 

1,037,000 

407.200 

1,509,000 


3.130.700 


201.151,300 


559,500 
52,853,000 
12,272,000 

28,61^000 


55,118,000 
2,283,000 
8,413,000 

30,533,000 
1,423,000 

15,235,900 

989,000 

1,120,500 

1,388,300 


3,242,800 


214.047,000 


98,300 

8,294.600 

491.300 


-    1,370.900 


2,760,400 

348,000 

5,467,000 

52.000 

164.300 

1,060,700 

236,500 

82,800 

3,900 


+  800 

+      104,200 


+  16,712,700 


-h  939.500 
—  3,698,500 
+     547,500 

— 1,987,000 


+  316,000 
+  16,000 
+  6,646,000 


124,000 
1,137,100 
643,500 
188,500 
796,100 
124,600 


+     800 
-    7.900 


+  3,817,000 


12,400 

2.500 

295,000 

342,500 

926,000 

104,600 

39,800 

49,300 

317,100 

129,500 

25,500 

34,400 

205,300 


ALGÉRIE.  (Mai.) 


17,100 

18,000 

313,500 

323,500 

884,200 

108,700 

33,200 

57,100 

286,400 

126,200 

19,600 

27,800 

205,800 


2,483,900 


2,421,100 


17,200 

3,500 

318,500 

332,500 

898,000 

95,900 

35,600 

60,500 

276,700 

120,500 

12,000 

55,600 

230,500 


2,457,000 


4,700 

15,500 

18,500 

19,000 

41.800 

4,100 

6,600 

7,800 

30,700 

3,300 

5.900 

6,600 

500 


62JB00 


4,800 

1,000 

23,500 

10,000 

28,000 

8.700 

4.200 

11,200 

40,400 

9,000 

13.500 

21,200 

25,200 


26,900 


I  220,347,900 


203,573,400  |  21 6.50 '1, 000  1+16.775,500  1+3,843,900 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE) 

BIBRCfCB    1891. 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1*'  JANVIER  1891. 


DÉSIGNATION 


»t»  PBODurrs. 


REGOD- 
YREHENT5 


ÉVALUA. 
TIONS. 


francs. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
dt 
1890. 


fraoct. 


DIFFERENCES 


FAI   KAPPOIT 

amx 
^vdnationa. 


francs. 


MA  KAProiT 

k 
1890. 


francs. 


FRANCE.  (Six  premien  mois.) 


laipdis  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0 

Enregittiemeiit 

Timlne. 

Dooanes  {êe^  et  incres 
non  OQmpnB  ) 

CoDtributioos  indirectes 
(seb,  sucres  et  moDO- 
polesnon  compris)... 


Sucres 

TaUcs 

Allonettes ,  poudres ,  etc. 
Postes  et  télégTspliM. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts.... 

Prodails  dirers 

Rsmouws        exceptioii- 

Belles. 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  k  France 


38,039.500 

270,726,500 

80,373,000 

169,159.000 


283,501.000 

l/k,508,000 

75,299,000 

182,415,000 

13,915,100 

89,766,000 

5,295,500 

1,716,000 

5,582,800 

269,300 
15,112,000 


1.245,676,700 


35,408,800 

256,227,500 

79,833,900 

176,037,500 


266,96(1,800 

13,796.000 

64,940,000 

181,750,000 

16,144,600 

84.496,100 

6,003,700 

1,721,900 

6,063,000 


14,76  5,800 


1,204,153,600 


27,208,500 

271.013,500 

80,729,500 

161,527,000» 


275,117,000 

13,825.000 

54.726,000 

180.709,000 

7,524,600 

87,271,600 

6,005,000 

2,223,400 

5,602,000 


15,226,900 


1,188.708.900 


H-  2,630.700 
4-14,499,000 
4-     539,100 

-  6,878,500 


4-16,536,200 
4-  712,000 
4-10,359,000 
4-     665,000 

—  2,229,500 
4  5,269,900 

—  708,200 

-  5.900 

-  480,200 

4-  268,300 
4-     346.200 


+41,523,100 


4-10.831,000 

—  287,000 

—  356,500 

4-  7.632,000 


4-  8,384,000 
H-  683,000 
4-20,573000 
4-  1,706,000 
-f  6,390,500 
+  2,494,500 

-  709,500 

-  507,400 

-  19,200 

4-     268,300 
114,900 


4-56,967,800 


ALGÉRIE.  (Cinq 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0 

Earc^lîslreiiient 

Timbre. 

Douanes 

Conlribulicos  diverses. . 

Tabacs 

Poodres 

Postes  et  tâëgraph^. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts, 

Prodalts  divers. 

Rmttes  d'ordre 

ToTAOx  pour  TAlgéric 

Totaux  céaKaADx.... 
(France  et  Algérie.) 


206,800 

101,500 

1,645,000 

1,698,000 

4,541,000 

510,300 

172,600 

279,800 

1,491,500 

662,500 

90,000 

175,700 

857,600 


12,432,300 


194,100 

134,600 

1,606,500 

1,649,000 

4,073,600 

536,600 

189.300 

301,000 

1,421,100 

496,200 

102,400 

196,200 

697,900 


11,598,500 


175,600 

101,000 
1,458,000 
1,641,500 
4,056,000 

523,500 

190,400 

295,400    — 
1,417,700 

511,000 
63,000 

21M00 

726,700 


U,371i,200 


12,700 
33.100 
38,500 
49,000 

467,400 
26,.^00 
16,700 
21,200 
70,400 

166,300 
12,400 
20,500 

159.700 


+     833,800 


31,200 
500 

187,000 
56,500 

485,000* 
13,200 
17,800 
15,600 
73,800 

151,500 
27,000 
38,700 

130,900 


4-  1,058,100 


1,258,109,000 


1,215,752,100  11,200,083,100  |4-42,356,900  +58,025,900 


BULU  DR  STAT. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISB). 


RECOUVREMENT  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


BHKEGISTREIfBNT  BT  TIMBRS. 

Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGifATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franct. 


EVALUA- 
TKWfS. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreni 

Transmissions  entre  vifs  à  tilt«  gratait 

MotartJmis  par  d^cès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  mardiés,  obligations,  canlioune- 

ments,  libérations 

Condamnations,  collocaâons  et  Hquidatîons 

Droits  fixes  proprement  dits  * 

Droits  fixes  gradués 

Droita  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maiîtimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés. 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT 

8/j  ,837,500 


Totaux. 


11,433,500 

91,915,000 

0,031,500 

21,907,000 

2,005,000 

17,495,500 

6.175,500 

1,871,500 

3,931,S00 

2,927,500 

669,500 

149,500 

20,943,000 

433.500 


270,726,500 


francs. 

79,082,500 

11,546,600 

83,683,100 

3,869,500 

22,463,500 

1,939,600 

18.321,500 

5,605,500 

1,856,500 

4,234,500 

2,970,000 

688,700 

132,500 

19,383,000 

450.600 


EN  PLUS 

aux 

nicou- 

TlBMStTft. 


256,227,500 


Ew  PLUS  aux  recouvrements. 


^MMS. 


5,755,000 

8,231,900 
162,000 


65,500 

570,000 
15.000 


17,000 
1,5«0,000 


EN  MOINS 

•DX 
IICOU- 

VRBKKirr». 


16,376,400 


fraoc*. 

Il 

113,100 

01 
II 

556,500 

n 
836,000 


303,000 
45,500 
19,200 


17,100 


1,877,400 


14,499,000' 


Timbre  débité. 


Timbre  cxtraor- 1 
dinaireetvisâ.  I 

Droits  d*affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débitée 

non  sujet  auxj 

déchues ( 


Timbre  cxtraor- 1 
dinairc  et  visa  \ 


da  dioiension. 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile)!    Affiches 

Actions  et  obligations ........ 

Polices  d'assurances,  bordereaux , 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


TIMBRB. 

26,728^00 
707,000 
706,000 

10,289,500 


proportionnel  (effets,  etc.). . . . 

spécial    («raittances,    reçus    et 

chèques  ) 

i  Rentes  des  gouv.  étr . 
Crédit  foncier  (obi.). 
Effets,  trarrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem^. 
spécial  (lelt.  de  voit,  récépissés) . 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

TOTADX 


2.993,500 
140,500 
325,500 

5,961,500 

7,405,000 

1,231,000 

54,000 

1,949,000 

2,815,500 

19,041,500 

9,000 

16,000 


80,373,000 


27,576,000 

722,500 

584,500 

9,450,000 

3,038,000 

1,434,000 

293,500 

5,708,000 

7,344,000 
2,639,500 
53,500 
1.894,000 
2.999.800 
16,082,500 

15,100 


79,833,900 


En  plos  aux  recouvrements. 


121,500 
830,500 


32,000 
253,500 

61,000 

500 
55,000 

2,959,000 

9,000 

900 


4,331,900 


846,500 
15.500 


44,500 
1,293,500 


1,408,500 
184,300 


3,792,800 


539,100' 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  GOMPRISB). 

RECODVREHEKTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS   DE  1801. 

-      '■-      -   -  -     - 

DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDUUBGTBS,  SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIONATrON  DBS  RECETTES. 


RSGQU- 
TREMENTS. 


Droits  à importatioB  (niarcliandîset  divenet). 

Droits  de  fUtûtûrac 

Droits  de  oavigaUon 

Droits  diren  et  recettes  accessoives. . 
AiModes  et  oimfiMttioiii.. .«.«.«., 


fnDcs. 
DOUANES    (SBLS    ET    SOCRES    NON 

158.955,000 

3,482,000 

4,210,000 

l,0ft4.000 

642,000 


ÉVALUA. 
TIONS. 


TOTIOX. 


169,159,000 


friaci. 

compris). 

166,5/17,000 

3,241,000 

3,943,000 

1,785,300 

ft21,200 


EN  PLUS 
ticoo- 

TBSmiTS. 


176,037,500 


En  MOiits  am  reoonYtements. 


francs* 


241,000 

273,000 

178,700 

20«S00 

713.600 


KNMOms 

MU. 

BICOO- 


fraacs. 


7,592,000 


7,592.000 
6,878.'500' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SBI.S,  SUCRES  ET 
DroiU  1  Vins,  GÎdret.  poirés,  hydromels...^.  73,278,00( 
«ks     {   Alcools  et  Mttaxes  des  vÎBs  doûoUsés.   13S,324.00( 

boÎHoos.  (   Bières ..« 

Mfînes  et  bovgies < 

Vinaifreset  acides  acétiqaes. ...  «   

Cb«mis  de  fisr  (grande  vîtMse) 

Toîtorcs  antres  q«e  les  ckefniiu  de  fer. . .  « 

Umtn  (boisaons  et  Toilttres  oabliqae*) 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

Cartes  à  joner 

Anendes  et  droits  sur  aOqnits  non  rentrés 

Aaties  droits  divers  et  recettes  k  difiiraats  titres.  • 


TOTAVl. 


73,278.000 
138,324.000 

11.229.000 
4.499,000 
1.315.000 

25,479,000 
2.459,000 
6,758,000 
2,225.000 
1.045.000 
1.677,000 

15,213,000 


MONOPOLES 

76,170.000 
122,427,000 

11,436.000 
3,719,000 
1,304.000 

23.171.000 
2,382.000 
6,763.800 
2,192,000 
1,032,000 
1,801,000 

14,567,000 


28d,501.000  360,964,800 


En  PLDS  «oi  reooavTeaênti. 


NON    compris). 

2,892,000 
15.897.000 


646,000 


19,765,000  3,228,800 


êf 

207.000 

780,000 

« 

11.000 

H 

2.308.000 

II 

77.000 

H 

r/ 

9.600,000 

83.000 

II 

15.000 

ih 

II 

124.000 

Sds. 


Sms. 


éd  douanes. 

de  contribntia—  indirectei^ 


coloniwit  (douanes). 


étrangers  (douanes, 

indigènes  (oontrMtions  inclirectcs).. 


SELS    ET    SUCRES. 

9,099,000 
5,409,000 

9.153.000 

4.208,000 

61,938,000 


Totlox. 


89,807.000 


8,305,000 
5,491,000 

10,382,000 
10,473,000 
44,085,000 


78,736,000 


En  PLUS  aux  reoonvrenMDts. 


794,000 


17,853,000 


18,647,000 


82,000 

1,229,000 
6,265.000 


7,576.000 


^WiiW  (   ADunettes  chimiques» 

tioos      ]   Tabacs ,.. 

â<Hredes.(   Pondras  iftn 

histes 

Td^ph«.!.  !!!!!!  ;!;;!.'!;!; 

Proonits  de  diverses  exploitations.. 


MONOPOLES. 

10.274.000 

182.41 5.000 

3.359,000 

73.717,700 

16.048.300 

282,100 


ToTAox 286.006.100 1282.390.700 


12,150.000 

181,750,000 

3,668,000 

70,030.000 

14,466,100 

326,600 


Eà  PLUS  aux  recouvrements. 


665,000 

3,687,700 
1,582,200 


5,934,900 


1,376,000 
309,000 

u 

44,500 


3,705,400* 


2,229,500 

T — ^ 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


lŒCOUVREMENTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMRRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  six  premiers  mois  de  1890. 


DESIGNATION  DBS  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1891. 


Crâne». 


RECOU- 
VREMENTS 

DS  1890. 


£r«net. 


EN  PLUS 

1  1691. 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vils  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baox  et  antichréscs , . . . . 

Adjodications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hjpothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Pecoeptions  diverses 


Totaux. 


84,837,500 

83,907,000 

11,433,500 

10.946.000 

91,915,000 

94,431.000 

4.031,500 

4,103,500 

21,907,000 

20.876,000 

2,005,000 

1,788,000 

17,495,500 

18,022,000 

6,175,500 

6.122.000 

1,871.500 

1.876,500 

3,931,500 

4,021.000 

2,927,500 

2,964,500 

669,500 

679.000 

149,500 

160,500 

20,943,000 

20,669,000 

433,500 

447,500 

270,726,500 

271,013.500 

■vrements  de  1 

891 

francs. 


930.500 
487.500 


1.031,000 
217,000 
n 
53,500 


27 '1,000 


EN  Moms 

ï  1S91. 


2.993,500 


Cran  et. 


2,516.000 
72.000 


526.500 

5,000 
89,500 
37,000 

9,500 
11,000 

11,000 


3,280,500 


287,000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d*afficbagc 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité/ 

non  sujet  aux  I 

décimes ( 


Timbre  extraor-J 
dinairo  et  visa  ] 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements  .  . . 

(mobfle)!   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


|Mrop(urtionnel  (effiets,  etc.). . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

{    Rentes  dos  gou  v.  étr. 

P~P^-}    Ci^tfonacr(obl.). 

Uonnd.  I  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d^assurances .  abonoem'*. 
spécial  (  lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


TOTACX. 


26,728,500 
707,000 
706,000 

10,289,500 

2,993,500 
140,500 
325,500 

5,961,500 

7,405,000 

1,231,000 

54,000 

1,949,000 

2,815,500 

19,041,500 

9,000 

16,000 


80,373,000 


27,373,500 
755,000 
616,500 

11,282,000 

2,893,500 

38,000 

324,000 

5,827,500 

7,265,000 

1,224,000 

58,000 

1.907.000 

3.706.500 

17.447.000 

500 

11.500 


80,729,500 


En  moirs  aux  recouvrements  do  1891. 


89,500 


100,000 

102,500 

1,500 

134,000 

140,000 
7,000 

42,000 

II 

1,594,500 

8,500 

4,500 


2,224.000 


645,000 
48,000 
II 
992,500 


4,000 
II 
891,000 


2.580,500 


356,500' 


Digitized  by 


Google 


37 


BUDGET  DE  rÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 
RECOUVREMENTS  DES  SIX  PREBOERS  MOIS  DE  1891. 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDiRBCTBS»  SBLS,  SUGAES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recoavrements  des  six  premiers  mois  de  1890, 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB  1891. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1690. 


Draits  à  rimportaiion  (marchandiies  diverses) 

DioiU  de  9latistM|ae 

Droits  de  navigatioo 

Dfoits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


francs.  frenct. 

DOUANES  (sels  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


EN  PLUS 

À   1891. 


EN  MOINS 

À  1891. 


Totaux* 


158,955,000 

151,685,000 

3,483,000 

3,489,000 

4,216,000 

4,101,000 

1,964,000 

1,764,000 

543,000 

488,000 

169,159,000 

161,527,000 

En  PLUS  anx  recoirvremeots  de 


fnnes. 

7,270,000 

II 

115,000 

200,000 

54,000 


7,639,000 


(njies. 


7,000 


7,000 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES    NON    COMPRIS). 


Droits     l   Vins,  ddres,  poirés,  h jdrom^. 

sur  les     |   Alcools  et  surtaxes  des  vins  aloodisës. 

beissons.   (    Bières 

Stéarines  et  boogies ! . . . . 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Ciiemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Vostures  antres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  pnUiqnes) 

Garantie  des  matières  d*or  et  oargent 

Cartot  à  jouer 

Amendes  et  droiU  sur  aoquila  noià  rentrés. 

Aatres  draits  et  recettes  a  différents  titres 


Totaux 283,501,000  275,117,000 


73,278.000 
138,324,000 

11,229.000 
4,499,000 
1,315,000 

25,479.000 
2,459,000 
6,758,000 
2,225.000 
1,045,000 
1,677,000 

15,213,000 


71,133,000 
133.226.000 

11,790,000 
3,843,000 
1,427,000 

24,299.000 
2,423.000 
6.731.000 
2.158,000 
993,000 
1,729^000 

15,365.000 


Em  plus  aux  recouvrements  de  1891 


2,145,000 
5,098,000 

656,000 

1,180,000 
36,000 
27,000 
67,000 
52.000 


561.000 
112.000 


52.000 
152,000 


9,261,000       877,000 
T,384.000*' 


Seb. 


Svcrcfl. .  < 


SBLS  ET  S  OCRES. 
9,099,000 
5,409,000 
9,153,000 
4,208.000 
61,938,000 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes).. 

Totaux 89,807,000     68,551,000 


8.447,000 
5,378,000 
9,044,000 
1,597.000 
44,085,000 


Em  plus  aux  recouvrements  de  1891 


652,000 

31.000 

109,000 

2,611,000 

17,853,000 


21,256,000 

2r,256,00Ô'~ 


Contribu- 


AUumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


indirectes. 

Postes 

Télégraphes 

Produits  de  diverses  exploilalions 

Totaux 


MONOPOLES. 

10,274,000 

182,415,000 

3,359,000 

73,717,700 

16,048,300 

282,100 


286,096,100 


3,624,000 

180,709.000 

3,529,000 

71,437,600 

15,833,900 

371.600 


275,505,100 


E«  PLUS  aux  recouvrements  de  1891 


6,650,000 

II 

1,706,000 

II 

II 

170,000 

2,280,100 

1/ 

214,400 

II 

II 

89,500 

10.850,500       259,500 
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—  SO- 
LE COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA   FRANCE 

PENDANT  LE  r  SEMESTRE  DE  1B91. 

Conune  l'indique Tun  des  deux  tableaux  ci-après  (pagie  4i),  le  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  le  premier  semestre  de  TaBuét  courante  est 
en  augmentation  de  62  millions  sur  les  résultats  de  1890.  Pour  les  im- 
portations, la  différence  en  faveur  de  1891  n*est  pas  moindrci  de  i49  mil- 
lions; mais  les  exportations  opt  diminué  de  97  millions. 

Les  prineipttle»  Twiatiofts  portent  :  à  Timportation,  sur  les  matières  né- 
cessaires à  rindustrie,  qui  eqtrent  pour  i43  millionf  dans  IVugmentation 
totale  de  i49  millions;  à  Texportation ,  sur  les  objets  ftibriqoés  et  sur  les  ob- 
jets d'alimentation,  qui  perdent  respectivement  53  et  4?  millions.  Les  im- 
portations d'objets  fabriqués  augmentent  de  9  millions^  oplles  d'objets 
d'alimentation  diminuent  de  5  millions.  Signalons  enfiû  une  baisse  de 
1 2  millions  sur  les  exportations  de  matières  nécessaires  à  findustrie. 

On  doit  particulièrement  signaler  les  mouvements  qui  se  sont  produits, 
tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  sur  les  chapitres  qui  concernent  l'industrie  du 
vêtement.  A  Pimportation,  les  laines  augmentent  de  36  miilîops;  les  fils  de 
laine,  de  3  millions;  le  coton,  de  35  milliops;  les  soies  et  boi;irres  de  soie, 
de  21  millions;  les  tissus  de  soie,  de  4  millions;  les  plumes  de  parure,  de 
4  milKoQs;  soit  92  millions  pour  les  produits  considérés  comme  matières 
nécessaires  à  l'industrie  et  7  millions  pour  ceux  qui  sont  classés  parmi  les 
objets  fabriqués.  Les  entrées  de  fils  de  coton,  de  fils  de  poils  de  chèvre  pré- 
f entent  de  faibles  augmentations;  sur  les  tissus  de  coton,  le  Hn,  les  fils  de 
lin  ou  de  chanvre,  les  tissus  de  coton,  on  constate  de  légères  diminutions.  A 
l'exportation,  la  plupart  des  fils  et  tissUs  diminuent  :  notamment,  les  tissas 
de  soie  et  de  bourre  de  soie,  4  millions;  les  tissus  de  laine,  5;  les  tissus  de 
coton,  4;  les  fils  de  laine,  6.  En  revanche,  la  sortie  des  kdaes  augmente 
de  5  millions,  celle  des  cotons  en  laine  dé  4  millions.  J 

Les  objets  d'alimentation  présentent  des  diminutions  de  4?  millions  à  la 
sortie  et  de  5  millions  à  l'entrée. 

A  l'exportation,  les  diminutions  concernent  la  plupart  des  articles. 
Voici  les  plus  importantes  :  poissons- de  mer  et  poissons  marines, 
12  millions;  sucres,  18;  vins,  11;  beurre,  9;  bestiaux,  h» 

La  légère  diminution  de  5  millions  constatée  à  l'importation  est  la  résul- 
tante de  variations  beaucoup  plus  importanteis  en  hausse  ou  en  baisse  sur  les 
divers  chapitres  de  celte  catégorie  de  marchandises.  Les  céréales  ont  diminué 
de  36  millions;  les  farines  alimentaires  autres,  de  19  millions;  les  riz,  de 
10  millions.  En  revanche,  les  vins  ont  augmenté  de  ij  millions;  les  viandes, 
de  5  millions;  l'huile  d'olive,  de  5  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales,  il  faut  noter  que  le  fixement  en  grains 
augmente  de  18  millions  et  la  farine  de  firomeat  de  i5  millions.  La  dimi- 
nution porte  tout  entière  sur  le  mais,  3  millions  en  1891,  au  lieu  de  60  en 
1890.  C'est  la  conséquence  des  importations  anticipées  qui  ont  étr  faites  l'an 
dernier  en  vue  d'échapper  à  l'application  des  nouveaux  droits. 
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TUNISIE. 

L'IMMATRICULATION  I^S  IMMEUBLES. 

Nous  avons,  il  y  a  six  ans  ^^\  reproduit  intégralement  le  décret  beyiical 
du  1^  juillet  i885,  dont  le  but  était  d'assurer  aux  Européens  une  sécurité 
complète  pour  leurs  transactions  immobilières,  par  une  imfnatriculation 
qui,  entre  autres  avantages,  place  ^immeuble  sous  la  juridiction  des  tribu- 
naux français.  Le  décret  du  i'"'  juillet  i885  a  été  complété  par  celui  du 
18  juillet  1888  qui  ajoute  une  autorité  nouvelle  aux  décision!  du  tribunal 
mixte  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  demitbdes  d'imma- 
triculation en  édictant  que  le  titre  dressé  en  suite  de  ces  décisions  est  dé- 
finitif et  inattaquable  et  qu'il  forme,  devant  les  juridictions  françaises,  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  Taffectent. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  voir  dans  quelle  mesure  fonctionne  ce  régime 
nouveau ,  et  le  Ministère  de  la  justice  a  bien  voulu  nous  renseigner: 

De  1886  à  1890  inclusivement,  le  décret  de  i885  a  reçu  160  applications, 
savoir:  a5  en  1806,  i5  en  1887,  33  en  1888,  44  en  1889  et  45  en  logo. 

Ces  160  demandes  d'immatriculation  concernaient:  i3a  des  immeubles  ruraux , 
a 6  des  immeubles  urbains  et  a  des  propriétés  mixtes.  EHes  avaient  été  formées  : 
100  par  des  Français,  27  par  des  Tunisiens,  1 1  par  des  Italiens,  7  par  des  Maltais, 
5  par  des  Hellènes ,  3  par  des  Espagnols ,  3  par  des  Saisses ,  a  par  des  Allemands , 
1  par  un  Anglais  et  1  par  un  individu  d'une  autre  nationalité. 

Oans  78  cas,  le  demandeur  était  ie  propriétaire;  dans  8a  cas,  c'était  fenseliste 
ou  possesseur  d*une  propriété  foncière  grevée  d'une  rente  perpétuelle. 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  déclarée  dans  les  demandes ,  les  immeubles  se  divi- 
saient ainsi:  3i  accusaient  une  valeur  de  3,ooo  francs  et  au-dessous;  a9  une  valeur 
(le  3,001  à  6,000  francs;  a 5  une  valeur  de  6,001  à  ia,ooo  francs;  a 9  une  valeur 
de  ia,ooi  à  3o,ooo  francs;  18  une  valeur  de  3o,ooi  à  60,000  firancs;  i3  une  va- 
leur de  60,001  à  100,000  francs;  11  une  valeur  de  100,001  à  aoo,ooo  francs;  et 
4  une  valeur  supérieure  à  a 00,000  francs. 

Quant  à  la  contenance,  elle  était:  de  5o  hectares  au  plus  pour  74  immeubles; 
de  5i  k  100  Hectares  pour  i4;  de  101  à  5oo  hectares  pour  i3;  de  5oi  à  1,000  hec- 
tares pour  18;  de  1,001  à  3,ooo  hectares  pour  8;  de  3,ooi  à  5,ooo  hectares  pour 
5;  et  de  5,ooi  à  10,000  hectares  pour  a.  Les  immeubles  urbains  mesuraient: 
100  mètres  carrés  au  maximum  dans  5  cas,  de  101  k  aoo  mètres  dans  a  cas;  di 
aoi  à  3oo  mètres  dans  a  cas;  de3oi  à  5oo  mètres  dans  1  cas;  de  5oi  à  1,000  mè- 
tres dans  4  cas;  de  1,001  à  a, 000  mètres  dans  a  cas;  de  a, 001  à  5,ooo  mètres 
dans  5  cas;  et  plus  de  5, 000  mètres  carrés  dans  5  cas. 

La  délégation  du  tribunal  de  Tunb  chargée  de  constituer  le  tribunal  mixte  appelé 
à  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  denaandes  d'immatriculation  a  rendu 
aa7  décisions,  dont 81  préparatoires  et  i46  défmitives;  de  ces  i46  décisions  défi- 
nitives, 97  admettaient  les  demandes ,  4q  les  rejetaient  en  totalité  ou  en  partie. 

Le  tribunal  mixte  de  Sousse,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  foncière  dans 
cet  arrondissement ,  a  admis  3  demandes  et  rendu  1  décision  préparatoire  ;  3  affaires 
sont  à  Tinstruction. 

"  Voir  les  Bullelins  dejuiliet,aoi!it  et  septembre  1 885, pages  67,  202  et  827. 
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PAYS 


SITUATION  DES  PAINGIPALES  BANQUES 


DESIGNATION 


Banque  impériale  d'Allemagne 

Benqne  d*Aatriche-Hongric 

Banqae  de  Belgique 

Banque  nationide  bulgare  (a) 

Banque  nationale  de  Danemark 

Banque  d'Espagne • 

Banque  de  France 

I  Banque  d'Angleterre  . . . . 
Banquet  d'ÉcosM  (c) . . . . 
Banques  d'Irlande  (c) . . . . 
Banque  nationale  de  Grèce  (d) 

Banque  nationale 

Autres  instituts  d'émission. 

Banque  de  Norrège 

Banque  des  Pays-Bas 

Banque  du  Portugal 

Banque  de  Boumanie 

Banque  impériale  de  Russie 

Banque  de  Serbie  (<) 

Banque  ro)ale(<Q 

Banques  privées  (d) 

Banques  concordataires  suisses  (</) 

Banques  associées  de  New-York  {fj 


Italie. 


Suède. 


EN- 
CAISSE 

IfiTAI.- 
UQ9I. 


DÉCOMPOSITION 

LBICAISSB. 


Or. 


AffMlt. 


Billions  dt  francs. 


BILLETS 


c>red«- 
tion. 


1.107.5 

it 

II 

547.7 

411.2 

136.5 

110.6 

II 

II 

3.0 

" 

II 

79.5 

H 

II 

338.5 

150.6 

87.9 

2,604.1 

1.327.2 

1.276.9 

707.5 

ti 

II 

110.1 

91.9 

18.2 

82.3 

73.1 

9.2 

3.6 

it 

II 

207.3 

183.1 

24.2 

217.4 

188.2 

29.2 

27.2 

If 

II 

242.3 

98.7 

143.6 

29.7 

20.2 

9.5 

58.8 

II 

II 

1.149.6 

1,126.9 

22.7 

9.7 

5.3 

4.4 

29.1 

23.4 

5.7 

21.7 

10.1 

11.6 

82.7 

62.0 

20.7 

340.0 

II 

// 

1.332.5 

1.012.5 

371.9 

1.5 

110.1 

740.2 

3.002.9 

662.5 

151.8 

165.8 

110.7 

578.6 

474.1 

67.2 

412.4 

44.3 

120.6 

3.565.0 

21.5 

57.7 

78.6 

161.3 

17.5 


RAPPORT 

ae 

TsacusM 
eirmls- 


p.  o/o. 
84 

54 
30 

200 
72 
31 
87 

112 
72 
50 
3 
35 
46 
40 
59 
70 
47 

•30 
46 


(a)  Sitoalion  aa  st  mai. —  (i)  L«  fompU  courant  da  Trâaor  att  dibiUar.  —  («)  Situation  an  %b  avril.—  {i)  Sitnatioa 
an  3i  mai. 


t*)  Voir,  dans  le  Bulletin  do  mai  1891.  page  548,  la  situation  à  la  fin  du  i*'  trimestre  de  1891. 
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DIVERS. 


D'ÉMISSION  X  LA  FIN  DU  2*  TRIMESTRE  DE  1801  (». 


COMPTES 

coomArrs 

et  dêpdts 

à» 

ÇmdB 

perliea* 

EFFETS 

de 

COMMBRO. 

DÉCOMf 

d 
POBTI 

'Papier 

»osmoN 

a 

riVILLS 

•reial. 

Papier 

AVANCES 
«or 

bliers. 

AVANCES 
sur 

iramo- 
biliers . 

FONDS 

à 
Télran- 

gor. 

COBIPTES 

OOIRARTS 
•t 

d^pôU 

do 
Treaor. 

TAUX 

mmwii 

de 

Te*. 

compte . 

tiers. 

indigène. 

^lr«nger. 

millions  ai 

»  francs. 

p.  o/o. 

636.3 

761.0 

II 

H 

195.4 

Il 

Il 

Il 

4 

28.5 

433.5 

371.0 

62.5 

57.7 

288.0 

II 

" 

4 

33.6 

309.7 

223.8 

85.9 

6.1 

" 

II 

33.1 

3 

19.1 

7.9 

II 

// 

II 

21.0 

II 

II 

8 

10.5 

24.2 

10.1 

14.1 

7.2 

15.1 

15.6 

II 

3      . 

401.3 

168.3 

II 

II 

255.4 

II 

28.2 

03.1(6) 

4 

508.5 

586.4 

II 

II 

283.4 

II 

II 

159.4 

3 

880.0 

795.0 

II 

II 

// 

II 

II 

170.0 

3 

II 

li 

II 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

II 

" 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

115.4 

9.4 

II 

II 

4.0 

58.1 

6.3 

II 

7 

194.7 

381.8 

II 

II 

62.6 

II 

// 

II 

6 

228.6 

256.3 

II 

" 

62.0 

II 

II 

II 

6 

11.9 

40.5 

39.2 

1.3 

1.6 

9.8 

15.8 

II 

4  1/2 

7.1 

135.2 

77.9 

57.3 

71.6 

8.2 

II 

2.1 

3  . 

11.8 

56.0 

II 

II 

26.9 

II 

II 

18.0 

6 

9.2 

36.2 

II 

II 

11.9 

II 

II 

II 

5 

1,069.5 

249.9 

II 

II 

284.4 

25.8 

407.7 

256.5 

5  1/2 

4.6 

4.6 

II 

" 

6.5 

// 

0.3 

II 

5  1/2 

32.0 

48.0 

34.2 

14.7 

38.5 

9.0 

1.8 

II 

3  1/2 

409.4 

203.3 

194.1 

9.2 

50.9 

51.6 

44.1 

II 

II 

586.8 

164.6 

149.5 

15.1 

47,6 

200.2 

II 

II 

4 

2,010.0 

1,950.0  (/) 

Il                  II       1 

II 

II 

II 

II 

II 

(c)  Siteat 

ion  ao  i3  mai 

.    —    [/)  Les    binqaes    de 

New- York  ne 

font  pas  de  d 

istinclion 

entre  l'escomp 

e    et  les 

■vaacM. 

__^g^ 

_jlj_^ 

^^__^ 

11 
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SUISSE. 

LE  MONOPOLE  DE  L'ALCOOL. 

Noos  venons  de  recevoir  le  rapport  annuel  du  Conseil  fédéral  à  TAss^n- 
blée  fédérale  concernant  la  gestion  et  le  compte  de  la  Régie  des  alcook  en 
iSgo^^l  D'autre  part,  le  Directeur  de  cet  important  semée,  M.  Milliet,  a 
bien  voulu  —  et  nos  lecteurs  l'en  remercieront  conuue  nous  —  résumer 
sous  fbnne  de  note,  compléter  même  sur  certains  points,  à  Imtention  du 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  l'histoire  financière  du  mono- 
pole suisse,  telle  qu'elle  résulte  des  rapports  officiels.  Cette  note  va  nous  servir 
de  guide  et  nous  pourrons  ainsi  être  précis  tout  en  restant  bref. 

Avant  Tinstallation  du  monopole ,  les  droits  perçus  en  Suisse  sui*  les  boissons 
spiritueuses  de  toute  sorte  étaient  les  suivants  : 

1*  Les  droits  d'entrée  fédéraux  (douanes)  ; 

2*  Les  droits  d'entrée  cantonaux  et  onnmunaax  (ohmgclds  et  octrois); 
3**  Les  droits  de  fabrication  cantonaux  ; 
A**  Les  droits  de  consommation  cantonaux  ; 

5**  Les  droits  de  patente  et  autres  droits  de  vente  en  détail  perçus  pour  le  com(>le 
des  cantons,  des  districts  ou  des  communes. 

Les  droits  d'entrée  fédéraux  sur  le  vin ,  la  bière  et  les  eaux-de-vte  n'ont  stibi 
aucune  modification  du  fait  de  l'établissement  du  monopole.  Le  seul  changement 
que  l'on  puisse  signaler  à  cet  égard  consiste  en  ce  que ,  au  Ueu  de  continuer  a  être 
acquittés  à  la  Caisse  fédérale  par  les  particuliers ,  les  droits  de  ce  genre  portant 
spécialement  sur  les  alcools  bruts  ou  raffinés  sont  maintenant  payés  par  la  Régie 
des  alcools  elle-même. 

Quant  aux  droits  d*entrée  cantonaux  et  aux  octrois,  aux  termes  de  l'article  3s 
de  la  Constitution  de  1874  î  ils  auraient  (bspani  sans  indemnité  à  Texpinition  de 
l'année  iSoo^ 

Là  revision  constitutionnelle  intervenue  en  i885  a  apporté  à  ce  principe  une 
double  modification  : 

1**  D'abord  les  ohmgelds  et  les  octrois  sur  les  boissons  devaient  être  abolis  dès 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  créant  le  monopole  (ce  qui  permit  de  décréter  leur 
abolition  pour  le  i**'  septembre  1887,  au  lien  d'attendre  la  date  primitivemeiit  fixée 
du  3i  décembre  i8go)  ; 

a**  Cette  abolition  ne  devait  plus  être  imposée  sans  indemnité. 

Il  fut  statué,  en  e£Eiet,  qiie  les  recettes  nettes  du  monopole,  déduction  faite  dee 
droits  d'entrée  fédéraux  sur  les  boissons  spiritueuses,  seraient,  en  principe ,  réparties 
entre  tous  les  cantons,  proportionnellement  à  leur  population  de  fait;  mais  on  ac- 
corda en  même  temps,  en  déviation  de  ce  principe,  des  privilèges  spéciaux  pour  la 
période  allant  jusqu'à  la  fin  de  1896  aux  10  cantons  et  aux  1  communes  qui  avaient 
perçu  des  droits  d'entrée  ^*K 
■  —  ■■■-■■  ■    ■  I. .   .  , ■ 

(1)  Pour  les  années  précédentes ,  voir  les  Bulletins  de  novembre  et  décembre  1 889 ,  pages  4  96 
et  600,  décembre  1890,  page  ySa. 

('^  Voir  l'article  6  des  dispositions  constitutionndles  transitoires  en  ce  qui  concerne  la  pé- 
riode 1887-1890  et  le  message  du  à  avril  1891  en  ce  qui  conc^ne  la  période  1891-1895. 
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Pendant  les  cinq  années  i8do  à  i884,  ies  droits  d^entrée  cantonaux  et  les 
octrois  avaient  donné  les  rendements  saWanls  : 

1880;^ 3,897,739'  34" 

188. 3,488,74a  J      5  .^^ïï^^. 

i883 3,290,193  73  l  ^'^»0'»«<^^^ 

1884 3.341,118  3i 

Cest  ce  rendement  moyen  de  3,58o,88o  francs  qui  a  été  choisi  comme  base  pour 
Tévaluation  des  privilèges  supprimés.  Pour  la  période  1 888-1 89^,  ce  calcul  ne 
comportait  et  ne  comporte  aucune  équivoque;  mais  il  n*en  était  pas  de  même  pour 
la  période  transitoire  comprenant  les  quatre  derniers  mois  (septembre  à  déoemJbre| 
de  Tannée  1887.  Différents  modes  de  calcul  pouvaient  être  proposés;  le  Conseil 
fedéral  adopta  finalement  le  système  le  plus  favorable  aux  l8  intérèsiés^^^ 

Cest  surtout  à  cause  de  cette  interprétation  libérale  que  le  rendement  di^  mono- 
pole, en  1887-88,  n  a  pu  suffire  aux  remboursements  des  droits  d*entrée  cantonaux 
(ohmgelds)  et  communaux  que  Ton  venait  d'abolir. 

Somme  toute ,  les  cantons  et  communes  expropriés  semblent  ne  pas  avoir  à  se 
plaindre  de  la  limîtàtiod  de  leurs  droits. 

De  a^leBdbre  1887  k  fin  1891,  soit  pendant  4  ans  et  4  moie,  ces  cantons  et 
communes  auront  re^  d«  monopole  une  somme  totale  de  17,508,906  fr.  bj  cent. , 
tandis  que  t'ila  avaâeoC  conttané  ft  jouir  Msks  restriction  de  leurs  droits  antérieurs , 
avec  le  même  rendement  que  précédemment,  ils  n'auraient  réalisé  pendant  la 
même  période  que  i5,5i7>i48  fr.  96  ctat.  seulement. 

Voici,  d*aiUeurs,  de  1887  k  1891,  les  résultats  exacts  de  Texploitatiou : 


OOMPT0  D*BXn.ûITATION  DU  MOIfOPOLB  01»  ALCOOLS. 

/.  —  Recettes  et  dépenses. 


ANNEES. 


J887-S8  (Cotoplcs)... 
1SS9  (GompMt)  • .  • . 

1890  (Comptes). . . . 

1891  (Budget} 


ToTlL  (1887.1891). 


RECETTIiS. 


fr.   €, 

12,004,767  07 
11,494,511  21 
14,385,533  72 
13.060.000  00 


51,034,81^  00 


DÉPENSES. 


fr.  «. 

7,103.250  18 
«,009,105  61 
7.383,700  47 
7,239,000  00 


27,735,071  06 


.  à  dédain  dans 
riiiveateire-  des 
d«^U  el  uttiM» 
de  reetification , 
ele. 


fr.  «. 

33,609  51 
236,352  31 
340.689  91: 
145.000  00 


755.711  73 


toUlos. 


fr.  c. 

7.136.025  60 
6.245,457  7» 
7.7a4,899  SS 
7  «384,000  Oa 


28.100,782  79 


EXCfebENtS 

dM 

RBCBtTKS. 


fr.    c. 

4,957.841  38 
5.249.053  49 
6<6dl,l34  34 
6.276.000  00 


23,144,029  21 


^"^  La  décision  prise  leur  assarait  473,634  fr.  4i  cent,  de  pins  que  ne  Fanrait  fait  Tautre 
méthode  proposée  :  voir  le  Rapport  sur  la  gestim,  et  le  compte  de  ta  Régie  des  alcools  pour 
i8S7'S8,  chapitre  v,  anneie  5. 
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II.  —  Emploi  de  Vexcédent  des  recettes. 


ANNEES. 


1887-88  (Comptes)... 

1889  (Comptes) 

1890  (Comptes) 

1891  (Budget) 

T«rTâL  (1887-1891). 


AMOITUSBHMTS 

Papropriationt 
Iro0  4ii3otOoo') 


francs. 


236,000 
354.000 
590.000 


1,180.000 


luâpARTITIOI 

aux  cantons  on  eoni« 

mnnss  syanl  p«rpi 

d»  droits  d'o&a^cU 

on  d'octroi. 


5.422,316  52 
3.663,031  35 
4,417,557  70 
4.006,000  00 


17,508.905  57 


ftéruTiTion 

•H  esntoas  n'ayant 

pas  psrfn  de  droits 

d'oAni^eM. 


ff .  c. 

884,564  54 
1,889,110  40 
1.680,000  00 


4,453,674  94 


Total  ofaiEAL 23,142,580' 51* 

La  difiérence  existant  entre  le  total  des  aommet  amortÛM 
00  réparties  et  Texcëdeot  des  recettes  représente  le  solde  dis- 
ponible, soit 1.448  70 


Montaut  total  deTexcédent  des  recettei. 


23,144,029  21 


On  Yoit  qu'à  partir  de  1889  les  produiU  du  monopole  ont  permis  non  sadement 
d*assurer  les  versements  dus  aux  participants  privilégiés,  mais  encore  de  servir  aux 
autres  cantons  des  dotations  d*une  certaine  importance. 

Les  autres  droits  prélevés  antérieurement  par  les  cantons ,  districts  et  commiines, 
donnent  lieu  à  Tobservation  suivante ,  qui  a  son  importance.  D'après  Tarticle  consii- 
lutionnel  3a  ^û  adopté  en  188 5,  leconmierce  du  vin  et  de  la  bière  en  quantité  de 
deux  Htres  et  au-dessus  ne  peut  plus  être  soumis  par  les  cantons  à  aucun  impit.  Cette 
disposition  a  eu  pour  résultat  :  d'une  part,  d'amener  la  disparition  d'une  partie 
des  droits  de  consommation  et  de  vente  au  détail  frappant  le  vin  et  la  bière;  d'autre 
part,  d'empêcher  rétablissement  de  nouveaux  droits  du  même  genre.  Les  droits  de 
fabrication  cantonaux  et  les  autres  droits  de  consommotion  et  de  vente  en  détail, 
qui  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  cette  disposition ,  ne  sont  point  également 
abolis;  mais  la  perception  en  devient  pf€t<pie  in]|>ossible  dans  la  pratique,  depuis 
que  les  droits  d'entrée  cantonaux  qui  leur  étaient  corrélatifs  ont  cessé  d  exister. 

En  faisant  ainsi  disparaître,  en  droit  ou  en  fait,  les  taxes  anciennement  perçues, 
le  nouveau  régime  a  eu  nécessairement  pour  résultat  de  réduire  les  perceptions  des 
fiscs  cantonaux  et  locaux;  mais  il  offre  aux  intéressés  trois  moyens  pour  combler  ce 
déficit,  savoir:  1*  l'excédent  des  produits  du  monopole  sur  cenx  des  anciens  droits  ; 
a**  le  nouvel  impôt  sur  le  débit  et  la  vente  en  détail  prévu  par  l'article  8  de  la  loi  sur 
les  spiritueux  du  a  3  décembre   1886^^^;  3**  l'élévation  des  patentes  d'aubergiste 

(')  Voici  les  termes  de  cet  artide  : 

Art.  8.  —  La  vente  des  spiritueux  de  toute^espèce,  en  quantité  de  ko  litres  au  moins,  est 
une  industrie  libre  (commerce  en  gros). 

Le  commerce  en  quantité  inférieure  à  ce  chiffi*e  (commerce  en  détail]  se  subdivise  comme 
suit  :  1°  le  débit;  a*  la  vente  au  détail  à  pot  renversé. 

Les  autorisations  de  débit  ou  de  vente  en  détail  sont  accordées  par  les  autorités  cantondes 
et  doivent  étte  soumises  par  dies  à  un  droit  de  vente  proportionnée  l'importance  du  com- 
merce et  à  la  vdeur  des  marchandises  vendues  :  jusquà  feutrée  en  vigueur  d'une  loi  fëdé- 
rde ,  ce  droit  de  vente  sera  fixé  par  les  cantons. 

Toutefois,  les  distillateurs  qui  ne  fabriquent  pas,  dans  une  seule  et  même  apnée,  plus  de 
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(art.  3i  de  la  Constitution  révisé  en  i885^'^).  Onn*est  pas  encore  en  raesurc  d*ap* 
préciersûremenl  la  situation  financière  actuelle  des  cantons  et  communes,  intéres- 
sés, mais  les  nouveaux  impôts,  considérés  dans  leur  ensemble,  paraissent  ne  pas 
devoir  être  moins  productifs  que  les  anciens:  il  nj  a  eu  qu  un  déplacement  de 
charges ,  Teau-de-vie  payant  pour  ainsi  dii*e  la  rançon  du  vin  et  de  la  bière  ;  c*esl  bien 
là  le  résidtat  que  le  législateur  avait  en  vue. 

Quant  au  rendement  proprement  dit  du  monopole,  il  faut  distinguer  entre  le 
compte  d*exploitalion  et  le  compte  de  capital. -Le  premier  ne  nécessite  ici  aucune 
explication  particulière.  Le  compte  de  capital,  lui,  est  essentiellement  constitué, 
quant  aux  recettes,  par  les  emprunts  effectués,  et  quant  aux  dépenses,  par  les  deux 
nibriques  suivantes  :'i*  dépenses  occasionnées  par  l'installation  des  dépôts  et  de 
l'usine  de  rectification ,  etc.;  a**  dépenses  provenant  de  Texpropriation  des  oistiiicries 
dont  la  mise  en  vigueur  du  monopole  entraînait  la  fermeture.  L*Adminislrf^iion  a 
pris  pour  règle  de  sortir  chaque  année  les  non-valeurs  de  la  première  de  ces  deux 
rubriques  au  '  moyen  du  compte  d'exploitation  ^^  et  de  ne  grever  ainsi  le  compte 
de  capital  que  de  la  valeur  de  liquidation  des  meubles  et  immeubles ,  oVst-À-dire  de 
la  somma  qui  serait  sûrement  réalisable  en  cas  d'abandon  du  monopole.  Le  compte 
d'exploitation  sera  ainsi  grevé,  fin  1891,  de  la  somme  de  755,711  fr.  76  cent. 

Les  frab  d'expropriation  monteront  en  tout  à  A>i3o,ooo  francs;  Tamortissemerit 
eo  sera  effectué  au  moyen  du  fonds  d'amortissement  du  compte  d'exploitation ,  Fonds 

r*,  à  la  fin  de  1891,  ressortira  à  1,180,000  francs  et  qui  ira  s'élevant  chaque  année 
590*000  francs  è  partir  de  189a.'  S'il  ne  survient  d*ici  là  aucune  complication  im- 
prévue, la  Régie  des  alcools  sera  affranchie  de  toute  dette  à  la  fin  de  l'année  1896. 
Arrivons  à  la  question  des  consommations. 

Voici  quel  serait ,  calculé  en  litres  d'alcool  par,  le  chiffre  moyen  de  la  consomma- 
tion d'eau-de-vie  en  Suisse  depuis  un  certain  nombre  d'années  : 

CONSOMMATlOlf 

par  tôle. 

ANNEES.  '^    

Litres 
(l'alcool  pur. 

Avant  l'adoption  j    188a 4.70 

du  monopole.       i885 5.  i3  <>»  ^.62  si  Ton  tient  compte  de 


la  contrebande  à  l'étranger. 

11888 a. 75 

1889 a.  85 

1890 3.  i3 
1891 3.i3 

L'écart  existant  entre  les  deux  chiffres  indiqués  pour  l'année  1 89^  (5 . 1 3  et  3 .  6a) 
correspond  à  l'importance,  approximativement  évaluée,  des  exportations  clandes- 

ào  litn»  (le  spiritueux  non  soumis  à  Timpét  fédéral  peuvent  vendre  librement  ia  quantité 
prodmte,  à  eondition  de  ne  pas  ia  livrer  par  pai-t  inférieure  à  5  litres. 

Les  \ases  dés  débits  d*eaa-cJe-vie  doivent  être  étalonnés. 

(1)  L'article  3 1  de  la  Constitution  pose  ea  principe  que  «  la  liberté  de  commerce  et  d'in- 
dustrie est  garantie  dans  toute  Tétendue  de  la  Confédération».  Mais  après  le  principe  vien- 
nent les  exceptions  et  il  en  a  été  ajouté  deux  en  i885  : 

•  Sont  réservés:. . .  (6)  la  fabrication  et  la  vente  des  boissoos  distillées  ;  (c)  tout  ce  qui 
concerne  les  auberges  et  le  commerce  en  déta'd  des  boissons  spiritucuses ,  en  ce  sens  que  les 
cantons  ont  le  droit  de  soumettre  par  voie  législative  aux  restrictions  exigées  par  le  bien-être 
public  Texercioe  du  métier  d*aubergisle  et  le  commerce  au  détail  des  boissons  spiritueuscs. 

(')  Cette  déduction  s*op&e  chaque  année  au  moyen  d'un  inventaire  détaillé.  Celui  du  3 1  dé- 
cembre 1890,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  monte  h  3oo,ooo  francs;  pour  décembre  1891, 
on  prévoit  un  chiffre  de  396,000  francs. 

BULL.    DE  STAT.  h 
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tines ,  mais  c  est  la  première  de  ces  deux  données  qui  doit  servir  de  terme  de  com- 
paraison avec  la  quotité  indiquée  pour  i88a. 

Vmci  comment  le  rapport  du  29  mai  1891   calcule  la  consommation  de  1890  : 

HECTOUTEBS 

d*eta-de-vie 
à  5o'. 
Vente  d'alcool  potable  par  la  Régie  (69,233.6  quintaux 

à  95«). i6i4oo 

Importation  de  spiritueux  de  qualité  supérieure  (8«4a3. 1  quin- 
taux, le  quintal  calculé  à  60  litres  d*alcool  abs<du) 10,108 

G)nsommation  d^eau-de-vie  non  soumise  au  monopole  et 
consommation  des  spiritueux  de  qualité  supérieure  pro- 
duits dans  le  pays  et  soumis  au  monopole 20,000 

Total  brut 191,508 

A  déduire: 

Exportation  d*esprit-de-vin  et  d*eau-de-vie  en  fûts 

(i,a57  fcectoiitres  à  6o') i,5o8 

Exportation  de  liqueurs ,  etc.  (  3,5o8  quintaux ,  le  6,A  1 9 

quintal  calculé  à  70 litres  d*alcool  absolu) ....        4,91 1 


Reste  pour  la  consommation  indigène 185,089 

soit,  par  tète,  pour  une  population  moyenne  de  2,953,933  habitants,  6.27  litres 
d*eau-de-vie  à  50*"  ou  3. 1 3  litres  d'alcool  pur. 

En  comparant  les  chiffres  officiels  des  années  188a  et  i885,  on  trouve  pour 
la  période  qui  a  précédé  le  monopole  une  augmentation  de  d3  centilitres 
d*a1cool  pur  (ou  86  centilitres  d'eau-de-vie  à  5o*)  par  tête.  De  i885  à  1890,  au 
contraire,  la  consommation  moyenne  tombe  de  5.i3  à  3.i3  litres  d'alcool  pur  (ou 
de  10.26  à  6,27  d'eau-de-vie  à  50**).  La  consommation  na  pas  effectivement  dimi- 
nué dans  cette  mesure;  car  avant  l'introduction  du  monopole  beaucoup  de  spiri- 
tueux fabriqués  on  importés  en  Suisse  passaient  à  l'étranger  par  contrebande  et 
c'était  à  tort  qu'on  considérait  ces  quantités  frauduleusement  exportées  comme 
consommées  en  Suisse  ^*^  Depuis  l'introduction  du  monop<de,  celte  contrebande 
a  presque  cessé.  Il  n'en  est  pas  moins  permis  d'affirmer  que,  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  sur  l'alcool,  la  consommation  de  l'eau-de-vie  a  notablement 
diminué.  Si  l'on  admettait  que  la  consommation  effective  par  tète  en  i885  avait 
été  la  même  qu'en  1890,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  10.26  litres  d'eau-de-vie 
à  5o*  elle  n'avait  été  que  de  6.27  litres,  il  en  résulterait  que  sur  les  3oo,ooo  hec- 
tolitres qui  forment  le  chiffre  de  la  consommation  apparente  pour  i885, 
11 6,685  hectolitres,  c'est-à-dire  31,969  litres  par  jour,  auraient  été  exportés  à 
l'étranger  par  voie  de  contrebande ,  ce  qui  est  contraire  à  toute  vraisemblance. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  organes  de  l'Administration  des 
douanes,  la  contrebande  de  l'étranger  en  Suisse  provoquée  par  l'introduction  du  mo- 
nopole est  tout  à  fait  insignifiante  ;  elle  peut  donc  d'autant  moins  modifier  les  effets 
du  monopole  qu'elle  est  probablement  compensée  par  la  contrebande  qui  se  fait 
encore  de  la  Suisse  à  l'étranger. 

La  décroissance  de  la  consommation  parait  donc  incontestable. 


M.  Miiiiet  fait  remarquer  que  fétablissemonl  du  monopole  en  Suisse  a  été  particulière- 
i  avantageui  à  la  France ,  d^abord  en  faisant  disparaître  les  droits  précédemment  perçus , 


(I) 
ment  1  _ 

à  divers  titres,  au  détriment  de  l'importateur  français;  puis  en  coupant  court  à  la  contre- 
bande considérable  qui  se  produisait  de  Suisse  en  France. 
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SUISSE. 

LES  REGETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  EN  1890  <». 

La  Feuille  fédérale  taiue  vient  de  pubKer  le  rapport  du  Conseil  fédéral  k 
rassemblée  fédérale  sur  le  compte  d*État  de  Tannée  i8go. 

En  voici  la  récapitulation  sonmiaire  : 

Recettes  : 

Retenu  des  immeubles 3ao,i  lo'  69* 

Intérêts  des  capitaux i,3i7,836  67'* 

Admînistnition  générale  et  départements 65,979,950  1 1 

Imprévu.  • .  • 3,3M  95 

Total.  .......<« 67,631,351  in 

Dépenses  : 

Service  des  emprunts a,65a,323'  00" 

Frais  généraux  d'administration 836, 5o8  77 

Départements 634i78«o8i  69 

In^rétu 3 1,387  75 


Total 66,688,38i   1 1 


Exc^BNT  des  recettes  sur  les  dépenses 933»870  3i 

Ce  résultat  est  très  différent  de  celui  qu'annonçait  le  budget  f  oté.  On  y  prévoyait 
on  déficit  de  i3,55o,3oo  francs.  Il  a  fedt  jdace  k  un  excédent  de  recettes  de 

£33,870  francs,  malgré  i.gU'jfiai  francs  de  crédits  supplémentaires,  parce  que 
»  recettes  ont  dépassé  les  prévisions  de  6,oo4«8o6  fr.  Aa  cent,  et  que  les  dépania» 
sont  restées  inférieures  de  13,^35,934  &•  89  cent,  aux  crédits  correspondants. 

Cette  économie  de  13,425,034  fr.  89  cent,  porte  principalement  sur  les  dépenses 
militaires,  qui,  évaluées  à  01,119,004  francs,  nont  été,  en  réalité,  que  de 
30,575,336  fr.  35  cent.,  laissant  ainsi  sans  emploi  10,543,697  fr.  65  cent. ,  savoir  : 
smr  1* équipement  et  Tarmement,  9,444386  fr.  80  cent.;  sur  les  établissements 
militaires  et  fortiûcations,  503,933  fr.  i4  cent.,  etc. 

•  Q  n*a  été  employé,  dit  le  rapport,  sur  les  9,885,455  francs  portés  au  budget, 
que  44 1,068  fr.  30  cent,  pour  achats  d*objets  d'équipement,  etc.  Le  crédit  pour 
armes  à  feu  portatives  et  munitions  de  petit  calibre,  à  part  le  payement  de  quelques 
primes  d'invention,  est  resté  intact,  k  cause  du  retard  de  la  fidbrication  des 
nouveaux  fusils*  b 

^  Voir  le  BnUetin  de  juin  1890,  page  781. 

(^  Savoir  :  pour  les  capitaoi  placés,  1,057,1 43  ^*  ^^  ^^^^'  *  ^  P^^^  ^^'  capitaux  d*exploi- 
Ution,  260,693  fr.  o3  cent.  Les  capitaux,  placés  comprennent  :  i3,47i»i8o  fr.  la  cent,  en 
titres  suisses  et  8,490,209  fr.  90  cent,  en  titres  étrangers;  plus  6,65 1,026  fr.  80  cent  en 
dépdts  de  banque.  Aux  intérêts  de  ces  trois  groupes  de  valeurs  s'ajoutent  299,478  fr.  71  cent, 
provenant  des  effets  de  change. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  52  — 

D^autre  port,  les  travaux  de  forliiication  du  Salnl-Gothard  ont  été,  en  partie, 
renvoyés  à  1891  ;  «rélablissement  déûnitif  des  projets  a  demandé  plus  de  temps 
qu  CD  ne  prévoyait  t  et  f  les  travaux  ont  dû  être  suspendus  partout  beaucoup  plus  tôt 
qu*on  ne  pouvait  le  prévoir,  par  suite  de  la  mauvaise  saison,  et  surtout,  parce  que 
les  fabriques  étrangères  qui  devaient  fournir  les  pièces  de  blindage  n*ont  pas  pu  le 
faire  dans  les  délais  de  livraison,  à  cause  des  menaces  de  grèves  et  de  Tépidémie 
d'influenza  t. 

Quant  aux  plus-values  des  recettes,  elles  viennent,  jusqu'à  concurrence  de 
5,a58,!i96  francs  de  i* Administration  des  péages,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant  : 

Recettes  de  V Administration  des  péages. 


RUBRIQUES. 

COMPTE 
de  1890. 

BUDGET 
de  iS»o. 

raÎTItlOM. 

DIFFÉRENCE 

KSTM  J.B  COUrtK 

et  le  bodget. 

. COMPTE 

.  àe  1889.     .  . 

DIFFÉRENCE 

BITBS   LES   courts» 
dr  1890  «t  18S9. 

DroiU  «rentrée. 
Droits  de  M»(ie 
Droits  de  stati»- 

tique 

Droits  de  mag»- 

AmeâSu   pour 
coDtrmTentioiis 

plinaires .  . . 
Ftaraoes  de  po* 

Soas-locations.. 
Divers. ...... 

Total.  . . . 

fr.       e. 

30.816.425  07 
117.434  60 

130,318  72 

30.419  83 

13.195  00 

2,026  35 

4,514  33 

24,384  07 

119,578  16 

fraoes. 

25,578,000 
110,000 

120,000 

30,000 

10,000 

1,500 

3,000 

25.000 

122.500 

fr.       «. 

+5,238,425  07 
+        7.434  60 

4-      10.318  72 

+           419  83 

4-        3.195  00 

-f           526  35 

+        1.514  33 

615  93 

~        2,921  84 

fr.       c. 

27,190,265  18 
121,480  15 

136,721  51 

34.245  31 

12.319  88 

1.869  85 

3,585  24 

23,195  38 

112.368  90 

fr.       c. 

+3.626.159  89 

-  4.045  55 

-  6,402  79 

-  3.885  48 

+           875  12 

+           156  50 

+           929  09 
+        1.188  69 
+        7.209  17 

31,258,396  13 

26.000,000 

+5,258,296  15 

27.636.051  49 

+3,622,244  64 

Les   recettes  de  la  Monnaie  se  sont  élevées  à  2,611,^93  fr.  63  cent.,  soit 
7,666  fr.  37  cent,  de  moins  que  les  prévisions  budgétaires. 

Le  montant  nominal  des  frappes  exécutées  en  1890  atteint  le  chiffre  de 
à,58o,ooo  francs, soit  ao,ooo francs  déplus  que  le  budget  ne  le  prévoyait.  Cette 
différence  provient  de  la  frappe  supplémentaire  d*un  million  de  pièces  de  2  cen- 
times ,  pour  laquelle  ont  été  accordés  les  crédits  nécessaires. 
'  En  outre,  la  Monnaie  a  frappé  k  neuf  3o5,ooo  pièces  de  5  francs  en  argent, 
d*une  valeur  nominale  de  i,5a5,ooo  francs,  somme  qui  toutefois  ne  figure  pas  aux 
recettes. 
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BELGIQUE. 

LES  FINANCES  PROVINaALES. 

V Annuaire  statistique  de  la  Belgique  vient  de  paraître  (21*  année). 

Pour  les  finances  communales,  les  renseignements  qu'on  y  trouve 
remontent  à  1880;  mais  les  données  relatives  aux  finances  provinciales  vont 
jusqu*en  1888.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 

£n  totalisant  les  chiffres  afférents  aux  neuf  provinces  (Anvers,  Brabant,  Flandre 
occidentale,  Flandre  orientale,  Hainaut,  Liège ,  Limbourg,  Luxemboui^  et  Namur) , 
on  obtient  les  situations  suivantes  : 


RECETTES. 


umÈEs. 


RBCBTTBS 

propres 
k  Texercice. 


fnoM. 


i84o 5,729,788 

i85o 5,82^*290 

1860 4,782,840 

1870 » . . . .  8,267,359 

1880 io,95c),636 

1888 11,446,127 

DÉPENSES. 

D^PBlfSBS 

propres 
à  rexercice. 

francs. 

5,695,741 

4,919,530 

4.710,730 

7,614,422 

1880 io,64i>978 

1888 1 1,087,777 


XXOiDBHTS 

<l*exercices  antérieurs 
et  dépenses 
périmées. 

fraaou 
1,209,267 
977,276 
969,740 

943,3o4 
1,711,004 
1,955,054 


TOTAL. 


AHIlilS. 

i84o  . 
i85o. 
1860. 
1870. 


DEFICITS 

cl*exerâces 
antérieurs. 

innés. 

838,o9< 


87,236 
72,864 


La  dette  collective  des  provinces  a  varié  comme  suit  : 

AimisS.  ByPRURTS.  A.««tliBS. 


(3i  décembre.) 


firanct. 


(3i  décembre.) 


6,939,055 
6,801,566 
5,752,580 
9,210,663 
12,670,640 
i3,4oi,i8i 


TOTAL. 

franc*. 
5,773,680 
5,757,626 
4,710,730 
7,614,422 
10,729,214 
11,160,641 


BMPBUNTS. 


francs. 


i85o 9,450,000 

1860 7,595,500 

1870 j5,i62,ioo 

1875 17,189,600 


1880 19,357,100 

i885 22,282,120 

1888 21,889,300 

1889 22,592,900 


Le  maximum  avait  été  atteint  en  1887  :  23,4o4,6oo  francs. 
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BELGIQUE. 

LE  DROIT  DE   PATENTE  t»). 
(loi  do  6  juiLLn  1891.) 

Cette  loi,  née  de  rioitiatiYe  p«iiemeDtaire,  a  été  votée  par  la  Chambre 
des  représentants  le  18  juin,  par  leiSéoat  ie  a  juillet.  Le  Moniteur  hêlge  Fa 
publiée  le  i). 


iTiGLB  1*'.  —  Les  fabriques  de  pain  sont  ajoutées,  sous  le  numéro  statistique 
^â^  à  la  nomendature  faisant  Tobjet  du  paragraphe  1  du  tableau  n*  5  annexé  k 


Artk 
ao5  bis, 
laloi  du  ai  mai  1819. 

Elles  seront  cotisées,  pour  chaque  sole  de  four,  d*après  les  classes  3  à  10  du 
tarifA. 

Seront  considérées  comme  fabriques  de  pain  les  boulangeries  où  il  est  fait  usage 
de  fours  dont  les  soles  ont  une  superficie  totale  d*au  moins  10  mètres  carrés  ou 
celles  dans  lesquelles  cinq  ouvriers  au  moins  sont  employés  k  la  fabrication. 

Les  exploitants  de  cet  nibriques  seront  assujettis  à  un  droit  distinct  comme  bou- 
tiquiers s*ils  fendent  en  détail  et  directement  aux  consommateurs  le  produit  de 
leur  febrication;  ib  seront  tenus  de  faire,  à  cet  effet,  une  déclaration  spéciale. 

2.  -^  Le  paragraphe  A  du  tableau  n"*  6  annexé  à  la  loi  du  ai  mai  1819  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  marchands  en  détail  ou  boutiquiers  sont  classés  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Pour  un  débit  de  a65,ooo  à  3oo,ooo  francs  exclusivement  :  i**  classe. 

—  a*     — 

—  3*    — 

—  4*    — 

—  5^    — 

—  6-    — 

-         r  - 

—  8*    — 

—  9-    - 

—  lO*  — 

—  11*  — 

—  la'  — 

—  i3-  — 

—  iV  — 

—  i5'  — 

—  i6-  — 

—  17-  - 

Lorsque  le  débit  excède  3oo,ooo  francs ,  Texcédent  est  assujetti  à  un  droit  sup- 
plémentaire calculé  à  raison  de  75  francs  par  5o,ooo  francs. 


(')  Voir  le  Balletin  de  juin  1879,  page  4o9. 


aia,ooo  à  a65,ooo 

i5û,ooo  à 
116,600  à 

aia,ooo 

1 59,000 
116,600 

8d,8oo  à 

63,6oo  à 

84,800 

48,760  k 

63,6oo 

38, 160  à 

48,760 

aQ,68o  à 
a3,3ao  à 

38,i6o 

a9,68o 

16,960  k 

a3,3ao 

ia.7ao  à 

16,960 

8,d8o  k 

ia,7ao 

6,36o  à 

8,48o 

iMo  k 

6,36o 

a,iao  a 

4,a4o 

moins  de 

a.iao 
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3.  —  Par  dérogation  aux  stipulations  du  tableau  n*"  lA*  annexé  à  la  loi  du 
ai  mai  181  g  ,  les  débitants  de  pain  et  de  biscuit  et  les  vendeurs  d*habits  neufs  sont 
réputés  nuurcbands-boutiquiers  et  taxés  comme  tels. 

4.  —  Soit  qu'elles  traitent  exclusivement  avec  leurs  membres ,  soit  qu*eiies 
étendent  leurs  opérations  à  des  personnes  non  affiliées ,  les  sociétés  coopératives 
sont  assujetties,  du  chef  des  métiers,  professions,  commerces  ou  industries  qu'elles 
exercent,  aux  mêmes  droits  de  patente  que  ceux  assignés  aux  partiouliers  pour 
Texercice  de  métiers,  professions,  commerces  ou  industries  similaires. 

Lorsqu'elles  exercent  la  profession  de  marchand-boutiquier,  ces  sociétés  pour- 
ront être  tenues  de  justifier  te  montant  de  leur  débit  par  leurs  livres  et  leurs  inven- 
taires. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif 
la  construction,  Tachât,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux  classeï 
ouvnères. 

5.  —  Seront  sans  efiCet  les  soumissions  faites  auprès  des  administrations  pu- 
Uiques  par  des  sociétés  anonymes  ou  coopératives  auxquelles  ne  serait  pas  annexé 
un  certificat,  délivré  par  le  greffe  du  tribunal  de  commerce  auquel  ressortit  la  so- 
ciété soumissionnaire,  attestant  que  les  dispositions  légales  relatives  à  la  publicité 
du  bilan  et,  s*il  y  a  lieu,  de  la  liste  des  membres  ont  été  observées  pendant  l'année 
précédente  ou  depuis  la  constitution  de  la  société,  si  cette  constitution  remonte  i 
moins  d'une  année. 

6.  —  Les  dispositions  prévues  aux  articles  1  à  4  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables a  partir  du  1*' janvier  189a. 

Le  droit  de  patente,  dont  il  s'agit  ici,  tire  son  origine  de  la  loi  hollandaise 
du  21  mai  1819,  remaniée  déjà  par  des  lois  des  6  avril  1828,  18  juin  et 
19  novembre  i84a,  aa  janvier  1849,  28  décembre  i858,  5  juillet  1871, 
24  mars  1878  et  18  mars  1874. 

Le  droit  de  patente  donnait  à  TÉtat  2,678,000  francs  en  i835, 
3,iia,3oo  francs  en  j85o,  3,872,250  francs  en  1860,  4,374,800  francs 
en  1870,  6,080,700  francs  en  1880  et  6,484, 100  francs  en  1888,  y  com- 
pris le  décime  additionnel. 

Les  centimes  provinciaux  dépassent  un  demi-milliard  et  les  centimes 
communaux  également. 


Digitized  by  VjOOQIC 


•^  56  — 
ANGLETERRE. 

LA  RESTAURATION  DES  MONNAIES  DOR  LÉGÈRES. 

M.  Goschen,  Chancelier  de  Inchiquier,  a  saisi  la  Chambre  des  com* 
munes  d*un  projet  de  loi  dont  voici  les  dispositions  : 

AaTiGLB  1".  —  Sa  Majesté  aura  la  faculté  de  décider,  par  voie  d*ordre  en  conseil 
{orier  in  Coancil)  que  les  monnaies  d  or  du  Royaume  dont  le  retrait  n  a  pas  encore 
été  prescrit  et  qui  sont  au-dessous  du  poids  minimum  de  circulation ,  tel  que  le  Gxe 
la  loi  sur  le  monnayage  de  1870,  seront  échangées  ou  remboursées  à  leur  valeur 
nominale  par  la  Monnaie  ou  pour  le  compte  delà  Monnaie,  pourvu  quelles  n*aient 
jpas  été  Tolget  de  manipulations  illicites  et  sous  tdies  conditions  que  Tordre  pourra 
stipuler,  quant  à  la  date,  au  mode  et  i  Tordre  des  présentations. 

2.  —  Pour  Tapplicalion  de  la  présente  loi ,  une  pièce  d*or  sera  considérée  comme 
ayant  été  Tobjet  de  manipulations  illicites  quand  elle  aura  été  altérée,  diminuée  ou 
allégée  autrement  que  par  le  irai  normal  {fair  wear  and  tear) ,  ou  quand  on  Taura 
dégradée  en  y  marquant  un  nom,  un  mot,  un  emblème  ou  un  chiffre  quelconque, 
alors  même,  dans  ce  cas,  que  le  poids  de  la  pièce  ne  se  trouverait  pas  réduit. 

3.  —  Tout  souverain  ou  demi-souverain  ayant  perdu  plus  de  3  grains  par  rapport 
au  poids  légal  (standard  weiyht)  sera,  pour  Tapplication  de  la  présente  loi^jagé 
ipso  facto  comme  altéré,  diminué  ou  allégé  autrement  que  par  le  frai  normal. 

Le  taUeau  suivant  fait  connaître  les  modifications  que  le  Gouvernement 
propose  d'introduire  dans  Téchelle  des  tolérances  {remedy  allowances)  en  ce 
qui  concerne  les  monnaies  d'argent  en  circulation  : 

TOLinANCE,  B!f  GnUlfS. 


Iaà  Projet  tie  loi 

piàcEs.  de  1870.  (le  1891. 

Couronne 1.81818  2.000 

Double  flonn —  1.678 

Demi-couronne 0.90909  l.a64 

Florin 0.72727  0.997 

Shilling 0.36.563  0.578 

Sixpence 0.18181  0.346 

Fourpence o.  1 2 1 2 1  0.262 

Threepence 0.09090  0.2 1 2 

Twopence 0.06060  o.  1 44 

Penny o.o3o3o  0.087 

Pour  le  demi-souverain,  la  tolérance  serait  portée  de  0.10  à  o.i5  grain. 
Pour  les  autres  pièces  d*or  et  pour  les  monnaies  de  bronze,  la  règle  existante 
serait  maintenue. 

Les  dépenses  de  Topération  seraient  imputées  sur  les  4oo,ooo  livres 
sterling  qui  doivent  êlre  prélevées,  à  titre  de  «fonds  monétaire»,  sur  les 
ressources  disponibles  du  budget  de  1891-92  (*^ 

^'i   Voir  le  Bttllcliin\e  mai  1891,  page  TiGa. 
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ANGLETERRE. 


LES  REVENUS  DE  L'ÉGLISE  D'ANGLETERRE. 

.  Un  document  pariementaire ,  distribué  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  juin,  contient  un  état  récapitulatif  des  revenus  de  l'Église  d'Angleterre, 
aînsî  conçu  : 

nBVKNI»   BRUTS  DB   PROPRlixés  00   CAHTAVX 

provenant 

(les  anctennes  des  libéralités  privées 

dotations.  postérieures  à  1 7o3. 

liv.  st.  lÎT.  «t. 

I.  Sièges     archiépiscopaux     et 

épiscopaux 87,827  1 1,081 

U.  Cathédrales    et   églises    col- 
légiales   192,460  «' 

III.  Bénéfices  ecclésiastiques. .. .  3,9^1,057  272,606 

IV.  Commissaires  ecclésiastiques.  1,247,827  » 
V.  Donation  de  la  reine  Anne. .  »  700 

Total 0,469,171  284,386 

5,753,557 

Voici,  d^autre  part,  comment  se  répartissent,  au  point  de  vue  de  la 
nature  des  biens  qui  les  produisent,  les  5,469,171  livres  de  revenu  brut  cor- 
respondant aux  anciennes  dotations  : 

Ihr.  it. 

Terres 1,327,198 

Dimes 2,93 1,359 

Maisons  et  rentes  foncières 483,843 

Seigneuries  (manors) 21,871 

Mines ; 269,865 

Dividendes  et  intérêts  do  capitaux 253,838 

Divers 181,207 

Total  KGAL 5,469,171 
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LA  STATISTIQUE  DU  PAUPÉRISME  X  LONDRES. 

M.  Charles  Booth  vient  de  faire  paraître  la  seconde  partie  de  la  grande 
publication  qu'il  a  entreprise  sous  ce  titre  :  L«  travail  et  la  vie  du  peuple. 
Le  premier  volume  décrivait  spécialement  les  quartiers  pauvres  de  la  Métro* 
pôle  :  Easi  London.  C'est  encore  de  Londres  et  de  Londres  seul  qu'il  s'agit 
dans  le  deuxième  volume,  ainsi  que  dans  les  tableaux  et  cartes  qui  lui  servent 
d'appendice.  Mais  Londres  est  un  monde  et  nous  ne  croyons  pas  qu'un  aussi 
vaste  organisme  ait  jamais  été  l'objet  d'une  plus  minutieuse  enquête.  Quartier 
par  quartier,  rue  par  rue,  parfois  même  maison  par  maison  et  famille  par 
famille  y  M.  Booth  ou  ses  collaborateurs  établissent  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  cadastre  du  paupérisme  métropolitain,  mesurant  à  la  fois  sur 
chaque  point  son  étendue  et  son  intensité. 

Les  cartes  détaillées  dont  ce  recensement  méthodique  est  accompagné  sont  parti- 
culièrement curieuses.  Le  noir  y  représente  les  pires  éléments  de  la  population  des 
faubourgs  (hwest  class,  vicions,  senti- criminal).  Le  bleu  foncé  désigne  la  grande  mi- 
sère [very  poor,  casaal,  chronic  want);  le  bleu  clair  la  simple  pauvreté  {poor),  cor- 
respondant ,  par  exemple ,  à  un  salaire  hebdomadaire  de  1 8  à  a  i  shillings  pour 
une  famille  à  effectif  normal  (a  moderatefamify).  Le  violet,  mélange  de  bleu  et  de 
rouge,  révèle  la  juxtaposition,  sous  les  mêmes  toits,  de  gens  de  situation 
inégale  (some  confortable,  others  poor).  Le  rose  suppose  déjà  quelque  aisance  [fairly 
comfortable,  good  ordinary  earnings).  Le  rouge  vif  est  la  couleur  des  bourgeois  aisés 
(well  to  do,  middle  class).  Enfin,  les  classes  les  plus  favorisées,  depuis  la  bourgeoi- 
sie riche  jusqu'aux  millionnaires  [upper-middle  and  npper  classes,  wealthy)  ont  pour 
teinte  distinctive  le  jaune  d*or.  Le  plan  de  Londres,  ainsi  échantillonné,  constitue 
un  document  du jdus  haut  intérêt,  et  ces  illustrations,  dont  Texécntion  matérielle  est 
très  soignée,  suffiraient  pour  recommander  le  travail  de  M.  Booth  à  Tattention  de 
tous  ceux  qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  Fétude  des.  question  s  sociales. 

Une  autre  carte,  à  échelle  plus  réduite,  divise  la  capitale  en  i34  quartiers  et, 
par  une  série  de  teintes  graduées,  qui  vont  du  lilas  clair  au  violet  foncé,  montre 
comment  varie,  d*une  région  à  Tautre,  le  rapport  existant  entre  la  population  indi- 
gente et  la  population  totale.  Les  parties  les  plus  sombres  sont,  avec  les  environs  de 
Charter-House,  dans  la  Cité,  la  portion  de  la  rive  droite  de  la  Tamise  comprise 
entre  Blackfriars  bridge  et  Southwark  bridge.  Les  parties  les  plus  claires  entourent 
HydeParket  le  parc  de  Kensington.  Comme  aspect  général,  la  carte  de  M.  Booth 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  dont  nous  avons  nous-mêmes,  dans  le  Bulletin 
de  juin  1888  (page  676),  illustré  l'article  intitulé  :  Les  quartiers  pauvres  et  les 
qxua'tiers  riches  de  la  ville  de  Paris, 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  du  paupérisme  à  Londres,  nous  ne  pouvons  ici 
emprunter  à  M.  Booth  que  les  quelques  chiffres  généraux,  totaux  ou  moyennes,  qui 
résument  les  innombrables  données  consignées  dans  l'ouvrage.  Voici  d*abord 
conunent  la  population  de  la  Métropole,  considérée  dans  son  ensemble,  se  ré- 
partirait : 
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NOIIBRB 
I>*HABITAim. 

A.  Population  misérable ,  37,610 

B.  Population  très  pauvre Si 6,834 

C  et  D.  Population  pauvre 938,3g3 

E  et  F.  Population  ouvrière  asfei 

aisée a,i66,5o3 

G  et  H.  Classes  moyennes  ouriches        749,930 

Total 4,209,170 

Pensionnaire»  de  divers  établis- 
sements.   •  • 99i^3o 

Total  g^n^ral  . . .      4,309,000 


FROPORTIOIIS. 


0.9 
7.5 
aa.3 


5i.5 

17.8 


p.  0/0  j  Classes  pau- 

—  I     vres  :  30.7 

—  J     p.  0/0. 

Classes  ai- 
sées: 69. 3 
p.  0/0. 


100         — 


Les  100,000  individus,  nombre  rond,  qualifiés  c  pensionnaires  de  divers  établis- 
sements B  sont  les  pauvres  recueillis  par  Tassistance  publique  (  45,963)  ;  le  personnel 
des  asiles,  hôpitaux,  hospices,  etc.  {38,71 4);  les  détenus  (5,833);  les  troupes 
casernées,  etc.  (9,320). 

En  répartissant  ce  contingent  entre  les  cinq  catée;ories  A,  B,  C  et  D,  E  et  F,  G 
et  H ,  on  verrait  les  coefficients  correspondants  se  modifier  ainsi  :  1  p.  0/0  ;  8 . 4  p*  0/0  ; 
aa  .  7  p.  0/0 ;  5o .  5  p.  0/0  et  17.4p.  0/0. 

La  proportion  générale  de  3 1  pauvres  par  1 00  habitants  se  décompose  comme 
suit  par  régions: 


atooHs. 


Cité 


Quartiers  de  TEst 
(East  London). 

Quartiers  du  Nord  1 
(North  London), 

QuartiersderOuest 
(West  London). 

Quartiers  du  Sud 
[Soath  London), 


Centre. 
Est.... 
Nord.. 
Centre. 
Nord.. 
Centre. 
Ouest . 
Nord.. 
Centre. 
Est... 
Sud. . . 
Ouest . 


POPDI.1TIOH. 

PROPORTION  DU  P 

4a,56i 

3i  p.  o/c 

367,057 

44      _ 

3a8,36i 

33         — 

196,1a» 

a4      — 

aa5.33o 

43      — 

353,64a 

33         — 

371,091 

31         — 

483,398 

35         — 

387,330 

35         — 

387,348 

47         - 

363,333 

33          — 

435.667 

33          — 

369,341 

37         — 

Total  et  Motbnnb 4.209,170 


3i      — 


Le  nombre  proportionnel  des  pauvres  monte  à  68  p.  0/0  dans  South wark  et  des- 
cend au-dessous  de  3  p.  0/0  dans  Ma^fàir. 
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ALLEMAGNE. 


LTMPÔT  SUR  LES  SUCCESSIONS  EN  PRUSSE. 

Le  Bulletin  de  décembre  dernier  (page  7^6)  a  fait  connaitre  les  proposi- 
tions du  Gouvernement  tendant  à  modiBer  quelques  dispositions  de  la  loi 
du  3o  mai  1873  concernant  Timpôt  de  succession  en  Prusse.  Le  projet  de 
loi  soumis  à  cet  effet  au  Parlement  autorisait  le  Ministre  des  finances  à  faire 
promulguer  le  texte  de  la  loi  de  1 87  3  complété  par  les  dispositions  qui  seraient 
adoptées.  A  la  suite  du  vote  des  Chambres,  la  loi  relative  à  Timpôt  de  suc* 
cession  a  été  publiée  dans  le  Rêichsanzeiger  du  1 2  juin  et  nous  en  reprodui- 
sons ci-après  presque  intégralement  le  texte. 

La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  a  été  fixée  au  i"  juillet  1891. 

Objets  soamis  à  l'impôt  de  succession. 

Article  I*'.  —  Sontsoumis  à  Timpât  de  succession,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  préseote  loi  et  du  tarif  y  annexé ,  que  Thérédité  appartienne  à  des  sujets 
prussiens  ou  à  des  étrangers  : 

1**  Les  successions,  legs,  donations  mortis  causa  (y  compris  les  donations  rému- 
nératoires  et  celles  qui  sont  grevées  d'une  charge); 

n'*  Les  transmissions  de  fiefs  (Lehnsanfàlle)  et  de  fidéicommis; 

3**  Les  (ransmissions  de  revenus  de  biens  patrimoniaux  substitués  qui,  par  suite 
de  décès,  passent  aux  appelés,  conformément  à  Tordre  de  rinstilulion  ou  à  l'ordre 
successif  légal; 

a*  Les  biens  des  absents  lors  de  l'envoi  en  possession  provisoire  des  ayants  droit 
présumés. 

Fidéicommis  et  substitutions  JidéicomnUtsaires. 

2.  —  Pour  l'application  du  droit  proportionnel  à  percevoir  relativement  aux 
fidéicommis  et  substitutions  fidéicommissaires  (Fandliensti/tungen)  ^  on  appliquera 
les  prescriptions  existantes  complétées  par  les  dispositions  suivantes  : 

i"*  L'évaluation  delà  valeur  soumise  au  timbre  a  lieu  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  i4  à  ai  de  la  présente  loi.  Toutefois,  il  n*est  pas  permis  de  défal- 
quer les  dettes  ; 

a*  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sera  acquitté  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  décès ,  lorsqu  il  s  agira  de  fidéiconmiis  et  de  substitutions  fidéicommis- 
saires mortis  causa,  et  les  dispositions  des  articles  29  et  3o  de  la  présente  loi  se- 
ront applicables  pour  obtenir  le  gage  assurant  la  perception  du  droit. 

3.  —  Sont  réputées  substitutions  fidéicommissaires,  dans  le  sens  de  la  présente 
loi,  toutes  institutions  mortis  causa  ou  entre  vifs, en  vertu  desquelles  certains  objets 
compris  dans  le  patrimoine  familial  doivent  être  conservés  à  perpétuité  on  par  pins 
de  deux  générations. 
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Donations  entre  vifs, 

4.  —  Les  donations  entre  vifs,  et  spécialement  les  donations  rémunératoires  ainsi 
c|ue  celles  qui  sont  grevées  d*une  charge,  lorsqu'elles  sont  constatées  par  un  titre 
écrit,  sont  passibles  a  un  droit  proportionnel  de  timbre  9ur  le  montant  de  la  dona- 
tion. —  Sont  considérés  comme  constituant  le  titre  d*une  donation ,  dans  le  sens  du 
présent  article ,  tous  les  écrits  relatifs  à  ces  sortes  de  conventions  qui  ont  été  établis 
en  vue  d*augmenter  la  fortune  de  Tune  des  parties ,  même  si  la  convention  affecte  la 
forme  d*un  contrat  à  titre  onéreux.  Pour  décider  si  le  donateur  a  eu  Tintention 
d'augmenter  la  fortune  de  Tune  des  parties ,  on  peut  invoquer  même  les  circon- 
stances qui  ne  ressortent  pas  de  facte. 

Le  timbre  proportionnel  exigible  est  déterminé  conformément  aux  dispositions 
du  tarif  annexé  à  la  présente  loi  et  des  articles  6  à  25  et  de  Tarticle  27,  S  i**,  en 
prenant  en  considération  non  les  rapports  du  testateur  à  Tacquéreur  des  biens 
transmis ,  mais  le  rapport  du  donateur  au  donataire. 

Les  prescriptions  concernant  le  timbre  des  actes  sont  applicables  à  ces  droits  de 
timbre  de  succession.  Dans  les  cas  où  la  taxation  de  la  donation  est  ajournée  à 
une  époque  plus  éloignée  que  le  terme  assigné  pour  Tapplication  du  timbre  des 
actes  (arl.  22  à  26  et  27,  S  i*'),  Tacte  doit  être  représenté,  avant  Texpiration 
de  ce  délai,  à  l'autorité  fiscale  à  désigner  par  le  Ministre  des  finances;  cette  autorité 
fiscale  prendra  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'application  ultérieure  du 
timbre  et  désigner  les  garanties  à  exiger  à  cet  effet. 

Masse  des  biens  soamise  à  T impôt  de  succession. 

5.  —  L*impdt  de  succession  est  perçu  sm*  le  montant  de  la  vdeur  dont  s'accroît 
la  fortune  de  ceux  auxquels  échoit  la  succession. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  masse  des  biens  imposables 
toutes  les  créances  non  liquidées  qui  en  font  partie ,  même  celles  que  l'héritier  doit 
à  la  masse  héréditaire,  ou  dont  il  ne  sera  libéré  que  parHa  succession. 

Par  contre,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  masse  imposable  toutes  les  dettes  et 
charges  qui  sont  acceptées  avec  l'hérédité  et  à  cause  de  l'hérédité.  En  outre,  pour 
les  successions  il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  sommes  à  déduire  de  la  masse  les  frais 
de  dernière  maladie  et  d'inhumation  du  de  cajus,  les  frais  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires pour  le  règlement  de  la  succession ,  ainsi  que  les  frais  de  procédure  avancés 
dans  l'intérêt  de  la  masse;  toutefois,  ne  seront  pas  défalqués:  le  montant  de  l'impôt 
de  succession  ni  les  frais  de  procédure  provoqués  par  les  héritiers ,  dans  leur  intérêt 
particulier. 

Libêiulités  grevées  de  charges  à  évaluer  en  argent. 

6.  —  Dans  le  cas  où  un  don  est  destiné  à  récompenser  des  services  dont  l'ac- 
complissement est  accepté  avec  l'hérédité,  et  qui  doivent  èti*e  évalués  en  argent, 
la  valeur  coirespondant  à  ces  services  doit  être  déduite  du  montant  de  la  libéralité. 

Fondations. 

7.  —  Lorsque  des  biens  sont  affectés  à  la  création  d'une  fondation  autre  que 
les  institutions  de  iidéicommissaires  (voiri^rt  2],  ou  que  les  héritiers  et  légataires 
sont  chargés  de  créer  cette  fondation ,  ces  biens  doivent  être  soumis,  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt ,,  aux  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été  déjà  délivrés  à  la  fondation , 
avec  cette  réserve  qu'an  cas  où  la  fondation  ne  serait  pas  instituée  sdon  les  règles 
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prescrites,  ou  ne  serait  pas  du  tout  créée,  la  liquidation  de  Tiinpôt  sera  revisée  et 
pourra  donner  lieu  à  une  taxation  supplémentaire  ou  à  des  restitutions  d*impôt. 
bes  garanties  peuvent  être  réclamées  pour  assurer  la  perception  de  Fimpôt 

LSbiraUUt  non  desùnéet  à  la  création  de  fondations, 

8.  —  Si  des  dons  sont  affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance ,  d*intérét  commun 
ou  public,  ou  si  un  hérilier  ou  légataire  est  grevé  de  charges  pour  ces  mêmes 
œuvres ,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  créer  une  fondation ,  ces  libéralités  seront 
traitées,  pour  la  perception  de  Timpôt,  comme  s*il  avait  été  ordonné  que  leur  mon- 
tant fût  appliqué  à  une  fondation. 

L*imp6t  applicable  à  ces  libéralités  doit  être  payé  par  le  donataire  chargé  d*exé- 
cu(er  les  libéralités  et,  en  Tabsence  de  dispositions  spéciales,  il  peut  être  imputé  sur 
la  libéralité. 

Biens  immobUiors. 

9.  —  Ne  font  pas  partie  de  la  masse  des  biens  imposables  les  immeubles  et  les 
droits  immobiliers  situés  hors  de  Prusse.  EIst  passible  de  llmpôl  de  succession, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  de  cajus  était  Prussien  ou  étranger,  la  trans- 
nûssion  d  immeubles,  ou  de  droits  immobiliers  situés  en  Prusse  et  de  leur  jouis- 
sance. 

Biens  mobiliers. 

10.  — Les  biens  autres  que  ceux  désignés  à  l'article  o  sont  soumis  à  l'impôt  de 
succession  si  le  de  cajas  avait  lors  de  son  décès  son  domicile  en  Prusse ,  ou  si 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  composant  la  succession  (voir  art.  i*',  S  A  ) 
a  été  ordonné  par  un  tribunal  prussien ,  alors  même  que  les  biens  seraient  situés 
hors  de  Prusse,  s'ils  ont  leur  assiette  dans  un  Etat  où  ils  ne  sont  assujettis  à  aucune 
taxe  successorale  ou  à  une  taxe  inférieure  à  celle  qui  est  due  en  exécution  de  la 
présente  loi.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  taxe  payée  dans  TÉtat  étranger  sera ,  après 
justification  du  payement,  imputée  sur  Timpôt  dû  en  Prusse. 

11.  —  Pour  les  successions  de  personnes  qui  ont  eu  leiu*  domicile  ou  leur 
nationalité  dans  des  États  où  l'impôt  de  succession  est  perçu  d'après  d'autres  bases 
que  celles  qui  sont  établies  par  l'article  lo,  le  Ministre  des  finances  peut,  dans  un 
but  d*équite  et  pour  éviter  autant  que  possible  d'appliquer  deux  fois  1  impôt,  modi- 
fier les  prescriptions  de  l'article  lo  de  telle  sorte  que: 

1*  La  perception  de  l'impôt  prussien  sur  les  biens  autres  que  les  immeubles  ou 
les  droits  immobiliers  puisse  s'effectuer  sans  tenir  compte  du  domicile  du  de  cajus , 
lorsque  celui-ci  était  Aussien; 

a**  La  perception  de  l'impôt  prussien  de  succession  sur  des  biens  antres  que  des 
immeubles  ou  des  droits  ioamobiliers  puisse  s'effectuer  sans  tenir  compte  du  domi' 
die  ou  de  la  naltonidité  du  de  cajus,  lorsque  les  biens  se  trouvent  en  Presse. 

Cas  spéciaux  pour  T application  de  Vimpôt, 

12.  —  Lors  de  l'approbation  de  dons  et  legs  faits  à  des  corporations  ou  autres 
personnes  civiles,  si  celles-ci  prennent  l'engagement  de  rendre  une  partie  des  biens 
reçus  ou  leur  valeur  aux  parents  du  donateur,  ces  parents  sont  tenus  d'acquitter  les 
droits  sur  les  biens  qui  leur  échoient  de  cette  façon ,  au  même  taux  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  s'ils  les  avaient  reçus  directement  du  donateur  ou  du  testateur 
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Répartition  de$  dettes  et  charges. 

13.  —  Lorsqu'il  existe  dans  la  masse  héréditaire  des  biens  exemptés  deTimpât  et 
d'antres  qai  en  sont  passibles  aux  termes  des  articles  g,  lo  et  1 1,  et  que  les  dettes 
ou  charges  affectent  spécialement  Tune  et  l'autre  de  ces  catégories  de  biens ,  on  ne 
déduit,  lors  de  la  liquidation  de  Timpôt,  que  les  dettes  et  charges  grevant  les  biens 
soumis  au  droit. 

Si ,  au  contraire,  les  dettes  et  charges  grèvent  F  ensemble  des  biens  exemptés  de 
Timpôt  ou  assujettis  à  cet  impôt,  elles  ne  sont  déduites  de  cette  dernière  catégorie 
de  biens  que  proportionn^ement  à  Fimportance  de  ces  biens  par  rapport  k  la 
masse  générale. 

Les  dettes  hypothécaires  dont  le  propriétaire  des  biens  est,  en  outre,  person- 
ndlement  débiteur,  sont  considérées  comme  grevant  d'abord  l'immeuble  afifocté ,  et 
Ton  ne  déduit  du  reste  de  la  masse  héréditaire  que  la  partie  de  la  dette  qui  n'est 
pas  couverte  par  Fimmeuble. 

Évahuttiom  dès  hienê, 

14.  —  La  valeur  de  la  masse  des  biens  doit  être  estimée,  d'après  la  valeur  coo- 
rante,  au  moment  de  la  succession,  sans  tenir  compte  des  modes  d'évualation  pres- 
crits relativement  i  d'autres  buts. 

15.  —  La  valeur  en  capital  des  usufruits  et  prestations  perpétudles  est  obtenue 
en  multipliant  par  ao  le  revenu  annuel;  pour  les  usufruits  et  prestations  dont  la  du- 
rée n'est  pas  déterminée;  lorsque  les  dispositions  des  articles  1 6  et  17  ne  sont  pas 
applicables,  ou  bien  lorsque  les  circonstances  en  limitent  la  durée  maximum,  la 
valeur  en  capital  est  obtenue  en  multipliant  par  la  le  revenu  annuel. 

16.  —  Le  taux  de  capitalisation  des  rentes  viagères,  des  droits  usufiructuaires  via- 
gers et  des  autres  usufruits  et  prestations  limités  à  la  vie  de  l'ayant  droit  ou  à  celle 
d'une  autre  personne  est  fixé,  d'après  l'âge,  au  moment  de  la  transmission,  de  la 
personne  dont  le  décès  détermine  Texlinction  de  l'usufruit  ou  de  la  prestation.  Le 
tarif  des  taux  de  capitalisation,  s'établit  comme  il  suit  : 

TA.OX  DE  GAPrrALISATION 

Age  du  Béid^nciAiRE.  du  revenu  annuel 

des  usufruits  et  prestations.  . 

Moins  de  1 5  ans 18 

De  i5  à  aS  —  17 

De  a5  à  35  —  16 

De  35  à  45  — i4 

De  45  à  55  —  la 

De  55  à  65  —  8  i/a 

De  65  à  75  — 5 

De  75  à  80  —  3 

Au-dessus  de  80  — a 

Pour  les  nsitfruits  ou  prestations  qui  s'éteignent  dans  le  délai  d'une  année,  à 
partir  de  k  transmission,  la  valeur  ne  sera  calculée  que  pour  leur  durée  réelle,  et 
les  sommes  perçues  en  trop  seront  restituées. 
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17.  —  Si  les  usufruils  et  prestations  reposent  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes 
et  doivent  s'éteindre  au  premier  décès  de  Tune  d'elles,  la  valeur  à  fixer,  conformé- 
ment à  l'article  7,  sera  déterminée  d'après  Fâge  de  la  plus  âgée  de  ces  personnes.  Si 
l'usufruit  ou  la  prestation  doit  durer  jusqu'au  décès  du  dernier  survivant,  la  valeur 
est  déterminée  d'après  l'âge  de  la  personne  la  plus  jeune. 

18.  —  Pour  les  usufruits  et  les  prestations  dont  la  durée  est  déterminée,  la  valeur 
actuelle  en  capital  de  l'ensemble  des  usufruits  ou  prestations  doit  être  calculée,  à 
partir  de  la  transmission ,  au  taux  de  à  p.  0/0  d'api^s  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi.  Toutefois,  si  la  durée  repose  en  outre  sur  plusieurs  tètes ,  la  valeur  en  capital, 
telle  qu'elle  serait  calculée  d  après  les  articles  16  et  17,  ne  doit  pas  être  dépassée. 

19.  —  Lorsque  le  montant  annuel  de  l'usufruit  d*un  capital  en  numéraire  n'est 
pas  spécifié,  il  y  a  lieu  de  l'évaluer  à  4  p.  0/0  de  ce  capital. 

20.  —  La  valeur  de  tous  les  autres  objets  doit  être  déclarée  par  la  personne  qui 
est  tenue  de  payer  l'impôt  ou  par  celles  qui,  d'après  l'article  37,  sont  obligées  de 
faire  cette  déclaration.  Quiconque  est  obligé  dé  déclarer  la  valeur  et  ne  fournit  pas 
des  indications  nécessaires  à  l'autorité  fiscale  doit  supporter  les  firais  de  l'évaluation 
administrative  et  en  payer  le  montant  avec  l'impôt. 

21.  —  L'Administration  peut  toujours  procéder  elle-même  à  l'estimation  de  la 
valeur  imposable.  Au  cas  où  l'évaluation  administrative  excède  de  plus  de  10  p.  0/0 
le  chifire  de  la  déclaration  du  contribuable,  celui-ci  supporte  les  frais  de  l'expertise. 

Transmissions  soas  condition, 

22.  —  Les  biens  dont  la  transmission  est  affectée  d'une  conditio!)  suspensive 
ne  sont  passibles  de  l'impôt  que  lorsque  la  condition  se  réalise.  Toutefois,  l'autorité 
fiscale  peut  réclamer  des  garanties  en  vue  de  l'acquittement  ultérieur  des  droits.  Les 
biens  acquis  sous  une  condition  résolutoire,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'usufruit»  dont 
la  durée  soit  indéterminée  et  qui  doivent  être  taxés  conformément  aux  dispositions 
des  articles  i5  à  17,  sont  assujettis  au  même  impôt  que  s'ils  étaient  transmis  sans 
condition.  Toutefois,  lorsque  la  condition  se  réalise,  l'impôt  qui  a  été  perçu  est 
restitué  jusqu'au  montant  des  sommes  correspondant  à  l'accroissement  réel  de 
fortune  du  successible. 

Charges  transmises  soas  condition, 

23.  —  Les  charges  et  prestations  qui  diminuent  la  valeur  de  la  masse  des  biens 
imposables  ne  doivent  pas  être  déduits,  lorsqu'elles  sont  affectées  d'une  condition 
suspensive.  Mais  si  la  condition  se  réalise,  le  fisc  restitue  les  sommes  perçues  en 
trop. 

Les  charges  dont  la  durée  dépend  d  une  condition  résolutoire,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  prestations  dont  la  durée  soit  indéterminée  et  dont  la  valeur  à  déduire  se 
calcule  d'après  les  dispositions'  des  articles  i5  à  18,  seront  déduites  comme  si  elles 
n'étaient  pas  affectées  d'une  condition.  Lorsque  la  condition  se  réalise ,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  le  montant  de  l'impôt  qui  aurait  été  exigible  si  l'époque  de  la  réalisation 
de  la  condition  aVait  été  connue  lors  de  la  liquidation  dés  droits.  L'autorité  fiscale 
peut  réclamer  des  'garanties  pour  assurer  ces  Revendications. 

2^.  —  Les  transmissions,  charges  et  prestations  qui  dépendent  d'un  événement 
dont  l'époque  de  la  réalisation  est  seule  incertaine,  sont  également  soumises  aux 
dispositions  des  articles  22  et  33. 
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Créances  incertaines, 

25.  —  Les  créances  incerlaines ,  aînsî  que  les  autres  objeU  qui  ne  peurent  être 
ëTalaés  immédiatement,  ne  sont  comptées  que  pour  une  valeur  approximative ,  dont 
le  chiffre  est  proposé  par  le  contribuable.  En  cas  de  désaccord,  T Administration 
perçoit  les  droits  sur  cette  valeur  approximative  et  réserve  se»  droits  jusqu'à  la  clô- 
ture des  opérations  d*où  dépendent  la  rentrée  de  la  créance  ou  la  Gxation  de  Féya- 
luation. 

Au  cas  ou,  lors  de  la  liquidation  de  Timpot,  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  de 
charges  de  la  succession,  parce  qu  elles  étaient  incertaines  ou  inconnues,  et  où  ces 
charges  seraient  admises  ultérieurement,  les  sommes  perçues  en  trop  par  le  fisc 
seront  restituées. 

Revenu  des  transmissions  dejiefs  et  de  Jidéicommis, 

26.  —  L'impôt  sur  les  transmissions  de  fiefs  et  de  fidéicommis,  constitués,  soit 
en  biens  immobiliers,  soit  en  capitaux,  ainsi  que  sur  les  transmissions  de  biens  pa- 
trimoniaux substitués ,  sera  calculé  d'après  le  produit  annuel  de  l'usufruit  et  l'âge 
derhériller,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i6. 

Transmission  de  la  nae  propriété  sans  l'usafrait, 

27.  —  Quand  un  bien  dont  l'usufruit  appartient  à  un  tiers  échoit  à  un  héritier, 
légataire,  etc.,  on  doit  déduire  de  Tévaluation  de  ce  bien  la  valeur  de  l'usufruit 
calculée  d'après  les  articles  i5  et  suivants,  si  celui  qui  acquiert  la  nue  propriété 
veut  acquitter  l'impôt  au  moment  du  décès.  Si  l'ajournement  de  ia  taxation  de  la 
nue  propriété  est  réclamé  jusqu'à  ce  que  celle-ci  soit  réunie  à  l'usufruit,  la  dé- 
duction d'impôt  n'a  plus  lieu.  Par  contre,  la  perception  de  l'impôt  se  fait  alors 
d'après  la  situation  qui  existe  au  moment  où  cesse  l'usufruit,  et  si,  dans  l'in- 
tervalle,  une  nouvelle  transmission  héréditaire  avait  eu  lieu,  sans  qu'il  ait  été  ainsi 
payé  d'impôt  pour  la  mutation  intermédiaire ,  la  perception  de  l'impôt  devra  être 
effectuée  comme  si  l'héritier  de  la  nue  propriété  réunissant  l'usufruit  avait  hérité 
directement  du  testateur  initial  la  pleine  propriété  des  biens.  Lorsque  la  taxation  est 
ajournée ,  l'impôt ,  sur  la  demande  du  fisc,  doit  être  garanti  par  la  masse  des  bien.i , 
aux  frais  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété. 

Lorsqu'il  s'agit  de  substitutions  fidéicommissaires,  le  fiduciaire  est  considéré 
comme  usufruitier,  et  le  fidéicommissaire  comme  nu  propriétaire  des  biens  à  délivrer. 
Toutefois,  si  le  fidéicommis  est  limité  k  ce  qui  subsistera  encore  au  décès  de  l'héri- 
tier institué  (quidijuid  sapererit),  l'héritier  institué  et  le  fidéicommissaire  doivent 
payer  l'impôt  de  succession  suivant  leur  degré  de  parenté  par  rapport  au  testateur, 
le  premier^  pour  le  montant  total  delà  succession,  le  second,  pour  le  montant  total 
des  biens  qui  lui  sont  délivrés. 

Calcul  de  V impôt, 

28.  -^  L'impôt  de  succession  est  calculé,  pour  chaque  héritier  séparément, 
d'après  le  montant  total  de  sa  part  héréditaire.  Si  deux  époux  ont,  par  une  disposi* 
tiôn  commune  dé  dernière  volonté,  appelé  à  leur  succession  ou  gratifié  de  dons  des 
parents  d'un  seul  ou  des  deux  époux,  ou  si  l'on  ignore  duquel  des  deux  époux 
procède  la  transmission ,  on  admet  que  ia  succession  ou  le  don  proviennent  de 
l'époux  le  plus  proche  parent  du  contribuable,  à  la  condition  que  la  masse  hérédi- 
taire provenant  de  cet  époux  soit  suffisante  pour  remplir  le  legs. 

Si  le  montant  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ne  peut  être  évalué,  on 
admet  «  pour  la  perception  de  l'impôt,  qu'U  s'élève  à  la  moitié  des  biens  existants 
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au  décès  de  Tépoux  qui  a  survécu  à  son  conjoint.  Toutefois,  si  le  doute  ne  subsiste 
(jjue  relatiYement  à  quelques  effets  compris  dans  les  biens,  il  est  admis  qu'ils  appar- 
tiennent pour  moitié  à  la  succession  de  chaque  époux. 

Responsabilité  powr  Vaeifuittement  de  rimpât. 

29.  —  L*impdt  de  succession  oblige  celui  auquel  sont  échus  les  biens  assiigettis 
à  Timpôt,  La  masse  générale  des  biens  (voir  art.  5)  constitue  la  gage  du  payement 
de  l'impôt,  et  sur  cette  masse  doivent  être  assignées,  à  la  demande  du  fisc,  les 
garanties  assurant  le  payement  des  droits  dus  sur  les  transmissions  sous  condition. 
(Voir  art.  a  a  et  a  3.) 

Les  héritiers  et  cohéritiers  sont  solidairement  responsables  de  Timpôt  de  succes- 
sion dû  pour  les  biens  transmis. 

Les  légataires  universels  et  les  légataires  à  titre  universel  sont  tenus  aux  mêmes 
obligations  que  celles  qui  sont  imposées  par  la  présente  loi  aux  héritiers  et  cohé- 
ritiers. 

30.  —  Les  représentants  légaux  et  mandataires  ou  ayants  droit  ainsi  que  les 
exécuteurs  testamentaires,  et  administrateurs  de  i^  ou  ndéicommissaires  de  biens 
patrimoniaux  substitués  ne  peuvent  délivrer  aucune  portion  de  Théritage,  legs  ou 
donation,  ou  aucun  revenu  de  biens  substitués  avant  le  payement  de  rimpét  de 
succession  ou  la  constitution  des  garanties,  sous  peine  d*ètre  responsables  des  droits. 

Administration  de  V impôt. 

31.  —  Le  recouvrement  de  Fimpôt  est  confié,  sous  la  direction  du  Ministre  des 
finances,  aux  autorités  fiscales  de  la  province,  ainsi  quaux  bureaux  de  Timpôt  de 
succession  placés  sous  leurs  ordres.  Ceux-ci,  d*après  les  prescriptions  des  Minis- 
tères compétents ,  reçoivent  :  des  bureaux  chargés  ae  la  tenue  des  registres  de  décès  , 
des  extraits  de  ces  registres  siu*  des  formules  appropriées  à  cet  effet,  et  des  tribu- 
naux, des  extraits  certifiés  de  Touverture  des  successions  réglées  par  des  dispo- 
sitions testamentaires  et  des  déclarations  de  décès. 

Déclaration  de  la  transmission. 


32  à  34.  —  Toute  personne  à  qui  échoit  une  s 
oit  la  déclarer  par  écrit  au  bureau  de  Timpôt  de  i 
Mai  de  trois  mois  à  compter  de  Tépoque  ou  elle  a 


succession  visée  par  l'article  i* 
doit  la  déclarer  par  écrit  au  bureau  de  Timpôt  de  succession  compétent,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  Tépoque  ou  elle  a  eu  connaissance  de  la  chose 
sans  tenir  compte  s*il  y  a  eu  ou  non  prise  de  possession.  Si  celui  à  qui  incombe  la 
déclaration  se  trouve  dans  d'autres  pays  ou  sur  des  eaux  extra-européennes,  les 
dâais  précédents  et  les  délais  de  deux  mois  spécifiés  par  l'artide  35  seront  portés 
&  six  mois. 

Si  celui  qui  est  tenu  de  fiiire  la  dëdaration  habite  en  Europe*  il  sera  présumé 
que ,  le  trentième  jour  au  pfais  tard  à  compter  de  l'ouverture  de  la  «ooeesnon  «  il  m 
eu  connaissance  de  la  chose,  &  moins  que  tautorité  fiscale  ne  puisae  prouver  qu'3 
a  été  infortné  plus  tôt  ou  que  le  contribuable  n'établisse  qu'il  a  été  informé  pins 
tard. 

Les  ayants  cause  d'une  succession,  ainsi  que  les  appelés  efi  ce  qui  côneefne  les 
revenus  des  biens  patrimoniaux  substitués  sont  dispensés  de  Fobligation  relative  à  la 
déclaration ,  lorsque  les  biens  qui  leur  sont  transmis  ont  été  déclarés  dans  les  délais 
réglementaires  par  les  personnes  désignées  par  l'artide  3o. 
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La  remiae  de  la  dédaration  doit*  sur  la  demanda  des  parties,  être  constatée  par 
le  bureau  de  Timpôt  de  succession ,  sur  un  duplicata  qui  lui  est  présenté  et  qu*il 
délivre  sans  frais  ni  droit  de  timbre. 

État  descriptif  $t  iécîarcUion  estimative, 

35.  —-  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  Texpiradon  du  délai  accordé  relativement 
i  la  déclaration ,  il  y  a  lieu  de  remettre  au  bureatl  de  succession  compétent  un  état 
descriptif  (inventaire}  complet  et  exact,  et  en  même  temps  Findication  de  la  valeur^ 
pour  la  masse  générale  des  biens,  ainsi  que  pour  tous  les  objets  qui  doivent  y  être 
ajoutés  ou  en  être  retranchés. 

Les  délais  peuvent  être  prolongés,  sur  la  demande  des  parties,  s'il  y  a  lieu. 
.  Aux  termes  de  Tartide  36 ,  lorsqu  il  s*affit  de  successions  auxquelles  ne  participe 
aucun  héritier  passible  de  taxes  successorales,  et  qui  ne  sont  dévolues  qu*à  des  do- 
nataires ou  légataires,  etc.,  Télat  indicatif  et  la  déclaration  estimative  (art.  35} 
peuvent  ne  porter  que  sur  les  biens  dont  la  transmission  est  imposable. 

L*artide  3^  (Usigae  le»  personnes  qui  doivent  fournir  Tétat  indicatif  et  la  décla- 
ration estimative. 

L'artidie  38  charge  les  bureaux  d'impôt  de  succession  du  contrôle  des  états  indi- 
catifs et  des  déclarations  estimatives  et  les  autorise  à  procéder  à  des  enquêtes  et  k 
des  vérifications  et  à  exiger  la  production  d*acies ,  et  spécialement  la  prodoction  des 
testaments,  titres  d'acquisition  et  autres  documents  établissant  le  montent  des 
dettes  à  déduire  de  là  masse. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  lait  suffisamment  droit  aux  demandes  du  bureau  de  Kmpèt 
de  succession,  des  pénalités  d'ordre  montant  jusqu'à  6o  marks  pourront  éitf$  app)^ 
quées  et  les  vérificalions  ordonnées  pourront  être  exéoutées  aux  frsis  de  œtaî  qtfi 
est  en  faute. 

Déclaration  tenant  lim  de  serment. 

39.  *^  La  bureau  de  l'impôt  de  succession  est  autorisé  à  rédamer  à  ceux  aux^ 
quels  est  éofaoe  une  suocession  assujettie  k  l'impôt,  en  exécution  de  l'article  i",  une 
dêdaratioii  tenant  Uea  de  serment  k  l'effet  d  établir  qu'il  n'y  a  ni  ineïactkude  ni 
omission  dana  l'état  descriptif  et  la  déclaration  estimative  précédemment  présentés 
(art.  35  et  36) ,  ni  dans  les  autres  renseignements  qui  ont  été  réclamés^  La  déclara* 
tion  tenant  Ueu  de  serment  peut  être  verl>ale  ou  écnte  et  être  faite  devant  le  bureau 
de  l'impôt  de  succession  ou  devant  l'autorité  requise  à  cet  effet. 

TaâkctiofH  eooeeptionnelU  pat  abannammu. 

ko.  *^  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  exempter  exoeptiomiellement  de 
k  prCNhtetton  de  l'état  descriptif  (art.  35)  complet  ou  partiel  le  contribuable  qui 
pinèsento  oiie  demande  k  cet  effet,  et  il  peut  accepter  le  payement  d'une  sommé 
approximative  fitée  k  forfait  et  représentant  l'impôt  de  succession  dont  le  recouvre- 
ment, sans  cette  mesure  «  devrait  être  ajourné. 

Quand  un  époux  surrivant,  ayant  plusieurs  enfants,  cottttttue  k  demeurer  dans 
ObdiviÂoil,  le  recouvrement  de  l'impôt  de  succession  dû,  en  cas  de  décès  d'un 
enfant  produisant  la  trsmsmission  des  biens  à  ses  frères  et  scBurs  ou  à  leurs  repré- 
sentants, est  ajourné  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  le  droit  est  calculé 
sur  les  biens  €gM  existent  alors. 
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Fixation  de  l'impôt. 

li\,  —  Lorsque  la  liquidation  de  l'impôt  est  achevée,  le  bureau  de  Timpot  de 
succession  délivre  un  certificat  sans  frais  et  exempté  de  timbre,  dans  lequel  sont 
indiqués  :  le  montant  de  la  masse  soumise  à  Timpôt ,  le  détail  des  parts  transmises 
à  chaque  ayant  droit,  la  parenté  des  parties,  le  montant  de  Timpôt  dû  par  chacun 
des  contribuables;  ce  document  contient,  en  outre.  Tordre  d'acquitter  iimp6t.  Le 
payement  ne  doit  pas  être  retardé  par  les  délais  que  nécessiterait  la  liquidation 
entre  les  parties,  lorsque  la  succession  est  suffisamment  liquidée  pour  Tassiette  du 
droit. 

Recours  légal  contre  le  fisc, 

(l2.  —  Les  dispositions  des  articles  1 1  et  la  de  la  loi  du  a4  mai  1861  sont  appli- 
cables à  Timpôt  de  succession  perçu  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  contribuable  réserve  ses  droits  en  acquittant 
r  impôt. 

Lorsqu'un  événement  survenu  depuis  la  fixation  de  Timpôt  permet  de  revendiquer 
la  restitution  partielle  ou  totale  de  fimpôt,  le  droit  de  revendication  s*éteint  un  an 
après  que  Tévènement  a  eu  lieu. 

Dispositions  pénales. 

L'article  43  met  à  la  charge  des  personnes  tenues  de  produire  Tétat  descriptif 
des  biens  et  la  déclaration  estimative,  et  qui  ne  les  produisent  pas  dans  les  délais 
réglementaires,  les  frais  de  l'évaluation  administrative,  et  une  indemnité ,  si  cette 
n^ligence  a  causé  une  perte  au  Trésor.  On  peut  leur  appliquer,  en  outre,  un  double 
droit,  qui  est  remplacé,  quand  le  montant  de  l'impôt  ne  peut  être  évalué,  par  une 
amende  pouvant  s  élever  jusqu'à  3,ooo  marks. 

Cette  amende  peut  être  réduite  et  portée  à  1 5o  marks  au  maximum  lorsque  les 
contrevenants  établissent  leur  bonne  foi. 

L'amende  est  appliquée,  sans  procédure  pénale,  par  une  décision  motivée 
du  bureau  de  l'impôt  de  succession ,  décision  contre  laquelle  le  contribuable  peut 
se  pourvoir  suivant  les  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Le  bureau  de  l'impÂ  de 
succession  peut  appliquer  des  pénalités  d'ordre  montant  jusqu'à  60  marks. 

L'article  àà  étend  l'application  des  dispositions  précédentes  aux  cas  où  des  effets 
appartenant  à  la  succession  sont  dissimulés,  ou  bien  ou  des  actes  sont  passés  eo 
vue  de  réduire  l'impôt .  à  moins  que  les  indications  erronées  ne  soient  rectifiées 
au  moyen  d'une  déclaration  tenant  lieu  de  serment,  ou  qu'une  pénalité  n'ait  été 
appliquée,  à  raison  de  la  production  d'actes  falsifiés  ou  d'une  fausse  déclaration  te- 
nant lieu  de  serment. 

L'article  /|5  punit  d'une  amende  de  76  à  3,oao  marks  le  refus  de  déclaration  tenant 
lieu  de  serment  dons  les  délais  à  fixer  dans  chaque  cas. 

Aux  termes  de  l'article  46,  quiconque  omet  de  présenter  dans  les  délais  fixés  par 
le  fisc  les  actes  de  donation  dont  la  taxation  a  été  ajournée  à  une  époque  ptos 
Soignée  que  celle  qui  est  prescrite  pour  l'application  du  timbre  des  actes  (art.  4«  S  3) , 
ou  qui  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  déterminées  par  le  fisc  relativement  à 
la  taxation  supplémentaire  des  actes  représentés,  est  passible  du  quadruple  droit  de 
timbre  à  appliquer  ultérieurement,  et  si  celui-ci  n'est  pas  encore  fixé,  à  une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  3,ooo  marks.  Cette  amende  peut  être  convertie  en  péniJité 
d'ordre  de  1 5o  marks  au  maximum ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  possibilité  ni  intention  de 
frauder. 

^7  et  48.  —  Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  à  une  amende  (art.  43,  44*  45 
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et  46)  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires  pour  en  payer  le  BDontant,  celle 
amende  ne  peut   être  conrertie  en  emprisonnement.   £n  outre,  les  poursuites 

Eour  le  recouvrement  des  amendes  contre  des  sujets  prussiens  ne  peuvent  donner 
eu  à  la  vente  judiciaire  d*un  immeuble  [Granastàck)  sans  le  consentement  des 
personnes  qui  ont  été  condamnées  à  cette  amende. 

'La  procédure  pénale  administrative  et  judiciaire  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions de  Tartide  43,  S  3)  est  réglée  comme  en  matière  de  contraventions 
douanières. 

Frais  divers  et  prescription. 

49.  —  Tous  les  actes  qui  ont  trait  aux  affaires  concernant  Timpôt  de  succesnon , 
sauf  ceux  de  la  procédure  pénale,  sont  effectués  gratuitement  et  exemptés  de 
timbre. 

Toutefois  les  contribuables  et  les  personnes  visées  par  les  articles  37  et  38  doi- 
vent supporter  les  frais  de  port  pour  les  communications  auxquelles  les  négociations 
donnent  lieu. 

Aux  termes  de  Tartide  &o,  T  impôt  de  succession ,  sauf  les  droits  déjà  constatés, 
se  prescrit  par  dix  ans  à  dater  de  la  fin  de  Tannée  pendant  laquelle  la  succession 
sujette  à  Timpôt  s*est  ouverte ,  ou ,  lorsque  des  actes  administratifs  ont  été  faits 
pour  liquider  Timpôt,  à  dater  de  Tannée  pendant  laquelle  le  dernier  de  ces  actes  a 
été  fait. 

Les  droits  constatés  se  prescrivent  par  quatre  ans,  à  dater  de  la  fin  de  Tannée 
oà  tombait  le  dernier  jour  de  Técbéance  aes  droits  ou  du  délai  pour  en  fournir 
caution,  ou  de  Tannée  pendant  laquelle  ont  eu  lieu  les  dernières  poursuites  admi- 
nistratives en  vue  de  recouvrer  Tarriéré. 

La  prescription  de  Timpôt  garanti  par  caution  ne  peut  commencer  qu  à  Texpira- 
tion  de  Tannée  pendant  laqudle  a  lieu  Textinction  du  cautionnement. 

Les  poursuites  pénales  se  prescrivent  par  trois  ans  et  les  pénalités  par  cinq  ans. 

TARIF  POUR  LA  PERCEPTION  DES  DROITS  DE  SUCCESSION. 

1*  L*impdt  est  de  5  pfennigs  au  minimum  6t  s*élève  de  5  en  5  pfennigs. 

2**  Pour  la  détermination  du  taux  de  Timpôt,  il  n  y  a  pas  à  jM^ndre  en  considéra- 
tion une  situation  ou  une  convention  qui  ont  cessé  d'exister  antérieurement  à  Tou- 
verture  de  la  succession,  par  suite  d*un  contrat  ou  d'un  jugement.  Notamment  les 
successions  qui  seraient  échues  à  certaines  personnes,  si  elles  n  eussent  été  divorcées, 
ou  si  Tégalité  de  partage  entre  les  enfants  des  différents  lits  (Einkindschaft)  n'eût 
été  rescindée,  seront  taxées  d*après  le  taux  qui  est  applicable,  sans  avoir  égard  k  la 
situation  antérieure  au  divorce  ou  à  la  rescision. 

3**  Le  taux  d*impôt  applicable  aux  transmissions  de  fiefs  de  fidéicommis  (art.  1*', 
a  et  3)  et  de  revenus  de  biens  patrimoniaux  substitués,  sera  déterminé  par  le 
degré  de  parenté  existant  entre  le  dernier  possesseur  du  fief,  du  fidéicommis  ou 
des  revenus  tirés  de  biens  patrimoniaux  substitués  et  le  contribuable. 

4*  Seront  comptés  parmi  les  descendants  d'une  femme  ses  enfants  natureb 
ainsi  que  leurs  descendants. 

5*  Les  enfants  nés  avant  le  mariage  de  leur  mère,  sauf  dans  le  cas  de  légitima- 
tion par  suite  du  mariage  de  leurs  auteurs,  devront  être  comptés  parmi  les  beaux- 
en&nts  du  mari. 
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6*  Lei  «nCmto  nalitrek  qui  taroiit  «eq^is  fimtr^  leur  père  les  droits  d*tntànU 
Ugitimet  d  «neantK  mattière que  par  k  mArUge sub#équepl  de  leiviauteurf  $wmt 
atMmilét  anx  anfcnti  lëgitimei  \ 

7*  Les  enbnts  légitimes  et  natardis  nés  de  la  même  mère,  de  même  que  les  eo- 
fanU  légitimes  et  légitimés  du  même  père,  seront  considérés  comme  frères  et  sœors 
utérins  et  i^nsanguios. 

La  succession  sera  taxée  comme  Q  suit  : 

Mf  Les  persooDei  qui  w%  Aiï  partie  de  la  maison  do  testateur  et  qui  ont  été  à 
son  iervice«  lorsqu*il  a  agit  de  pensions,  rentes  viagères  et  autres  avantage?  doQt 
la  jouissance  est  limitée  à  ia  durée  de  lexistence  du  bénéficiaire  et  qui  lui  ont  été 
léguéi  à  titr«  rémunér^^toirç. 

B.  —  Aatauxde2p.0f0. 

a.  Les  enfimts  adoptés  ou  impelés  k  succéder  lorsque  l'égalité  de  partage  entre 
les  enfants  de  différents  lits  a  été  stipulée;  leurs  descendants. 

b.  Les  frères  et  9(9urs  germains ,  les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins;  leurs 
descendants. 

C.  —  Au  taux  de  âp,  0/0. 

a.  Les  collatéraux  autres  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  jusqu'au  sixième  degré 
inclusivement  ; 

i.  Les  beaux-enfants ,  leurs  descendants  et  leurs  beaux-parents  (enfants  de  dif- 
férents lits)! 

e.  Les  beaux-enfemls  et  beaux-parents  (parenté  résultant  du  mariage);  gendres, 
brus,  etc.; 

d.  Les  enfants  naturels  reconnus; 

e.  Les  libéralités  destinées  exclusivement  à  des  oeuvres  de  bienfSEiisance,.d*utilité 
ou  d'instruction  publiques,  k  la  condition  que  ces  libéralités  ne  soient  pas  faites 
au  profit  de  fiunilles  ou  de  personnes  spécialement  indiquées. 

D Au  tauœ  de  8  p.  0/0. 

Dans  tous  les  autres  cas. 

Exemptions, 

Sont  exemptées  de  l'impôt  de  succession  : 

1*  Les  sucoessiotts  qui  n'atteignent  pas  le  clii£Bre  de  i5o  marks,  sauf  le  cas  oà, 
par  suite  de  la  déduction  de  l'usufruit  attribué  à  un  tiers,  la  valeur  de  la  nue 
propriété  devient  Inférieure  &  1 5o  marks  ; 

2*  Les  successions  qui  échoient  : 
«u  Aux  ascendants; 

b.  Anx  descendants,  issus  de  mariages  légitimes  ou  légitimés;  aux  enfants  natii- 
rels ,  pour  la  succession  de  leur  mère  et  de  ses  ascendants  ; 
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c.  Aux  époux; 

d.  Aux  personnes  appartenant  à  la  makon  du  testateur  et  ayant  été  à  son  ser- 
YÎce,  lorsque  les  dons  et  legs  n  excèdent  pas  900  marks.  S*il  s'agit  de  sommes  plus 
Aewées ,  Timpôt  qu*il  y  a  lieu  de  calculer  pour  le  montant  total  ne  doit  être  perçu 
qu'après  préJèvement  d*une  aomma  de  900  iDarks; 

e.  Au  fisc,  aux  établissements  publics,  aux  caisses  publiques  de  TÉtat  ou  considé- 
rées comme  telles  ; 

f,  Aux  aasodationf  ioeales  et  rurales  de  aecours  aux  pauvres; 

g,  Anx  établissements  publics  pour  les  pauvres,  les  malades,  les  ouvriers  et  les 
condamnés,  les  maisons  de  correction,  les  orphelinats,  les  hospices  autorisés  par 
rÉtat,  les  autres  établissemenU  ;  anlea,  et4^,  et  autroa  fondations  hospilalières  de 
bienfaisanoe  qui,  comme  telles,  sont  rtoonoues  parTEtat,  ejcpresaéiiMBt,  ou  qui  ont 
obtenu  la  oonoession  du  droit  accordé  aux  personnes  civiles  t 

h.  Aux  écoles  publiques,  aux  universités,  aux  collections  publiques  d*objetft 
artistiques  et  scientifiques; 

j.  Aux  é^es  allemandes  et  aux  autres  associations  religieuses  allemandes  qui 
jouissent  des  droits  concédés  aux  personnes  civiles. 

Ar.  Est  maintenu  le  privilège  de  Texemption  de  Timpôt  dans  les  cas  oi  ce  privi- 
lège devait  être  racheté  et  n*a  pas  encore  aonné  lieu  à  une  indemnité. 

Tableau  indiquant  la  valeur  actuelle  en  capital  iune  rente  ou  d'un  usufruit  de  i  mark 
pour  un  nombre  déterminé  Jt années,  et  permettatit  de  calculer  l'impôt  de  succession  à 
percevoir  sur  ce  capital 

(Voir  rarlicle  18  de  la  loi.) 
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23  43.0 

80 

24  87.2 

18 

13  16.6 

39 

20  36.8 

60 

23  52.8 

81 

24  91.5 

19 

13  65.9 

40 

20  58.5 

61 

23  62.4 

82 

24  95.7 

20 

14  13.4 

41 

20  79.3 

62 

23  71.5 

83 

24  99.7 

21 

14  59.0 

42 

20  99.3 

63 

23  80.3 

84 

25  00.0 
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ESPAGNE. 

LA  BANQUE  D'ESPAGNE. 

(loi  DU  l4  JtnLLIT  1891.] 

Après  de  longs  débats^  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  signalé  la  pré$eD- 
tation  il  y  a  deux  mois  vient  d*étre  voté,  avec  des  modifications  qui  ont 
leur  importance.  Voici  le  texte  adopté  : 

Articlb  1".  —  La  Banque  d'Espagne  pourra  émettre  des  billets  au  porteur  jus- 
qu'à concurrence  de  i,5oo  millions  de  firancs,  à  la  condition  de  toujours  conserver 
oans  ses  caisses,  en  espèces  métalliques  ou  lingots  d*or  et  d argent,  au  moins  le 
tiers  du  montant  des  billets  en  circulation,  la  moitié  de  ce  tiers  devant  être  néces- 
sairement en  or. 

2.  —  La  limite  inférieure  du  chiffre  des  billets  sera  35  francs. 

3.  —  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  nationale  d'Espagne  par  le  décret-loi  du 
19  mars  1874  est  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  1931. 

4.  —  En  compensation  de  ces  concessions,  la  Banque  d'Espagne  avancera  au 
Trésor  public  1 5o  millions ,  qui  ne  porteront  pas  intérêt  et  qui  ne  sont  pas  rem- 
boursables avant  le  3i  décembre  1901.  Le  Ministre  des  finances  disposera  de  cette 
avance,  conformément  aux  lois  et  aux  besoins  du  Trésor,  dans  les  délais  suivants: 
5o  millions  de  francs  à  dater  du  1*'  juillet  1891  ;  5o  à  dater  du  1*' juillet  189a  , 
et  5o  à  dater  du  i*' juillet  1893. 

5.  —  Le  chiffre  des  billets  en  circulation ,  ajouté  à  la  somme  représentée  par 
les  dépôts  en  numéraire  et  les  comptes  courants,  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder 
le  montant  des  espèces  et  lingots  d'or  et  d'argent,  polices  de  prêts  et  crédits  garan- 
tis conformément  aux  statuts  et  effeb  escomptés  à  90  jours  au  plus.  Continue- 
ront à  être  assimilés  aux  valeurs  précédentes  les  titres  de  la  dette  publique  4  p*  0/0 
amortissable ,  ainsi  que  les  actions  de  la  Compagnie  fermière  des  tabacs  et  les  obli- 
gations du  Trésor  endossées  par  elle  émis  en  vertu  de  la  loi  du  32  avril  1887,  et 
enfin  les  bons  et  obligations  au  Trésor  représentatifs  de  la  dette  flottante  émis  en 
exécution  de  la  loi  du  1 3  juin  1888. 

6.  —  La  Banque,  d*accord  avec  le  Gouvernement,  créera  des  succursales  ou  des 
bureaux  auxiliaires  dans  les  places  où  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie 
l'exigeront. 

7.  — La  Banque  pourra  prêter  siu*  cédules  hypothécaires,  obligations  de  che- 
mins de  fer  et  autres  valeurs  industrielles  et  commerciales,  dans  les  conditions 
prévues  par  ses  statuts. 

8.  —  Sont  modifiées  en  ce  sens  les  dispositions  du  paragraphe  a  de  l'article  l*^ 
du  paragraphe  1*'  de  l'article  a  et  du  paragraphe  i**  de  l'article  3  du  décret 
du  19  mars  187^. 

On  trouvera  ci-après,  page  73,  le  tableau  synoptique  des  opérations  de 
la  Banque  d'Espagne  depuis  1874*  époque  de  sa  réorganisation.  Une  sta- 
tistique plus  complète,  avec  diagrammes  à  Tappui,  a  été  publiée  k  Madrid, 
en  1890,  par  M.  José  Rodriguez  Komero. 
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ITALIE, 

LE  BUDGET  DE  L'EXERaCE  1891-92. 

La  Gazette  officieïU  du  3o  juin  a  publié  la  loi  qui  approuve  les  prévisions 
de  dépenses  et  de  receltes  pour  Texercice  1891-92  «  ainsi  que  ces  prévisions. 
Nous  en  détachons  les  oiififres  d-après: 

Voici  d*abord  les  totaux  des  recettes  et  des  dépenses  : 

fr.      •* 

Recettes i,775,ia3,oo4  38 

Dépenses i^yoo.gda.iSo  kk 

DEFICIT 5,819,126  06 

Bien  que  les  dépenses  totales  dépassent  de  près  de  6  millions  Tensemble  des 
recettes,  si  Ton  met  en  regard  les  recettes  effectives  ordinaires  et  les  dépenses  de 
même  nature,  on  constate  une  plus-value  de  recettes  montant  à  66,086,019  firancs. 
Par  contre ,  en  mettant  les  recettes  effectives  extraordinaires  en  regard  des  dépenses 
effectives  extraordinaires,  on  a  une  moins-value  de  recettes  se  chiffrant  par 
5o,55di533  fr.  94  cent.  Le  chapitre  •  Mouvement  de  capitaux»  offre  aussi  une 
moins-value  de  recettes  de  ii,35o,6ii  fr.  70  cent,  ce  qui  porte  le  déficit  de  ia 
partie  extraordinaire  du  budget  k  61,906,145  fr.  64  cent 

Ce  déficit  est  en  grande  partie  compensé  par  Taugmentation  des  recettes. 

Le  Bulletin  Jinanàer  international  du  4  juillet  fidt  remarquer  que  la  situation  «  en 
ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  effisctives  ordinaires  et  extraordinaires, 
s*est  sensiblement  améliorée  si  Ton  se  reporte  aux  résultats  publiés  dans  le  compte 
général  des  exercices  1888-89  et  1889-90: 

Voici  ces  résultats  : 

I                                                                   ytVCBrm  BmcTirms.        oéptiitu  BrrBonnt.                  >irictT. 
EXBRGIGK8.  —  .—  

^__^  frases.  frtne».  fraiiM. 

1888-89 i,6oo,844«ooo   1,735,912,000   334,368,000 

1889-90 1,662,688,000   1,037,003,000    74>4 16,000 

Passons  maintenant  aux  principales  évaluations  de  recettes  pour  1891-92: 

BEGBTTXS  BTFBCTIVBS  OBDINAIRBS  [Section  I  i  IIl)* 

Revenus  patrimoniaux  : 

fr.       «. 

Revenus  tirés  des  chemins  de  fer 70,902,600  00 

Divers  revenus  patrimoniaux 6,944«866  12 

Total 86,847.356  12 

G>ntributions  directes  : 

Impôt  sur  les  terres 106,342,000  00 

.1                      maisons 83,ooo,ooo  00 

.^_— — —  revenus  de  la  richesse  mobilière 236,269,273  68 

Total 426,611,273  68 
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Taxes  sur  les  afihires  (Régie  du  Ministère  des  finances)  :  fr.      e. 

Droits  de  successions 37,800,000  00 

^ d^em^egistrement 63,700,000  00 

Taxe  supplémentaire  d'enregistrement  et  de  timbre ,,.,..,  73,300,000  00 

Divers  (taxe  de  piainmorte,  droits  d'hypolhèques ,  etc.  ). . .  28,690,560  00 


V 


Total .* ao3,ggo,55o  00 

Taxes  sur  les  affaires  (Régies  diverses)  : 

Taxes  sur  les  transports  par  chemins  de  fer 18,000,000  00 

Droits  des  légations  et  consulats 760,000  00 

Taxes  de  consommation  : 

Taxe  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools,  bières,  etc. .  3 1,000,000  00 

Droits  de  douane  et  de  navigation  maritime a4 6,000,000  00^*' 

Droits  intérieurs  de  consommation  (octrois). . , 69,978,820  08 

Tabacs 193,000,000  00 


Sel , • 63,600,000  00 


Q5,C 

63,5 


Total 602,^78,320  08 


Loterie,  etc. . . ,  • 76,602,000  00 


Produits  des  services  puUics  : 

Postes , 48,600,000  00 

Télégraphes   1 6,600,000  00 

Prisons 7,177,000  00 

Divers \hÂ^i,6g6  90 


Total.  , 86,708,696  90 


Remboursements  de  dépenses  et  de  fonds  de  concours 86,704,808  63 

Recettes  diverses 8,o3o,24o  00 


ToTALdes  sections  I  à  IIl 1M3,622JÙ5  31 


COMPTE  D*onDRE  (o/jio).  (Section  IV») 
Loyers  dimmeublos  occupés  par  les  Administrations  de  TÉtat.  18,148,889  79 

Intérêts  des  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  prêts  en  garantie 

des  billets  de  FÉtat,  etc i4.946,o38  26 

Versements  reçus  par  le  Trésor  pour  le  service  des  nouvelles 

pensions 42,543,ooo  00 

Divers 88,760,719  67 


Total 104,887,647  71 


Total  général  des  recettes  ordinaires 1,648,010,898  02 

bbgbttbs  extraordinaires. 

Constructions  de  chemins  de  fer 81,867,160  89 

Divers 82,944,818  92 


Total 127,112.611  36 


Total  génér^d  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires. .      1,776,128,004  88 

On  trouvera  ci-après  (pages  76  et  77)  les  principales  dépenses  et  la  compa* 
raison  des  dépenses  totales  avec  les  recettes  totales. 

(^>  4kQ9l»4.S  imllioDS;pétrde,3a.9}café,  ig.6;  sucre.  7a.3;oéréalei,  s6... 
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BUDGET  VOTE 

(budgets  OBDIHA.IBI 


BUDGET 


DÉPENSES. 

Minutera  dv  Tr^Mr 

___^_  dsfl  finaacM 

_^_^  de  grâe«etd*j«stica. 

,    . ,  d«  l'initrvction  pabl. 

j  Je  l'iatéricur. , .  . . . 

.      d«9  travanx  pablie», . 

li».^».  d««  pottM  «t  iâ4gr»p. 

^  d«  U  f«eiT« 

«,...^_..  d«  la  marin* 

.____  d*   ]*afric«ll«re,    d« 
l'iadaftlrie  et  d«  commercp . . 

Total  dn  dâpea*^» 

RECETTES 

ExciPMT  de*  reeeilM 

DériciT 


BUDGET  OKDm AIRE. 


oÉnxtM 

•i 


fr.     c. 

738,281.825  M 

181,010.107  40 

33,508,808  22 

8.852,077  IS 

38.833,403  22 

50.274,871  34 

27,418.082  01 

53.617.823  50 

238.020.040  00 

101.034,322  80 

0,003.713  67 


1.487.536,725  73 


.543,622.745  31 
56,086,010  58 


COMPTE  D'OIOKB. 


fr.  c. 

65.203,143  07 

18,171  522  57 

140,822  18 

107,830  00 

1,003,625  07 

1,278,053  06 

384,518  31 

213  078  60 

5.123,324  81 

2,376.142  50 

145,587  45 


104,387,647  71 


104,387.647  71 


fr.  c. 

803.574.068  43 

200,181,600  06 

33,730,720  40 

0,020,807  13 

30,027,028  20 

57,552,024  40 

27.802,601  22 

53.830,002  10 

243,143,064  81 

104,010,465  48 

10,139,301  12 


1.601,024,373  i4 


1.648,010,303  02 
56,086,010  58 


DEPBHM» 

et 
reeailM  effective* 


11.507,660  88 

1.418,834  21 

646,251  72 

40  J66  66 

1,038,245  00 

2,055,033  02 

32,204,015  00 

106,400  00 

7.750,000  00 

4,260,000  00 

1,807.655  00 


62,855,170  40 


12,300,636  55 


50,554,533  04 


de 
eepiUiu. 


fr. 

58,580,772  50 
1,280,000  00 


357,000  00 


3.000.000  00 


43.217,772  50 


31,867,160  89 


11,350,61170 
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POUR  1891-92. 

ET  EXTRAORDINAIRE.) 


EXTRAOROmÂIRE. 


COISTBVCTtOn 

a« 

ilwnûat  de  ftr. 


fr.     e. 


93,944,819  02 


50,098,442  47 

2,698,834  31 

M6.251  72 

40.166  05 

1,038,245  00 

2,055,033  02 

115,506,728  02 

196,400  00 

7,750,000  00 

7,200,000  00 


82,944,813  92 


BUDGET  ORDINAIRE  ET  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


DUBHSM 

et 
reeeltes  électives. 


■OOTBMIinF 

de 
eapitaax. 


749.789,495  24 

182,429,001  70 

34,145,149  94 

8,803,143  79 

39,871,648  22 

58,329,904  36 

59,022,997  91 

53,814.223  50 

245,770,640  00 

105,834,322  89 


fr. 

38,580.772  59 
1,280,000  00 


oMSTnkrriovs 

de 
ikemiae  de  fer. 


OOMfTB  S*OBOM. 


fr. 


1,897,655  00  11.891,368  67 


189,017.757  00 


1.550,991,896  22 


357,000  00 


9,000,000  00 


43.217.772  59 


82,944,813  92 


82,944,813  92 


fr.     e, 

65,293,143  07 

28.171.522  57 

140,822  18 

167.830  00 

1.093.625  07 

1,278,053  06 

984.518  31 

213,078  60 

5.129,924  81 

2.376,142  59 

145,587  45 


104,387.647  71 


fr.     c. 

853.663.410  90 
211,880.524  27 

94,285,972  12 
9,060,973  79 

40,065,273  29 

59,607.957  ^2 
143.309.330  14 

54.027,302  10 
250.893.964  81 
111.210.465  48 

12,036,956  12 


,780.942,130  44 


82,944.813  92 


127.112,011  36 


61,905,145  64 


1,555,923,381  86 
5.531,485  64 


31,867,160  89 


11,350.611  70 


82,944.813  92 


104,387,647  71 


1,775,123,004  38 


5,819,126  06 
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ITALIE. 


LES  DETTES  LOCALES. 

Le  Gouvernement  haUen  vient  de  pnblier  d^instructives  données  sur  les 
dettes  des  provinces  et  des  communes  du  Royaume  (^)« 

L 
Dettes  provinciales. 

Les  dettes  provinciales  de  TltaKe  montaient ,  au  3 1  décembre  i88g ,  k  1 70;^ 39,708 
francs. 


De  1873  à  1889,  ces  dettes  ont  suivi  la  progresMon  suivante 

AlflfiES. 


NOMBRX  DBS  PrOVUTCBS  MONÎAIIT  DÉ  LA  DSTUt 

qui  ont  contracté  des  dettes.  provinciale. 


1873. 
1877. 
1878. 
1880. 

i88a. 
i885. 
1888. 
1889. 


48 

t 

5o 
57 
6a 
6a 
6a 


fnne*. 

6a, 6 13,000 
98,430,000 
107,278,000 
ii3,o55,ooo 
136,982,000 
168,001,000 
1 68,856,000 
170,440,000 


Ce  passif  se  répartit  de  la  manière  suivante  par  nature  de  prêts  : 


Prêts  en  oUigatîoiiB 

NOMBRE 
ém 

METS. 

isss. 

MONTANT 

NOMBRE 
prAts. 

1889. 

MONTANT 
à* 

LADETTK. 

40 

84 
112 

francs. 
70,976.000 

43.088,000 
44.738,500 

41 

102 
132 

fttalM. 
66,12f,000 

48.754,000 
55,556,000 

Prêts  contractes  avec    la   CaîsM 
des  dépôU 

Antres  nréts .• 

Sur  les  69  provinces ,  i  la  fin  de  1 889 ,  7  seulement  étaient  sans  dettes ,  savoir  : 
les  provinces  d'Arezzo,  Florence,  Milan,  Ravenne,  Rome,  Sienne  et  Sondrio. 

Deux  provinces  seulement  ont  une  dette  supérieure  à  10  millions  de  francs  : 
Mantoue,  11,783,000  francs,  et  Reggio  de  la  Galabre,  ii,3o8,oCo.  Vient  ensuite 
Ca^iari,  8,1 5 a, 000  francs. 


(1) 


Voir  k  Gaiitia  mJfkitiU  en  9  ju»  1891. 
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Dettes  oommvuuiUs. 

La  situation  des  dettes  des  communes  italiennes,  à  la  fin  de  1888,  ressortait  à 

378,6a i,i36  francs.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  89,769,360  firancs,  montant  des 
ettes  à  contracter  en  1889,  d*après  les  budgets  de  prévision,  et  en  déduisant, 
r  contre,  5o,Qdi»i3o  francs,  chiffre  des  dettes  à  amortir,  il  en  résulte  qu*an 
décembre  1809  le  total  des  dettes  existantes  devait  monter  à  1  ,o37,4Â9,a63  francs. 
Voici  la  progression  de  la  dette  communale  depub  1877,  époque  ou,  pour  la  pre- 
mière fois  ,1a  statistique  a  pu  en  être  établie  sur  des  bases  précises  : 

ffOMBRB  DU  GOMMUIIBS 

ÂHifiBs.  qui  ont  contracté  des  dettes  ^^K     Dsms  n  cocms* 

fnaet. 

1872 ' 3,690  753,M8,ooo 

1878 r .  3,693  787,035,000 

1880 * àÀii  750,491,000 

188a 4,659  763,854,000 

i8d5 4,9a5        856,o8a,ooo 

1888 5,a65        978,631,000 

1889 5,344  I  ,o37,449XK)o 

La  diminution  qui  apparaît  en  1880,  par  rapport  à  1878 ,  est  due  à  la  transfor- 
mation de  la  dette  de  la  ville  de  Florence.  L*essor  que  le  passif  communal  a  pris 
depuis  1 88a  provient  en  grande  partie  de  Temprunt  de  1 5o  millions  contracté  par 
la  ville  de  Rome. 

Une  comparaison  entre  les  différentes  catégories  des  prêts  composant  la  dette  au 
3i  décembre  i885  et  1888  pour  les  communes  chefs-lieux  de  province  et  autres 
présente  les  résultats  suivants  : 

Dettes  communales  en  1885  et  {888. 


lêS5. 


NOMBRE 

de* 

PIÉTS. 


MONTANT 

de 

LA  DITTB. 


fruiM. 


COMMCRBS    CHBrS-UBDX  DB    PHOTINCBS. 


1888. 


NOMBRE 

dei 

pairs. 


MONTANT 

d« 


Prétf  en  obligations 

PréU  consentis  par  la  Caisse  des 
d<ip6U 

Antres  prêts 


100 

96 
638 

AUTKE8   COMIIDNBS. 


431,868,000 

105 

95,498,000 

110 

53,441.000 

551 

Prêts  en  obligations 

Prêts  consentis  par  la  Caisse  des 
dépôts 

Antres  prêts 


416 

2,893 
8,937 


69,523,000 

103,517,000 
102.236,000 


433 

4,152 
8.195 


firanet. 

497,854.000 

103,098,000 
54,293,000 

72,382.000 

138.549,000 
112.446.000 


(')  Le  nombre  total  des  commaoes  du  Royaume  est  de  8,367. 
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Voici  comment,  à  la  fin  de  1888,  se  répartissait  la  dette  commmiale  : 
Dettes  au  31  décembre  1888, 


PflOVII<ICfiS.  OBLIGATIONS. 

fritoCH. 

Piémont 18,7 1 5,4oo 

Ligurie 58,64o,oia 

Lombardie 99,553, 1 38 

Vénëlie 15,854,691 

Emilie 1 6,934,200 

Toscane 57,49 1 ,090 

Marches 9,077,550 

Ombrie 2,253,4oo 

Latium 122,180,700 

Âbniaes  et  Moiise 6,010,700 

Gampanie 99,4o3,5oo 

Fouilles 20,770,553 

Basiiicate i,o46,5oo 

Galabre 5,202,900 

Sicile 24,i22,3oo 

Sardaigne 1 2,979,145 

RoYADMK* 570,235,779 


pnérs 

de    la    Caisse 

des  dép6u. 

AUTRBji    DBTTBS. 

fraoc». 

francs. 

1  1,817,343 

i2,779,o5i 

liilMî 

6,32o,6o4 

28.024,017 

6,284,642 

16,1 35^352 

7,536,295 

10,830,295 

33,948,754 

23,914,003 

9,874,798 

3,5oo,7io 
1,81 4,020 

7,ioo,5ai 

28,i63,3ao 

5,347,600 

9,383,771 

5,3i5,8ia 

61,027,24a 

16.072,148 

14,403,676 

6,236,678 
1,285,900 

3,601,321 

8,109,730 

1,409,526 

15,074,493 

1 1  ,oo3,oo6 

6,221,121 

1,581,585 

24i,646,68i 

166,738,676 

Les  plus  grosses  dettes,  à  la  fin  de  Tannée  1888,  étaient  celles  de  Borne,  137.6 
millions  de  francs  ;  de  Naples ,  1 33  ;  de  Milan ,  87. 1  ;  de  Gènes ,  47.8  ;  de  Florence , 
4o.4;  de  Livourne,  17.9;  de  Pise,  i6.4;  de  Bari,  i5.8;  de  Palerme,  ii.i  ;  de  Ve- 
nise, 10.9;  de  Turin,  1 0.2;  de  Bologne,  9.6  ;d*Ancône,  8.4;  de  Caltanissetta,  8;etc. 
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RUSSIE- 


LE  NOUVEAU  TARIF  DOUANIER  DE  L'EMPIRE. 

Le  nouveau  tarif  douanier  deTEmpire  russe (^)t  sanctionné  par  TEmpereur 
le  1 1-23  juin,  a  été  publié,  le  20  juin-2  juillet,  par  le  Balletin  des  lois.  Il  est 
entré  en  vigueur  le  i-i3  juillet. 

Noos  en  commençons  ci-dessous  la  traduction. 

I.  —  TABLEAU  DES  DROITS  D'ENTRÉE. 


mmimos 

d«« 
Mlîdee 

du 
Urif. 

DÉNOMINATION  DES  MARCHANDISES. 

BASES. 

DROITS. 

1 
2 

3 

4 

5 
6 

Céréale*  de  toute  espèce,  hormis  le  riz«  pommes  de  terre,  pois  et 
(ères. 

Exei 

Lcpoud. 
Idem, 

Le  pond  br«l 
Le  poud. 

Lepoedbrat 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

roub.  «ep. 

mpu 

0  70 
0  40 

0  20 

1  40 

0  12 
0  25 

0  40 

1  20 
0  70 

0  50 

1  60 

RU: 

1.  Mond^ 

2.  Non  mondé  (en  cossesl 

Farine,  malt  et  gruaux  de  toute  espèce  (hormis  la  fécule  de 
nommes  été  terr*»^ 

Fécule  dêpomMes  de  Urrê  et  amidon  de  toute  espèce,  vermiceUe 
et  macaroni,  arrowroot,  lejfooome,  dextrine,  sagou,  son  d'a- 
mandes non  narfumé • 

tées  en  paquets,  boites  et  autres  enveloppes  de  petites  dimen- 
sions, acquittent  un  droit  de   i  r.  yS  c  en  or  par  poud 
conjointement  avec  le  poids  de  remballage. 

1.  Légumes  communs  non  préparés,  oignon  et  ail  en  gousses. 

neiges,   artichauts,  choux-fleurs,   pms  verts,    importés  à 
féut  de  l^umes  frais,  chicorée  en  racines,  non  torréfiée, 
non  préparée • 

Frmiii  et  haiu  : 

1.  Fruits  et  baies  frais,  salés,  trempés  et  autres  de  toute  es- 
pèce .  honnis  ceux  si>écia]emctit  dénommés 

3.  Écorcesde  citrons,  d'oranges,  d oranges  amères,  séchéesou 
en  saumure • 

4»  Raisins  frais , 

0)  Voir  le  urif  da  i**  juillet  188a  dans  le  BuUeùn  de  décembre  188a,  paf^  563.  Voir 
aussi  les  BaUetms  de  février  et  juillet  i885 ,  mai ,  jufllet  et  décembre  1887,  septembre  et  no- 
vismbre  189^. 

BOLL.  DB  8TAT.  6 
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NVHéROS 

des 

•HielM 

du 

terif. 

DÉNOMINATION   DES   MARCHANDISES. 

BASES. 

DROITS. 

7 
8 

9 

10 
11 

12 
13 

15 
IC 

Fruits  et  baies  secs  de  tonte  espèce,  tels  qoe  :  pruneaux ,  figaes , 
dattes,  raisin  sec   et  autres,  non  sucrés;  confitures  tarqnes 
dites  rakhat-lon-konme  ;  liaWa  .....*. .^r.. ...... .«..^r-- 

Le  poud. 

Exo 

Le  poud. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
^Idem. 

Upoodbrai. 

Uem. 

Upoud. 
Idem. 

Idem, 
Le  pondbrol. 

Lepoud. 

roso.  eop. 

1  80 

npt. 

2  00 

0  50 

1  00 

2  00 

0  50 

0  75 

5  00 

7  20 

Id  ÙO 
k  80 

3  00 

1  30 
0  75 

Remarqae,  Les  fruits  et  baies  secs  importés  dans  de  petits 

droits  y  compris  le  poias  de  ces  récipients. 
Raisitu  de  Corinthe  •.••.•••.••..••.«••••••..•••••••.••« 

Câpres,  olives  vertes  et  noires,  sèches,  en  saumure  ou  à  Thuile, 
importées  en  tonneaux ,  corbeilles  ou  autres  récipients  non  her- 
métiouemfint  fprm^'s .........#..- 

Ams,  cumin,  coriandre,  noix  d^oranges  (oranges  amères   non 

Nùix  et  noisettes  : 

1.  De  bob  et  de  jardin,  de  toute  espèce,  hormis  celles  spéda- 

conrm*  n^ttovés:  châtaumra  At  noix  d<*  coco  .  •...■■..>**t 

2.    AmandfiS  aVffC  on  Mn*  mnnttm  •  ni»titr\u*t 

Mûmtarde  sèche,  moulue,  non  préparée  : 

1.  Importée  en  tonneaux  et  autres  grands  récipients 

2.  Importée  en  récipienU  de  petites  dimensions  (  en  pots ,  bolles 

ftVGc  \b  Doids  des  réciDicnts  •••••.«••••••••••••••••••• 

pickles;   câpres,   olives  vertes  et  noires,  légumes,  fruits  et 
autres  alimenU  de  tonte  espèce  à  Thuile,  au  vinaigre  ou  autre- 
ment préparés  (en conserves),  importés  en  récipients  de  verre, 

*—  hormis  t^nr  >né<Ûal4*m<'nt  rl^naininil«. 

iUmar^oa.  Les  câpres,  olive»  vertes,  olives  noires,  eon- 
combres  et  autres  légumes  préparés  au  vinaigre,  importés  dans 
toute  espèce  de  récipients  ;  les  extraits  de  viande ,  —  acquittent 
h§  droits  d*aprè»  cet  article. 

ou  en  saumure .  tmfiÎM  aèt^M^  et  (raîchM. ...... •«..•^^«•ff 

Efùces  : 

1 .  VaniHe  et  safran t .......  r  t    .  r  - 1 .    . 

3.  Cardamome ,  fleur  de  muscade  et  noix  de  muscade 

3.  Clous  et  «iffes  de  girofle,  cannelle,  poivre,  gingembre, 
graine  de  «ictame  (badiane)  et  toutes  autres  épices  non  spé- 
cialf^ment  dénommées ,..,.,..., ^ . , 

Remanfue.  Les  épices  de  toute  espèce  réduites  en  poudre 
acquittent  5o  p.  o/o  en  sus  des  droits  fixés  au 'présent  article, 
conjointement  avec  le  poids  de  TembaHage. 
Feuilles  de  laurier,  baies  de  laurier,  iralanira  (  kaliran  ). 

Remanfue.  Le  galanga  pulvérisé  acquitte  s  5  p.  o/o  en  sus 
des  droits  fixés  au  présent  article. 

Chicorée,  glands  de  chêne  torréfiés  et  êulvcs  avcoédauéa  deotfta. 
eu  morcy»»  -  nviis  «aiu  mélanov»  di*  vrai  cafe* .».»>.- 
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da 
Urif. 


18 


19 


50 


SI 


f± 


23 


DÉHOaiNÂTION  DBS  IfARCHAN DISES. 


Café: 

1.  Brat  en  Shrei 

%  Torréfie,  m  Rctm  et  flKMla;  kt  nieoMaaët  du  a£é  tÊomim» 
on  pretaës,  de  taïAe  torte ,  ooBJenitCBMiil  crée  le  poklf  de 
fembaflage • 

Renutrtjut,  Veuence  de  ctfë  et  Textrait  de  café  acquittCDt 
les  dfokf  d'après  Tartide  3^ ,  S  i**. 

Cttcao  enfèvu  tt  écalês  dt  cacao  : 

1.  Bml 


3.  Tetréfië. 


BASES. 


Le  pond. 


InCtH» 


Idem, 

Idem, 

Thé  de  toute  sorte ,  importe  par  U  frontière  d*Earope I       Idem. 

Remaixjne,  Les  thés  importes  par  la  douane  dlrkoutsk  et , 
à  rocddeat  de  celle-ci ,  par  les  frontières  de  la  Sibérie  el  dn 
gocfcmement  général  des  Steppes ,  acquittent  :  a.  les  th^ 
noirs,  à  fleurs,  Yceti  ei jaunes  -—  lî  roub.  «a  or  parpoud.* 
6.  les  thés  en  bnques  •—  a  roub.  5o  cop.  en  or  par  poud , 
et  c.  les  tbés  pressés  en  tablettes,  mnmi  de  certificats  dea 
consulats,  constatant  qu'ils  sont  de  préparation  russe,  et 
portant  les  marques  des  fabricants  russes  sur  chaque  tablette 
—  10  loub.  en  or  par  poud. 

TtAae: 

1.  En  feuHles  et  en  paquets  de  feuSles,  avec  ou  sans  tiges, 
aind  que  les  tiges  seules 


DBorrs. 


.  Haché  à  lumer,  râpé  —  ii  priser;  tabac  de  toirtt  «apèee  tm 
rouleaux,  en  rondeflcs  et  en  cMottes. , 


S.  En  cigares;  badié  et  roulé  dam  d«a  knSàm  de  tabac;  ciga- 
rettes  


SUCtt  m 


1.  Sucre  brut;  sucre  pQéjou  moulu,  ne  contenant  pas  de 
c  de  toute  espèce 


3.  Sucre  raffiné,  mais;  lumps  et  0ttcr<  codi  en  pains  et  en 


iisauryas.  Le  Ministre  des  finances  ala  làeulté,  lorsque  les 
prix  du  sucre  brut  oacilient  à  SaÎAt-Pétersbourg  entre  ê  nmh. 
et  6  roub.  6o  oop.  et  à  Odessa  ou  à  Kiew  entre  5  roub. 
6o  cop.  et  6  roub.  le  poud ,  de  solliciter  du  Comité  des  i 
nistres  rautorîsation  ac  réduire  temporairement  les  droits 
d'entrée  sur  le  sucre  brut  jusqu'à  i  roub.  5o  cop.  en  or  par 
pond.  Cette  réduction  de  droits  ne  devra  paa^  toutefois,  en- 
trer en  vigueur  avant  a  mois  k  partir  du  jour  où  elle  aura 
été  publiée. 

Miel  vierge  et  mélasse  de  miel;  sirops  de  sucre  sans  mélanges 
am^orants;  mébsse  de  sucre  raffinée,  méla^e  de  pomme  de 
terre  de  toute  sorte;  sucre  de  fécule  ou  de  raisin  à  l'état  con- 
cret sans  mélange;  couleur  pour  colorer  les  boissons  ;  maltose; 
ettrvks  de  mah  et  de  maltose ,  sans  mélanges 


Idemé 

La  livre. 

léêm. 

LepolMl. 
Idem, 


rdab.  eop. 
3  00 

k  00 

3  00 

k  00 
21  00 


Le  pond  brat. 


l5  40 
1  30 
3  20 

3  00 

4  00 


l  20 
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NOMÛOS 

det 
•rUcfot 

d« 
Urif. 

24 

25 
26 
27 

28 

29 
30 

31 

DÉNOMINATION   DES  MÂRGHAND18BS. 

BASES. 

DBorrs. 

1.  Bonbons,  confitures,  sîroM  de  sucre  avec  mélanges  amâio- 
.     rants;  sirops  de  fruits  et  de  baies;  pâte  de  fruiu  (pastila), 
gelée»  pondres  et  pastilles  de  iiraits  arec  sucre,  froiU  an 
rhum,  en  liqueurs ,  au  cognac,  en  sirop  et  en  jus;  lait  con- 
centré et  autres  substances  alimentaires  au  sucre;  chocolat 
avec  on  sans  sucre  ;  cacao  broyé  avec  sucre .*• 

Ltpoodbnit. 
Jdm. 

Idem. 

Upoad. 
Idmu 

Idtm. 
Idm. 

Le  pond  brut. 

LabouteiUe 
(i/ao'  de 
védro)  (i) 

Lepoadlmt. 

Ubouteaie 

La  bouteille 

Ltpondbral. 
La  bouteille 

Lt  pond  brut. 
Id$m. 

roak.  eop. 

9  60 
6  60 

k  20 

0  90 
2  00 

10  00 
30  00 

12  00 

1  00 

k  00 

0  ih5 

1  kO 

1  50 
0  20 

0  75 

1  30 

2.   Manndadfi  sans  sacre*  cacao  brov^  tans  ancre 

3.  Pain    d*épices  et   pâtisseries   diverses  —   avec  ou    sans 
tncre 

Lsrorss  .' 

1 .  De  semences  et  levures  lîauides  de  tonte  sorte 

2.  Sèches  et  Dressées  de  tonte  sorte 

1.  Houblon 

2.  RxH«k  (!#>  houMon .  . . t ,  r 

Amck,  rhum,  eau-<le-vie  de  France  (de  raisins),  cognac,  eau^le- 
vie  de  prunes  (slivovitza),   kirsch,  gin,  whiskj,  alcool  de 
grains,  sans  mélanges  amâioninU  : 
1.  Imnortés  en  futailles  et  barils ! 

2.  Importés  en  bouteilles,  ainsi  que  liqueurs  et  infusions  spi- 
ritueuses  avec  on  sans  sucre,  importés  en  récipients  de  toute 
iorte. 

Fms  dt  mitin  tt  dt  baiêi  : 

1.  De  toute  espèce,  en  DHs  et  barib 

Rtmarquê.  Les  vins  sujets  aux  droits  d'après  le  S  i*',  conte- 
nant plus  de  i6*  d*a1oool,  acquittent  une  surtaie  de  i  a  oop.  en 
or  pour  chaque  degré  d*alcool  en  sus. 
2.  Non  mousseux  en  bouteilles.  .••....•.••..... 

3.  Mousseux  de  tonte  espèce 

Hydronui,  porUr  et  bUn  dt  UmU  sorte,  ckirt  .• 

1.  Bnfotaillesetbarib 

2.  En  bouteilles 

Jui  de  fruits  ou  de  baies  sans  sucre,  avec  ou  sans  addition  d'al- 
cool  

iUmoi^as.  Les  jus  de  fruits  contenant  de  Falcool  acquittent, 
en  sus  des  droits  d'entrée  nrélevéssur  leur  poids,  une  surtaxe 
de  1 1  cop .  en  or  pour  cnaque  degré  d'alcool.   Les  jus  de 
fruits  contenant  pins  de  i6*  d'aloMl  sont  sujets  à  l'art,  a;, 
S  a. 
FtfMi^  de  tonte  $ori»,  hormU  U  vimai^  de  toilwttt  : 

1.  Importé  en  futaiBes  ou  en  autres  récipients  de  grandes  di- 

(0 

L«  boaUUItdt  nMf«rt  (i/so*  dt  vMro)  contient  o.6i5  Ulrt. 
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DBMOMINÂTIOir  DBS  MARCHANDISES. 


2.  Importé  en  boateUks. 


RtmanpM.  Ne  peat  être  reconnu  coaune  vinaigre  q«e  le 
Hqnidene  contenant  pas  plus  de  8  p.  o/o  d*acide  «oétique;  les 
diaaolations  phu  concentrées  sont  taxées  comme  «cîde  afîiHiqnfi, 

Eanz  minérales  naturelles  ou  artificidles 


Sd  de  cuisÎMê  de  toute  espèce  : 

1.  Importé  par  mer  et  par  voie  de  terre,  hormis  lespobts  in- 
diqués au  S  a 

2.  Importé  par  les  porta  du  gouvernement  d'Arklymgd. 


Remanfue  f .  Le  sd  destiné  à  la  salaison  du  poisson  peut 
être  importé  sur  la  c^  Mourmane  en  franchise  de  droits  et 
en  quantité  illimitée. 

Remanime  2.  Le  sel  de  table  épuré ,  importé  en  petits  réci- 
pients pauBsant  à  Tacheteur,  acquitte,  conjointement  avec  le 
poids  ae  ces  récipients,  un  drmt  de  3o  cop.  en  or  par  pond. 

Viande  salée»  fumée  ou  essorée,  saucissons 

Promage, 


Remanftte.  Les  fromages  importés  dans  les  enveloppes 
de  plomb  ou  de  fer-blanc  acquittent  les  droits  conjointement 
avec  le  poids  de  ces  envdoppes. 

Bmrre  de  vache  et  de  brebis..  • 


Poittan  : 
1.  Frais  : 

a.  Turbots ,  soles,  truites 

6.  De  toute  sorte,  honnis  celui  dénommé  au  S  i**,  lettre  a, . 

S.  Mariné,  à  rhuile  ou  farci  de  toute  espèce;  caviar 

3.  Salé  et  fumé  de  toute  espèce  (hormis  les  harengs) 

h.  Harengs  salés  et  fumés,  morue  et  poisson  séché  et  essoré  de 


toute  espèce. 

Remarque.  Le  poisson  frais  de  toute  espèce  importé  sur  ca- 
boteurs, même  sans  certificats  constatant  sa  provenance  russe, 
ainn  que  le  pouson  frais ,  salé ,  séché  et  essoré ,  importé  sous  pa- 
villon russe  dans  les  ports  du  gouvernement  d^Arkhangel  par 
les  habitants  de  ce  gouvernement ,  est  exempt  de  droitad'entrée. 

//ai'/re#,  homards,  escargots,  oursins  et  autres  crustacés  et  coquil- 
lages, frais ,  salés ,  sécbés  et  marines 


BASES. 


La  bouteille 
(i/aoMe 
védro). 


La  crudie 

ou 
la  bouteille. 


Le  pond. 
Idm. 


Remarque,  Les  produits  mentionnés  dans  le  présent  article 
acquittent  les  droits  d'entrée  d*après  f  article  iS  s'ils  sont 
importés  en  récipients  hermétiquement  fermés. 


Idem, 
Idem, 


Le  pond. 


Lspondbrai. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Idem, 


DROITS. 
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DéFOMIMATIQN  DES  MiRGHANDISES. 


CùmettibUt  Doq  ■pédalement  dénommés;  condiments  destinés  à 

r«limaBtetion  des  animamx ,  spémalement  préparés 

Remarqué,  Les  condiments  destinés  à  Talimentation  des 

animaux ,  composés  de  débris  ou  de  produits  accessoires  de 

fàlnrication  (méinie  Mire  et  avtres),  sont  exempts  de  droits 

dentrée. 

ifjlimaax  domestiques  «  chevaux,  animaux  de  toute  espèce,  hormis 

cent,  spéciidement  déworooM?». 

En^Toit,  «s  bmta  et  oavrét  : 

1.  Engrais  natords  (^oano,  fiente  d'oiseaux);  os  bruts  de 
tonte  espèce ,  hormis  ceux  spécialement  dénommés  ;  scories 

de  Thomasie  non  moulues « 

%.  Os  bruts  moulus,  phosphorites  moulus,  scories  de  Tho- 

masse  moulues 

S.  Superphosphates,  oa  traités  à  hieide  aalfilf^ne;  engrais 
oompoâés  et  pondivttes  de  toute  eapèce  pour  Tiuneodement 

du  sot « . . , »... 

4.  Os  caldnés ,  cendres  d'os,  charbon  d*os 

Suit  OQ  noir  de  fumée  de  toute  espèce. 

CùUms: 

1.  CoUe  de  poisson,  de  tonte  espèoei  ffélathie  de  ttmle  sorte 
(en  feuilles  minces  ou  épaisses),  coUe  apprêtée,  composi- 
tion de  gélatine  et  de  glycérine 

3.  Colle  dos,  colle  forte,  colle  de  cordonnier;  figar-vgv 

(colle  vitale).. 

Cornet  de  tonte  espèce  et  sabots;  parties  d'animaux  et  produits 
d'animaux  empl<^éi  en  médedne  et  non  spécialement  dénom- 
més.  

Ckevmm  et  eâna  non  onviés  t 

1.  Chereax  d*homme. 

3.  Crins  etsoiea  de  porc  de  tonte  espèce 

Cktvtmx  et  crina  onvrés  ; 

1 .  Gheveox  dliomme  ouvrés 

%  Crins  et  soief  de  poros  oavréis  tisio»  de  crin;  tamis  de 
crin;  objets  en  soies  de  porc  montés  en  bois  commun  sans 
placage;  pinceaux  de  soies  de  pore  et  autres  de  tonte 

espèce  pour  peinture 1 1  • .  •  t 

Dwvet  et  plumes  de  toute  espèce,  hormis  ceux  spécialement  dé- 
nommés .•••..» 

CoatswM,  duvets  et  matdas,  en  plume,  duvet,  crin  ou  laine.. . . 

Panons  de  baleine ,  de  toute  espèce 

Êpongt , 

Graisse  animale,  huiles  de  provenance  animale  : 

1.  Graisse  animale,  hormis  celle  spécialement  dénommée. . . . 

2.  Huile  de  poisson  f  de  baleine,  de  phoque  et  autres)  trouble, 
non  puri&e,  lara  de  baleine  ou  lîastik»,  spermaceti  non 
purifié. 

3.  Oléine,  acide  oliiqne;  graisse  compacte  obtenue  après  qu'on 
en  a  séparé  Toléinc,  brute  ou  fondue;  graisse  traitée  (dé- 
composée), dégras 

4.  Spermaceti  purifié,  palmetine,  stéarine 


BASES. 


Lopoudbrot. 


DROITS. 


ro«b.  eop. 
0    12 


Esenpt 


Exempt. 


Le  pond. 


Upo«ate«t. 
Idsm. 

Lepoud. 


Idem, 
Idem. 
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Exempt. 


Lepoud. 
Idem, 

La  livre. 


Lb  pood. 


Idem. 

0   50 

Idem. 

2  00 

Idem. 

2  80 

Idem. 

2  40 
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Idem. 


Uem. 
Idem. 
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5.  Halles  de  provenance  animale,  de  tout  genra  (huile  d*os 
de  spennaeeti,  huile  de  poÎMoa  tniispar«nte,  lanoline  et 
autres),  hormia cdles  spénalement  déoomméM. 

Cin  : 

1.  Cire  minérale  hrute  (ozokéritc) ,  même  fondue 

2.  Cire  minérale  purifiée  (cérésinc);  paraflBnc,  vosdine  (hor- 
mis la  vaseline  purifiée,  sans  odeur  et  sans  goût);  cire 
d^abeiUes ,  cire  végétale  de  toute  espèce ,  cire  à  grdOfer  les 
arbres. 

Chandettes  et  bougies  de  toute  espèce,  torches  et  mèdies  à  feu . 
Cuirs  non  travaillés  ou  peaux  brutes ,  honnis  les  pelleteries  ;  cuirs 
de  poissons  et  d*ampuîbies  : 

1.  Secs  et  salés  à  sec 

9.  Salés  humides. 

Btmanpie,  Les  rognures  de  cuirs  non  travuUés  ou  peaux 
brutes  acquittent  un  droit  de  5o  copecs 
Psoux  préparées  : 

1.  Petites  (hormis  celles  dénommées  au  S  2);  tannées,  cor- 
royées, honerovées  ou  mégissées;  cuir  chamoisé,  cuir  de 
veau,  cuir  de  bouvillon;  cuir  de  pcnssous  et  d'amphibies; 
petites  courroies  m^issées  pour  coudre  les  courroies  de 
transmission 

2.  Maroquin ,  peau  glacée ,  chevreau ,  chagrin  ;  peaux  de  tout 
genre  avec  ornements  pressés  ;  peaux  laauëes ,  petites 

5.  Grandes  :  de  bœuf,  de  vache,  de  cheval,  de  porc,  tannées, 
corroyées,  m^issées,  en  peaux  ou  demi-peaux,  parchemin. 

d.  Peaux  laquées ,  grandes 

Hmnartftte,  Les  rognures  de  peaux  préparées  sont  sujettes 
aux  mêmes  droits  que  les  peaux  dont  elles  proviennent. 
Pelleteries  : 

1.  Peaux  de  castor,  de  martre,  de  renard  bleu,  de  renard 
sivodouschka  (renard  au  cou  bleu),  de  chinchUla,  de  zibe- 
line, de  pékan,  de  renard  argenté;  peaux  de  kmtrtt  de  mer 
Carrées  et  teintes 

2.  Peaux  de  raton,  de  putois,  d'opossum  et  de  kangouroo,  de 
lapin,  de  blaireau,  de  mouton  teintes;  peaux  de  loutre 
marine  non  éjarrées;  queues  de  rat  musqué  et  d'écureuil; 
peaux  d*ours,  de  loup,  de  phoque,  de  veau  marin,  de 
loutre,  de  tigre,  de  panthère  et  autres  semblables  qui  ne 
servent  pas  à  rhabiUement 

3.  Peaux  de  renard  et  de  martre,  importées  sous  pavillon 
russe  dans  les  ports  du  gouvernement  d*Arkhangel  par  les 
habitants  de  ce  gouvernement 

h.  Pdleteries  de  toute  espèce,  hormis  celles  spécialement 
dénommées , 


BASÉES. 


Remarqué  i.  Les  peaux  de  morse,  de  renne,  de  phoque 
et  de  dauphin  blanc  (biélougha),  importées  sous  pavillon  russe 
dans  les  ports  du  gouvernement  d'Arxhangel  par  les  habitants 
de  ce  gouvernement ,  ainsi  que  les  pelleteries  de  toute  espèce 
de  chasse  russe,  à  Texception  des  peaux  désignées  au  S  3  du 
présent  article ,  sont  exemples  de  droits  d'entrée. 


Lepoud. 

Lo  poad  brut. 


Idmm, 
Le  poud. 


Idem. 


DftOITS. 


1 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
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RamartfUi  2,  Les  peaux  de  moaton  noo  teintes  acquittent  iea 
droits  d'entrée  d'après  1  article  5^. 

Rtmarque  3.  Si  les  peaux  dënoaunëes  au  S  s  du  présent 
article  sont  préparées  de  manière  à  imiter  les.peaux'de  qualité 
supérieure,  elles  acquittent  les  droits  fixés  au  S  A  du  présent 
article. 
Ouvrages  en  petn  oa  en  cuir  : 

1.  Chaussures  de  toute  sorte  (hormis  celles  spécialement  dé- 
nommées) achevées  ou  non  adievées 

Remartfue.  Les  cuirs  ou  peaux  de  toute  espèce  découpés 
pour  chaumures  et  petits  ouvrages  »  acquittent  un  droit  de 
76  copccs  en  or  par  Uvre. 

2.  Chaussures  pour  dames,  en  étoDk  de  soie  et  en  chevreau 
achevées  ou  non  achevées 

3.  Gants  en  peau  de  toute  espèce  :  ouvrages  en  peau  de  cha' 
mois,  en  peau  glacée,  en  maroquin,  en  parchemin,  hormis 
les  chaussures  et  les  appareils  de  chirurgie 

Renutrqae,  Les  gants  découpés ,  mais  non  cousus,  acquittent 
un  droit  de  1  r.  5o  c.  en  or  par  livre. 
k.  Harnais  avec  accessoires;  ouvrages  de  sdlerie;  cravaches 
faites  de  petites  courroies 

5.  Valises ,  malles ,  sacs  de  voyage  et  articles  de  chasse  (kits 
en  peau ,  en  tissus  grossiers  de  jute  et  de  chanvre  ;  carnets 
et  portefeuilles  en  cuir  ;  peau  préparée  pour  rcKure  ;  tous 
autres  ouvrages  cb  cuir  non  spécialement  dàiommés ,  même 
avec  parties  métalliques  ou  en  autres  matières,  s'ils  ne  con- 
stituent point  des  articles  de  tabletterie 

6.  Courroies  de  transmission  pour  machines,  non  cousues  et 
cousues;  brides  de  chasse  de  métiers  à  tisser,  petites  cour- 
roies rondes  de  transmission,  fouets,  seaux  et  autres  ou- 
vrages en  cuir  grossiers  (ordinaires) 

Boit  : 

1.  Bois  commun;  bois  de  teck,  acajou  ( de  Honduras)  : 

a.  En  poutres ,  rondelles,  perches;  bois  de  chauffage,  bourrées, 

fagots. 

6.  En  blocs,  poutres  équarriet  ou  sciées  (au-dessus  de  a  pouces 

d'épaisseur) 

c.  En  planches  et  poutreUes  (d'une  épaisseur  supérieure  à  i/h 
de  ponce,  jusque  9  ponces  indurivement) ,  non  rabotées. . 
Remarqué,  Les  mêmes  rabotées  acquittent  les  droits  d'après 
l'artide  89  comme  ouvrages  de  diarpenterie. 

2.  Bois  exotique  pour  ouvrages  d'éoénistes  et  de  tourneurs, 
tels  que  :  Dois  de  gaiac,  de  cèdre,  de  cyprès,  d'acajou 
(hormis  celui  de  Honduras),  de  nojer,  de  palissandre,  de 
palmier,  ainsi  que  les  bois  odorants  de  toute  espèce,  en 
poutres ,  bûdies,  billes,  planches 

3.  Bois  de  toute  espèce  en  feuilles  de  placage,  d'une  épaisseur 
ne  dépassant  pas  i/à  de  pouce 

ft.  Liège  non  ouvré 

Remarqué.  Les  bois  de  teinture  acquittent  les  droits  d'après 
rartide  ia5,$  i*. 
Ouvrages  de  charpenlerie  et  de  tonneUerie  : 

1.  Ouvrages  de  charpenterie  en  bois 

3.  Ouvrages  de  tonnellerie;  douves  façonnées 


BABES. 


La  livre. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idtm, 


Dfiorrs. 


nmb.  «op. 
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Le  pond. 
Idem. 


Idem, 

Idem^ 
Idtm. 


Le  pond. 
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X%«  imvré  : 

1.  DemioaYfé  (en  piAcpies,ciibet,  etc.) 

%  Li^^  OQTfé.*  ••••••••••••• ••••• • 

0mtrag9S  em  boit,  hormis  cttus  tpdcîdbmnt  dénommés  : 

1.  OttYTtget  de  mennûier  et  de  toumeor,  en  bois  commun, 
non  vemû,  non  polit,  lans  plaoïge;  cherilles  on  doiu  en 

boû  à  TnaaM  des  cordonniers 

3.  OvvTttges  de  mennisifr  et  de  toomenr,  en  bois  exotiques, 
même  non  Yenîs  et  non  polis;  ouvrages  de  menuisier  et  de 
tourneur  en  bois  commun,  vernis,  poUs,  avec  ]^csge; 
meubles  en  bétre  courbé,  non  cunnéi  et  non  garnis,  montés 

ou  non  montés • 

AnnarfoCi  Les  menus  objets  tournés,  en  bois  de  toute  espèce 
(bormis  ceux  mécialement  dénoaamés  |,  pesant  i  Hvre  et  moins 
la  pièce,  acquittent  les  droits  d*après  le  S  s  du  présent  article. 
3.  Ouvrages  de  tout  genre  en  bois  sculpté  (bormis  ceux  dé- 
nommés au  S  6  du  présent  article)  ;  ouvrages  de  menuisier 
et  de  tourneur  dorés,  argentés  et  broosés,  ou  avec  omements 

dorés,  argentés  et  bronxés. 

Rwmartfmê  1 .  Les  droits  fixés  par  le  présent  artide  sont  appli- 
caUes  aux  ouvraees  de  toute  espèce  en  £nitre,  étoupes,  papier 
micbé,  carton-pierre  et  antres  compositions  non  métaUiques , 
ainsi  qu*aux  ouvrages  en  bois  pressé  ou  en  albâtre  appuqué 
en  relief  sur  bois,  k>rsqne  ces  ouvrages  imitent  le  boîs  sculpté 
ou  tourné. 

Rtmanfm»  3,  Les  cadres  oui  ne  peuvent  être  séparés  de 
glaces  ayant  plus  de  5o  verscnoks  carrés,  ainsi  que  les  cadres 
des  tableaux  dont  Tentrée  est  admise  en  frandûse  de  droits  et 
oui  ne  pourraient  être  suspendus  séparément,  acquittent  un 
oroit  de  3o  cop.  en  or  par  arcbine  courante,  les  firactions  d*ar- 
cbine  comptant  pour  une  arcbine  entière.  Dans  tous  les  autres 
cas,  les  droits  d'entrée  sur  les  objets  importés  dans  des  cadres 
qui  ne  peuvent  en  être  séparés,  sont  perçus  conjointement 
avec  le  poids  desdits  cadres, 
ik.  Les  ouvrages  de  menuiserie,  de  toomeur  et  de  sculpture, 
avec  ornements  en  cume  ou  alliage  de  cuivre  et  autres  ma- 
tières, avec  incrustations  ou  marqueterie  en  bois  (  bormis  la 
parqueterie),  en  cuivre,  acier,  nacre,  ivoire,  écaifie,  etc., 
a  Teidusîon  des  objets  pesant  moins  de  3  livres  la  pièoe , 

qui  acquittent  les  droits  a  après  fartide  ai& 

Rmnanfuê.  Ne  sont  point  considérés  comme  ornements  de 
enivre  ou  d'afliages  de  cuivre  les  poignées,  anneaux,  dous, 
pieds ,  roulettes ,  etc. 
5.  Meubles  et  ouvrages  en  bois ,  cannés  ou  garnis  : 

a.  Cannés  ou  dont  la  garniture  n*est  qu*ébauchée 

h,  Entièrcinent  garnis  d*étoffes  ou  de  cuir 

Aenuir^.  Les  meubles  qui  par  le  fini  de  la  main-d*oravre 
se  rapprocbent  de  ceux  énuaûfarés  au  S  4  du  présent  artide 
acquittent  io  p.  o/o  en  sus  des  droits  fixés  au  S  5. 

PUuUes  vivantes  et  sècbes  : 

1.  Foin  sons  tonte  forme  et  paille  non  nettoyée.  ........... 


Idan, 


Idem. 


Idem. 


Idm 


Idtm» 
Idem. 
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%  Partit»  de  jJantes  dans  leur  état  natnrei  et  semences  noo 
spécialement  dénommées 

3.  Graines  de  ricin,  coprah 

h.  Plantes  virantes*  fleors  et  femlles ,  frafches  «t  sèches  (teintes 
on  non  teintes) ,  oignons  et  racines  de  fleurs,  noix  de  terre; 
champignons  frais  on  séchés  ;  plantes  et  parties  de  plantes 
médicinales;  matières  ouvrées  pour  la  vannerie  et  le  tressage 
telles  que:  paille  nettoyée  ou  teinte,  joncs,  osier  et  autres 
matières  semblables  pelées ,  rabotées ,  teintes  ou  blanchies. . 

Chardons  cardères 

Ouvrages  de  vannerie  et  ouvrages  tressés  avec  des  matières  végétales  : 

1.  Paniers  grossiers  à  linge  et  à  habits  ou  servant  à  remballage 
et  au  transport  des  marchandises ,  —  confectionnés  en  rubans 
de  bois,  écorce  dVbre,  osier  et  jonc  non  fbndus,  avec  ou 
sans  autres  matières  communes;  tapis  de  pied;  tapis  en 
bandes,  paillas^ns  en  matières  végétales  communes  non 
fendues,  nattes,  balais  ordinaires  : 

a.  Non  peints , 

h.  Peints  on  vernis 

8.  Paniers  de  toute  espèce,  hormis  ceux  dénomma  au  S  i  ; 
ouvrages  tressés  de  toute  espèce  en  osier  fendu,  en  libres 
végétales,  paille,  feuilles  de  palmier,  copeaux,  hormis 
ceux  spécialement  dénommés;  objets  d*ameublement  pour 
la  décoration  des  appartements  et  jardins  et  les  parties 
constitutives  d^autres  ouvra&:cs .  tels  que  :  meubles  de  toute 
espèce,  cadres,  vases,  corbeilles  pour  fleurs,  paxîllons  de 
jardin ,  caisses  en  vannerie  pour  équipages ,  etc. ,  peints  ou 
non  peints ,  non  garnis  en  d'autres  matières  communes  : 

a.  Pesant  plus  d'une  livre  la  pièce 

b.  Pesant  une  livre  et  moins  par  pièce 

3.  Les  mêmes  ouvrages  garnis  de  matières  communes  : 

a.  Pesant  plus  d'une  hvre  la  pièce 

6.  Pesant  une  livre  et  moins  par  pièce;  rubans  tressés  en 
paOie,  en  copeaux  et  en  tiges,  même  avec  mélange  de 

crin,  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre 

A.  Nattes  et  sacs  confectionnés  avec  les  m^ses  matières 

Remartftte,  Les  ouvrages  en  osier  et  ceux  tressés  avec  garni- 
ture dorée,  arg«nté«  ou  bronaée  acquittant  aô  p.  o/o  en  sas 
des  droits  fixés  i  oeux  dont  la  gamitore  cimsiste  en  ornements 
métalliques  argentés  ou  dorés ,  ainsi  qu'ea  soie ,  en  veloars , 
en  chenille  à  broder  ou  en  autres  matières  de  prix ,  sont  re- 
portés à  l'article  a  1 5. 
Matériaux  de  construction  : 

1.  Argiles  servant  aux  usines  et  aux  bâtisses  (hormis  celles 
spécialement  dénoumiées)  ;  boccite;  talc  en  morceaux,  non 
calciné 

2.  Craie  en  morceaux  non  purifiée  et  non  calcinée 

3.  Plâtre  en  morceaux  (pierre  à  plâtre)  non  calciné;  chaux 
grasse  (non  hydraulique);  craie  et  talc  en  morceaux  calcinés 

U.  Substances  hydrauliques  employées  dans  les  constructions  : 
ciments  de  toutes  dénominations  (de  Portland,  arûfidd  ou 
naturel,  romain,  mélangé,  de  scories  et  autres);  tous  les 
matériaux  hydrauliques  sap|jlémentaires  (y  compris:  la 
pouzzolane,  le  trass,  la  terre  de  Santorin,  les  scories  en 
poudre  cristallisée);  chaux  hydrauliçpe;  plâtre  moulu  non 
oaldné;  plâtre  calciné  (albâtre);  briques,  dtdles  et  tuyaux 
en  ciment « 


BASES. 


Le  poudbrut. 

Le  poud. 


Lepoadhnil. 
Idem. 


Le  pond. 
laem. 


Le  pond. 
laem. 

Idem, 
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Pi$m  non  ovvrét  «1  ëonArne  : 

1.  Pierres  k  paver,  Irates  oo  même  poMièfement  écparries; 
tilex ,  quartz ,  feldspath  et  autres  pierres ,  non  spéctalement 
dénommées,  employées  comme  matériaux  dans  iet  fiàbrioues 

tout  mtire .  terre  d*infniMT»»» 

Exe 
Le  poud. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

léêm. 

Idem. 
Idsm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

roui),  cop. 

npt. 

0  10 

0  03 

0  03 
0  10 

0  06 
0  30 

0  03 

0  05 
0  15 

0  03 

3  00 

0  13 

0  60 

1  20 

l  50 

%  Pierres  employées  comme  matériaux  dans  les  fabriques  et 
usines;  en  poudre  ou  menus  morceaux   d*ëgale  grosseur; 
de  duirbon ,,,.,,,,,,..,,,.,,*,,,,,,■,,,,,*» 

3.  Pierres    communes,  bormis    celles    dénommées    au    S   i 
du  présent  article,  non  ouvrées,  ou  seulement  éqnarries, 
sans  aucune  autre  taille  artificielle  à  la  surface  ou  sur  les 
côtes;  planches,  pierres  et  meules  à  aiguiser  et  à  polir  en 
pierre  à  aiguiser  naturelle ,  montées  ou  non  montées 

U.  Dalles  sciées  on  fendues,  sans  autre  façon,  dalles  équarrics 
en  quadrilatères  ou  en  ronds,  pierres  avec  surfaces  sciées, 
non  ouvrées;  pierres  en  blocs  d'une  épaisseur  de  plus  de 
5  verschoks: 
o.  En  espèces  non  spécialement  dénommées 

b.  En  marbre  de  toute  espèce 

5.  Dalles  sciées  ou  fendues,  sans  autre  façon,  dalles  équarrios 
en  quadrilatères  ou  en  ronds ,  pierres  sciées  à  la  surface , 
non  ouvrées,  pierres  en  blocs  d'une  épaisseur  de  5  verschoks 
et  au-dessous  : 
a.  En  espèces  non  spécialement  dénommées 

b.  En  marbre  de  toute  espèce 

Bemannu  aux  5$  4  et  5.  Les  dalles  en  serpentine  ordinaire 
et  en  ardoise  acquittent  un  droit  de  lo  copecs  en  or,  indé- 
forme de  meules) 

7.  Mica: 

6.  En  feuiles. 

Pierres  précieuses  et  deoMrécieuses ,  naturelles  et  artificieUes 
imitant  les  pierres  véritables ,  non  taillées  ou  taillées  ;  perles 
fines  ou  pertes  fausses,  en  grains  et  en  chapelets;  grenats; 

sur  fil .  e*»  chaDf  lets  ou  sculot^^s. 

Remartf ttê.  Les  matières  dénommées  dans  le  présent  article , 
montées  en  métaux  précieux,  acquittent  les  droits  d'après  les 

Jtùi  ou  ambre  noir,  nacre,  écaille,  ambre  jaune  (hormis  celui  spé- 
cialement dénommé),  écume  de  Bier,  ivoire  et  ivoire  fossile; 
celluloïd  de  toute  couleur,  en  morceaux  bruts,  aanonny  ou 

Asheste:^     '     ~^ 

2.  En  poudre 

8.  Ouvré 

Pierres  de  toute  osjjècc — (  hormb  les  pierres  denii- précieuses  et  les 
bierres  précieuses),  — ainsi  que  Talbâtre  et  le  plâtre  ouvrés  : 
I.  Objets  d'ornement  sculptés,  ciselés  et  polis,  tel»  que  :  sta- 
tues, bustes, cariatides,  médaillons,  ornements,  devants  de 
■    cheminées.  ..r......t...........*-r......-r-rt..tt«i' 
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BASES. 

DROITS. 

•cnlpiore  oucûelwe,  teb  qmt:  marcliet  d*eicalier,  bornes, 
oolonnes,  bains: 
a.  En  marbre ,  albâtre,  serpentine  et  ardoise •  •  • 

Lepoud. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

r««b.  «op. 

0  60 
0   10 

0  08 

0  30 

1  20 

1  80 

k  00 

2  00 
0  40 

0  01 

0  04 
0  06 

0  30 

0  75 

1  50 

1  00 
I  40 

3  75 

Remaraue.  Les  ouvrages  dont  les  ornements  en  cuivre  ou 
alliages  de  cuivre  constituent  d*ttne  manière  évidente  la  valeur 
principale,  s'ils  ne  peuvent  en  être  séparés,  acquittent  la 
moitié  des  droiu  d'entrée  fixés  pour  les  ouvrages  en  cuivre  et 
alliages  de  cuivre. 

Sabetances  à  polir  ;  compositions  pour  enduire  et  coller  : 

ceaux  et  fn  poudre.  .••■*. «..-ri*. .....■«. ■•>.■.•... 

S.  Émeri.  oierre  nonce,  firraoliite  •  moulus.  .•.•••• 

3.  Peaux  urtificieues  servant  à  p<^  : 

a.  Émeri .  verre   silex  sur  Daoier.  ..•• •••. 

hm  IdM  mAnm .  rar  toiU*  •••■••««««««•««•••kvtÉ.a**** 

k.  Meules,  pierres,  planches,  limes  à  aiguiser  et  contenant  de 
Témeri  ;  plaques  de  cbari>on ,  bougies  de  charbon  électriques . 

5.  Onguents  de  toute  sorte,  pour  graisser  les  essieux ,  les  roues , 
les  cuirs  à  rasoir  et  autres  semblables  ;  toutes  les  substances 
à  polir  non  spécialement  dénommées;  compositions  pour 
nettoyer  les  méUux,  pour  coller  la  porcelaine,  le  verre  et 
autres,  préparées: 
0.  A  la  cire,  à  la  graisse  ou  à  l'huile  et  à  la  colle 

b.  Sans  mélange  ae  cire ,  de  graisse  ou  d'huile  et  de  coUc . . 

Briquet  : 

1 .  Rrinues  ordinaîros .  sans  vem<s.  t.-..*-.*..*..-itt.... 

2.  Briques  réfractaires  ;  tuiles  pour  toiture  (hormis  cdles  recou* 
vertes  de  vernis),  sans  ornements  sculptés  ou  peints  ;  dalles 

Tvi^aux  en  argile  pour  drainage ,  conduits  d'eau  et  autres 

Poterie  de  terre  commune  et  de  terre  réfractaire  : 

1.  Vaisselle  et  ouvrages  de  toute  espèce  (hormis  les  tuyaux  et 
les  ouvrages  spéciuement  dénommés)  sans  ornements  et  sans 
peinture,  même  émaiUès  ;  briques  et  tuiles  vernissées  ;  car- 
reaux céramiques  unicolores  en  terre  cuite  pour  planchers 
et  murs.  ......Ti«..-..»-"*t*-i----»-«-----«-----» 

2.  Vaissdle  et  ouvrages  de  toute  espèce  (hormis  les  tuyaux  et 
les  ouvrages  spéciâement  dénommés)  avec  ornements,  pein- 
ture, sculpture,  dorure  ;  carreaux  en  terre  cuite  de  diverses 

5.  Ornements,  cariatides,  médaillons,  bustes,  statues  et  autres 

tations ,  avec  peinture  et  dorure  on  sans  aucune  décoration. . . 
Omrt^es  en  fîdence  : 

1.  Blancs  et  unicolores  coloriés  en  pâte,  sans  ornements  antres 

3.  Les  mimes,  avec  dessins,  bords,  bordures  d'une  seule  cou- 
leur î  ouvrases  en  faïence  non  coloriés  en  oâte  ...•.•.•••. 

3.  Les  mêmes,  avec  peinture,  dorure  et  dessins  de  diverses 
couleurs* •.•...••*•••.•.••••••••••.,•>.•• ••• 

Omragu  en  porcelaine  : 
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1.  Onvnges  en  porcelaine  (hormis  ceux  gpéâalement  dénom- 
mes )  masMCM  et  nnicok>res,  même  avec  bords  et  bordares  colo- 
ria on  dores,  mais  sans  antres  ornements;  majotiqne  de 
tonte  espèee,  même  avec  moulures 

2.  Vaîsadie  en  porcelaine  avec  peinture  ou  dessins  coloriés  on 
d<nrés,  arabesques,  fleurs  et  antres  ornements  du  même 
genre;  objets  eo  porwlaine  et  en  biscuit,  pour  ornement 
des  chambres,  blancs  et  unicolores,  mais  sans  oeinture, 
sans  dorure  et  sans  ornements  de  cuivre  ou  alliais  de  cuivre. 

3.  Objets  d*omcnicnt  pour  rintërieur,  en  porcelamc  et  en  bis- 
cuit ,  tds  que  :  vases ,  statuettes  et  autres  objets  avec  peinture , 
dorure  et  ornements  en  cuivre  et  alliages  de  cuivre ,  fleurs 
arlîficîdles  en  porcdaine  (ainsi qu'en  faïence)  et  autres  imi- 
tations de  plantes,  ainsi  que  leurs  composés,  teb  que  :  cou- 
ronnes, bouquets,  etc^  même  avec  parties  faites  d*autres 
matières 


Le  pood. 


Idm. 


DBorrs. 


id«m. 


VmrtrU  : 

1.  Objets  destinés  à  recevoir  et  k  conaerrtr  les  liquides  et  autres 
marchandises,  tels  que  :  bouteilles  de  toutes  (ormes ,  flacons , 
pots: 
c  En  verre  de  bouteille  (vert,  olive ,  bran  et  antres  couleurs  na- 
turdOesdes  bouteilles),  non  taillés,  non  polis,  sans  goulots 
dépolis  on  sans  bouchons  et  couvercles  polis ,  sans  ornements 
et  dessins,   antres  que  les  lettres,  chiftes  et  inscriptions 

moulées. 

Bmnat^ae,  Les  bouteilles  à  vin  importées  dans  les  ports  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d*Axow,  on  par  les  douanes  de  la 
Bessarabie,  sont  exemptes  des  droits  d'entrée. 
6.  En  verre  de  bouteiUe,  non  taillés,  non  pdds,  sans  orne- 
ments et  dessins,  antres  que  lettres,  chiffies  et  inscriptions 
moulées,  avec  goulots  dépolis  ou  avec  bouchons  et  couvercles 
polis;  en  verre  blanc,  demî-blano,  colorié  en  pAte,  non 
taiflés,  non  polia»  mus  ornements  et  dessins,  même  avec 
goulots  dépotas,  bouchons  et  oonverdes  polis ,  leÂlrea,  ohifies 

et  înscriptioBs  moulées 

3.  Obiets,  hormis  ceux spéfiâfanaent  dénoannés,  en  verre  ÏA 
et  den^-blanc  et  en  cristal ,  non  polis,  non  taillés  ailleurs 
que  sur  fonda,  bords,  goulots,  oouehons  et  couvercles,  et 
avec  chiffres  et  dessins  moulés  ou  pressés,  mais  sans  autres 
ornements  : 

a.  Pressés  ou  moulés 

6.  Soufflés  (unie) 

3.  Ouvrages  en  verre  blanc  non  colorié  et  en  cristal,  pdis, 

taiflés,  mais  sans  ornements • • 

A.  Ouvrages ,  hormis  ceux  spécialement  dénommés ,  en  verre  : 
de  oonienr  simple  (oc^orié  en  pAte)  ou  doi^>le  (avant  une 
couche  de  verre  d'une  autre  couleur) ,  mat  f  frotté  de  sable  ) , 
blanc  opaque,  rayé,  de  bouteille,  craquelé,  verre  imitant 
la  ^ace  (eisglas)  : 
o«  Non  pdis,  non  taillés,  ailleurs  que  sur  fimds,  bords,  bou- 
chons et  oouverdes  et  avec  chiffires  et  dessins  moulés  ou 

pressés,  mais  sans  antres  ornements 

*.  Polis  et  tafllés 
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Idem, 
Idtim. 
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Le  poud. 


IdewL 


Idem, 
Idem. 


5.  Oavraget  en  verre  de  tout  genre  avec  ornements,  tels  que 
detnns  gravés  an  burin  ou  à  Tacide,  peintare,  ëmail,  do- 
rure, argenture,  ornements  en  cuivre  ou  alliages  de  cuivre; 
ouate  de  verre,  tissus  de  verre  et  ouvrages  qui  en  sont  laits. 

6.  Verre  en  feuilles  non  moule ,  non  poli  : 
a.  Blanc,  deaii4>lanc  ou  vert ,  non  cokmé  artifideHement ,  sans 

ornements,  d*onc  surface  mesurant  jusqu'à  hSo   rerschoks 

carres ,  inclusivement 

(.  l«  même,  d'une  surfiioe  mesurant  plus  de  àSo  verschoks; 
verre  en  feuiUes  de  tontes  dimensions  :  de  couleur,  colorie 
en  pâte,  mat,  blanc  opaque,  non  uni,  rayé,  onde,  bombé, 
sans  ornements 

c.  Verre  en  feuilles  avec  dessins  décoratifs 

Remairfu»  i.  Les  plaques  de  verre  pour  la  photographie, 
polies  ou  non  polies,  même  recouvertes  de  compositions  pour 
n^ati& ,  acquittent  les  droits  d'entrée  d'après  le  S  6 ,  6 ,  du 
proent  article. 

Rtmarfine  2.  Le  verre  brisé  (  non  broyé  )  est  exempt  de  droits 
d'entrée. 

78        GUces  et  mtroir*  : 

1.  Glaces  travaillées  :  rendues  mates ,  polies;  verre  en  feuilles 
non  moulé,  poli ,  ayant  en  superfide  : 

Jusqui  5o  verschoks  carrés  indusivement  (m.  c.  0,0918). La  livie. 

Au-dessus  de  5o  verschoks,  jusqu'à  100  verschoks  carrés  sa- 1  Lt  vursrikok 
dusivement  (m.  c  o^MSa-^Ofi^Tc) ••.«... caré. 

Au-dessus  de  100  verschoks,  jusqu'à  a 00  vtrschoks  indusi- 

\   vement  (  m.  c  0,1976 — o,8gft3} •        Idem* 

Au-dessus  de  aoo  verschoks  ,  jusqu'à  3oo  verschoks  carrés  m* 
dusivement  (m.  c  0,8953—0,5999) Mrm. 

Au-dessus  âmèoo  versdioks,  jusqu'à  4oo  verschoks  carrés  în- 

.   dusivement  (m.  c  o,»9au    Ovyyuc) - Uhm. 

Au-dessus  de  àoù  verschoks,  jusqu'à  6o«  verdioks  carrés  in- 
dusivement (m.  c  o,^— o,98wJ , . . , r . .  .        idem. 

Au-dessus  de  5oo  verschoks,  juaqvà  600  verschoks  carrés  »- 

dusivement  (m.  «.  0,98»— 0,1859). •  •  •  • idem. 

Au-dessus  de  600  vencfaoks,  jvaqu'à  800  verschoks  carrés 

dusirement  (m.  c.  i,i857~i«S8i9)*  « .  •• ••«        Idmt. 

Au-dessus  de  800  verschoks  carrés  ils  acquittent,  outre  la  taxe 
de  2  1/2  copecs  en  or  par  verschok  carré,  un  droit  additioiH 
nd  de  i/3  de  copec  en  or  par  verschok  carré  sur  chaque 
aoo  verschoks  carrés  jusqu'à  a,à8o  versdioks  carr^  inchisi- 
vemeBt(m.  c«  4,7*35). 

Au-dessus  de  3,àoo  verschoks  carrés,  ils  acquittent  un  droit 
de  4  i/a  copees  en  or  par  verschok  carré. 

t.  Les  glaces  non  travaillées  après  la  fusion,  c'est-à-dîrc  qui 
,  n'ont  pas  été  rendues  mates ,  non  polies,  acquittent  les  droits 
:  sdon  la  superfide  d'après  Téchellc  fixée  au  S  1  pour  les 
;    ^ces  à  miroirs,  avec  aéduclion  de  4o  p.  0/0. 

#.  Laa  ^ces^  dénommées  au  S  1  du  présent  artide,  étaoiées, 
ac4|puttent  les  droits  d'entrée  sdon  les  règles  fixées  au  S  1, 
avec  une  oiajoration  de  3o  p.  0/0  en  sus  des  droits  d'entrée. 
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Remarqut.  Les  firagmeiitt  de  nnroin  «t  de  glaeet  à  miroirs, 
brisés  en  roate ,  ayant  phu  de  a  5  verschoks  carrés  (0,494  m.  c.  ) 
de  superficie,  accpiilteot  les  droits  correspondants  à  la  snper- 
fide  au  pins  grand  quadrilatère  qni  peut  en  être  décoapé.  Les 
fragments  de  36  versdioks  cannés  de  superficie,  et  moins, 
sont  admis  en  firanchise  de  droits  d*entiée. 
HoaUk ,  cbarboif  de  tourbe  et  de  bois,  coke  et  tourbe  : 

1.  Houille,  charbon  de  tourbe  et  de  bois;  tomrbe  : 

a.  Importés  par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d^Asow. 

6.  Par  la  firontière  de  terre  occidentale. 

c.  Par  les  ports  de  la  Balti<]ue. 

2.  Coke: 

0.  Importé  par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d^Asow. . 

b.  Par  la  frontière  de  terre  occidentale. . , 

c.  Par  les  porta  de  la  mer  Baltique 

RmuuifUê  i,  La  boaiUe,  le  eoke  «t  la  tourbe  importés  par 
les  ports  de  la  mer  Blancke  sont  exempts  de  droits  d*entrée. 

Remarqmê  2,  Les  droits  d'entrée  fixés  dans  le  présent  article 
pour  la  nouffle  et  le  coke  importés  par  les  ports  de  la  mer 
Baltique  et  par  la  frontière  de  terre  occidentale  ne  seront 
point  augmentés  jusqu'au  1*' janvier  1898. 

Remarqua  3.  Les  droits  fixes  au  S   i,  lettre  a,  au  S  2 , 

lettre  a,  seront  prélevés  avec  une  majoration  de  4o  p.  0/0 

j«aq«*m  i*"  jsSet  1899. 

Goudron  et  réaine  de  toute  espèce,  hormis  ceux  spécialement 

dénommés.  ..«• •■.••.......•'....... 


Anthracène,  naphtaline,  phénol  (acide  phénique),  benzol,  bruts 
(non  purifiés). 


Harpius  ou  colophane,  gsJipot,  poix  des  brasseurs r 

Asphalte  et  goudron  : 

1.  Minerai  d*asphalte,  non  pulvérisé 

2.  Le  même ,  pulvérisé 

3.  Goudron ,  mastics  bitumineux,  asphaltes  fusibles  de  tonte  es- 
pèce  

Naphte  brut  noir  et  non  purifié  de  toute  espèce 

Produits  liquides  de  la  distillation  du  naphte  (kéroiine,  photo- 
gène;  huiles  solaire,  de  paraffine,  huile  à  graisser;  éther  de 
naphte,  gaioline,  Hgroîne,  benaine  et  autrus  semblables  ). . . 
Huile  de  térSentkine  et  essence  de  térébenthine  de  toute  sorte. . 
Gommes,  résines,  résineux  et  baumes  : 

1.  De  toute  espèce,  honnis  ceux  spécialement  dénommés  ; 
caoutchouc  et  gutta-peroha  à  Tétat  brut;  ambre  fondu  non 
ouvré 


2.  Enœns  commun,  camphre,  manne,  assa  fœtida,  albumine 
de  toute  espèce 

3.  Ambre  gris;  baume  de  Tolu  et  de  Pérou  :  benjoin  (ladon 
rosnii  )  ;  résineux  odorants  employés  dans  la  parnimerie  . 


BASES. 


Le  pond. 
Idenu 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


D|U>ITS. 


roab.  cop. 


Lepoudbrot 

Idem, 
Lepoud. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


0  03 
0  02 
0  01 

0  0A5 
0  03 
0  015 


0  06 

0  20 
0  40 

0  10 
0  15 

0  20 

0  20 

1  00 
0  60 


0  ÛO 

1  30 
5  30 
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DÉNOMINATION  DES  MARCHANDISES. 


Gûmmt  ^Zoffi^M   ou   ctumkkoue  et  guUm-p^rcka  apprit^  et  ou- 
vrée t 

1.  Renne  crue  molle  :  en  feoîllet,  plaqœf  •  fils  et  en  dîtto- 
Intion  (colle  de  résine);  rétine  de  corne  :  en  feoillet,  en 
plaques  et  en  petits  bAtons  non  ouvrés;  oavrtges  en  gamme 
élastiqiie  on  caontchonc  et   en  gatU'parcha ,  sans  mâange 

avec  (Tantfes  matières 

3.  Onvrages  en  résine  moUe  et  résine  de  corne  (hormis  ceux 
spécialement  dénommés)  avec  mélange  d*antres  matières; 

toîle  cirée  en  résine 

3.  Chaossores  en  caoatcbooc  et  en  gntta-percha ,  avec  on  sans 

tissas,  pean,  bondes,  etc 

h.  Tissas  ooUés  avec  de  la  résine  pour  les  rubans  de  cardes  : 

a.  Avec  feutre 

6.  Sans  feutre 

Remanfue  1,  Les  tissus  Mastiques,  les  rubans  et  les  cbevil- 
1ères  qui  contiennent  des  fils  élastiques ,  ainsi  que  les  tissas  non 
élastiques,  c*est-à-dire  imprégnés  de  résine,  bormis  ceux 
dénommés  au  S  &  du  présent  artide,  acquittent  les  droits 
d*après  la  matière  du  tissu. 

kemarque  2.  Les  vêtements  cousus  ou  collés,  confectionnés 
en  tissus  enduits  de  résine  d*un  c6té  ou  des  deux  c6tés, 
imprégnés  de  résine  ou  en  tissus  composés  de  deux  couches 
codées ,  ainsi  que  les  bretelles  confectionnées ,  les  jarretières  et 
autres  ouvrages  semblables  faits  de  rubans  élastic[ues ,  acquit- 
tent les  droits  d*après  Tartide  a  09. 


BASES. 


DROITS. 


rovb.  eop. 


La  livre. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


0  10 

0  17 

0  38 

0  10 
0  20 


{^4  suivre,) 
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GRAND-DUCHÉ  DE  FINLANDE, 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  POSTALES. 

C'est  à  un  oukase  du  24  mai  1886  qu'est  due  la  création  des  caisses 
d'épargne  postales  dans  la  Finlande.  Elles  commencèrent  à  fonctionner 
le  1"  janvier  1887,  au  nombre  de  lyS.  On  n'en  adjoignit  d'abord  qu'aux 
bureaux  de  poste  de  première  classe,  puis,  plus  tard,  elles  furent  installées 
aussi  dans  les  bureaux  de  deuxième  classe.  On  s'était  contenté  au  début 
d'autoriser  la  vente  de  timbres-épargne  dans  les  bureaux  de  poste.  Ensuite, 
à  titre  d'épreuve,  oh  leur  confia  le  soin  d'eflfectuer  toutes  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  ordinaires.  Les  dépôts  devaientêtrc  d'au  moins  1  mark^^^  et 
d'au  plus  1,000  marks.  Pour  les  épargnes  inférieures  à  1  mark,  on  créa  des 
timbres-épai^ne  d'une  valeur  de  10  penni;  et,  afin  de  faciliter  l'acquisition 
de  ces  timbres,  la  direction  des  caisses  d'épargne  en  permit  la  vente  non 
seulement  aux  bureaux  de  poste,  mais  aussi  à  un  certain  nombre  d'autres 
personnes  (jusqu'à  concurrence  de  25  marks  chacune).  Ces  vendeurs  étaient 
au  nomfcre  de  1 10  en  1887,  3i3  en  1888  et,  au  commencement  de  l'année 
1890,  on  en  comptait  645.  Dans  ce  nombre  figuraient,  dès  1889,  près  de 
âoo  personnes  s'étant  offertes,  en  vue  d'encoMrager  l'épargne,  à  se  charger 
gratuitement  de  la  vente  des  timbres. 

Dans  le  but  de  propager,  autant  que  possible,  les  renseignements  relatifs 
aux  caisses  d'épargne,  un  extrait  des  dispositions  légales  les  concernant  fut 
aifiché  dans  chaque  bwpeau  de  recette  postale;  cet  extrait  fut  aussi  imprimé 
sur  les  calendriers  de  Tannée  1887  et  des  exemplaires  spéciaux  en  furent 
déposés  dans  tous  les  bureaux  de  poste  pour  être  gratuitement  distribués- à 
toutes  les  personnes  qui  en  désireraient. 

Au  début,,  les  caisses  d'épargne  se  bornaient  à  placer  le  montant  des  ver- 
sements dans  les  banques  privées,  soit  en  comptes  courants,  soit  en  comptes 
de  dépôt  à  4  p.  0/0.  Mais  cette  façon  de  procéder  fut  bientôt  remplacée  par 
remploi  des  sommes  versées  en  achats  de  rentes  et  de  valeurs  publiques.  C'est 
ainsi  qu'en  1887  la  Caisse  publique  de  la  Finlande  reçut,  pour  placements 
en  valeurs,  3o4,ooo  marks;  en  1888,  354.ooo,  et  en  1889,  36i,ooo. 

Au  3i  décembre  1889,  les  ressources  des  caisses  d'épargne  postales  de  la 
Finlande  se  décomposaient  ainsi  : 

marias. 

Obb'gations  de  Temprunt  finlandais  3  1/2  p.  0/0  1889 390,309 

Rente  italienne  5  p.  0/0 93,354 

Emprunt  russe  4  p.  0/0  1889 652,698 

Arrérages  échus 10,67 1 

Espèces i4 

Total i,i46,846 


t*î   Le  mark  de  Finlande  correspond  au  franc  et  vaut  100  penni. 

DCLL.  DE  STAT. 
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Voici  quelques  chiffres  intéressants ,  empruntés  au  Journal  des  postes  et 
télégraphes,  sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne  postales  de 

1887  à  1889: 

1887.  1888.               ■    1889. 

Nombre  des  caisses  à  la    fin  dt; 

Tannée 1 89  a  aS                    aâS 

Nombre  det  caisses  et  des  particu- 
liers ajant  rendu  des  timbres- 
épargne 4ii  65o                  1 ,027 

Nombre  des  versements a  1.869  25,3p               3i,aoà 

Total  des  sommes  déposées 433,684  m''  623,490  m**       764,309  m** 

Nombre  des  remboursements. .. .           1,147  3, 108                 4,796 

Total  des  sommes  remboursées. . .      100,944  m**  a63,665  m**      398,629  m^ 

Nombre  des  déposants  â  fa  fin  de 

l'année 8,718  i4,o56               30,i6a 

Solde  àà  aux  déposants  A  la  fin  de 

Tannée 338^i5  aa^  710,906  m^'      1,101,897»!^' 

Total  des  iotéréis  s*étant  ajoutés 

aux  dépôts 4,976  m^  1 1,998  m*"         22,6o3  m^' 

Total  des  intérêts  remboursés  aux 

déposants 649  m^'  W179  m^'           2,740  m^ 

Les  données  qui  précèdent  font  ressortir  le  versement  moyen  à  23  marks 
21  penni,  et  à  84  marks  33  penni  le  remboursement  moyen. 

Voici  comment  se  répartissent  les  différentes  catégories  de  déposants  : 

1887.  188&  1889. 

Enfants  (autres  que  les  élèves  des  écoles] 3,8q5         2,6o4         3,27 1 

Élèves  des  écoles 1,188         1,008         i,o45 

Domestiques 934            823            843 

Ouvriers  des  fabriques  et  usines, 45q            270            3 19 

Autres  ouvriers 56o           347            ^ ^^ 

Industriels,  contremaftlres  et  apprentis 436            4i4            àbj 

Officiers  et  fonctîoiuMires  dviis S76            168            i58 

Militaires  non  gradés •«.  220             621          1  io5 

Marins 16               21               44 

Agriculteurs 1 83            1 5o            239 

Ecclésiastiques,  instituteurs  et  institutrices. ...  173             108             i47 

Veuves  et  femmes  mariées 178             i5i            211 

Personnes  sans  profession 896            323            786 
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ÉTATS-UNIS. 


LES  BECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L'EXERCICE  1890-91^1). 

Voicî,  d'après  les  journaux  américains,  la  situation  de  l'exercice  budgé- 
taire qui  a  pris  fin  le  3o  juin  dernier  : 


KECBTTBS. 

Douanes , 

EXERCICE 
1890-91. 

EXERCICE 

laeo-to. 

ADGMEN- 
TÀTION 

•a 
1890-91. 

DIMINUTION 

en 

1890-91. 

(lollan. 

319,900,659 

145,943,281 

26,626,813 

dollars. 

229,668,584 

142,606,700 

30,805,692 

àolÏMXt, 

3,336,575 

doUtrt. 
9,767,925 

4,178,880 

Revenu  întAricur. ..••....■..<««•«• 

Prodnits  divcn  ,»t.T»TT^T*^^T-*»i"^- 

Total  dtt  rectttet 

DipKMES. 

Liste  âvîle.  dotations  «  de»  i-  ^ .  «  t . .  t  , 

392^701,752 

403,080,982 

fi 

10,610,230 

1 10,139,340 

48,721,117 

^,115,09« 

8,526,188 

124,415,110 
37,127,201 
10,401,221 

81,403,256 
Ii4,582,838 
«,005,90i 
6,706,047 
106,936,855 
36,099,284 
20,304,224 

28,736,084 
4,140,279 
«,108,891 
1,818,141 

17,478,255 
1,027,917 

n 

II 

II 

9,903,003 

Ujume 

IntëréU  de  {a  dette 

Primes  sur  obligationf  • 

Total  des  dépenaei^ 

ExcioENT  des  recettes 

365,447,275 

318,040,710 

47,406,505 

«I 

27,023,477 

85,040,272 

II 

58,010,795 

On  voit  que ,  si  le  Congrès  américain  s'était  promis  de  faire  disparaître  les  énor- 
mes excédents  de  recettes  qui,  il  y  a  quelques  années  encore,  constituaient  le  trait 
caractéristique  des  budgets  fédéraux,  il  est  en  voie  d'y  réussir.  En  1889-90,  les 
recettes  surpassaient  encore  les  dépenses  de  85  millions  de  dollars;  pour  1890-91 , 
(e  surplus  tombe  à  27  millions. 

Ce  résultat  provient,  tout  à  la  fois,  de  la  réduction  des  revenus  publics  et  de 
laugmentation  des  dépenses. 

On  avait  évalué  à  4o  millions  de  dollars  les  moins-values  annuelles  que  le  tarif 
Mac-Kinley,  intégralement  appliqué ,  ferait  subir  aux  recettes  douanières.  La  perte 
ne  ressort  encore,  ici,  qu'à  10  millions  de  dollars  environ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  nouveau  régime  est  seulement  entré  en  vigueur  en  octobre  1890  et 
que  le  plus  grand  sacnfice  qu'il  implique,  à  savoir  le  dégrèvement  des  sucres, 
n'a  commencé  qu'au  mob  d  avril. 

Il  est  très  possible  que  les  exercices  prochains  voient  le  budget  des  recettes  des- 
cendre aux  environs  de  35o  millions  de  dollars. 

Quant  aux  dépenses,  elles  vont  grossissant  de  tous  côtés.  Les  pensions  sont  arri- 
vées à  un  chiffre  presque  fantastique.  Il  est  probable  que  l'on  n'ira  pas  plus  loin 

t>>  Voir  pour  les  budgets  précédents  les  Bulletins  de  juillet  1890,  page  1 10;  juillet  1889  » 
page  103;  etc. 
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dans  cette  voie.  Le  budget  de  la  guerre  est  doublé  par  les  travaux  des  ports  dont  on 
lui  fait  supporter  le  poids  toujours  croissant. 

La  rubnque  primes  sur  obligations  correspond  aux  rachats  qui  ont  été  fails  au- 
dessus  du  pair  (obligations  U  ei  à  i/a  p.  o/o.) 

La  Dette  publique  des  États-Unis,  depuis  que  le  président  Harrison  est  entré  en 
fonctions  (mars  1889),  a  diminué  de  253,577,100  dollars.  £n  voici  la  situation  au 
3o  juin  i8gi: 

dollan. 

Bons  4  1/2  p.  0/0 60,869,200 

Bons  4  p.  0/0 559,660,000 

Certificats  à  p*  0/0. 93,920 

Montant  total  de  la  dette  portant  intérêt 61 0,629, 1 20 

Dette  qui  a  cessé  de  porter  intérêt i,6i4i7o5 

Dette  sans  intérêt 393,662,736 

MONTAKT  tOTAL  DE  LA  DETTE 1  ,Oo5,8o6,56o 


Les  bons  4  1/2  p.  0/3  mentionnés  ci-dessus  pour  un  capital  d*un  peu  plus  de 
60  millions  de  dollars  viennent  à  échéance  au  i*'  septembre  prochain,  date  pour 
laquelle  ils  ont  été  appelés  au  remboursement.  Le  Gouvernement  a  décidé  de  les 
laisser  courir  après  cette  date,  au  choix  des  porteurs,  auxquels  il  serait  alloué  un 
intérêt  de  2  p.  0/0.  Il  est  à  croire  qu  une  petite  portion  seulement  sera  présentée 
au  remboursement;  les  banques  garderont  ces  titres  pour  la  garantie  légale  de  leurs 
billets.  Le  service  de  la  dette,  après  le  i*'  septembre,  se  trouverait  réduit  à  environ 
2  à  millions  de  dollars. 

Le  Trésor,  au  3o  juin,  avait  en  caisse  pour  238,6 18, 121  dollars  d'or,  lingots  ou 
monnaies;  pour  399,361,974  dollars  a  argent,  lingots  ou  monnaies;  et  pour 
107,469,666  dollars  de  papier-monnaie  ou  soldes  créditeurs  de  comptes  courant» 
en  banque.  Cela  fait,  tout  compris,  746,349,761  dollars. 

Cet  actif  avait  pour  contre-partie  64o,  190,031  dollars  de  certificats  et  billet» 
divers  du  Trésor  en  circulation;  et  61,266,911  dollars  de  chèques  et  soldes  débi- 
teurs, de  sorte  que  la  balance  disponible  ressortait  à  163,893,809  dollars  (y 
compris  les  100  millions  de  dollars  constituant  la  réserve  d*or  sur  laquelle  sent 
gagées  les  émissions  de  billets  â  cours  légal). 

L'or  et  l'argent  libres,  c'est-à-dire  non  affectés  au  remboursement  des  certifi- 
cats en  cours,  ressortaient  respectivement,  comme  valeurs,  â  117,667,722  et 
17,264,609  dollars. 
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JAPON. 


LES  BUDGETS  DE  L'EMPIRE  DEPULS  QUINZE  ANS. 
LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1891-92. 

Le  Chef  du  bureau  général  de  statistique  du  Japon,  M.  Ishibashi,  veut 
bien  nous  communiquer  les  tableaux  suivants,  qui  résument  et  complètent, 
poiur  Texercice  1891-92,  nos  publications  antérieures- 

I.  —  Les  budgets  de  TEmpire  depais  qmnze  ans. 

Le  tableau  suivant  fait  connaitre  les  receltes  et  dépenses  aonuelies  de  TEmpire 
du  Japon  depub  lexercice  1877-78  jusquà  rexercice  i89i>9a.  Les  chiffres  quil 
contient  sont  :  caix  des  comptes  définitifs  de  1877-78  à  1880-87  inclusivement;  ceux 
des  comptes  provisoires  fovLv  1887-88  et  1888-89;  ®*  ^^"^  ^"  budget  pour  188990, 
1890-9  1  et  1891-93. 

Notons  encore  que  Texercice  18^ 5-86  a  été  de  neuf  mois  seulement,  parce  que 
le  point  de  départ  de  Texercice,  qui  était  le  i"  juillet,  a  été,  à  partir  de  1886»  re- 
porté aw  1"  avril. 


Recettes  et  dépenses  de 

r  Empire. 

EXERCICES. 

RECETTES 

DÉPENSES                        II 

^~^ 

_                 ■■Il 

. 

BXTRA- 

SXTBA- 

OBDIKAIBU. 

TOTAJ.. 

OUIIIAUU. 

OUIIAIBKS. 

TOTAL. 

yen. 

yen. 

yen. 

yen. 

yen. 

yen. 

1877-7» 

49.967,723 

2,370,410 

52.338.133 

45.344.216 

3,084,108 

48,428,324 

1878-79 

53.558.117 

8.885.632 

62,443,749 

55,986.710 

4,954,626 

60,941.336 

1879-80  

57.716.323 

4.435.429 

62,151,752 

55.205.539 

5.112.039 

60.317.578 

1880-81  

58,036.574 

5,330.680 

63.367.254 

58.087.121 

5.053.776 

63.140.897 

1881-81 

64,304.512 

7.185.368 

71.489,880 

53.001.701 

18.^158,620 

71,460,321 

i88a-83 

69.888.873 

3.619,554 

73.508.a27 

55.590.994 

17.889.673 

73,480,667 

1883-84 

76,425.687 

6.68).  172 

83.106.859 

63.629,694 

19,477,165 

83.106.859 

1884-85 

72.102,190 

4,567.464 

76.669.654 

59.019.893 

17.6(13.215 

76.663.1Ô8 

1885-86  (9  mois). 

56,429.622 

5.727.213 

62.156,835 

45,909.087 

15.206.226 

61,115.313 

1886-87 

72,182,032 

13,144.112 

85,326.144 

67.047,719 

16,176,241 

83,223.960 

1887-88 

75,580,538 

12.610.907 

88.191.445 

66.460,229 

13,639,152 

80.099.381 

1888-89 

74,991,845 

17,822.961 

92.814.806 

65.644.308 

15,865,727 

81.510.035 

1889-90  

75,714,131 

886.054 

76.600.185 

65.990.890 

10.605,423 

76,596,313 

1890-91  

78,198,910 

6,871,979 

85,070.889 

70.515.570 

14,388.081 

84,903,651 

1891-91  

79,543.865 

3.918.668 

83,462.533 

67,785,433 

9,226.819 

77,012.252 

n.  —  Budget  de  Vexercice  1891-92. 

Les  deux  tableaux  suivants  donnent,  en  recettes  et  en  dépenses,  la  décompositioo 
du  budget  de  Texercice  qui  a  commencé  le  a"  avril  dernier. 
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Budget  de  VEmpire  pour  1891-92.  —  Recettes. 


NATURES    DE    RECETTES. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Imp&ts, 


Imp6l  foncier 

Impôt  sur  les  rereiiiu. 

Douanes 

fmpôt  sur  la  fabrication  da  saké 

Imp^  sur  la  fabrication  du  soy  (sauce  japonaise) . . . . 

Impôt  sur  la  (ibricatioa  de  gAteavx 

impôt  sur  le  tabac 

Timbres 

Taxes  sur  les  banques  et  sociétés 

Droits  sur  la  vente  de  drogues  et  de  médecines 

Licences  maritimes 

Taies  sur  les  voitures,  diariots*  elc 

Taxes  sur  les  produits  maritimes  de  Hokkaîdô  (  Yëso} . 
Autres  impôts  à  llntérieur 


Total. 


Produits  des  entreprises  du  Gouvernement  et  des  biens  de  FÉtat. 


Postes  et  télémphes « 

Bénéfices  réaosés  par  les  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Bénéfices  réalisés  par  f  Hôld  des  monnaies 

Produits  des  forêts. 

Autres  produits 


Total. 


Autres  recettes. 


Licences  et  droits  dt  permis. 

B«cettes  diverses. 

Intérêts  de  fonds  déposés. . . . 


Total  des  recettes  ordinaires. 


RECETTES   EKTRAORDIWATRES. 

Produits  de  la  vente  des  biens  de  l'État. 

Autres  recettes  diverses 


Total , 

Total  ciaiiuL  des  reeettet 


PRÉVISIONS. 


yen. 


38,771, 339 

l,058.4«il 

4,479,096 
15,588,657 

1,297,752 
638,192 

1.844,d6i 
591.592 
415,914 
455,477 
269,901 
632,235 
219,?i80 
160,260 


66J23J97 


5,163,299 

2,450.000 

214,072 

724,456 

710,882 


9,267,709 


1,76634 

720,695 

1.370.870 


79,5i3,865 


6564^23 
576.906 


3,918,C6S 


83.è62.5aa 
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Budget  de  V Empire  du  Japon  pour  1891-92.  —  Dépenses. 


NATURES  DE   DEPENSES. 


DéPEKSES   ORDTTf&IBKS. 


Liste  ôtile  et  aptsage. 
Temples  shintoïstes. 


Resnboarsement  des  dettes  pabliqaes. 

Intérêts  des  dettes  irabliques  et  dépenses  diverses  se  rattachant  aux  dettes . 

Pensions  dhnerses. •••...••« ••»•.••••••••.. 

Diète  impériale 

Cabinet  impérial 

Conseil  privé 

*»iiiti  I    Mil   ■>     


Ministère  de  rinlériear. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre. 

Mbîstère  de  la  marine. 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  de  Tinstmction  publique 

Miaisière de  lagriciiltiire  et  du  commerce. 

Ministère  de  la  oommnnîcation 

Cour  des  comptes 

Tribonai  des  affaires  coBiontieuses  administratives . . 

Préfecture  de  polica • 

Département  de  la  colonisation  de  HokkaîcL6  (Yéso) . 
/Vlmînis**i**^oi  proviik£a]A.  •........•••••.•..•. 

Béservcs ••'. 


TOTAX. 


DKPEIfSBS   EXTRA0UmUIRE5. 


Tffcraox  des  cous  d^atn 

Travaux  publics  (a) 

Services  miHlaires  et  maritimes 

Subventions  aux.  transports  maritimes  et  aux  compagnies  des  chemins  de  fier 

Sobveadions  aux  étaUissanents  indnsfanels,  etc 

Ffws  de  canstraetion  des  chamins  de  fer  de  TÉlat ••.. 

Autres  dépenses  diverses ' 


Total. 


Total  g^xi^ral  des  dépcHBi 


PRÉVISIONS. 


3,000.000 

200,811 

3,540,960 

17,829.891 

896,283 

565.62^1 

438,087 

113,709 

741^7 

858,'437 

3,173.164 

12,507,162 

5,712,471 

3,692,537 

955,583 

830,834 

4.68*,205 

115,098 

35,533 

295,578 

1,648,913 

4,944.836 

1.000.000 


61,785,^33 


795.000 
532,413 
«,810.159 
2,146,424 
262.875 
1,000.000 
1, «79,948 


9,2Q6M0 


I       77.012.2Sâ 


(a)  Dans  les  IrtYsax  pablics  sont  ooropritM  les  dcpoos«s  à  faire  par  le  Trésor  poar  la  coniiruetlon  du  port 
de  Yokohama  eldet  routes  de  diverses  localités. 
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JAPON, 


tE  MONNAYAGE. 

Le  tableau  suivant,  -dont  les  éléments  nous  sont  encore  directement 
adressés  de  Tokio  par  le  Chef  du  bureau  de  statistique  de  FEmpire,  fait 
connaître  les  quantités  de  monnaies,  or,  argent,  cuivre  et  nickel,  frappées 
depuis  1870  : 

Monnaies  métalliques  émises  depuis  la  fondation  de  la  Monnaie 
jasquà  1889-90. 


ANNÉES  FISCALES. 

MONNAIES 
i>»on. 

MONNAIES 

DUnCEKT. 

MONNAIES 

•l  de  nickel. 

TOTAL. 

Du  1 1*  mois  de  1870  au 

6*  mois  de  1876 

1875-76 

yen. 

50.248,822 
365,558 

1,057,354 
361,435 
468,050 
472,874 
481,348 
804,297 
410,583 
504,560 
816,768 
617,041 

1,215.372 
977.718 
857.196 

1,758,820 

yen. 

15.047.245 
1,895,482 
5.515,658 
3,940,889 
2.259,710 
3,443,999 
5,025,153 
3,397,913 
4,393,079 
3.635.245 
5,864,672 
4,016,133 
9.945.744 
10.229.983 
10.353,377 
7,290,449 

yen. 

967,413 

917,405 

1,127.045 

937.565 

919.051 

885.541 

1.120,475 

1.092,157 

1.201.533 

1.071.163 

766.464 

265.120 

412,356 

234,763 

500.000 

2.100.434 

yen. 

66,263,480 

3,178,445 

7,700,057 

5,239.889 

3,646,811 

4,802,414 

*      6,626,976 

5,294,367 

6,005.195 

5,210.968 

7,447,904 

4,898,294 

11,573,472 

11,442,464 

11,710,573 

11,149,703 

1876-77 

1877-78 

»"/ /  /"•••• 

1878-70 

1870-80 

i88i-8a 

1882-83 

i883-84 

i88Â-85 

1885-86  (9  mois) 

1886-87 

1887-88 

1888-80 . 

1 889-00 ............. 

Totaux 

61.417,796 

96,254,731 

14.518,485 

172,191,012 

Monnaies    refondues  de 

1878-79  à  1889-90... 

Montant  net  des  monnaies 
mises  en  circulation .  . 

3,263 

3,798,869 

128,501 

3,930,633 

61,414,533 

92,455,802 

14,389,984 

168,260,379 

En  comptant  le  yen  à  5  fr.  Sg  cent.,  on  voit  que  le  montant  net  des 
émissions  serait  d'environ  900  millions  de  francs. 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉK 


K»rr»t*a-t.irr  T»"Trft-Tii  ri.  ■  t— «,  ^- a  to*> 


AOÛT  1801. 


LOI 

RELATIVE  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
ET  AUX  TAXES  Y  ASSIMILEES  DE  L'EXERCICE  1892  t»). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I*'. 


Article  i*'. —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  gêné* 
raies  de  l*Etat  seront  établies,  pour  1892»  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la 
soQàme  de  433,957,908  francs. 

2.  —  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
demeure  fixé  en  principal,  pour  1892,  à  3.2a  p.  0/0  de  la  valeur  locative 
établie  comme  il  est  dit  à  Tarticle  5  de  la  loi  du  8  août  1890  et  après  les  dé- 
ductions spécifiées  audit  article.  Ce  taux  ne  sera  appliqué  que  pour  moitié 
dans  le  département  de  k  Corse. 


^')  Dépôt  du  projet  à  b  Chambre  des  dëpatés,  17  féfrier  i $9 1( Doc.  mirl  n*  iio3,  J.  0. 
P'  394].  Rapport  de  M.  Cavaignac,  17  juiu  et  8  juillet  1891  (Doc,  pari,  n**  i58o  et  iSgi , 
^'0.  p.  i433).  Adoption,  10  juillet  1891  (Déh.  pari  J.  0.  p.  I7i5).  —  Transmission  au 
Sénat,  10  joiflet  1891  [Doc.  pari,  n*  161).  Rapport  de  M.  Boulanger,  16  juillet  1891  {Doc, 
P**-"*  ...). Adoption,  i7Îuillpt  1891  {Dèb,pnrLJ.  O.  p.  6^7).— Promolgatiou,  11  juilld 
»8f)i  (J.  0.  p.  3678). 

lULL.  DB  8TAT.  Q 
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3.  —  Le  contingent  de  chaque  département  pour  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  pour  1892 1  aux  soomies  portées 
dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

ft.  —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énoncées 
à  la  première  partie  de  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi,  seront  établies, 
pour  1892, au  profit  de  l'État, conformément  aux  lois  existantes. 

Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  du  budget  de  Texercice  1892,  sont  évaluées,  conformément  à 
la  première  partie  de  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  de 
29)963,100  francs. 

5.  —  A  partir  du  i'' janvier  1892,  la  contribution  foncière,  établie  par 
rarlicle  i^'de  la  loi  du  23  décembre  i884  sur  les  propriétés  bâties  situées 
en  Algérie,  sera  perçue  en  principal  au  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  par  application  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  même  loi. 

Le  taux  en  principal  de  la  contribution  est,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  une  loi,  fixé  à  3. 20  p.  0/0  du  revenu  net  imposable 
desdites  propriétés. 

Toutefois,  pour  le  calcul  du  produit  des  centimes  départementaux  et  com- 
munaux à  imposer  dans  les  rôles  de  chaque  année,  on  continuera,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  prendre  pour  base  un  principal  déterminé  à  raison  de 
5  p.  0/0  du  revenu  net,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  23  décembre 
1884. 

6.  —  Les  contributions  directes,  taxes  assimilées  et  contributions  arabes 
à  percevoir  en  Algérie,  énoncées  à  la  première  partie  de  l'état  E  ci-an nexé, 
seront  établies,  pour  1892,  au  profit  de  l'État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'artide  5  ci-dessus  et  des  lois  existantes.  Ces  contributions  et  taxes 
sont  évaluées  à  la  somme  de  10,38^9700  francs. 

TITRE  n. 

BUDOBT   DES   DéPBNSBS   SUR   RESSOURCES   SPiciAXBS. 

7.-^  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  départementales, 
conomunales  et  spéciales  seront  établies,  pour  1892,  en  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la 
somme  dé  372,217,226  firancs. 

8.  ^  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent  voter, 
en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  1 0  août  1 8  7 1 ,  est  fixé ,  pour  l^nnée  1 89  2  : 
!<"  à  25  centimes  sur  les  contributions  foncières  (propriétés  bâties  et  pro- 
priétés non  bâties)  et  personnelle-mobilière;  2""  à  1  centime  sur  les  quatre 
contributions  directes. 
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9.  — -  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  géné- 
raux peuvent  voter«  en  vertu  de  Tartide  ào  de  la  loi  du  lo  aoât  1871,  est 
fixé,  pour  Tannée  1892,  à  12  centimes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été  précé- 
demment autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

10.  ^*  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental  d*un  cré- 
dit suffisant  poar  faire  face  aux  dépenses  spécifias  à  l'article  61  de  la  loi  du 
10  août  1871,  est  fixé  pour  la  même  année  à  2  centimes. 

11.  —  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les  con- 
seils municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dé- 
penses extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté  annuelle- 
ment par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  l'article  4  a  de  la  loi  du  10  août 
1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1892,  20  centimes. 

12.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  1^9  de  la  loi 
du  5  avril  i884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office 
sur  les  communes  des  centimes  additionnds  pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
10  centimes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  20  centimes. 

13.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour  con- 
courir par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année 
1892,  à  titre  d'imposition  spéciale,  7  centimes  additionneb  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Ik. —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  énoncées 
à  la  seconde  partie  de  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi,  seront  établies,  poui: 
1892,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  pu- 
blics et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées  conformément  aux 
lois  existantes. 

15.  -—  Les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes,  dont  le 
produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales ,  sont 
évaluées,  pour  1892,  à  la  somme  de  i,4i5,5oo  francs,  conformément  à  la 
seconde  partie  de  l'état  D,  annexé  à  la  présente  loi. 

16. —  Il  sera  établi,  à  raison  de  3  centimes  1/2  additionnels  au  principal 
imposé  en  vertu  de  l'article  5  de  la  présente  loi,  un  fonds  de  non-valeurs  et 
de  secours  qui  s'ajoutera  au  fonds  de  même  nature  déjà  institué  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  23  décembre  i884,  et  sera  dis- 
tribué comme  il  est  dit  aux  trois  derniers  paragraphes  du  même  artide. 
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17.  ^  Les  cohtributiobs  direcles  et  les  contributions  arabes  à  percevoir 
en  Algérie,  dont  le  produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  seront  établies,  pour  1&92,  cooformément  à  la  seconde 
partie  de  Tétat  E  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  articles  5  et  16  ci-dessus 
et  des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 
3,857,040  francs. 


18.  —  Le  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties  et  des  propriétés  non  bâties  est  fixé,  pour  1892,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties,  à  5  centimes  par  franc 
additionnels  : 

i**  Au  principal  de  cette  contribution  ; 

2*  Au  produit  des  8  centimes  1 2  centièmes  additionnels  à  ladite  contri- 
bution, perçus  pour  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  en  vertu  de  Tar- 
ticle  27  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

3""  An  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux 
afférents  à  la  niéme  contribution. 

En  cas  d'insulTisance  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties,  le  déficit  est  prélevé  sur  le  principal  de  la  même  con- 
tribution. 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  à  2  centimes  i/'a 
par  franc  additionnels  : 

1^  Au  principal  de  cette  contribution; 

2""  Au  produit  des  8  centimes  12  centièmes  additionnels  à  ladite  contribu- 
tion, perçus  pour  les  dépenses  de  Tinslruction  primaire  en  vertu  de"  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

3*  Au  produit  des  centimes  additionnels  départementaux  et  communaux 
afférents  à  la  même  contribution. 


19.-^  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  préseule  loi  ne  seront 
homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront  être  mis  en 
recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
Texercice  1892  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois,  les  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
pourront  être  homologués  et  publiés  après  que  les  conseils  généraux  auront 
fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  en  conformité  de  Tarticle  4  de  la  loi 
du  21  mai  i836. 
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20.  —  n  n*est  pas  dérogé  à  rexécution  de  l'article  ^  de  la  loi  du  a  aoûl 
1829,  modifié  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o.  relatif  au  cadastre, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838,  10  août  1871  et 
3i  mars  i88Gsur  les  attributions  départementale»;  des  16  septembre  1871 
et  21  mai  1873  sur  la  composition  du  Conseil  géi>éralde  la  Seine;  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  communale;  du  24  juillet  1867  sur  l'administration 
communale,  mais  exclusivement  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9, 
relative  à  rétablissement  du  tarifgénéra],  et  l'article  17,  lequel  n'est  main- 
tenu en  vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836 
sur  les  chemins  vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux;  du  2 1  décembre  1882 ,  tendant  à  accorder  des  secours  aux  fa- 
miUes  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriade  pendant 
Tabsence  de  leurs  chefs;  du  22  mars  i8go  sur  les  syndicats  des  communes, 
et  de  l'article  26  de  la  loi  du  8  août  1890,  relatif  au  calcul  du  produit  total 
des  centimes  départementaux  et  communaux  en  œ  qui  concerne  la  contribu- 
tion foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Préndent  de  la  RépoMiqae  : 

Le  Ministre  des  finances, 
ROUVIER. 


Suivent  quatre  tableaux  résumant  ceux  annexés  à  la  loi,  savoir: 

i""  Contributions  directes  à  imposer  en  principal  et  centimes  additionnels 
pour  l'exercice  1892  ; 

2"*  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  établir  pour  l'exercice 

1892;  : 

3*  Fixation  du  contingent  en  principal  de  chaque  département  pour 
Texercice  1892,  coniribulions  foncière  (propriétés  non  bâties),  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 

4**  Contributions  dircclcs  et  taxes  y  assimilées  de  l'Algérie  à  établir  pour 
l'exercice  1892. 
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m.  —  FIXATION  DU  CONTINGENT,  EX  PRINCIPAL, 


conraiBijnoia  voitcAtm  {naofmmis  non  bIties:, 


DÉPARTEMENTS. 


Ajn 

AÎMie ^ . 

Allier 

Alpes  (BasM^)..  .., 
Alpes  (Hapies-):... 
Alpes-Maritimi-s.  . . . 

Ard^he 

Ardennes. 

Arièffe 

Aube 

Aude * 

Aveyron. •< 

Bonches-da-ilbânc. . . 

CalYadot 

Cantal 

Chareote 

Choreote-lofêrieure. . 

Cher. 

Corrèxe. ,.*-, 

Corle 

C^te-d*Or... 

Côtes-<ta-Nord  .  . . . . 

Creose 

Dordognc 

Doobs 

Drôme J.... 

Eurt 

Eure-et-Loir.. ..'... . 

FioUtère. 

Gard. '. .  • . 

Garonne  (  Hautc^].  ^ . 

Gerf.« '. . . . 

Giroode '^  . . . 

Uéranh 

llle-et-Yilame...; 

Indre. 

Indre-et-LoIrc... . . . . 

Isère.. 

Jura. 

Landc« 

Loiivet^hcr 

Loire 

Loire  (Haute- )...... 

Loirc-Inféricurc 

Loiret 

Ut 

Lot-et-Garonne 


CONTINGENTS 
Bi  ranciTAL  »I9  coxTRiBimoit 


fo»cUre 
•  propri^tm 
loa  bitÎM. 


fna«s. 

1.020,907 

3,006,005 

1.151,789 

363,851 

273,100 

390,670 

689,433 

921,412 

477.041 

907,850 

1.478.222 

1,162,944 

784,540 

2.723,679 

709,192 

1,097,550 

1.312.682 

806.959 

631,821 

U1.866 

1,665,120 

1.345,314 

557,399 

1.271,116 

881,8t)7. 

025,232 

1,000,950 

i.6/13,395 

1,025,877 

1.160,142 

1.732,'i7à 

1.201,786 

1.847,750 

1,65>,962 

1,^100,047 

800,626 

i.  107,735 

1.673,306 

876.150 

615,151 

060,530 

l.OOO.n'il 

802.555 

1.183,005 

1,244.1 10 

814,604 

I,6'i3.424 


penouMlitt- 

moMCire. 

S 


firaaM. 

302.220 
868.588 
518.066 
138.559 
104,340 
580,471 
298,348 
506,926 
200,752 
459,867 
472.579 
353,100 

1,675,781 
860,806 
210,769 
524.676 
709.285 
431.286 
221.364 
186.835 
658.012 
474.583 
209.782 
507.699 
454.401 
394.551 
614,205 
504.778 
625.369 
618.262 
779.721 
343.831 

1.887.526 
886.542 
649.179 
3/|8.385 
613.237 
703.044 
332,931 

.263.172 
404.005 
747.784 
276.348 
860,699 
658.746 
302.001 
470.301 
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m  ŒMJOE  DéPARTSMRHT  POtJR  L*BXERCIGE  I80S. 


KftKXV.IXtLl-lMMiLtàllB  KT  DCS   POIITBS  IT  VBlirftBS. 


► 


DÉPARTEUBNTS. 


llttoe^4jMre 

liBM^bc. 

Mime.. 

Minie(Uaa4e).    .. 

MavcoDe. 

Mrartbc  et-Mosclle. 

MorlMlitn.'. 

Itièm. 

Nord..... 

Obe 

Ont, 

Panfe-CaJaif 

PBjr-de-Dteie 

?pé»éc*  {BtaêC9-}„ 
?jsioèi»  (Haoles-).. 
I><<<a  Oricnteks. 
T«ntoûc  àt  Boiibrt 

bkàae 

StAoe(B«ttUy) 

Sté«e-el-Loire..... 
Strtke. 

Savoie  (Haaic-).... 

SâM 

Sént-laiénemrc. . . . 

SciBfr«l.M«mc 

SoDe^-Oiae. 

Sèfw»(Deut-) 

SOBOK. 

Two 

Tcra-ct^woonc.. . . 

V«f 

Va«lo«e, 

\fàé^ 

VienBC 

?ni»c(Ha«Us).... 

l"^ 

lOBOC 


TOTAOX., 


CONTINGENTS 

■M    NUKlTAt  on   COlTâUlTIOU 


(outiin 

de»  propriétés 

Boa  biiic». 


frMics. 

349.905 

]. 061,683 

2,631,?i32 

1,341,925 

850,867 

1,2 13,004 

1,054,654 

1,008,210 

948,918 

1,052,716 

2,818,544 

1.858,402 

1,656,718 

2.357,104 

1,851,522 

683.996 

497,047 

550,788 

135,403 

1,017,404 

1,012,007 

2,222,371 

1,458,749 

486,656 

434.529 

283,099 

2.622,844 

1,779.332 

2,123,501 

1,147.970 

2.272.331 

1,280,683 

1,252,836 

837,51 7 

688,563 

1,322.016 

964,293 

702./I73 

911,645 

1,300,013 


103,^279.^55 


p«noaat!U- 

nobiliire. 

3 


(nmtt. 

101,460 
743,683 
69'i,661i 
916.034 
557,623 
404,857 
715.436 
391,567 
434.099 
430.467 

2.450.673 
754,987 
517,133 

1.042,951 
643,974 
472,251 
223,9l6 
242.364 
103,608 

1,777,272 
347,587 
741,202 
614,975 
192.937 
162,734 
14,317,279 

1,893,592 
797.716 

2.099.606 
369.781 
846.055 
383.706 
280.153 
512.555 
360.955 
424.504 
436,628 
344,660 
411,785 
570.877 


64.833,028 


■Ml 


et  poHoB 

•t  feoéIreB. 

A 


frana». 

75,547 
56l,B82 
489,204 
660,976 
207,706 
244J»08 
4l9,à2S 
224.614 
239.115 
236.t46 

2,530,120 
607,132 
380,160 

1,031,109 
411,094 
4]8,i32 
1 58,^33 
147.872 
82497 

Ï»2ni75 
224,102 
477,063 
420,163 
112,^16 
93,333 

7.644,821 

1,727  W03 
472,201 

1,006,706 
212.Ô10 
870,939 
276.518 
100.381 
356,461 
279  156 
239.150 
293,087 
255.533 
293.877 
350.122 


42.971.437 
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LOI 


AUTORISANT   LE   MONT-DEPIÉTÉ   DE   PARIS   À   FAIRE   DES  AVANCES 
SUR  VALEURS  MOBIUÈRES  AU  PORTEUR  (»>. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promidgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articlb  1". —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  est  autorisé  à  prêter  sur  nantisse- 
ment de  valeurs  mobilières  libérées  au  porteur,  sans  que  le  montant  du 
prêt  puisse  excéder  5oo  francs  par  opération  et  par  emprunteur. 

2.  —  Les  avances  seront  calculées  dVprès  la  cote  ôflBcielle  de  la  Bourse, 
en  prenant  pour  base  le  cours  dernier  du  comptant  de  la  veille. 

Le  montant  en  sera  fixé  dans  les  proportions  suivantes  : 

8o  p.  o/o  sur  les  rentes  françaises,  bons  et  obligations  du  Trésor; 

75  p.  0/0  sur  toutes  valeurs  portant  intérêt  au  moins  chaque  année 
et  désignées  dans  un  état  annud  soumis  par  le  directeur  du  Mont-de-Piété 
à  l'approbation  préfectorale,  après  avis  du  conseil  de  surveillance. 

Le  taux  des  avances  sur  actions  de  jouissance  ne  sera  que  de  60  p.  0/0. 

3.  -*•  La  durée  du  prêt  et  Tintérêt  des  avances  seront  fixés  par  arrêté 
du  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  qui,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance,  règle  le  taux  des  emprunts. 

4.  — -  L'emprunteur  pourra  être  mis  en  demeure,  pendant  la  durée  du 
contrat,  d'avoir  à  rapporter  une  partie  de  l'avance,  si  les  cours  des  valeurs 
ont  subi  à  la  Bourse  une  baisse  d'au  moins  i5  p.  0/0,  et  ce,  huit  jours 
après  une  simple  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée  extraite  d'un 
registre  à  souche. 

La  sonmie  à  rapporter  sera  fixée  de  manière  à  rétablir  entre  le  montant 
du  prêt  et  la  valeur  réduite  du  nantissement  la  proportion  déterminée  par 
les  dispositions  de  l'article  2. 

Faute  par  lui  de  rapporter  la  somme  exigée,  le  Mont-de-Piété  se  réserve 


(>)  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  députés,  8  mai  1890  (Doc,  pari,  n*  544*  •^.  O. 
p.  697).  Rapport  de  M.  Oavré,  8  juillet  1890  (Doe,  pari  n""  806 ,  J,  0,  p.  i538).  Adoption, 

17  mars  1891  (Déb,  pari,  J,  0,  p.  65o).  —  Transmission  au  Sénat,  à  mai  1891  (Doc.  parL 
n*  71,  J.  O.  p.  33),  Rapport  de  M.  Marquis,  à  juin  1891  (Doc,  pari  n*  109).  Adoption. 
11  juin  1891  (Déb,  parlJ,  0,  p.  387J. —  Retour  à  la  Chambre  des  députés,  37  juin  1891 
(Doc.  pari  n*  i554i).  Rapport  de  M.  Ouvré,  8  juiUet  1891  (  Doe.  pari,  n*  i579).ifHoption, 

18  juillet  1891  (Déb,  pari  J.  0.  p.  1869).  —  Promulgation,  26  juillet  1891  (J.  0. 
|w  3768). 
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le  droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  par  ie  ministère  d*un  agent  de  change, 
tout  ou  partie  des  valeurs  déposées. 

5.  —  Le  Mont-de-Piété  pourra  faire  vendre  dans  la  même  forme  les  va- 
leurs (lépos('es,  à  défaut  de  remboursement  à  réchéance  convenue,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni  d'aucune  formalité. 

6.  —  Le  produit  net  de  la  vente  servira  à  rembourser  le  montant  de 
Tavanco  en  capital,  intérêts  et  frais;  le  déficit,  8*il  y  a  lieu,  sera  répété 
contre  Tcniprunteur. 

7.  —  L'excédent  du  produit  de  la  vente  (boni)  sera  tenu  à  la  disposition 
de  l'emprunteur  pendant  dix  années  à  partir  du  jour  de  la  vente.  Passé  ce 
délai,  il  sera  inscrit  au  bénéfice  du  Mont-de-Piété. 

8.  —  Les  coupons  d'arrérages  des  valeurs  déposées  en  garantie  seront 
remis  aux  échéances  à  l'emprunteur  qui  en  fera  la  demande,  sur  la  repré- 
sentation du  titre  d'engagement  et  sur  sa  décharge. 

Le  Mont-de-Piété  ne  sera  pas  tenu  de  s'assurer  si  les  titres  remboursables, 
avec  ou  sans  prime,  sont  sortis  aux  tirages;  il  ne  sera  pas  obligé  davan- 
tage de  faire  d^office  rencaissement  de  ces  valeurs,  ni  de  celles  qui  ont  une 
échéance  déterminée. 

9.  —  Le  service  des  préls  sur  nantissement  des  valeurs  mobilières  libé- 
rées au  porteur  sera  fait  au  moyen  de  capitaux  autres  que  ceux  qui  sont 
employés  aux  prêts  sur  objets  mobiliers.  Une  comptabilité  spéciale  sera 
organisée,  de  manière  que  les  deux  services  restent  entièrement  distincts. 

10.  —  Toutes  les  prescriptions  contenues  dans  les  r^emcnts  qui  régis* 
sent  le  Mont-de-Piélé,  et  non  contraires  à  la  présente  loi,  seront  applicables 
aux  opérations  d'avances  sur  titres. 

11.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d administration  publique,  le  bénéfice  de  la  présente 
loi  à  d'autres  monts-de-piété  que  celui  de  Paris. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtal. 
Fait  à  Paris,  le  a5  juillet  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  T intérieur, 

CONSTANS. 
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LOI  ET  DÉCRET 

CONCERNANT  LES  COURSES  DE  CHEVAUX. 

Le  Sénat  el  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Aucun  champ  de  courses  ne  peut  être  ouvert  sans  Tauto- 
risation  préalable  du  Ministre  de  Tagriculture. 

2.  —  Sont  seules  autorisées  les  courses  de  chevaux  ayant  pour  but  exclu- 
sif Tamélioration  de  la  race  chevaline  et  organisées  par  des  sociétés  dont  les 
statuts  sociaux  auront  été  approuvés  par  le  Ministre  de  Tagriculture,  après 
avis  du  conseil  supérieur  des  haras. 

3-  —  Le  budget  annuel  el  les  comptes  do  loufe  société  de  courses  sont 
soumis  à  Tapprobation  et  au  conti*61e  des  Ministres  de  Tagriculture  et  des 
finances. 

k.  —  Quiconque  aura,  en  quelque  lieu  et  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  exploité  le  pari  sur  les  courses  de  chevaux,  en  offrant  à  tou&  venants 
de  parier  ou  en  pariant  avec  tous  venants,  soit  directement,  soit  par  inter- 
médiaire, sera  passible  des  peines  portées  à  larticle  4io  du  Code  pénal. 

Seront  réputés  complices  du  délit  ci-dessus  déterminé  et  punis  comme 
tels  : 

1^  Quiconque  aura  servi  d'intermédiaire  pour  les  paris  dont  il  s'itgit,  ou 
aura  reçu  le  dépôt  préalable  des  enjeux  ; 

2^  Quiconque  aura,  en  vue  des  paris  à  faire,  vendu  des  renseignements 
sur  les  chances  de  succès  des  chevaux  engagés  ; 

3**  Tout  propriétaire  ou  gérant  d'établissement  public  qui  aura  laissé  ex- 
ploiter le  pari  dans  son  établissement. 

Les  dispositions  de  rarticie463  du  Code  pénal  seront,  dans  tous  les  cas, 
applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

5.  —  Toutefois,  les  sociétés  remplissant  les  conditions  prescrites  par  Tar- 
tide  2  pourront,  en  vertu  d^une  autorisation  spéciale  et  toujours  révocable 
du  Ministre  de  Tagriculture,  et  moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur 
des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de  Télevage ,  organiser  le  pari  mutuel 


^^  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  dos  députés,  lî  mars  1891  (D^c,  pari,  n*  1291). 
Rapport  de  M.  Riolteau.  3o  avril  1891  (Doc,  pari,  n*  iSSg,  J.  0.  p.  825).  Adop- 
tioa,  i3  mai  1891  (Déh.  pari  J,  O,  p.  879).  —  Transmission  au  -Sénat,  \h  mai  1891 
(Doc.  pari,  n"  83,  J,  O.  p.  53).  Rapport  do  \f.  Camescasse,  3  5  mai  1891  (Doc.  pari,  n**  gî). 
Discussion  el  adoption,  29  mai  et  i"  juin  i8yi.  [Déb.  pM.  J.  O,  p.  335  et  359.)  -r  Retour 
h  la  Chambre  des  députés,  i**"  juin  1891  [Doc,  pwl,  n"  i^Sg,  J.  0.  p.  i369).  Ram>ort  de 
M.  Riotteau,  3  juin  1891  [Doc,  pari.  n"*...).  Adoplion,  3  juin  1891  [Déb  part,  J,  O. 
p.  1091).  —  Promulgation,  3  juin  1891  (J.  O.  p.  3^57). 
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sur  leurs  champs  de  courses  exclusivement,  mais  sans  que  cette  autorisation 
puisse  infirmer  les  autres  dispositions  de  Tarticle  4* 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  Tagriculture  détermi- 
nera la  quotité  des  prélèvements  ci-dessus  visés,  les  formes  et  les  conditions 
de  fonctionnement  du  pari  mutuel. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députa,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  2  juin  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V agriculture, 

Jules  DEVELLE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3  juin  1891,  réglementant  Tautorisation  et  le  fonctionnement 
des  courses  de  chevaux  en  France; 

Sur  la  proposition  des  Ministres  de  l'agriculture,  de  Tintérieur  et  des 
finances, 

DÉGRàTE  : 

Article  l*'.  •*—  Les  sociétés  de  courses  autorisées  conformément  aux  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  2  juin  1891,  qui  voudront  installer  le  pari  mutuel 
sur  leurs  champs  de  course,  devront  adresser  annuellement  à  cet  efiet  au 
Ministre  de  Tagriculture ,  par  Fintermédiaire  des  préfets  des  départements 
dans  lesquels  exbtent  leurs  hippodromes ,  une  demande  spéciale  d'autori- 
sation qui  devra  être  accompagnée  : 

1*  D*un  état  certifié  conforme  des  comptes  en  recette  et  dépense  de  Fexer- 
cice  précédent; 

2^  Du  budget  de  la  société  pour  Texercice  en  vue  duquel  est  demandée 
l'autorisation  d'installer  le  pari  mutuel; 

Et  3®  d^un  rdevé  des  dates  des  journées  de  courses  prévues  pour  le  même 
exercice,  avec  l'indication  du  nombre  de  courses  par  journée. 

2.  —  Les  autorisations  de  fonctionnement  du  pari  mutuel  délivrées  par  le 
Ministre  de  l'agriculture  sont  annuelles* 

Toutefois,  ces  autorisations  pourront  toujours  être  retirées  en  cours 
d'exercice,  soit  pour  cause  d^inexécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  2  juin 
1891  ou  des  décrets  et  arrêtés  pris  en  exécution  de  ladite  loi,  soit  pour  des 
raisons  d'ordre  public. 


(^)  Décret  inséré  au  Jonmal  officiel  du  a 4  juillet  1891* 
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L*trr6té  âVntorisation  fixera  ponr  diaqne  société  de  courses  la  quotité  du 
prélèvement  qu'elle  pourra  faire  sur  les  recettes  brutes  du  pari  mutuel  pour 
ses  frais  d'administration. 

3.  —  Il  sera  prélevé  sur  la  masse  des  sommes  versées  au  pari  mutuel  de 
chaque  hippodrome,  et  avant  tout  autre  prélèvement  : 

i"*  2  p.  o/o  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance;  le  montant  de 
ce  prélèvement  devra  être  versé  dans  un  délai  de  huit  jours  :  à  Paris  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  dans  les  départements  aux  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers,  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts; 

^'^  1  p.  o/o  en  fieiveur  de  Télevage;  le  montant  de  ce  prélèvement  devra 
être  versé  également  dans  un  délai  de  huit  jours  :  à  Paris  à  la  recette  cen- 
trale des  finances,  et  dans  les  départements  à  la  trésorerie  générale. 

Un  bordereau  établi  par  le  président  de  la  société  et  visé  par  le  préfet  du 
département  sera  remis  à  Tappui  de  chaque  versement 

&.  -^Les  sonmies  provenant  des  prélèvements  faits  en  faveur  des  œuvres 
d'assistance  seront  centralisées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  in- 
scrites au  chapitre  intitulé  :  «  Produits  du  prélèvement  effectué  sur  le  pari 
mutuel  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  ». 

Les  fonds  recueillis  au  profit  de  l'élevage  seront  centralisés  et  mentionnés 
dans  les  écritures  du  Trésor  à  un  compte  distinct  intitulé  :  «  Produits  du  pré- 
lèvement fait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage  »,  pour  être  rattachés 
au  budget  du  Ministère  de  l'agriculture  dans  la  forme  usitée  en  matière  de 
fonds  de  concours. 

5.  —  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de  a  p.  o/o  seront  adminis- 
trées et  réparties  entre  les  œuvres  locales  de  bienfaisance  par  les  soins  d'une 
commission  spéciale  qui  sera  ainsi  composée  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  le  Ministre  de  l'intérieur,  présidents; 

3  sénateurs  et  3  députés  désignés  par  les  Ministres  de  l'agriculture  et  de 
l'intérieur; 

Le  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  Fassistance  publique,  vice-pré- 
sident; 

Le  Directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publique  au  Ministère  de  l'in- 
térieur; 

Le  Directeur  de  l'administration  départementale  et  communale; 

Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Le  Chef  de  service  de  l'inspection  générale  des  finances; 

Un  inspecteur  des  finances  désigné  par  le  Ministre  des  finances; 

Le  Directeur  des  haras  ; 

Deux  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'agriculture  désignés  par  le  Ministre 
de  l'agriculture; 

Deux  secrétaires  désignés,  l'un  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  l'autre 
par  le  Ministre  de  l'intérieur. 
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Le  payement  des  fonds  au  proGl  des  œuvixrs  locales  de  bienfabance  sera 
eflectaé,  d'après  des  étals  de  rcparlilion  prodoits  à  la  Cuisse  des  dépàts  et 
consigoations f  par  le  président  de  la  commission  ou,  k  son  djé£aiat«  par  le 
vice-président. 

C.  —  Les  sociétés  de  courses  autorisées  en  exécottoodelaloidu  2  juin  i8gi 
et  du  présent  décret  sont  placées,  au  point  de  vue  de  leur  gestion  financière 
et  des  opérations  du  pari  mutuel,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  Tin- 
spectiou  générale  des  finances,  qui  peut  se  faire  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  tous  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaire  aux 
vérifications  ci  dessus  visées. 

En  outre,  dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seinc- 
et-Oise,  les  mêmes  droits  appartiendront  aux  trésoriers  généraux  et  rece- 
veurs des  finances. 

7.  —  La  police  intérieure  des  champs  de  courses  sera  assurée  par  les  soins 
du  Ministre  de  rinlérieur,  qui  déléguera  à  ses  agents  dans  tous  les  départe- 
ments les  pouvoirs  nécessaires  k  cet  eflfet. 

8.  —  Les  Ministres  de  Tagricullure,  des  finances  et  de  Tintérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Faitk  Paris,  le  7  juillet  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Pnfsidcnt  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VagrictUtare ,  Le  Minislt-e  des  Jinaiicê$ , 

J.  DEVELLE.  IIOUVIER. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

COiNSTANS. 
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DIRECTION    DU    IIOUTEMENT    GÉnÉjUL    DES    FONDS. 

LA   COMPOSITION 

IMB  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  DE  LA  FRANCE. 

(pièces    D'OR    DE    30    PllANCS   ET   DE    10    FRARCS,    PIECES    D'ARGENT   DE    5    FRANCS, 
BILLETS   DE   LA  BA5QTJE   DE    FRANCE.) 

Le  Ministre  des  fioances,  prenant  en  considération  le  vœu  exprimé  par 
un  certain  nombre  de  membres  du  Pariement,  a  prescrit  le  renouvellement 
de  Tenquéte  qui»  à  deux  reprises  d^à,  en  1878  et  i885  ^^\  avait  fourni 
de  si  instructives  données  sur  la  composition  de  notre  circulation  moné- 
taire. 

A  la  nouvelle  enquête,  qui  a  eu  lieu  le  22  avril  au  soir,  ont  participé  : 

En  Frângb  : 

1*  Les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  recoveurs  particuliers  des  finances,  les 
percepteurs  des  contributions  directes,  les  comptables  des  diverses  Régies  financières 
et  de  rAdminisIration  des  postes  et  télégraphes  :  ces  divers  comptables  ont  procédé 
au  recensement  de  la  totalité  de  leurs  encaisses  ; 

a*  La  Banque  de  France,  qui  a  fait  recenser  sa  recette  dujoor,  tant  à  Paris  que 
dans  les  succursales  ; 

3*  Le  Crédit  Lyonnais,  qui  a  fait  recenser  sa  recette  da  jour,  tant  à  Paris  que 
dans  les  agences  des  départements  ; 

4**  La  Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  Tin- 
duslrie,  qui  a  fait  recenser  ses  encaisses,  tant  à  Pans  que  dans  les  agences  des  dépar- 
tements. 

En  Algérie  : 

i*  Les  comptables  des  diverses  administrations  financières ,  qui  oiit  recensé  leurs 
encaisses  ; 

a*.  La  Banque  de  TAlgérie,  qui  a  fait  recenser  sa  recette  du  a  a  avril  à  Alger. 

L^opération  consistait,  pour  chacun  de  ceux  qui  y  prenaient  part: 

1**  A  compter  les  pièces  d*or  de  20  francs,  les  pièces  d'or  de  10  francs, 
les  pièces  d'or  russes  de  io  francs,  les  pièces  d'argent  de  5  francs  et  les  billets 
de  la  Banque  de  France  (ou ,  en  Algérie ,  les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie)  ; 

2"  A  classer  les  pièces  d'or  et  d'argent  par  nationalités; 

3*  A  classer  les  pièces  françaises  par  millésimes. 

Toutefois,  ce  dernier  travail  (classement  par  millésimes)  n^avait  été  de- 
mandé ni  au  Crédit  Lyonnais,  ni  à  la  Société  Générale.  Et,  à  raison  de  cette 

(1)  Voir  les  Bulletins  d'oclobre  1878,  page  203  ,  et  d*août  i885,  page  i63. 

BULL.  DE  9TAT.  lO 
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circonstance  «  Texposé  récapitulatif  des  résultats  fournis  par  le  rendement  du 
22  avril  sera  ici  divisé  en  deux  parties  distinctes. 

La  première  partie  contiendra  les  résultats  généraux  de  Tenquéte,  abstrac- 
tion faite  des  millésimes,  y  compris  les  chiflfres  fournis  par  le  Crédit  Lyonnais 
et  la  Société  Générale. 

Dans  la  seconde  partie,  les  éléments  fournis  par  ces  deux  sociétés  de 
crédit  seront  laissés  de  côté,  et  les  tableaux  formés  dans  ces  conditions 
auront  l'avantage  de  correspondre  plus  exactement  à  ceux  qui  ont  paru  dans 
les  Bulletins  d  octobre  1878  et  d'août  i885. 


PREMIÈRE  PARTÎË. 

COMPtABLBS  PUBLICS,  BANQUE  DB  FRANGE,  GR^DIT  LYONNAIS,  SOCIÉTÉ   GBNiRALB» 

BANQUB  DE  L^ALGÉRIE. 

A.  —  Importance  totale  des  sommes  recensées;  billets  de  banqae  et  espèces  métalliques. 

Les  vaieurs  passées  en  revue  le  22   avril  ressortent,  tout  compris,  à 
120,598,975  francs ,  savoir  : 

BnxBTs  aspèoiB  total 

DK   BANQUE.     IléTALLIQOBS. 

fnnci.  fr«nM>  fnncs. 

Caisses  publiques   de  France  et  d'Al- 
gérie      5i,o44,62o  17,724,140      68,768,760 

Banque  de  France  {recette  da2S)  : 

Paris io,i64,85o       48a, 565      io,647,4î5 

Succursales  et  bureaux  auxiliaires  ....    17,877,185     1,993,960      19,871,145 
Crédit  Lyonnais  (recette  du  22): 

Paris 771,500  28,565  800,065 

Agences  de  province 945,200  74,i65        1,019,865 

Société  Générale  (encaisses  du  22): 

Paris. ...««..«    io,o84,i5o     1,0824685      ii,ii6,885 

Agences  de  province. 6,216,680    2,i44«oi5        8,860,695 

Banque  de  VA  Igéne  (opérations  du22) , ,         495*980  1 8,7 1 5  5 1 4, 695 

Totaux 97,100,165  28,498,810    120,598,975 

Proportions 8o.5i  p.o/o.  i9.49P*o/o.     100  p«  0/0. 


Les  espèces  métalliques  entrent  ainsi  pour  environ  20  p.  0/0  ou  un 
cinquième  dans  l'ensemble  des  sommes  recensées. 

#  En  i885,  les  sommes  recensées  étant  moindres,  la  proportion  des  espèces 
métalliques  était  presque  du  tiers  (billets,  85,787,720  francs;  espèces  mé- 
talliques, i7,io8,3i5  francs;  total,  52,846,o85  francs). 
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Bw  ^^  Espèces  iùr  m  ttàrgmd^ 

Une  des  constatations  les  plus  importantes  est  celle  du  rapport  existait, 
comme  valeur,  entre  la  circulation  or  et  la  circulation  argent.  Voici,  sur  ce 
point,  les  résidtats  fournis  pat  Tenquête  du  22  avril  : 

Wtes                     FfBClS  TOTJLL. 

d'or*              d'argenU  ^^, 

ftvuct.                       fHût».  tnùct. 

Caisses  publiques  de  France  et  cT  Algérie.     12,487,610      5,a36,53o  iJt'J^^Aào 

Biuique  de  France  (recette  da  22)  : 

Paris ,. 890,860           91,705  48îl,565 

Succursales  et  bureaux  auxiliaires. . . .       1,093,980         899,980  1,993,960 
Cre'dit  Lyomtais  (recette  du  22)  : 

Paris * a5.gio             a»655  a8,565 

Agences  de  province 4i>o5o           3a,5i5  74,i65 

Société  Générale  (encaisses  da22)  : 

Paris » 883,090          149,595  i,o3a,685 

Agences  de  province 1,441,870          702,145  a.i44,oi5 

Banque  de  l 'A Igérie  ( opérations  du  22).                  110             1  &»6o5  1 8,7 1 5 

Totaux i6,36ô,o8o      7,i33,73o  a3»49Ô3ii) 

Proportions 69.64  p.  0/0    3o.36  p.  0/0  100  p.  0/0. 

L'or  entre  donc  pourprés  de  70  p.  0/0  dans  Tensemble  des  espèces  mé- 
talliques sur  lesquelles  Tenquéte  a  porté.  L'enquête  de  i885  avait  donné  un 
résultat  presque  identique. 

G.  —  PhiiomÊlités  des  pièces  ior. 

Les  pièces  d'or  recensées  le  22  avril  se  répartissent  comme  il  suit  : 

PIÈGES  A*Oa           Plècn  D'OR  TOTAL. 

françaises.  étrangères.  

frMM.                          frtliCT.  tttntt. 

Caisses  publiques  de  France  et  d'Algérie.     ii,o7a,34o       l,4i5,a70  11,4^*610 
Banque  de  France  (recette  du  22)  : 

Paris 343,55o           47,3io  390,860 

Succursales  et  bureaux  auxiliaires. . . .          968,630          ia5,35o  1,093,980 

Crédit  Lyonnais  (recette  da  22)  : 

Paris a3,iao              2,790  25,910 

Agences  de  province 37,740             3,910  4i,65o 

Société  Générale  (encaisses  du 22)  i 

Paris 773,920          109,170  883,090 

Agences  de  province 1,273,830         i6o,oào  1,441,870 

Banque  de  l'Algérie  (opérations  du  22)»    ,                90                    20  110 

Totaux..  .  * • .    14^493,220      1,871*^60  i6,365,o8p 

Proportions.  . .  *  ♦  * 88.56 p.0/0     ii.44p.o/o  100  p.  0/0 

10» 
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Les  pièces  d'or  étrangères  forment  ici,  comme  valeur,  plus  de  1 1  p.  o/o  da 
total.  En  voici,  d'ailleurs,  la  division  par  nationalités,  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  de  20  francs  et  de  lo  francs  : 

Les  89,660  pièces  de  20  francs  étrangères,  recensées  le  22  avril,  compre- 
naient :  ^7,1 58  pièces  belges  (52  p.  0/0  du  nombre  total  des  pièces 
étrangères);  3o,4i3  pièces  italiennes  (34  p.  0/0);  9^9  pièces  grecques 
(1  p^o/o);  197  pièces  suisses  (1/2  p.  0/0);  9,785  pièces  austro-hongroises 
(11  p.  0/0);  1,062  pièces  russes  (i  1/2  p.  0/0)  et  106  pièces  espagnoles 
(1/5  p.  0/0). 

Quant  aux  pièces  étrangères  de  10  francs,  sur  7,718',  on  a  trouvé: 
236  pièces  belges  (3  p.  0/0);  4,906  pièces  italiennes  (63  1/2  p.  0/0); 
409  pièces  grecques  (5  p.  0/0);  24  pièces  suisses  (i/3  p.  0/0);  2,116  pièces 
austro-hongroises  (28  p.  0/0)  et  28  pièces  espagnoles  (i/3  p.  0/0). 


D.  —  Nationalités  des  pièces  t argent. 

Voici,  pour  les  pièces  d'argent  de  6  francs,  les  indications  semblables  à 
celles  qui  viennent  d^étre  données  pour  les  monnaies  d'or  : 

nàcBS  PlicBS  TOTAL. 

françaises.  étrangères.  

-,   .  11.  1       T-i  fr«nM.  franc*.  frê««». 

Caisses    pubuques    de  France  et 

d*  Algérie 3,6o5,53o  i,63i,ooo         5,236,53o 

Banque  de  France  ( recette  da  22)  : 

Paris 69,935  31,770  91*705 

Succursales     et     bureaux      auxi- 
liaires  *.  f .  698,355  301,626  899,980 

Crédit  Lyonnais  [recette  da22); 

Paris 1,786  870  2,655 

Agences  de  province 20,d4o  1 1,676  3a,&i5 

Société  Générale  (encaisses  da22)  : 

Paris io4,655  45,o4o  149,696 

Agences  de  province 63o,8oo  171,346  702,146 

Banque    de    l'Algérie    (opérations 

du  22) i3,o4o  6.566  18,606 


Totaux 4,934,84o         2,198,890         7,133,730 

Pboportions 69. 18  p.  0/0.     3o.8a  p.  0/0.        100  p.  0/0. 


Les  439,778  pièces  de  5  francs  en  argent  étrangères  recensées  le  22  avril 
Comprenaient  :  174,703  pièces  belges  (39  p.  0/0  du  nombre  total  des  écus 
étrangers);  241,976  pièces  italiennes  (56  p.  0/0);  6,938  pièces  suisses 
(1  1/3  p.  0/0)  et  17,161  pièces  grecques  (4  i/a  p.  0/0). 
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DANS  LACIRCU 
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Plus  de  85% 
De  85  à  78% 
De  78  à  70  7o 
De  70à60  7o 
De  60à50  7o 
Moins  de  50  7o 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

COMPTABLES     PUBLICS,     BANQUE     DE     FRANGE,    BANQUE     DE     L'ALGlifilE. 
COMPARAISONS  AVEC  LES  ENQUÊTES  ANTéRlEURES. 

Dans  les  pages  précédentes,  on  tenait  compte  des  résultats  fournis  par  le 
Crédit  Lyonnais  et  la  Société  Générale.  Ils  ne  figurent  plus  dans  les  tableaux 
qui  vont  suivre,  et  celle  omission  facilitera  la  comparaison  de  Tenquéte  de 
1891  avec  celles  qui  l'ont  précédée. 

A.  —  Importance  des  sommes  recensées;  billets  de  banquâ  et  espèces  métalliques. 

Déduction  faite  des  chiffres  afférents  au  Crédit  Lyonnais  et  à  la  Société 
Générale,  déduction  faite  aussi  des  pièces  russes  de  ^o  francs,  les  sommes 
recensées  le  22  avril  moulent  à  99,300,775  francs,  dont  79,082,635  francs 
en  billets  (80  p.  0/0)  et  20,21 8, i4o  francs  en  espèces  métalliques 
(20  p.  0/0). 

Rappelons  qu'en  i885  on  avait  trouvé  52,846,o35 francs, dont  35,737,720 
[68  p.  0/0]  en  billets  et  i7,io8,3i&  (32  p.  0/0)  en  numéraire. 

L'état  1  ci-après  (pages  i3o  et  i3i)  donne,  par  déparlements,  la  pro- 
portion comparative  des  billets  et  du  numéraire. 

B.  —  Espèces  d*or  et  d'argenU 

Les  20,2 19,380  francs  en  espèces  naétalliques  recensés  par  les  comptables 
publics,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  de  l'Algérie  (non  compris  les 
pièces  russes  de  4o  francs]  se  partagent  conune  suit  : 


Pièces  d'or  de  20  francs. .  • 
Pièces  d*or  de  10  francs..  . 
Pièces  d*argent  de  5  francs. 


NOMBRES. 

VALEUR  EN  FRANCS. 

PROPORTIONS  P. 

0/0, 

5ll,123 
374.886 

1.249,364 

10,222,460 
3,748,860 
6,246,820 

50.56 
18.54 
30.90 

Totaux 2,i35,373  20,218,140  100.00 

L'or  forme  donc  comme  valeur  69  p.  0/0  du  total.  L'état  II  ci-après 
(pages  i32  et  i33)  fait  connaître,  par  départements,  les  proportions  com- 
paratives de  l'or  et  de  l'argent,  et  le  cartogramme  ci-contre,  par  ses  teintes 
graduées,  rend  plus  sensible  cette  comparaison  géographique  ^^K 

Les  déparlemenls  où  l'or  domine  le  plus  dans  la  circulation  métallique 
sont  les  suivants  :  Creuse,  90.59  p.  0/0;  Eure  et-Loîr,  87.75;  Loir-et-Cher, 
86.97;  Cantal,  86.63;  Sarthe,  86.47;  Seine-et-Oise,  86.i4;  Mayenne, 
85.83;  Seine-et Marne,  85.57;  Indre-et Loire,  85.17.  •  • 

Pour  le  département  de  la  Seine,  la  proportion  est  seulement  de  80.47 
p.  0/0  dans  les  caisses  publiques  et  de  80.87  P*  ^/^  ^^"^  '^  recette  de  la 
Banque  de  France. 


^^)  Voir  dans  le  Bulletin  d'aoât   i885  les  cartogrammes  cori-espondniits  pour  1878  et 
i885. 
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Les  départements  français  où  il  y  aviut  proportionnellement  le  moins  d*or 
sont  les  suivants  :  Savoie,  69.74  p.  0/0; Seine-Inférieure,  Sg.iS; Morbihan, 
56.44;  Doubs,  56.27;  Finistère,  53.39;  Haute-Loire,  53.27;  Nord,  50.71; 
Loire,  49.79;  Haute-Savoie,  48.49,  et  Corse,  4o.ii. 

Les  trois  départements  algérwm  donnent  des  proportions  d'or  très  infé- 
rieures encore  ;  Alger,  3^.51  p.  0/0;  Oran,  27.17;  Constantine,  i4.02. 

En  comparant,  au  même  point  de  vue^  la  situation  constatée  en  1891  à 
celles  des  années  1868,  1878  et  i885,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 


Or  et  argetU, 


mmsssssm 

MONTANT 

PBS   SOHHBi 


ANNÉES. 


1S6S 
iS7d 
i885 
1891 


francs. 

!»,707,i60 
22*945,770 
17,lpS»SlS 
20,218.140 


Oft. 
pikcis 

de  so 
et  10  francs. 


franci. 

2^.026,  UO 
16.878,740 
11^6(^430 
13,971.320 

masmatm 


Ali^ENT. 

nicit 
de  5  fraocs. 


francs. 

^70,120 
6,067,0S0 
S,347.S85 
6,246,820 


PBOFORTIONS 


ABCftIT. 


p.  0/0. 

«7.72 
73.55 
69.83* 
69.10 


p.  e/o. 
2.28 
26.45 
30.67 
30.00 


On  voit  que  l'enquête  de  1891  indique  exactement  la  même  proportioa 
d'or  que  celle  de  i885. 

C.  —  Nationalités  des  piices  ffor. 

Déduction  faite  des  pièces  recensées  par  le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société 
Générale,il  reste  à  considérer  5 11, 123  pièces  de  20  francs  et  374,886  pièces 
de  10  francs. 

Sur  les  5 11,1 23  pièces  de  2ofrancs«il  s^est  trouvé  435,09o  pièces  fran- 
çaises (85  p>  0/0)  et  76,033  pièces  étrangères  (i5  p.  0/0). 

Sur  ks  ^^4,886  piÀee»de  10  franes,  il  s'est  trouvé  368,28 1  pièces  fran- 
çaises (98  p,  0/0)  et  6,6o5  pièces  étrangères  (à  pçine  2  p.  0/0), 

Pour  l'ensemble  des  valeurs  représentées  par  les  monnaies  d'or,  le  tableau 
suivant  rapproche  les  proportions  actuelles  de  celles  trouvées  précédem- 
ment. 

Or  français  et  or  étranger. 


ANNÉES. 


MONTANT 

raceoi^s. 


EN  PIÈCES 

KATIORALU. 


1868 

»878 V 

i885 

idgi 


.  francs. 

29.028.140 
16,878,740 
11,860,430 
13,971,320 


francs. 

27,684,300 
14,705,450 
10,631,130 
12,384,6)0 


EN  PIÈCES 

iTBAKOÂBKS. 


PROPORTION 

DBS    PlicBB 


francs. 

1,343,840 
2.173.290 
1,229,300 
1,586,710 


p.  0/0. 
95.37 
87.12 
89.64 
88.64 


ilnmgèn; 


p.  ©/•. 
4.63 
12.88 
10.36 
11.36 
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^augmentation  pour  For  étranger  n'e$t  que  de  i  p.  o/o  depuis  i8S5, 
bien  que  des  décisions  récentes  aient  ouvert  la  circulation  française  aux 
monnaies  d'or  russes  et  espagnoles  qui  n*y  étaient  point  admises  antérieu- 
rement ^^K 

L'état  ni  (pages  i34  et  i35)  et  Tétat  V  (pages  i38  et  iSg)  font  connaître 
ta  part  de  chaque  département  dans  le  nombre  total  des  pièces  d'or  fran- 
çaises et  étrangères  qui,  à  la  date  du  22  avril,  se  trouvaient  dans  les  caisses 
publiques. 

L'état  IV  (pages  x36  et  iSy)  et  Téta t  VI  (pages  i4o  et  i4i)  complètent 
les  précédents  en  donnant  la  décomposition  des  pièces  d'or  étrangères  | 
pièces  de   20  francs  et  pièces  de  10  francs,  par  nationalités. 

Voici,  d'ailleurs,  la  répartition  comparative  de  Tor  étranger  par  nationa-* 
iités,  m  1878,  1886  et  1891  : 

Or  étrtuigm*. 


Or  belge 

—  italien 

~-  f*^ 

—  suisse 

—  aostro-hoagroîs 

—  russe 

—  espagnol 

TOTAOX 


1878. 


TALBOa 

•btoloe. 


fraoes. 

,392,600 
665,570 

I9,7ft0 
2,300 

93,070 


2,173,290 


Pi 


PROrOKTlOX 

(lias  U 
eireaUlioo, 


p.  0/0. 

8.25 
3.95 
0.11 
0.02 
0.55 


12.88 


1885. 


TAuva 
•b>oiu«. 


fHoes. 

738,700 
399,400 

10,M0 
2.000 

78,800 


1,229,300 


raopoATioa 

daos  !• 
ôrtoUtioa. 


p.  0/0. 

6.23 
3.37 
0.09 
0.01 
0.66 


10.36 


1801. 


TAJUBOa 

•Iwolae. 


francs. 

807,060 

559M0 

18,990 

3,840 

177.350 

17,960 

2,070 


1,586,710 


PBOPOaTIOH 

d*ni  U 
circnlatioa. 


p.  0/0. 

5.77 
4.00 

0.03 
1.27 
0.13 
0.02 


11.36 


On  voit  que  la  proportion  de  l'or  belge  a  quelque  peu  diminué;  par 
contre,  il  y  a  augmentation  sensible  pour  for  italien  et  surtout  pour  l'or 
austro-hongi'ois. 

D.  —  NationaUtés  des  pièces  d^ argent  de  5  francs. 

Les  i,249i36à  écus  de  5  francs  recensés  dans  les  caisses  autres  que 
celles  du  Crédit  Lyonnais  et  de  la  Société  Générale  comprenaient  855,572 
pièces  françaises  (68  1/2  p.  0/0)  et  893,792  pièces  étrangères  {3i  1/2 p.  0/0). 


C^)  Voir  dans  le  Joamal  officiel  des  17  octobre  1887  et  i5  février  1891  les  déeisîons 
relatives  aux  monnaies  d*or  russes  et  espagnoles.  Qoant  aux  pièces  austro-hongroises ,  leur 
acceptation  en  France  remonte  à  1874.  (Voir  \p  Journal  officiel  du  i4  juin  1874.) 
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Dans  le  tableau  qui  suit,  ces  proportions  sont  mises  en  regard  de  celtes 
précédemment  trouvées  : 

Pièces  de  5  francs  en  argent  françaises  et  étrangères. 


ANNEES. 


MONTANT 

TOTAL 

dM  lommM 
r«c«asies. 


PIÈGES 

XATIOMALKS. 


PIÈCES 

KTtAVOiUS. 


PROPORTION 
DM  Plaças 


nalioaale».        élrang^v», 


l86S. 
1878. 
i885. 
1891. 


fraa«t. 

679,120 
6,067,030 
5,247.885 
6,246,820 


fnncs. 

638,405 
4,124,945 
3,738,795 
4,277,860 


francs. 

40,715 
1,942,085 
1,509,090 
1,968,960 


p.  0/0. 

94.00 
67.99 
71.24 
68.48 


p.  0/0. 

6.00 
32.01 
28.76 
31152 


La  proportion  des  écus  étrangers  reste  encore  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
il  y  a  treize  ans;  mais,  par  rapport  à  i885,  on  constate  ici  une  légère 
augmentation. 

L'état  VU  (pages  1^2  et  i43)  donne,  à  ce  point  de  vue,  la  situation 
des  divers  départements,  et  Tétat  VIII  (pages  iA4  et  i45)  le  complète  en 
décomposant  par  nationalités  les  écus  étrangers. 

Pour  Tensemble  des  sommes  dont  il  s'agit  ici,  voici  conunent  la  situation 
a  varié  : 

Argent  étranger. 


Argent  italien. 

belge.. 

grec... 


Totaux.  , 


1878. 


TALE va 

sbsoloe. 


franci. 

959,560 

933,025 

19,040 

30,460 


1,982,085 


PROPOBTIOX 

dans 
U  cireulation 


p.  0/0. 

15.81 

15.37 

0.31 

0.52 


32.01 


1885. 


TALBVR 

abaolat*. 


francs. 

802,285 

655,565 

35,210 

16,030 


1,509,090 


PROPORTIOS 

dans 

U  eirculatîon 


p.  0/0. 

15.29 

12.49 

0.67 

0.31 


28.76 


1891. 


TALIOR 

absolae. 


francs. 

1,082,790 

783,205 

77,155 

25,810 


,968,960 


PROPORTION 

dans 
u  circnlatloa 


p.  0/0. 

17.33 

12.54 

1.23 

0.42 


31.52 


On  voit  que  l'augmentation,  depuis  i885,  porte  principalement  sur 
l'argent  italien  et  sur  l'argent  grec. 

E.  —  Répartition  des  pièces  françaises  par  millésimes. 

Les  états  IK,  X  et  XI  (pages  i46-i47«  i48  et  i49-iâo)  classent  par' 
millésimes  les  pièces  d'or  françaises  de  20  francs,  les  pièces  d'or  françaises 
de  10  francs  et  les  pièces  d'argent  françaises  de  5  francs,  avec  rappel  des 
frappes  correspondantes. 
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9991 


S9«l 


^981 


€9«l 


1991 


1991 


0981 


6981 


8981 


L981 


9981 


SS81 


^iS8l 
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Le  même  travail  avait  été  fait  en  1878  et  i885. 

La  proportion  entre  le  nombre  des  pièces  recensées  et  le  nombre  des 
pièces  frappées  va  généralement  en  s*affaiblissant ,  à  mesure  que  Ton  consi- 
dère des  dates  plus  lointaines,  et  cette  tendance  s'explique  aisément, 
puisque,  toutes  choses  égales,  les  chances  de  perle  ou  de  destruction 
augmentent  avec  la  durée. 

U  ne  nous  parait  pas  nécessaire  d*enlrer  ici  dans  le  détail  des  conclusions 
que  Ton  peut  chercher  à  baser  sur  une  classification  de  ce  genre.  Mais  il 
est  une  observation  qu'il  nous  parait  important  de  recommander  à  nos 
lecteurs.  Lorsqu'on  examine  de  près  les  proportions  successives  qui  se  trou- 
vent indiquées  dans  les  dernières  colonnes  des  états  IX,  X  et  XI,  et  surtout 
lorsqu'on  donne  à  ces  proportions  la  forme  graphique,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  être  frappé  de  la  fidélité  presque  invraisemblable  avec  laquelle  la  courbe 
de  18g  1  reproduit  les  mouvements,  même  les  plus  anormaux,  des  courbes 
antérieures.  En  i885,  nous  avions  pris,  pour  faire  cette  démonstration,  les 
pièces  de  5  francs  en  argent.  Cette  fois,  c'est  sur  les  pièces  d'or  de  10  francs 
que  nous  avons  opéré,  et  le  diagramme  ci-conlre  dont  les  éléments  nous  sont 
fournis  par  les  chiffres  de  Fétat  X  n'est  ni  moins  curieux,  ni  moins  pro- 
bant que  celui  qui,  il  y  a  six  ans,  avait  été  construit  au  moyen  de  l'état  XI. 

Dans  cette  figure,  qui  comprend  les  quinze  années  i854  à  1868,  on 
remarque  d'abord  deux  millésimes  dont  la  production  monétaire  a  presque 
disparu,  i854  et  1861.  L'extrême  raréfaction  des  pièces  de  10  francs  de 
1854  est  chose  toute  naturelle  :  ces  pièces  avaient  été  frappées  au  module 
de  17  millimètres  de  diamètre  et  le  retrait  en  fut  prescrit  par  le  décret 
impérial  du  7  avril  i865,  qui  portait  à  19  millimètres  le  diamètre  des  pièces 
de  10  francs. 

Pour  1861,  rien  de  semblable  et  il  faut  admettre  que  la  majeure 
partie  des  pièces  de  10  francs  frappées  cette  année-là  ont  été  presque  immé- 
diatement exportées  ou  fondues,  à  moins  qu'elles  ne  restent  immobilisées 
dans  l'encaisse  de  la  Banque. 

Pour  les  années  i855  à  1860  et  1862  à  1868,  notre  diagramme  n'accuse 
aucune  anomalie,  et  la  proportion  entre  le  nombre  des  pièces  recensées  et 
le  nombre  des  pièces  frappées  reste  comprise  entre  2.94  et  4.98  p.  0/00  dans 
l'enquête  de  1891,  comme  elle  restait  comprise  entre  2.87  et  4  p.  0/00 
dans  l'enquête  de  i885,  entre  2.68  et  4.32  p.  0/00  dans  l'enquête  de  1878. 
La  concordance  des  trois  courbes  est  frappante  et  nous  y  trouvons  la  preuve 
qne,  dans  son  ensemble,  le  dernier  recensement,  comme  les  précédents, 
fournit  une  image  extrêmement  fidèle  de  la  composition  générale  de  notre 
circulation  monétaire. 

Suivent  les  1 1  tableaux  annoncés. 
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FiTAT    I. 


VALEURS  COMPARATIVES  DES  BILLETS 


DEPARTEMENTS, 


Ain 

Aitae , 

AUier 

Alpes  (Bisses-).. .. 
Alpes  (Haoles-)... 
Alpes^Manlimes . . . 

Ardèche , 

Ardennes 

Allège 

Aube 

Aude 

Aveyiran 

Bouchi!a>dii-BiidDe . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-]  nféricore 

Cher 

Corrèae 

Corse 

Côtenl'Or 

C6t«a<i»Navd 

Creuse * . . . 

Dordogne 

Donbi 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistèrt 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IBe-et-Viicine 

Indre 

Indre^-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-).. .. 
Loire-Iofërieure  . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .  . . 
Loxère 


BILLETS. 


francs. 


266,720 
.071,450 
327,560 
166,820 
199,730 
479.800 
267,410 
531.090 
136,570 
466,370 
477.860 
215.630 
996.410 
733,550 
Î4ft,(i70 
491.780 
634,170 
156,970 
135.840 
635.570 
390.710 
503.600 
332,640 
419.200 
427.680 
304.925 
80M30 
478,270 
G03.420 
331,370 
535,ù85 
254.040 
937,480 
609,340 
621.880 
386,785 
383,720 
565,700 
480,310 
179.020 
269,770 
480,360 
327.^115 
556.650 
251,880 
197,360 
376,310 
73,950 


£SF£CE3, 


francs. 


223,955 
286,935 
146,640 
47,305 
39,780 
104,770 
107.155 
227.795 
87,950 
141.745 
109,085 
125,245 
308.890 
267.450 
81.550 
152,100 
240,940 
109.840 
45,700 
331,025 
150.995 
300.510 
105,205 
174.180 
330,515 
134,835 
262,185 
180.680 
392,370 
115,315 
214,520 
100,460 
308,990 
174,050 
201,095 
113,630 
156,520 
246,095 
149,345 
66,650 
158,945 
175.470 
152,930 
219,495 
187,020 
110,750 
144.870 
46.005 


TOTAL. 


frsnss. 


490.675 
1.358,365 
474,200 
214.125 
239.510 
584,570 
374.565 
758.885 
224.520 
608.115 
586,945 
340.875 
1,305,300 
1,001,000 
326.020 
643.880 
875,110 
266,810 
181,540 
966.595 
541.705 
804,110 
437.845 
593,380 
758.195 
439.760 
1.066.415 
658,950 
995,790 
446.685 
750,005 
354,500 
1.246.470 
783,390 
822.975 
500.415 
540,240 
811,795 
629,655 
245,670 
428,715 
655,830 
480.345 
776,145 
438,900 
308,110 
521,180 
119,955 


PROPORTION 


eu 
bUlsU. 


p.  o/o. 


54.35 
78.88 
69.08 
77.91 
83.39 
82.08 
71.39 
69.98 
60.83 
76.69 
81.42 
63.26 
76.34 
73.28 
74.98 
76.38 
72.47 
58.83 
74.83 
65.75 
72.13 
62.63 
75.97 
70.75 
59.41 
69.34 
75.41 
72.58 
60.60 
74.18 
71.40 
71.66 
75.21 
77.88 
75.56 
77.29 
71.03 
69.68 
76.28 
72.87 
62.92 
73.24 
68.16 
71.72 
57.39 
64.05 
72.20 
61.65 


espicM. 


p.  O/o. 


45.65 
21.12 
30;92 
22.09 
16.61 
17.92 
28.61 
30.02 
59.17 
23.31 
18.58 
36.74 
23.66 
26.72 
25.02 
83.62 
27.53 
41.17 
26.17 
34.25 
27.87 
37.37 
24.03 
29.35 
43.59 
30.66 
24.59 
27.42 
39.40 
25.82 
28.60 
28.34 
24.79 
22.22 
24.44 
22.71 
28.97 
30.32 
35.72 
27.13 
37.08 
26.76 
31.84 
28.28 
42.61 
35.95 
27.80 
38.35 


Digitized  by 


Google 


—  151  — 


DE  BàNQUK  Et  DU  NUMERAIRE. 


BKPARTEMBNTS. 


Ibne-et^Liiire 

UÊoAe ,... 

MlTM. 

Marae  (Htnte-) 

Mayenne^ 

Meortlie-et-Mateile 

MçaM.  .».•«.••.»•• 

MorfaQiao » 

fishrrt 

Nord.. 

Oise 

Orne 

PasHle^lAlus 

P«y-ae^D««ie 

Pyràiées  (fiMflM-) 

PynSnéet  (HnUe^) 

Pfrèaécs-OrieiiUlei 

Tarrilcure  de  Belfort 

SbAm  (HÂme-) 

Sft6ne-et-Laire 

Sirthe 

Swnie 

SanM  (Haote-} 

Sôae. M 

Baa^  de  Fnacci  Puis 

$mùt*lii$knmBtt 

Sêiie^-Mame 

Scbe-etHÛiâe ....  » 

Sènw  (D«ix-) 

Somae 

Tsrn 

TuiMft-Gatoone. 

V»r. 

Vradue. 

Vandëe. * 

Viwc 

VieueYHmlelj!  !!!!.!!.!! 

l"^ 

Yonae. « 

BAwnie  de  France,  soocanaies 

A%«r 

CoÎMtantine 

Orta 

fiuMpie  de  FAlg^érie. 

TOTAOX.    


BILLETS, 


francs. 

591,130 
570,'i05 

1J38,545 
337,760 
335,490 
779,535 
501,950 
258,340 
343,130 

1.606,570 
643,890 
384,330 

1,077.430 
472,485 
421,670 
154,070 
389,510 
60,830 
678,830 
394,530 
391,510 
487,880 
358,790 
99,970 

8.730,905 

10,164,850 

978,330 

872,570 

1,756,010 
383,440 
752.110 
318,150 
186,030 
322,710 
363,345 
353,990 
343,595 
193,880 
474,660 
412,945 
17,377.185 
668,010 
841,080 
617,200 
495,980 


79.082,635 


PROPORTION 


ESPfeCES. 


TOTAL. 


francs. 

180,630 

238,665 

38M05 

130,430 

88,735 

333.755 

140.605 

241.630 

133,115 

654,410 

179,100 

139,465 

384,985 

163.670 

168,690 

81.845 

63.555 

30.880 

187.400 

138,335 

350,330 

173.715 

161.765 

146,700 

1,866,690 

479,485 

438.065 

347,000 

411.760 

137.870 

378,655 

115.965 

77,700 

103,590 

100,675 

101,550 

118.940 

78.635 

196,960 

184,155 

1,993,730 

150,880 

217,670 

76,500 

18.715 


francs. 

771,750 
799,070 

1,422,850 
458,180 
434,335 

1,013,390 
643,555 
499,960 
475.235 

3.360.980 
823.990 
533,785 

1.463.415 

635.155 

590,360 

315.915 

353.065 

9J,700 

866.330 

432,745 

641,740 

660,595 

420,555 

346,670 

10,597,595 

10.644.335 

1.416,385 

1,119,570 

3,167,770 
411,310 

6,030,765 
334.115 
363,730 
436.300 
363.930 
355,540 
461,535 
372,505 
671,620 
597,100 
19,369,905 
818,890 

1,058,750 
693,700 
514,695 


d«s 
MHels. 


p.  o/o. 

76.59 
71.38 
80.02 
73.73 
79.06 
76.03 
78.12 
51.67 
71.99 
71.06 
78.24 
73.37 
73.67 
74.39 
71.43 
63.09 
82.00 
66.33 
78.37 
68.06 
61.01 
73.85 
61.53 
40.53 
82.39 
95.49 
69.07 
77.91 
81.01 
68.91 
73.97 
65.29 
70.54 
75.70 
72,34 
71.44 
74.23 
71,15 
70.67 
69.16 
89.71 
81.58 
79.44 
88.97 
96.36 


30,218,140 


99,300,775 


79.64 


des 
esp^s. 


p.  o/o. 

23.41 
28.63 
19.98 
26.37 
20.93 
33.07 
31.88 
48.33 
38.01 
38.94 
21.76 
36.63 
36.33 
35.61 
38.57 
37.91 
18.00 
.36.67 
31.63 
31.94 
38.99 
36.15 
38.47 
69.47 
17.61 

4.51 
30.93 
33.06 
18.99 
31.09 
27.03 
34.71 
29.46 
24.30 
27.66 
28.56 
25.77 
28.85 
29.33 
30.84 
10.29 
18.42 
20.56 
11.03 

3.64 


20.36 
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VALEURS  COMPARATIVES  DES  MONNAIES 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aicne 

AUier 

Alpes  (Basses-). .. 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Araèche 

Afdennes 

Anège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boadies-da-Rh6ne. 

Calvwlos 

Caotal ; . . . 

Cbarente 

Charente-Infëneure 

Cher 

Conèse 

Corse. 

CAte-d'Or. 

C6tes-da-Nord..... 

Creuse 

Dordogoe  

Donbs 

Drdme 

Eure 

Eure-et-Loir. 

FLuslère 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

IU&«t-VBainc..... 

Indre 

Indre-et-Loire  .... 

Isère..» 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haule-).. . . 
Loire-Infërieure. . . 

Loiret 

Lot 

Lol-ei-Garonnc. . . . 
Lozère 


OR. 


fruics. 


190,050 

119.870 

35,910 

30,450 

76.280 

76,310 

138,550 

66,910 

93,600 

71,640 

105,510 

187,790 

209,500 

70.650 

117.640 

188,940 

90,080 

35.190 

132,790 

125,740 

231,710 

95.310 

130.970 

185.230 

94,240 

185,980 

158.540 

209,470 

85,040 

161,460 

77,360 

239,180 

116.000 

145,810 

94,710 

133,310 

156,150 

115,390 

52,640 

138,230 

87,370 

81,460 

158,830 

148,500 

75,700 

117,130 

31,960 


ARGENT. 


frtncs. 


,  79,595 
96.885 
26,770 
12,095 
9,330 
28.490 
30,845 
89,245 
21,040 
48.145 
37.445 
19,735 

121,100 
57,950 
10.900 
34,460 
52,000 
19,760 
10,510 

198,235 

25,255 

68,800 

9,895 

43,210 

145,285 
40,595 
76,205 
22,140 

182,900 
30,275 
53,060 
23,100 
69,810 
58,050 
55,285 
18,920 
23,210 
89,945 
33,955 
14,010 
20,715 
88,100 
71.470 
60,665 
38,520 
3&050 
27,740 
14»045 


TOTAL. 


fraocs. 


223,955 
2S6,935 
146,640 

47,305 

39,780 
104,770 
107,155 
227,795 

87,950 
141,745 
109,085 
125,245 
308.890 
267.450 

81.550 
152,100 
240,940 
109,840 

45,700 
331,025 
150,995 
300,510 
105,205 
174,180 
330,515 
134,835 
262,185 
180,680 
392,370 
115,315 
214,520 
100,460 
308,990 
174,050 
201,095 
113,630 
156,520 
246,095 
149,345 

66,650 
158,945 
175,470 
152,930 
219,495 
187,020 
110,750 
144,870 

46,005 


PROPORTION. 


Or. 


p.  o/o. 


64.46 
66.24 
81.74 
74.43 
75  67 
72.81 
71.22 
60.82 
77.29 
66.04 
65.68 
84.25 
60.76 
78.16 
86.63 
77.34 
78.42 
81.97 
77.00 
40.11 
83.28 
77.10 
90.59 
75,19 
56.27 
69.89 
70.81 
87.75 
53.39 
73.72 
75.28 
77.00 
77.41 
66.65 
72.51 
83.35 
85.17 
63.60 
77.27 
78.98 
86.97 
49.79 
53.27 
72.22 
79.40 
68.16 
80.85 
69.48 


Argeal. 


p.  o/o. 


35.54 
33.76 
18.26 
25.57 
24.53 
27.19 
28.78 
30.18 
22.71 
33.06 
34.32 
15.76 
30.24 
21.84 
13.37 
22.66 
21.58 
18.03 
23.00 
50.89 
16.72 
22.90 
9.41 
24.81 
43.73 
30*11 
20.19 
12.25 
46.61 
26.28 
24.72 
63.00 
22.59 
33.35 
27.49 
16.65 
14.83 
36.40 
22.73 
21.02 
13.03 
50.21 
46.73 
27.78 
20.60 
31.84 
10.15 
30.52 
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D'OR  ET  DES  MONNAIES  D'ARGENT. 


DÉPARTEMENTS. 

OR. 

ARGENT. 

TOTAL. 

PROPO 
Or. 

RTION. 

Argent. 

Maine-et-Loîrc.  , 

ff«n«s. 

140.860 

152.830 

204.020 

94.160 

75,720 

175.740 

99,200 

136.340 

104.930 

331.860 

146.700 

115.460 

244,290 

132.440 

133.260 

66,280 

40.270 

18.280 

128,870 

95.980 

207.610 

149,350 

96,630 

71.130 

1.502,210 

387,780 

259,120 

211,360 

354,700 

90,400 

206,780 

84.260 

54,930 

65.220 

71,030 

72,610 

94,100 

64,890 

131,790 

154,470 

1.092,740 

44,520 

30,520 

,  20,830 

^    110 

francs. 

39,770 
75,835 
80,285 
26,260 
13,015 
58,015 
41.405 

105,280 
28,185 

322,550 
32,400 
24,005 

140,695 
30.230 
35.430 
15.565 
23,285 
12.600 
58,530 
42,245 
42,620 
23,365 
65,135 
75,570 

364,480 
91,705 

178,945 
35,640 
57,060 
37,470 
71,875 
31,705 
22,770 
38,370 
29,645 
28,940 
24,840 
13.735 
65,170 
29,685 

899.980 

106.360 

187,150 
55,670 
18,605 

frttnes. 

180.630 

228.665 

284.305 

120,420 

88.735 

233.755 

140.605 

241.620 

133.115 

654.410 

179,100 

139.465 

384,985 

162,670 

168,690 

81,845 

63,555 

30,880 

187,400 

138,225 

250,230 

172,715 

161.765 

146,700 

1,866.690 

479.485 

438.065 

247,000 

411.760 

127.870 

278.655 

115.965 

77.700 

103,590 

100,675 

101,550 

118,940 

78,625 

196,960 

184,155 

1,992,720 

150,880 

217,670 

76,500 

18.715 

p.  o/o. 

77.99 
66.84 
71.76 
78.19 
85.83 
75.18 
67.95 
56.44 
78.83 
50.71 
81.91 
82.79 
63.46 
82.03 
79.00 
80.98 
62.98 
60.76 
68.78 
69.44 
82.97 
86.47 
59.74 
48.49 
80.47 
80.87 
59.15 
85.57 
86.14 
70.70 
74.21 
72.66 
70.70 
62.96 
70.55 
71.50 
79.11 
82.53 
66.91 
83.88 
54.84 
29.51 
14.02 
27.17 
0.59 

p.  o/o. 

22.01 
33.16 
28.24 
2J.81 
14.17 
24.82 
32.05 
43.56 
21.17 
40.29 
18.09 
17.21 
36.54 
17.97 
21.00 
19.02 
37.02 
39.24 
31.22 
30.56 
17.03 
13.53 
40.26 
51.51 
19.53 
19.13 
40.85 
14.43 
13.86 
29.30 
25.79 
27.34 
29.30 
37.04 
29.45 
28.50 
20.89 
17.47 
33.09 
16.12 
45.16 
70.49 
85.98 
72.83 
99.41 

MandKS , 

Ifaroe 

Marne  fHaate-1 

Mayenne 

Mearthe-et-Moselio. 

Meosc 

Morbilian 

Nièvre.  .    ..              .        ,......•..«•.•.• 

Nord 

Oise 

Orne. # 

Pas-de-Calais 

PoT-de-Dôme 

PVréndes  f  Hantes-'l 

Pvràiëes-Orientales           

Territoire  de  Belfort 

Sa^ne  (Hante-) 

Saiftne-ét-Loire • ....• 

Sartlie 

Sarme. • .......•«-> 

Savoie  (Hante-) 

Seine * 

Banane  de  France .  T^ris. ...... .t. 

^<>ipfc.f  n  fÂritvnm ...     .          

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oise..  .k.          

Sovnme. «..*....... 

Tarn 

Tuni-^t^fvAWwin^                      ......>-...•••.• 

Var 

Vaadnsc. 

Vendée  .                          

Vienne ,      ,, 

Vienne  f  Hante.)                   

VoMPes •  • 

Yonne.                               

Alm 

***f5'^ -.- 

r!nn«tanline . . 

Oran-  ..••.••..•..^■^.-^•••••••-••••••" 

RjavMvne  cifi  VA\ir^nt^          .>,.............•• 

1                      Totaux. ..    ..••• ,.•••• 

13,971,320 

6.246.820 

20.218,140 

69.10 

30.90 
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ROMBRES  COMPAKATirS  SKS  PIÈCES 


DÉPARTEMENTS. 

PIÈCES   DE  20 

FRANCS. 

OBSERVATIONS. 

nationales. 

ttàCBS 

<tr«ng«rM. 

TOTAL. 

Ain. ,,, 

^1,574 
5.886 
3,835 
lAkk 
854 
%k%9 
2.390 
4.145 
5.174 
2.855 
3.313 
3.944 
é,5l0 
6,555 
2.288 
3.619 
5.939 
2.700 
1,172 
4.027 
3.712 
7,659 
3,497 
4,246 
6,266 
2,902 
6,765 
4,498 
6.697 
2.719 
5.461 
2.430 
7,760 
5.949 
4,888 
2,705 
3,991 
4,675 
3,487 
1,702 
3,970 
2,824 
2,688 
5,148 
M98 
2.253 
3,573 
1,015 

888 

1.256 
676 
160 
149 
545 
399 
839 
253 
493 
290 
495 

1.375 

1,125 
335 
393 
744 
435 
154 

1,103 
593 

1,116 
526 
545 

1,179 
527 
947 
892 
916 
508 
690 
318 

1,068 
573 
685 
546 
559 
913 
586 
197 
821 
508 
442 
666 
815 
371 
468 
145 

5,462 
7,142 
4,511 
1.304 
1,003 
3,u34 
2,789 
4,984 
2,427 
3,348 
2.603 
4,439 
7.885 
7,790 
2,623 
4,012 
6,683 
3.135 
1,326 
5.130 
4,305 
8,775 
4,023 
4,791 
7,445 
3.429 
6,712 
5,390 
7.613 
3.227 
6,151 
2.748 
8,828 
4,522 
5.573 
3,251 
4,550 
5.588 
4,073 
1,899 
4.791 
3,332 
3,130 
5,81  A 
5,013 
2,624 
4,041 
1,160 

Lm  piècas  d«  so  frsttet 

U  eircaUli«n  fniicalM 
•ont  les  pièc«s  ilalian- 

sdnei,  anstro-boagroi- 

AisDO 

AUier 

Alpes  (Bas»*.) 

Alpet  (Haalc»-) 

Alpes- Maritimcfl *  «...•.. 

Ardèche. 

Ardennes. .    .        .              ..«.. 

Arièire «... 

Aube 

Aude 

AvcyroB *.....*. 

Boodies-du-RbÔDc 

ColTtdo» 

Cantal  ♦ 

Charente  ..,,.,«    • 

Charentc-Infôricure . 

Cher ,.            

Gorrèze. 

Cône .  ♦ « 

Côte-d'Or 

C6tes-du-Nord ...          

Creuse 

Dordoimc 

Doubs? 

Drame  * t 

Eure. .« •. 

Burc^t-'Loir * 

rinifft^re  ...        «              ...4-».--»- 

Oard 

(îaronnè  THante-l 

Gers. .  * 4 

Gironde «. 

Hérault 

lUe-et-Vaaine 

Indre    

Indre-et^Loîre       <              ............ 

léère 

Jura 

Landes .•..., 

Loir-et-Cher. 

Loii'e 

Loire  (Hante-) 

Loire-lnférieurt •. 

Loiret . , 

Lot 

Lot-et-Garonne ..... 

Loièrc.. 
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DE  aO  FRANCS  FMNQAISI::S  ET  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 

FlèCES    DE  20    ] 

F-RANCS. 

OBSERVATIONS. 

PtiCBS 

natioDales. 

PtàcBS 

iirwàgèns. 

TOTAL. 

Maine-et-Loire  .  ♦ • 

4,552 
5.127 
6.408 
2.674 
2.358 
4,886 
3.159 
4,499 
3,459 
9,897 
4,111 
3,759 
7,619 
4,259 
4.241 
2,153 
1,314 
571 
4,1/15 
2^68 
7.136 
4,349 
2.894 
2,126 

47,031 

12,122 
8,115 
6,072 

10.672 
2,878 
6,214 
2,828 
1,688 
2,154 
2.243 
2.253 
2,891 
2.037 
4,026 
4,572 

31,657 

1,523 

1.043 

802 

4 

666 

738 

1.269 

490 

344 

1.090 

652 

569 

604 

2.305 

779 

519 

1.704 

703 

558 

308 

176 

98 

802 

634 

1.245 

728 

639 

578 

8,970 

2,136 

1,400 

1,104 

1,843 

402 

1,225 

391 

193 

422 

417 

269 

418 

296 

890 

880 

5.835 

246" 

212 

59 

II 

5.218 
5,865 
7,677 
3,164 
2,702 
5,976 
3,811 
5,068 
4.063 

12,202 
4,890 
4.278 
9,323 
4,962 
4,799 
2,461 
1,490 
669 
4,947 
3,002 
8,381 
5,077 
3,533 
2,704 

56,001 

14,258 
9,515 
7,176 

12,515 
3,280 
7,439 
3,219 
1,881 
2,576 
2,660 
2.522 
3,309 
2,333 
4,916 
5,452 

37,492 

1,769 

1,255 

861 

4 

• 

Manche» 

Marne. ]].../,... 

Marne  (Hante-) , 

Mayenne**                        «  ■          «  ■        4 

Menrtke-et-MoseÛe.. 

Meuse 

Mori>ilian * 

Nièvre 4        * . 

Kord, ....,*. 

Ose 

Orne. 

Pas^e-Golais. ; 

Puy-de-Dàmc 

î*vrën<5es  (  Basset- \. .        . . 

Pyrénëes  (Hantef-) * 

I^^nëes-Orientales. 

Territoire  de  BeUbrt  ....1.    .    ....... 

Bli6ne 

Saône  (Haute-) 

SaAne-eblioire.  ............*..•..... 

Sartlie 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine ...»« 

Banque  de  France,  Paris* 

Seine-Infërieure. .  « « 

Seine-et-Mdlne. , . . . . 

Seioe^^3ise , , . . . 

Sèvres  (Deux-) 

Soflim^?. ....... 

Tarn » , , .    , , 

Tam-et-Garonne 

Var. 

Vandose 

Vendée 

Vienne - 

Vienne  (Haute-), . . 

VoMres 

Yonne 

Banque  de  France,  sucaumdes 

Âlffer 

.0^         ••.^.••.•.•*44**.*      ...      ^.l.... 

Gonttanbne. . .  a ...      ..*           ....... 

Oran 

Bonaiie  de  VMzétie 

Totaux 

435.090 

76,033 

511,123 
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CLASSEMENT  PAR  PAYS  IXORIGINB  DES 


DÉPA.aT£MEllT8. 

a^B 

PIÈCES  DE 

20  FRANCS. 

^^ 

i^KIB 

8 
§ 

1 

i 

i 

s 

M 

<  S 

1 

i 
1 

TOTAL. 

Ain 

400 
334 
208 

74 

71 
249 
191 
223 
105 
141 
122 
237 
601 
340 
125 
150 
285 
148 

47 
507 
211 
367 
172 
219 
384 
246 
272 
268 
330 
273 
281 
145 
435 
266 
224 
189 
144 
417 
209 

92 
220 
224 
173 
232 
247 
138 
167 

66 

376 
743 
389 

64 

59 
211 
179 
479 
125 
267 
140 
202 
521 
670 
175 
219 
415 
246 

93 
440 
301 
646 
309 
275 
598 
215 
551 
496 
499 
164 
341 
156 
525 
244 
398 
319 
361 
402 
293 

80 
471 
228 
200 
383 
455 
199 
257 

64 

9 
31 
5 
7 
3 
9 
2 
7 
8 
6 
6 
6 
61 
7 
7 
2 
7 
3 
1 
13 
6 
2 
2 
11 
5 

16 

12 

3 

2 

18 

6 

1 

12 

6 

4 

1 

3 

8 

3 

3 

3 

13 

15 

6 

14 

19 

2 

1 

II 
II 
II 

4 

II 
2 
II 
II 
II 
II 
3 
1 
If 
1 
II 
1 
II 
1 
2 
2 
// 
II 

13 
;/ 
1 
l 
II 
II 
II 
1 
II 
1 
2 
3 
2 
2 
2 
II 
II 
1 
1 
II 
1 
/; 
II 
1 

93 

119 
73 
11 
16 
69 
22 

120 
15 
73 
18 
49 

183 
85 
27 
18 
36 
26 
11 

142 
64 
90 
41 
38 

167 
45 

105 
94 
78 
42 
53 
10 
89 
55 
47 
30 
34 
81 
73 
13 
96 
39 
51 
40 
79 
13 
38 
12 

6 

27 
1 
4 
II 
3 
5 
8 
II 
1 
2 
1 
1 

22 
1 
3 
1 

11 
2 
n 
9 
9 
2 
2 

12 
5 
6 

30 
5 

10 
8 
3 
6 
1 

10 
4 

15 
3 
6 
2 

31 
3 
2 
5 

18 
2 
4 
t 

// 

ir 
II 
II 
„ 
II 
II 
II 
II 
II 
2 
II 
5 
// 
// 
II 
II 

n  ' 
n 
II 
II 
II 
ir 
u 
•  -ff 
II 
II 
II 

2 
1 

1 
2 

1 

n 
II 
II- 
1' 
II 
II 

7 

II 
II 
II 
II 
1 
II 
II 
1 

888 

1.256 
676 
160 
149 
545 
399 
839 
253 
493 
290 
495 

1,375 

1,125 
335 
393 
744 
435 
154 

1.103 
593 

1.116 
526 
545 

1,179 
527 
947 
892 
916 
508 
690 
318 

1.068 
573 
685 
546 
559 
913 
586 
197 
821 
508 
442 
666 
815 
371 
468 
145 

AHicr 

Aln«s  (  RaMCfl-)      

AIdcs   (  Hantes-) 

A  Im^s-Mftnlinm. «•.•••••••• 

Ardèche 

ArdenncB  ..............«••«••••• 

\nhe 

Aude 

Rouch^ft-du-Rhâne. 

Calvados 

Cantal 

Charente  ... 

Cher                            

Corrèxe 

Corse.                  

CAte-d'Or • . 

CAtes-dn-Nord 

Creuse                   .. 

Doubs 

Df^mç                        

JgufQ                            ; 

Enra  ctTjiîi                    .......•..»••• 

RnistÀre •  • 

Gard                     . 

f«amnn«i  (  H»nft^  \ 

■  Gers                           

Gironde. 

Hérault.    - 

in<>^i.Vîlainp       . 

Indre 

Isère 

Jnm        , . 

X^oncleg            

Tnii>_ei^licr ..'. • 

[xnret « 

Lot. » 

I..ntu»f.f<klvknnp^             .     .*...».     •*•• 

Lo,^            
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PIÈGES  DE  20  FRANCS  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 


Maîne-et-Loire 

Mtndie.* 

Marne 

Marne  ( Haute- ).,.. 

Majenne 

Meortbe-et-Moselie. . 

Meuse 

Morbihan , 

Nièvre 

Nord 

Oiae 

Orne 

PM-de-Calaia 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Haales-).. 
PyràiéesOrientales. . 
Territoire  de  DeUbrt. 

IUi6oe 

Saône  (Haute-) 

Saôn^et-Loirc 

Sarthe 

Savoie 


Saroic  (Hante-). 
Seine. 


Banque  de  France,  Paris 

Seine-Inférieare 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Serres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tani-et-Garonne 

Var 

Vandnae 

Vendée. 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

y-«5» • 

Yonne 

Banque  de  France,  succursales. 

Alger 

Constantine 

Oran 

Banque  rie  fAlgcrie 


Totaux. 


PIÈCES  DE   SO  FRANCS. 


200 
237 
368 
130 
104 
242 
179 
207 
188 
476 
198 
149 
392 
279 
211 
121 

79 

37 
362 
192 
515 
236 
270 
293 
2.807 
917 
389 
347 
547 
134 
300 
172 

96 
166 
195 

80 
152 
107 
233 
285 
1,820 
117 
]15 
■  50 


25,863 


405 

426 

697 

268 

206 

537 

340 

314 

328 

1.608 

477 

308 

1,143 

333 

288 

156 

87 

48 

342 

317 

569 

386 

288 

233 

4,829 

904 

844 

582 

997 

233 

743 

189 

87 

161 

173 

157 

228 

161 

444 

470 

3,346 

86 

69 


40,250 


6 
7 
9 
3 
êi 
8 
2 
5 
1 

13 
5 
4 
7 

10 
5 
3 
2 
1 

13 
3 
7 

10 
4 
4 

70 

27 

17 
5 

38 
t$ 

10 
6 
1 
9 
9 
1 
1 
4 

14 
7 

29 
4 

10 
2 


792 


2 

7 
n 
1 

4 

II 
2 
1 
4 
3 
3 
II 
1 
3 
4 
4 
2 
2 
3 

19 
4 
5 
1 
3 
1 

20 


180 


II 

S 


46 

57 

172 

85 

31 

297 

119 

40 

75 

177 

79 

50 

140 

70 

41 

23 

6 

8 

77 

110 

140 

78 

69 

44 

1,085 

283 

126 

143 

213 

28 

134 

21 

9 

85 

39 

25 

33 

20 

185 

105 

583 

13 

14 

7 


8,008 


8 

10 

17 

4 

3 

3 

5 

3 

11 

22 

20 

■  6 

20 

7 

3 

2 

1 

3 

5 

8 

10 

15 

6 

1 

134 

II 

18 

24 

45 

3 

17 

3 

II 

l 

1 

4 

3 

3 

6 

11 

35 

25 

4 


848 


26 

1 
1 
2 
II 
3 
1 


92 


666 

738 

1,269 

490 

344 

1,090 

652 

569 

604 

2,305 

"779 

519 

1,704 

703 

558 

308 

176 

98 

802 

634 

1,245 

728 

639 

578 

8,970 

2;  136 

1.400 

1.104 

1,843 

402 

1,225 

391 

193 

422 

417 

269 

418 

296 

890 

880 

5,835 

246 

212 

59 


70,033 
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NOMBRES  COMPARATIFS  ms  PIÈGES 


DÉPABTEMENTS. 


i 


Aio.  •••. .« 

Aisne. 

Allier 

Alpes  (Basses-) .... 
Alpes  (Hantes-)... 
Alpes-Maritiiiies. . . . 

Anlèche 

Afdennes. » 

Ariège 

Aube. 

Aude. 

Aveyron 

Boaches-dn-RMiie. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Gharente-Inférieqrf. 

Cher. 

Corrèse 

Corse. 

CôtenTOr 

C6tes<lii-Noid 

CrvQse  .  .  • , 

Dordogne 

Donbs. 

Drôme 

fioro 

Bnre-et-Lob 

Finistère.  .,...,,• 

Gatd 

Garonne  (Hante-). . 

Gers. , 

Gironde .  .,...,,.. 

H^ult 

lUe-et-Vilttne. 

Indre ....,,. 

Indre-et-Loire. .  »  » . 

Isèie 

Jura. ,. . 

Undes. 

Loir^t-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire>Infërienre  «  . . , 

Loiret.. ..« 

Lot 

Lot-et-Garonne .  ^ . . . 
Lonère. 


4.647 
9,913 

886 

1.530 
3.018 
3.827 
1,797 
3,608 
1,920 
1.653 
2,878 
5.291 
1.798 
3.69(1 
5,460 
2,683 

861 
2,900 
3,908 
5,560 
1,463 
3,470 
3,568 
2,507 
5.105 
4.949 
5.654 
1.994 
3,791 
2.194 
6.155 
2,507 
3.393 
2,926 
4,154 
4,337 
3,332 
l,/i53 
4.136 
2,040 
1.861 
4,197 
4,749 
2,276 
3.578 

858 


DE  10  FRAIGS 

iinAv«à«Bs. 

TOTAL. 

64 

3.512 

74 

4.721 

52 

2.965 

27 

913 

25 

1.039 

40 

1.560 

35 

2.053 

60 

3.887 

40 

1.837 

56 

2.664 

38 

1.958 

20 

1.673 

131 

3.009 

79 

5.370 

21 

1,819 

46 

3.740 

68 

5.528 

55 

2.738 

6 

867 

119 

3.019 

56 

3.964 

61 

5.621 

22 

1,485 

45 

3,515 

65 

3.633 

59 

2.566 

69 

5.174 

125 

5.074 

67 

5,721 

56 

2,050 

53 

3,844 

46 

2,240 

107 

6,262 

49 

2.556 

42 

3.435 

43 

2.969 

77 

4.231 

102 

4,439 

61 

3,393 

13 

1,466 

105 

4;241 

33 

2.073 

25 

1,886 

58 

4.255 

75 

4.824 

46 

2.322 

53 

3.631 

18 

876 

* 

OBSERVATIONS. 


L«s  ptiew  de  >o  firfM» 
•dnisM  dans  la  eirca|*ti(Mi 
fnaçuM  mAbI  Us  pikM  iU- 
liesBM.  WlfM.  |T«cqMi, 
MÎMM.  •vstrv-hMgrMN* 
•i  — paf  oIm. 
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DE  10  FRANCS  PRANÇAlSBS  ET  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 


llaîne-et-toire 

MiBcbe 

lliine. « 

Marne  (Haate-) 

Mayenne 

Mavthe-et-MoaeUe. 

Meuse.  •«••■•••. *•**•••..■., 
MorfainaBu.  ••••..«■....•.... 

Nièrre 

No«d 

Qae. 

Orne 

PMHle<Ii|ais 

Poy^IMme 

P]rràiées(Ba«aet-) 

I^nëet  (Hantes-) 

Pyrén^eft-Orientales 

Territoire  de  BelfoH 

Rliôoe 

Saâoe  (Hante-) 

Sa6oe-et-pMre. 

Sartbe 

Savoie. , 

Sawîe  (Hante-)  •  • .  « 

Semé 

Banque  de  France ,  Paris. 

Seine-Infilrieiire 

SwBc  et-Mame. . . . , • 

Seine-et-CHBe « 

Sèvres  (Denzr) 

Somme 

Tara 

Tarn^-Garoone. é 

Var 

Vandnse , 

Vendée 1 

Vienne  , 

Vienne  (Hante-) , 

Vosges....,.: 

^oone. , 

Banane  de  Fkanoe,  succursales., 

ÛPr... 

Constantine. 

Oran 

Ban<pie  de  f  Algérie ; 

j  ToTâcx . . . .  i 

i  \ 


PIÈCES  DE  10  FRANCS 


tnAssiiÉs. 


3.602 

3/184 

A,950 

3.023 

2.U2 

5.53& 

2,256 

3.<k0/i 

2.319 

8.669 

A.800 

2.940 

5.681 

3.237 

3.669 

1.67a 

1.032 

482 

2.942 

3.534 

3.889 

4.713 

2.532 

1.658 

37.592 

10,111 

6,791 

6.691 

10.277 

2,447 

5,702 

1,950 

.  1,707 

1.338 

1,758 

2.196 

2.761 

1,791 

3,271 

4,461 

33.549 

900 

531 

359 

1 


168,281 


48 
69 
98 
65 
26 
88 
42 
94 
48 

113 
90 
50 

102 
83 
59 
32 
15 
8 
51 
60 

110 
68 
65 
47 

627 

151 
91 
93 

163 
33 
98 
38 
24 
32 
25 
21 
31 
32 
76 

'82 

741 

14 

11 

2 

2 


6.605 


3,650 
3.553 
5.048 
3,088 
2,168 
6,622 
2,298 
3,498 
2,367 
8,782 
4,890 
3,990 
5,783 
3,320 
3.728 
1.706 
1,047 
490 
2,993 
3,594 
3,999 
4,781 
2,597 
1,705 

38.209 

10,262 
6,882 
6,784 

10,440  , 
2,480 
5,800 
1.988 
1,731 
1.370 
1,783 
2.217 
2,792 
1,823 
3,347 
4,543 

34,290 

914 

542 

361 

3 


374,886 


OBSBRYATIONS. 
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GLASSEBfEMT,  PAR  PAYS  D'(M(lGiiœ, 


DEPARTEMENTS. 


Ain. ,  ..f 

Aline. . , 

Allier 

Alpet(BaMet-).... 
Alpes  (Hanles-)... 
Alpes-Maritimes.  . . 

Ardèche  • 

Ardennes 

Ariège 

Anbe. , 

Aude. .  .• 

Ayejro!ti\ 

Boacbcs»da-IUi^e  • 

Calvad  « 

Cantal 

Charente. 

Charente-  Infèrienre 

Cher. 

Corrèze 

Corse 

Côte^Or 

CMes-dà-Notd 

Creose .......... 

Dordogte. 

Donbs  ., 

Drôme. 

Eve 

Enre-et-Lmr .... 

Finistère. 

Gard.. 4 

Garonne  (Hante-), 
urers.  .j.. ....... 

Gironde 

HëranH, 

lUe-et-Vilaine 

Indre  .t 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jora.  .  « 

Landes. . . .  ^ 

Loir-et^her. 

Loire. 

Loire  (Hante-). . . . 
Loire-Infërieore . . . 

Loiret 

Ut 

Lot-et-Garoone  . . . . 
Lotère 


PIÈGES  DE   10  FRANCS                                             1 

1 

Aosrao- 

ITAUSKIM. 

BBMIS. 

,  «MC9TtS. 

•VlMIt. 

■OSOROISIS 

■SPACHOLBS 

TOTAL. 

37 

3 

Il 

24 

II' 

64 

40 

Il 

15 

II 

19 

II 

74 

29 

1 

l 

\tl 

21 

II 

52 

93 

." 

1 

^11 

4 

II 

27 

U 

;4 

1 

■  Il 

9 

II 

25 

18 

II 

4 

II 

18 

II 

40 

M 

II 

4 

.  Il 

9 

II 

35 

«1 

II 

•       1 

II 

18 

II 

60 

96 

2 

2 

'  Il 

8 

2 

40 

33 

1 

4 

II 

18 

II 

56 

23 

3 

2 

'  Il 

7 

3 

38 

16 

II 

1 

'  Il 

3 

II 

20 

S6 

,6 

13 

II 

56 

II 

131 

»8 

:2 

3 

II 

16 

II 

79 

13 

// 

5 

II 

3 

II 

21 

34 

// 

i 

:  Il 

U 

t, 

46 

12 

3 

2 

*  Il 

21 

II 

68 

ko 

!2 

3 

II 

9 

1 

55 

5 

„ 

1    ' 

<  Il 

II 

II 

6 

62 

/• 

43 

>o 

3 

1 

119 

29 

'1 

5 

'  Il 

U 

II 

56 

61 

,2 

II 

■  Il 

18 

II 

61 

12 

1  " 

1 

:  Il 

9 

II 

23 

34 

i" 

2 

I  " 

9 

II 

45 

87 

4 

6 

t  II 

18 

II 

65 

34 

i8 

5 

l  II 

12 

II 

59 

45 

!3 

s  II 

II 

n 

II 

69 

76 

j7 

2 

k  ti 

n 

II 

125 

49 

;7 

;2 

r  II 

II 

67 

36 

:  1 

3 

II 

14 

2 

56 

33 

;i 

1 

II 

16 

2 

53 

30 

^10 

'   Il 

!    " 

6 

II 

46 

84 

2 

2 

i  " 

19 

II 

107 

33 

•10 

f  3 

'  Il 

^  4 

II 

49 

24 

1 

'  2 

1  " 

15 

II 

42 

33 

II 

:  i 

:  " 

9 

II 

U 

33 

II 

19 

•  Il 

25 

II 

77 

72 

2 

6 

•  Il 

22 

0 

102 

35 

1. 

4 

r    II 

20 

1 

61 

9 

Il 

1 

II 

3 

II 

13 

32 

2 

3 

II 

68 

II 

105 

25 

II 

II 

II 

8 

II 

33 

23 

II 

1 

II 

1 

II 

25 

40 

2 

4 

II 

12 

II 

58 

47 

8 

3 

II 

17 

II 

75 

30 

9 

1 

II 

6 

II 

46 

39 

2 

1 

II 

II 

II 

53 

Ih 

II 

1 

II 

II 

4 

II 

18 
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US  PIÈCES  I»  10  FRANCS  ÉTBANGÈBES. 


DéPABTEMENTS. 

PIÈGES  DE  10  FRANCS 

"■^ 

iV II  !■■■•. 

BBLaiS. 

iascQoa». 

•eiaasa. 

AOtTBO- 

ltPA«VOUt 

TOTAL. 

lla»e«ULoîre 

Maocbe 

33 

38 

.    Ï8 

^6 
$1 
69 
37 
$8 
63 
40 
SI 
13 
2 
t9 

ko 

77 
k6 
42 
25 
406 
106 
60 
63 

go 

18 
68 
29 
18 
18 
14 

:i8 

20 

22 

41 

52 

d27 

13 

8 

/i 

1 

Il 

1 

12 

0 

1 

II 

1 

.7 
1 
II 
4 
II 

27 
l 
1 
4 
II 

,  // 
1 
II 
4 

10 
3 
1 
3 
II 
II 
II 
II 
II 
2 
1 
1 

.  Il 
II 
ti 
il 
II 
2 

2 
/i 

II 
II 

3 
3 
3 
4 

II 
6 
II 
3 
1 
• 
3 
II 
5 
1 
II 
II 
1 
1 
1 
6 
8 
1 
3 
3 
7 
4 
9 
1 
13 
1 
5 
1 
2 
6 
1 
II 
2 
1 
4 
2 
7 
II 
1 
II 
II 

Il 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

it 

u 

II 

Il . 

Il 

II 

II 

M 

II 
II 
II 
II 

l 
If 
II 

2 

II 
II 
2 

M 

II 

9 

II 
II 
II 
II 
II 

H 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

12 

27 

38 

12 

7 

38 

13 

12 

20 

27 

21 

13 

Î2 

18 

17 

7 

2 

5 

20 

14 

20 

11 

16 

16 

209 

41 

20 

29 

70 

4 

23 

7 

3 

8 

9 

3 

9 

9 

28 

28 

201 

1 

2 

2 

1 

II 
II 
II 
II 
II 
il 
II 
U 

II 
II 
II 
II 
II 
II 

1 

II 
II 
II 
II 
5 
II 
II 
1 
II 
2 
ir 
II 
II 
II 
1 
II 
II 
II 
II 
1 
// 
II 
il 
1 
II 

4 

II 
II 
II 
II 

48 

69 
98 
65 
26 
88 
42 
94 
48 

113 
90 
50 

102 
83 
59 
32 
15 
8 
51 
60 

110 
68 
65 
47 

627 

151 
91 
93 

163 
33 
98 
38 
24 
32 
25 
21 
31 
32 
76 
82 

741 

14 

11 

2 

2 

Marat 

MuM  (Haute-)...;... 
If aj^niMi .  . , . .  w    '  ^ 

lleiirtlie.«t.Moselle  .... 
Même 

MnrUUn      .. 

!6è»«. 

Ronl 

Om 

One 

Pïtt-de<&lus 

PnjHlfrEWine 

Pyréi»ë«(BaM€^) 

Pyiéiées  (Haates.) 

Pyrénéet^OrienUlcs.... 
Territabe  de  Bdfort . . . 
Bhàoe 

SaAoe(Paote.)....... 

Sa&M^Lmre 

Sartbe 

Savoie 

Sawie  (Hante-) 

Scioe 

Banqnede  France .  Pftris . 

SÔM-liifërieore 

Sdae-el-Manie. 

Sone^trOîse 

Sent.  (Deux-) 

Sonae, ^ 

Tarn 

Tam-ct-Garoime 

Var 

Vaachue. 

Vendfe...... ........ 

yiome 

VkaneCHaate-) 

VoiffCs 

*,^         • 

Yonne 

BanqnedeFranoc.Éuc^. 
Alger 

CMuAantÎDe 

Oran. 

Banqoe de  r Algérie.... 

TOTAOl,  .... 

4,218 

206 

315 

24 

1,819 

23 

6,605 
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ÉTAT  Vif. 


NOMBRES  COMPARATIFS  DES  PIÈCES  DB  5  FRANCS 


Ahi p 

Âlfne » 

AlUer 

Alpes  (BisM»-) 

Alpes  (H«Dte^) 

Alpes- Mtritimes , 

Amèche » 

Ardennei , 

Ariège 

Anbe 

Aude , 

Areyron  « ,....• 

Boiidies4iFRIiôiie 

Calvados. . . , 

Cantal 

Charente 

C1iarent»In£firieare. 

Cber 

Corrèie. • 

Corse. i 

Côte^Or 

Côtes-dn^oid. , 

Creose 

Dordogne , , 

Doobs. .  » « « 

Drame..» « 

Eore » 

Ëore-et-Loir , , 

Finistère  ; . .  « # i 

Gaid , 

Garonne  (Hante-) 4 

Gers , 

Gironde.* 

Héranlt.« 

Dle^-Vilaine 

Indre. . .  4 , « 

Indre«i44oire 

Isère 

Jora. . . .  t 

Landes..  « 

Loir-et-Ciier 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loîre-Infîirienre 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Loaàn}. 


PIÈCES   DE  5    FRANCS. 

(WERTATIONS. 

ràcis 

PlàCBS 

TOTAL. 

iifiiooales. 

lirangirM. 

:  5,151 

10,768 

.     15.919 

Lmfihcm^^tgmXhbh. 

*12.757 
3,690 
1,663 

6.620 

1,664 

756 

19.377 
5.354 
2,419 

tâmiêm  Amw  U  tbwUlÎM 
frasçaÎM  aoal  iMpiioM  iU- 
liemaet ,   ksigati  nwfW 
el  suMM  (Unioa  UtÎM). 

991 

875 

1,866 

'  3,260 

2,438 

5,698 

3.971 

2,198 

6.169 

;i0,917 

6,932 

I7;B49 

3,563 

8.mo 

645 

4.208 

1,619 

9.629 

6,766 

723 

7,489 

3,296 

651 

3,947 

19.041 

5,179 

'     24.220 

9.1W 

2,448 

11.590 

1.592 

588 

2,180 

i  6.066 

826 

6,892 

8,796 

1.604 

10,400 

3.290 

662 

3,952 

.  1.856 

246 

2,102 

17.501 

22.146 

39,647 

2,879 

2.172 

5.051 

•11,964 

1,796 

13,760 

1  1,573 

406 

1,979 

;  7.443 

.     1.1«« 

8,642 

t  8,643 

\  20,414 

29,057 

!  4,592 

'    3,527 

8.119 

a  1.881 

;     3,360 

15.241 

3.091 

:     1,337 

4,428 

02.749 

!    3,831 

36.580 

î  4,925 

•     1.130 

6,055 

8.906 

1,706 

10,612 

3,903 

717 

4.620 

12,003 
10,432 

'    1,959 

«     13,962 

1,178 

'     11.610 

9,501 

1,556 

,     11,057 

2,870 

<       914 

'      3.784 

3,662 

'       980 

.      4.642 

9,616 

8.373 

!     17,989 

2.505 

4.286 

6.791 

2,458 

344 

;      2.802 

.3,141 

1.002 

4,143 

>2,667 

4,953 

17.620 

!  9.935 

4,359 

14,294 

7.736 

4,397 

12,133 

5.350 

2,354 

7,704 

6,386 

624 

7.010 

4.685 

863 

5.548 

2,234 

575 

2.809 
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EH  AfiGSNT  FRàNÇAISBS  ET  ÉTRàNGÈABS. 


DÉPABTSMSflTS. 


Miine-ei-Iirâre. , . , 

Bfmche •••... .., 

Bfanie 

Bfarne  (Haate-). , 

BlajeDiie.  • , 

Meorthe^MoKlIe 

Blense 

Bforbfliao , 

Nièrre , 

Nord. «  • . , 

Oue. 

Orne , 

Pai-de-Caîais , 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (BasM»-) , 

Pyrénées  (Haotes-) , 

Pyrénèes-OrienUles • . , 

Belfort  (Territoire  de) 

RhAne 

Saéae(Haate-) , 

Stâne-et-Loire , 

Sarthe , 

Savoie. . . , 

Saroie  (Hante-) ....,,., 

Seine* « . 

BaiMpie de  Fraooe,  Paris 

Seiae-lnféneort 

Seine-et-Marne 

Seioe-et-Oise. .  •  » 

Serres  (Deux-)  ,  » 

Somme • , 

Tarn 

Tam-et-Garoniie • . 

Var 

Vaadose 

Vendée 

Vienne * . . 

Vienne  (Hante.) 

Vosges 

Yonne , 

Banqve  de  FVasoe ,  snocnrsalet. 

Âp..., 

Consantine 

Oran 

Banqoe  de  FAIgérie 


TOTAW. 


FIÀGBS  DE   5    FRANCS. 


riicis 
nalîoaalM. 


6,503 

11,903 

12,058 

3,656 

2.038 

8,5/^8 

5,6U 

18,1  &3 

4,092 

33,760 

A,505 

3,812 

17,452 

4,280 

6,221 

2,739 

4,064 

767 

5,284 

4,338 

4,653 

3,425 

4,227 

4,532 

53,095 

11.987 

28,589 

4,989 

7,897 

6,046 

10,045 

5,293 

3,897 

6,595 

4,409 

4,493 

3.982 

2,338 

9,089 

4,208 

119,871 

14,906 

26,787 

8,693 

2,608 


855,573 


riàcBS 
itraiigirM* 


1,361 

3,264 

3,999 

1,596 

565 

3,055 

2,667 

2,913 

1,545 

•30,750 

1,975 

989 

10,687 

1,766 

865 

374 

593 

1,753 

6.422 

4,111 

3,871 

1,248 

8.800 

10,582 

19,801 

6,354 

7,200 

2,139 

3,515 

1,448 

4,330 

1,048 

657 

1,079 

1,520 

1,295 

986 

409 

3,945 

1,729 

60,125 

6,364 

10.643 

2,441 

1,113 


393.792 


7,954 

15.167 

16,057 

5.252 

2,603 

11,603 

8,281 

21.056 

5.637 

64,510 

6,480 

4,801 

28,139 

6.046 

7.086 

3,113 

4.657 

2.520 

11.706 

8,449 

8.524 

4,673 

13,027 

15,114 

72,896 

18,341 

35,789 

7,128 

11,412 

7,494 

14,375 

6,341 

4,554 

7.674 

5,929 

5,788 

4,968 

2,747 

13,034 

5,937 

179.996 

21,272 

37,430 

11,134 

3,721 


1.249,364 


OMCRVAtlONS. 
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État  VIII. 


CLASSEMENT.  PAR  PAYS  Dt^t^KîlNE.  DES  I4ÈGKS 


DiPARTVMBlITS. 


Aisne. 

Allier. 

Alpes  (BatMt-).... 

Alpes  (Haatos-) 

Alpes-Maâtimes . . . 

ArdÀcbe 

Ardennei....... . . 

Ariège 

Anbt. 

Aude. 

Areyroo 

Bo«iobes-da-Rbô«e . 

Galvaclos 

CantaL 

Charente. 

Gharente-lnférieare. 

Cher 

Corrèie.  * 

Corw. 

CAte^X)r 

C^tesHluNorcL  . . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dr6me 

Eore 

Enro-et-Loir ...... 

Finistère, 

Gard 

Garonne  (Hante-).. 

Gers 

Gironde. 

Hëraolt 

lUe-et-Vilaine .... 

Indre. 

Indre-et-Loire..... 

Isère 

Jura 

Landes 

Loiret^Cber 

Loire 

Loire  (Hante-)..... 
Loire-Infèrieure. . . , 

Loiret 

Ut 

Lot-et-Garonne. . . 
Losère 


PIÈGES  DE  5  FRANCS  D'ARGENT 


8,383 

1,494 

1.066 

601 

704 

2,047 

1,45$ 

2,012 

915 

795 

388 

355 

3.797 

1,051 

347 

435 

811 

377 

155 

20,026 

1,456 

777 

221 

603 

15,968 

2,395 

1.475 

598 

1,587 

786 

882 

357 

1,048 

732 

700 

394 

419 

5.997 

3.299 

181 

'403 

3,289 

2,835 

1,691 

1.119 

326 

376 

389 


1.796 

5,013 
513 
83 
129 
276 
532 

4,812 
293 
742 
302 
254 
813 

1,291 
190 
354 
708 
253 
84 

1,007 
599 
967 
166 
521 

3.736 
850 

1,784 
688 

2,010 
253 
682 
322 
797 
344 
798 
438 
501 

1.731 
792 
148 
495 

1,254 

1,323 

2,630 

1,152 
262 
429 
132 


386 
79 
53 
64 
32 
97 

151 
70 
33 
48 
29 
31 

482 
76 
36 
27 
62 
22 
7 

964 
66 
37 
14 
47 

483 

214 
65 
35 
52 
75 

110 
30 
80 
79 
30 
28 
31 

462 

144 
14 
46 

290 

183 
43 
58 
25 
41 
36 


203 

34 

32 

8 

10 

18 

60 

38 

4 

34 

4 

11 

87 

30 

15 

10 

23 

10 

II 

149 

51 

15 

5 

28 

227 
68 
36 
16 

182 
16 
32 
8 
34 
23 
28 
54 
29 

183 

51 

1 

58 

120 
18 
33 
25 
11 
17 
18 


10,768 

6.620 

1,664 

756 

875 

2,438 

2.198 

6,932 

645 

1,619 

723 

651 

5.179 

2,448 

588 

826 

1,604 

662 

2*^0 

22,146 

2.172 

1,796 

406 

1,199 

20.414 

3,527 

3,360 

1,337 

3.831 

1,130 

1,706 

717 

1,959 

1.178 

1,556 

914 

080 

8,373 

4,286 

314 

1,002 

4,053 

4.359 

4,307 

2,354 

624 

863 

575 
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D^ARGENT  DE  5  FRANCS  ÉTRANGÈRES. 


DtFARTlMEIVTS. 


Marne- et-Loîre.« 


(Euao.).... 

Mayenne 

Meorthe-et-Moselle. 


Morbihan ^  . . 

Nièvre. 

Noftl 

Que. 

Orne 

Pas-de-Calais. 

Pvy^e^Dàme 

Pyirënëes(  Basses-) 

I^rénëes  (  Uanles-] 

Pyrénées-OrienUles 

Beiibrt  (Tecriloire  de). . . 

ftbônc. 

SaAne  (Haute*) 

Saône-el-Loire. 

Sartbe, 

Savoie.. 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Banqoe  de  France,  Paris. 

Seine-Infôrieare 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oisc.....    

Sèvres  (Deux-) 

oonune •••.«..•••••... 

Tara... 

Tam-et-Garoone 

Var...... 


Vaoauaca 

Vewiée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) 

Voages 

Yonne.  • 

Banque  de  France,  succursales. 

A%er 

Conatantine. 

Onm 

Banque  de  TAIgërie 


Totaux. 


PIÈGES    DE  5  FRANCS   D'ARGENT 


573 

1,435 

],5«ô 

W7 

356 

1.352 

1,015 

1,332 

043 

4.978 

731 

463 

1.583 

1,U6 

467 

1^ 

300 

1,327 

4,401 

3.049 

2.723 

561 

7.661 

8.374 

9,649 

3.967 

3,086 

961 

1.546 

684 

1,183 

534 

333 

777 

1.0^2 

530 

495 

212 

2.631 

940 

31,582 

4.234 

7.171 

777 

689 


216,558 


741 

1.674 

2,306 

603 

296 

1,598 

1,582 

1.466 

526 

26.148 

1.209 

466 

8.994 

555 

362 

163 

255 

339 

1,550 

941 

858 

626 

826 

1,435 

9.483 

2,061 

3,832 

1,090 

1.855 

720 

3.051 

441 

289 

210 

319 

706 

453 

167 

1.187 

695 

26,061 

1.079 

1.466 

504 

204 


156,641 


27 

105 

77 

49 

8 

80 

40 

87 

46 

232 

24 

29 

68 

62 

28 

12 

33 

75 

353 

84 

198 

34 

239 

344 

480 

182 

158 

67 

86 

35 

60 

61 

29 

87 

135 

32 

21 

21 

76 

60 

1.679 

1.002 

1,927 

1.130 

202 


15,431 


20 

50 

50 

27 

5 

25 

30 

28 

30 

92 

11 

32 

42 

33 

8 

3 

5 

12 

118 

37 

92 

27 

74 

429 

189 

144 

124 

21 

28 

9 

36 

12 

6 

5 

24 

27 

17 

9 

51 

34 

803 

49 

79 

30 

18 


S,162 


1.361 

3,264 

3,999 

1,696 

565 

3.055 

2.667 

2.913 

1,545 

30,750 

1,975 

989 

10,687 

1,766 

865 

374 

593 

1,753 

6.422 

4,111 

3,871 

1,248 

8,800 

10,582 

19,801 

6,354 

7,200 

2,139 

3,515 

1,448 

4,330 

1,048 

657 

1,079 

1.520 

1,295 

986 

409 

3.945 

1,729 

60.125 

6.364 

10,643 

2.441 

1,113 


393,792 
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ÉTATDL 


CLASSEMENT  COMPARATIF,  PAR  MILLÉSIME.  D£S  PIÈCES  FRANÇAISES  DE  20  FRANCS, 

FRAPPijtS  DB  l8o3  \  l888«  KT  DB  CBLLB8  TEOUYto  DANS  LIS  GAIS8BS  DIS  C0liPTÂBI.B8. 


MILLESIMES. 


8o3 
8o4 
8oS 
So6 
807 
808 
809 
810 
811 
81a 
8i3 
8i4 
8i5 
816 
8.7 
818 
819 
890 
8)1 
8)1 
SaS 
8a4 
8ab 
8a6 
8^7 
8)8 
819 
83o 
83 1 
83a 
833 
834 
835 
836 
837 
838 
839 
84o 
84 1 

843 

843 
844 


NOMBRE  DIS  PIECES 


58,^9 
1.416,387 

530,311 
1,151,950 

830,444 
1,482,976 

720.110 
2,185,802 
4,070.593 
3,471,798 
3,037.054 
3,227,236 
2.768,992 

640,106 
2,428.832 
4.042,851 
2,611,313 
1,428,094 
20.207 

233,937 
20,087 

324,477 

2,179,346 

45,153 

157,835 

297,259 
13,729 

464,908 

2,356,943 

49,433 

394.307 

883,344 

152,927 

149,376 
44,889 

184,953 
1,033,454 
2,049,912 

618,753 
92,636 

141,330 

137,113 


noDrÉM 


l'oi^Ata. 


553 

284 

44 

492 

470 

777 

420 

976 

2,088 

1,914 

1,583 

1,792 

1,702 

167 

1,339 

1,803 

1.279 

588 

34 

167 

33 

1,164 

357 

39 

131 

250 

25 

402 

1,402 

49 

254 

470 

59 

84 

53 

189 

734 

1,792 

566 

80 

88 

299 


PROPORTIONS 
nraiuMOUMi 

de 

•a  1891 

«l 
U  Dn  pp« 


p.  0/00. 

9.49 
0.20 
0.08 
0.43 
0.56 
0.52 
0.58 
0.45 
0-51 
0.55 
0.52 
0.56 
0.61 
0.26 
0.55 
0.45 
0.49 
0.41 
1.68 
0.71 
1.64 
3.59 
0.16 
0.84 
0.83 
0.84 
1.82 
0.86 
0.59 
0.99 
0.64 
0.53 
0.39 
0.56 
1.18 
1.02 
0.71 
0.87 
0.91 
0.87 
0.62 
2.18 


PROPORTIONS 


«a 
1886. 


p.  0/00. 

7.86 
0.20 
0.13 
0.42 
0.45 
0.48 
0.51 
0.44 
0.46 
0.47 
0.44 
0.49 
0.54 
0.90 
0.55 
0.38 
0.38 
0.34 
2.08 
0.51 
0.66 
2.9a 
0.12 
0.67 
0.84 
0.74 
1.82 
0.57 
0.56 
1.07 
0.55 
0.56 
0.62 
0.44 
1.90 
0.89 
0.59 
0.88 
0.81 
0.86 
0.34 
1.02 


1878. 


p.  0/00. 

9.81 
0.94 
0.26 
0.57 
0.68 
0.69 
0.78 
0.65 
0.60 
0.66 
0.63 
0.64 
0.75 
0.96 
0.66 
0.56 
0.54 
0.51 
3.56 
0.95 
3.93 
4.85 
0.18 
1.64 
1.41 
1.16 
3.78 
1.04 
0.87 
9.50 
0.80 
0.77 
0.95 
1.91 
9.31 
1.37 
0.88 
1.17 
1.93 
1.60 
0.96 
9.91 
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PROPORTIONS 


MILLÉSIMES. 


i845 

]846 

1847 

i8A8 

1849 

i85o 

1861 

i85a 

i853 

i854 

iSSh 

i856 

1867 

i858 

1869 

1860 

i86i 

1861 

i863 

i86à 

i865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

iSya 

J873. 

1874 

i«76 

1876 

1877 

1878 

1879 

iS8oà  i885. 

i8ft6 

1887 

i88« 


1889....,.., ,,.. 

1890. 

1891  (  i*'ijiitieMa  avffl). 


Totaux  «t  motriiibs. 


NOMBRE  DES  PIÈGES 


nkftwu 


5.957 

385.301 

1,984.887 

1.355,478 

3.963.594 

13,585.314 

694.065 

15.643,201 

23,485.957 

18,399,783 

18,745.899 

19,193.214 

18.877,635 

26,166,075 

15,946,635 

4.050.253 

7,732,433 

7,672.793 

10,382,097 

6,039.858 

13.970,178 

7.439,514 

14.110,127 

12,362,847 

2,717.440 

2,508,494 


1,215.985 
11,745.600 

8,824.658 
12,759,057 

9,188.600 

1,037,622 

984,875 

1,231.487 

27.707 

873,090 
1,030,140 

232.148 


362,809,587 


noorist 

dans 
l'eiiqiiflU. 


;     27 

49 

348 

2,545 

2,384 

5.537 
11^.390 
13.499 

8.515 
30,817 
24,794 
33,120 
27,741 
25.586 
36.222 
21,266 

5,465 
11.675 
12.271 
13,569 
12.196 
15.413 
12,080 
17.013 
12.396 

3,181 
899 


1,878 

5,000 

11.516 

18,316 

13,005 

1,629 

n 

.  61 
'  670 
89 
2,184 
3,194 
2,448 
2.220 


436,090 


PROPORTIONS 

imiLUfomu 

cU 

•a  18^1 
et 

Uftwm 

dv  milléMin«. 


p.  0/00. 

4.53 
0.47 
0.90 
1.28 
1.76 
1.40 
1.22 
19.45 
0.54 
1.31 
1.35 
1.23 
1.45 
1.36 
1.35 
1.33 
1.36 
1.51 
1.60 
1.31 
2.02 
1.10 
1.62 
1.21 
1.00 
1.17 
0.36 


1.54 
0.42 
1.30 
1.04 
1.41 
1,57 

n 

0.06 
0.54 
3.21 
2.50 
3.10 
10.54 


1.20 


»M». 


p.  0/00. 

11.92 
0.66 
0.68 
1.27 
1.53 
1.19 
1.07 

17.72 
0.50 
1.18 
1.22 
1.13 
1.32 
1.26 
1.22 
1.20 
1.09 
1.15 
1.38 
1.14 
1.71 
0.98 
1.38 
1.08 
1.00 
1.09 
0.41 


1.63 
0.39 
1.26 
0.96 
1.33 
1.24 


1.07 


p.  0/00, 


18.29 
1.11 
1.16 
1.87 
2.34 
1.71 
1.55 

26.33 
0.71 
1.65 
1.71 
1.54 
1.82 
1.67 
1.78 
1.74 
1.74 
1.93 
2.17 
1.74 
2.77 
1.58 
2.42 
1.86 
1.72 
1.92 
0.61 


0.52 
0.42 
2.47 
1.58 
2.90 


1.61 
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ÉTAT  X. 


CLASSEMENT  œMPARÂTlF.  PAR  MniLfcSIME ,  DES  PIÈŒS  FRANÇAISES  DE  10  FRANCS , 

FRÂPPilS  Dl  l85o  k  1869,  ET  Dl  OELUtS  TBOUTilS  DAltt  LIS  CAI8SBS  DIS  COMPTABLB. 


MILLÉSIMES. 


16S0 

1861.. 

t 

i85tt ; 

i853.,... 

i854 

i855 

i856 

1867 

i858 

18S9 • ,«.. 

i86o 

1861 

i86t.... 

i863 

186A k......    ..*. 

1866 

1866 

1867 

1868 

1869 

Piècct  à  BuHéMine  inoODou. 

TOTAOX 


NOMBRE  DES  PIÈCES 


riurriit 


I 

'5W,051 
1,800,530 
1.314,697 

it 

3,899302 

6.U9,585 

10,777.734 

14,498.136 

8.311.046 

13,325,889 

8,075.555 

1„039,214 

4,712,118 

4,251,637 

4,788,520 

3,249,295 

é,495,917 

3,550,274 

4,532,811 

109,351 


101,364,161 


2,685 

11,024 
347 

n 

539 
18,106 
32,818 
50.273 
31,745 
50,540 
33.073 

437 
19.732 
17.773 
23,875 
14,950 
25,686 
14,717 
16,802 

768 
2.392 


368.282 


PEOPORTIONS 

■IITAB  Ll  ROMBftB 
d« 

piiMs  Xnmniêê 
•a  1891 

•t 

la  fr«pp« 

àm  miSLiÛMÊiê, 


p.  0/00. 

4.54 
6.12 
0.26 

0.14 
2.94 
3.04 
3.47 
3.89 
3.79 
4.09 
0.42 
4.19 
4.18 
4.98 
4.60 
3.95 
4.15 
3.71 
7.03 


3.63 


PROPORTIOIfS 


1885. 


p.  0/00. 

3.44 
4.99 
0.26 

0.15 
2.37 
2.43 
2.77 
3.13 
2.99 
3.28 
0.34 
3.37 
3.35 
4.00 
3.59 
3.08 
3.35 
2.97 
7.95 


2.90 
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ÉTAT». 


CLASSEMENT  COMPARATIF.  PAR  MILLÉSIME),  DES  PIÈGES  D*ARGENT  FRANÇAISES 
»i  5.  nulles  piuppéisDi  l'an  iy  X  1878 

BT  PE  .CVJJt9  TKOVjha  DANS  LES  CAISSES  DES  COMPTABLES. 


NOMBRE  DES  PliCBS 


MILLÉSIMES. 


Au  IV  et  V. 
An  TU.... 
An  m ... . 
An  nu .  . . 
An  ti.  ... 
An  x.«.. . 
An  XI ... . 

i«o3 

iM 

iS*5 

1806 

i«07 

1S08...,. 
1809.,.. . 

1810 

1811 

i8n 

i8i3 

»8i4 

i8i5 

1816 

»8i7 

1818.^.. 

«819 

i8so 

1811 

i8ia 

i8a3 

181A 

i8a5..... 
i8a6 

««^7 

1838 

18^ 

j83o 

i83i 

i83j 

i833 

i834 

i835 

i836 

1837 


8.279,877 

3.383,460 

3.703,041 

2.770,446 

763,319 

«68,557 

2,285,851 

4,565,400 

8,460,663 

7,836,698 

4,485,649 

804,423 

9,382,286 

7,985,445 

10,344,480 

48,947,496 

31,045,613 

26,002,853 

12,157.707 

7,532,048 

0,836,669 

7,008,958 

2,419,939 

4.188,801 

3,612,293 

13,355,182 

19,688,279 

16,068,150 

22,314.567 

14,573,894 

17,746,462 

29,916,081 

31^26,133 

19,929,090 

23,739,223 

40,658,479 

26,861,063 

30,885,119 

42,306,804 

19,162,221 

8.303.765 

21,840,508 


4tM 


1,338 

586 

1,125 

923 

495 

513 

1,187 

1,421 

1,247 

272 

723 

.    405 

2,452 

1,961 

2.890 

9.624 

6.770 

5,436 

2,794 

1,850 

1,654 

,1,461 

579 

'    950 

788 

2,888 

4,160 

3,782 

6,833 

2,166 

7,565 

12,573 

12,571 

8,375 

15,352 

42,889 

24,907 

32,059 

42,062 

17,682 

9,244 

24,651 


PROPORTIOÎIS 

IMTMLIIIOIUM 

4« 

|tti«M  trcNiviM 

•■  1891 

et 

1«  frappa 

âm  milt^ime. 


PROPORTIONS 


p.  0/00. 

0.16 
0.24 
0.29 
0.33 
0.64 
0.53 
0.52 
0.31 
0.15 
0.04 
0.16 
0.50 
0.26 
0.24 
0.27 
0.19 
O.M 
0.21 
0.23 
0.24 
0.24 
0.20 
0.23 
0.22 
0.22 
0.21 
0.21 
0.23 
0.30 
0.15 
0.43 
0.42 
0.39 
0.42 
0.65 
1.05 

a*9a 

1.03 
0.99 
0.91 
1.11 
1.13 


1885. 


p.  0/00. 

0.14 
0.21 
0.21 
0.25 
0.52 
0.35 
0.35 
0.22 
0.13 
0.04 
0.15 
0.42 
0.23 
0.19 
0.19 
0.17 
0.18 
0.18 
0.18 
0.19 
0.20 
0.18 
0.18 
0.20 
0.17 
0.16 
0,17 
0.19 
0.25 
0.13 
0.34 
0.35 
0.34 
0.36 
0.54 
0.94 
0.81 
0.98 
0.91 
0.87 
1.05 
0.92 


1878. 


0.11 
0.27 
0.30 
0.29 
0.84 
0.45 
0.29 
0.23 
0.13 
0*08 
0.15 
1.40 
0.23 
0.23 
0.20 
0.17 
0.19 
0.17 
0.20 
0.21 
0.21 
0.21 
0-23 
0.20 
0.34 
0.19 
0.18 
0.19 
0.26 
0.14 
0.37 
0.35 
0.35 
0.37 
0.63 
1.03 
0.97 
1.07 
1.01 
0.94 
1.14 
1.01 
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■B 


MILLESIMES. 


l8W 

1839 

iftéci 

i84i 

i84a 

i8A3 

lUh , 

i8A5 

18A6.. 

18A7 

i848 

t8A9 

i85o 

i85i 

1861.,; 

1858 

i854 

1866... 

18&6 

1867 

i858 

1869 

1860 

1861 

1868 «. 

i863 

i864 

1866 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1871 

1873..- 

187A 

187B 

1876 

»877 

1878 

Pièoat  à  mîn^ma  incoiiBa 


TOTAOX  el  MOYKltRES. 


NOMBRE  DBS  PIÈCES 


ckaqvê  taniê. 


14,807,757 
12.261,177 
14,859,936 
13.175.982 
14.371.790 
13.395,112 
16,780.658 

8,442,203 
14,322,006 
23,810.589 
40,766,309 
16,120.678 
ll,ft99>290 
13,990.200 

3,891,632 
10.615 

4,861,173 

9455,481 

93,406 

26,790 

I    3,365 

22,098 

21,129 

I  21,6S7 

32,168 

97,134 

37,893 

10^810,312 

18,*724,110 

11,652,857 

10,729,670 

942,181 

77,838 

30^29,809 

11J999,202 

15,000,000 

10,532,263 

3,292,857 

364,284 


1,012.121,248 


t'enqalU. 


20,665 

15,641 

13,613 

15,588 

12,484 

14,045 

13,394 

15,705 

9,061 

13,461 

21,555 

32,042 

11,420 

10,603 

13,384 

417 

356 

3,733 

5,287 

529 

279 

335 

n 

100 

211 

232 

237 

275 

354 

30,814 

46,668 

31.276 

31,324 

3.458 

1,198 

55,945 

32.181 

29.159 

19.086 

5,980 

2,392 

1,988 


855,672 


PROPORTIONS 

<u 

'  pièces  trovYéêt 
iB  1891 

et 
la  firtpp* 


p.  0/00. 


1.19 
K09 
1.11 
1.06 
0.94 
0.97 
1.00 
0.94 
1.07 
0.94 
0.93 
0.78 
0.71 
0.92 
0.96 
0.10 

33.53 
0.76 
0.57 
5.66 

10.41 

99.64 
II 

4.52 
9.98 

10.69 
7.36 
2.83 
9.34 
2.85 
2.49 
2.68 
2.92 
3.67 
1.54 


.80 
,68 


1.94 


81 

82 


6.64 


0.85 


PROPORTIONS 


1885. 


p.  0/00. 


1.00 
0.92 
0.91 
1.00 
0.87 
0.86 
0.91 
0.86 
0.92 
0.88 
0.84 
0.75 
0.70 
0.85 
0.84 
0.21 

27.79 
0.75 
0.56 
8.02 

23.18 
197.92 
u 

6.92 
1.17 
9.91 
7.98 
5.22 

17.18 
2.82 
2.62 
2.60 
2.93 
3.55 

15.38 
0.98 
244 
1.38 
1.23 
1.64 
4.43 


0.74 


1878. 
p.  o/oo. 


1.07 

1.02 

1.05 

1.07 

0.97 

0.98 

0.99 

0.89 

1.10 

0.98 

0.97 

0.81 

0.86 

1.03 

0.99 

0.32 

84.02 

0.76 

0.59 

14.13 

41.02 

431.20 

II 

74.57 

42.26 

36.79 

18.62 

8.03 

36.12 

3.09 

2.97 

2.84 

3.19 

4.36 

30.66 

1.02 

2.30 

1.24 

1.21 

1.90 

1.55 


0.81 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

£T  LES  TAXES  ASSIMILEES. 

Situation  au  i*  août  1891. 

Comparaison  des' évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSI6IUTIOR  DES  PRODUITS.. 

ÉVALUATIOIIS 

RÔLBS  ÉMIS. 

EXPLICATION 
BIS  Biprétisois. 

Budget  sur  rat-    Gootributioiu  directes, 
sources  spéciales    Taxes  assimiJées 

Totaux •.. 

430.111.666' 
29,662.700 

428.329,200' 
23.040,600 

dttii  d«k  rAlM  rstumt  à  ém9xi»%  h 
divsr»««  ^foqMi  ds  r«oa«s« 

iaposltiooi  eoaunon^M. 

459.774,366 

451,369,800 

366.261.915 
1,336,435 

373,065,100 
1,251,700 

367,598.350 

374,316,800 

827,872,716 

825,686,600 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 

ÉCHUS. 

RBCOOVRE-  • 
MENTS. 

oirrâsiRcis  aib 

MCOOTtSMBlrrS 

Coatribatioiis  directes  «...• 

400,697,100' 
12,146,100 

471,385.100' 
12,429,500 

70,688,000' 
283.400 

Il 

Taxes  assimilées 

TOTAOX 

412,843,200 

483,814.600 

70.971,400 

n 

El  PLUS  aax  reooavremeiits . 



70,971,400*                Il 

EyalnatioD  eo  doosièmos , . 

1  dons.  03.                Il 

Comparaison  des  recouvrements  de  1891  avec  les  recouvrements  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

tpéeitlM.  ) 

RECODVI 
os  1891. 

\BMENTS 
SI  1890. 

EN  puoa 

BM  >89>. 

EN  HOINS 
m  1891. 

Contribatioiis  directes 

471,385,100* 
12,429,500 

465,456,800' 
18,019,000 

5.928,300* 

589,500' 

Taxes  assimilées 

Totaux. 

483,814.600 

478,475.800 

5.928,300 

589.500 

1                          En  pku  aux  recouTtemen 

its  de  1891 

5,398.800*                 1 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1891  avec  ceumde  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
u  I891. 

EN  MOINS 
n  1891. 

iw  1891. 

n  1890. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recoorrements 

563.200' 
lfr.llp.0/00 

628,200* 
lfr.25p.0/00 

M 

// 

75.000' 
0  fr.  14  p.  0/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  qne  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  insé- 
rés dans  le  Journal  officiel  du  ii  août  et  que  nous  résumons  ci-après 
(pages  i54  à  iSg),  font  ressortir  pour  la  France  et  TAIgérie  réunies  les 
résultats  suivants: 


DERNIER  MOIS  CONNU. 


Di£Fërenoe  en  plus  par  rapport  aux  évaluations i  i,o5 6,900' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i8go 3.3a  1,700 

DEPUIS  LE  l*'  JANVIER. 

Diiïérence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 53,di  3,8oo 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i8go 6i,347«6oo 

Les  di£Gérences  que  présentent,  en  France  «  les  produits  de  juillet  1891 
comparés  à  ceux  de  juillet  1890  comportent,  de  la  part  des  services  com- 
pétents, les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  DE  d  P.  0/0. 

Augmentation  de  3,963,000  francs:  on  soit  que  le  taux  de  limp^t  a  été  porté  de 
3  à  A  p-  o/d. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Enregistrement.  —  G>mparé9  aux  résultats  du  mois  de  juillet  1890,  les  recouvre- 
ments op^^  pendant  le  mois  de  juillet  1891  présentent  une  différence  en  moins  de 
a, 380,000  francs,  entièrement  applicable  aux  droits  de  mutation  par  décès. 

Timbre,  —  IXminution  de  1  i6,5oo  francs  provenant  principalement  du  timbre 
extraordinaire  des  actions  et  obligations. 

DOUANES. 

Sacres,  -7-  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  se  sont  élevés  pen- 
dant le  mois  de  juillet  dernier  à  3a, a 33,943  kilogrammes  et  les  recettes  ont  été 
supérieures  de  3,i44«ooo  francs  à  cdies  du  mois  correspondant  de  1890.  Les 
sucres  indigènes  pris  isolément  ont  présenté  un  excédent  ae  3,oa  8,000  francs.  Il 
s*est  produit,  au  contraire,  des  déficits  de  5a3,ooo  francs  sur  les  sucres  étrangers 
et  de  36 1 ,000  fi*aiics  svr  ceux  de  nps  colonies. 

Marchandises  diverses,  —  On  constate  aussi  sur  les  recettes  afférentes  aux  mar- 
chandises diverses  une  diminution  de  i,a6&,ooo  francs.  Elle  poHe  sur  les  blés, 
dont  les  droits  ont  été  réduits  de  5  francs  à  3  francs  par  100  kilogrammes,  sur 
les  huiles  de  schiste  et  de  pétrole  et  sur  les  raisins  secs. 
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GONTRIBUTIOKS   IKDIBBGTBS. 

Boissons.  —  Augmentation  de  di3,ooo  francs.  Les  vins  et  les  cidres  participent 
a  cette  augmentalion  pour6a,ooo  francs;  les  alcools  pour  91,000  francs;  le  droit 
de  fabrication  sur  les  raisins  secs  y  contribue  pour  environ  aoo,ooo  francs.  Les 
bières  ont  regagné  60,000  francs  ;  mais  cette  plus-Yalue  est  encore  loin  de  com- 
penser la  perte  de  229,000  francs  occasionnée  le  mois  dernier  par  une  température 
Eeu  favorable  à  la  consommation.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  situation  d*ensemble  reste 
onne,  avec  un  gain  de  7,095,000  francs  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

Seh.  —  Diminution  de  79,000  francs,  atténuée  par  un  boni  de  35,ooo  francs 
réalisé  en  douane. 

Bougies, —  Diminution  de  1 18,000  francs,  ayant  deux  causes  principales  :  appro> 
visionnements  considérables  effectués  antérieurement  par  les  détaillants  en  prévi- 
sion d'une  hausse  des  prix  ;  fermeture  d'une  usine  importante  par  suite  d*incendie. 

Chemtu  de  fer,  —  Diminution  de  563,ooo  francs,  tenant  à  des  .variations  dans 
les  dates  de  constatation  des  droits.  L'ensemble  des  sept  premiers  mois  de  l'exercice 
est  en  augmentation  de  617,000  francs. 

Sacres, —  Augmentation  de  3,oa8,ooo  francs,  ramenée  à  a,i4d,ooo  francs  par 
un  défieit  de  884,ooo  francs  sur  les  perceptions  douanières.  C'est  Téflbt  de  la  loi 
du  5  août  1890  qui  a  rebaussé  le  tarif  applicable  aux  excédents  de  rendement,  et 
de  la  diminution  de  ces  excédents  comparativement  à  ceux  de  la  campagne  précé« 
dente,  d'où  la  conséquence  que  les  sucres  à  plein  tarif  sont  entrés  dans  la  consom* 
malion  dans  une  pn^ortion  plus  forte  que  pendant  ia  période  correspondante. 

Tabacs,  —  Diminution  de  d6d,ooo  francs,  qui  parait  tenir  à  des  fluctuations  dans 
les  approvisionnements.  L'ensemble  des  sept  premiers  mois  est  en  augmentation 
de  1,242,000  firancs. 

Allumettes,  —  Alimentation  de  807,000  francs.  Pendant  la  période  correspond 
dante ,  la  consommation  avait  été  en  partie  alimentée  par  les  stocks  provenant  de 
l'ex-compagnie  concessionnaire. 

P08T38   BT  TEL^RAPHES. 

Postes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  de  juillet 
1 89 1  avec  les  évahiations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de  2  7,900  francs. 
La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1890 
accuse  une  diminution  de  35,4oo  francs.  Le  montant  des  sommes  encaissées  à 
titre  de  solde  des  comptes  avec  les  offices  étrangers,  a  été  inférieur,  en  juillet  1891, 
aux  recouvrements  de  la  même  période  de  1890. 

Télégraphes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  de  juillet 
1891  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de 
110,100  francs  attribuable  a  l'accroissement  du  mouvement  dès  correspondances 
télégraphiques.  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  juUlet  1891  avec  les 
produit»  correspondants  du  même  mois  accuse  une  diminution  de  dd7,ioo  francs 
réaultant  :  i**  de  ce  que  les  produits  téléphoniques,  qui  étaient,  en  juillet  1891,  de 
376,100  francs,  ne  figurent  plus  dans  les  recettes  télégraphiques  depuis  le  1*'  jan- 
vier de  l'année  courante;  2*  de  ce  que  les  recettes  diverses  et  accidentelles,  qui 
étaient ,  en  juillet  1890,  de  io5,4oo  francs,  ne  se  sont  élevées,  en  juillet  1891, 
qu'à  la  somme  de  61,200  francs;  3**  de  ce  que  le  montant  du  solde  des  comptes 
payés  par  les  offices  étrangers  a  été  de  60,700  francs  en  juillet  1890,  landb  qu'il 
ne  s'est  élevé  qu'à  20,4oo  francs  en  juillet  1891. 


BULL.   Dl  STAT. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 


EXBRCICB    1891. 

RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATIOIf 


DBS   PIODiriTt. 


RECOU- 
VREMENTS 
KrrBcmÉs. 


firkiics. 


EVALUA- 
TIONS 


RECOU- 

VREMEHTS 

de 

1890. 


francs. 


FRANCE.  (Jaînel.) 


francs. 


DIFFÉRENCES 


ria  lAppoRT 

•us 
évalaatioiis. 


francs. 


PAK   KAPPOBT 


1890. 


francs. 


Impôts  direcU  .* 

Imp^  de  â  p.  o/o» . . . 

Enregistrement. 

Timbre 

Doiumes  (sels  et  sucres 
non  compris) 

ContnbuUons  indirectes 
(sels,  sacres  et  mono- 
poles non  compris) 


Sucres 

Tabacs 

Allumettes ,  poudres ,  etc. 
Postes  et  télégraphes. , . 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers 

Resaouroes        exception- 
nelles. . ., 

Recettes  d'ordre 


ToTAQx  pour  la  France 


Impôts  directs* 

Impôt  de  à  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Cootribiitioos  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers. 

Recettes  dordre 

Totaux  pour  l'Algérie. 


Totaux  GÉHiRAOx. . 
(France  et  Algérie.) 


15,488.000 
56,564,000 
15,579,000 

29,014.000 


48,396,000 
2,281.000 

14.640,000 

31.226,000 
2,681,100 

15.351,800 

2,197.500 

1,291,200 

647,300 


4,586,700 


239,943,600 


14,474,700 
51,086,900 
15,686,800 

27,174,600 


47,732.200 
2.465,000 

12,392,000 

31,318,000 
3,097,500 

15.213.800 
1,774,400 
1,012,000 
1,738,300 


4,011,300 


229,177,500 


11,525.000 

58,844,000 
15,695.500 

30,063,000 


48.733,000 
2,325,000 

12.496.000 

31,690.000 

1.862,600 

15,834,300 

1,949,000 

1,101.200 

828,300 


3,809,400 


236,756,300 


-h  1,013,300 

4.  5,477,100 
-      107,800 

-h  1,839.400 


663,800 
184.000 

2,248.000 
92,000 
416,400 
138,000 
423,100 
279,200 

1.091,000 


-f      575,400 


+10,766.100 


+  3,963,000 

—  2,280,000 

—  116.500 

—  1,049,000 


—  337^00 
44,000 

+  2.144.000 
404,000 
818,500 
482,500 
248,500 
190,000 
181,000 


+     777,300 


+  3,187,300 


ALGÉRIE.   (Juin.) 


408,100 

17.500 

348,000 

321,000 

878,000 

204,700 

30,100 

42,800 

303,800 

154,500 

36,000 

52,500 

289,500 


3,086,500 


433,300 

700 

292.500 

502,500 

865,200 

185,600 

38,800 

58,900 

284,000 

91,000 

12,400 

43,000 

188,800 


2,796,700 


491,600 

4,000 

322,000 

313,500 

836,000 

181,600 

22,000 

35,300 

307,300 

115,000 

49,500 

/i6,900 

227,400 


25,200 

16,800 

55,500 

18,500 

12,800 

19,100 

8,700 

16,100 

19,800 

63.500 

23,600 

9,500 

100,700 


2,952.100  1+     289,800 


83,500 

13,500 

26.000 

7,500 

42,000 

23.100 

8.100 

7,500 

3.500 

39,500 

13,500 

5,600 

62,100 


+     134.400 


245,030.100  I  231,974,900  1  239,708.400  1+11,055,9001+3,321.700 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

*  BXBRCICB    1891. 


RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  l*'  JANVIER   1891. 


DésiGIfATlOlf 


OBS    riODOITl. 


Impôts  directs 

Impôt  de  k  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  socres 
non  compris) 

Coatrilmtioiis  indirectes 
(self ,  sncren  et  mono- 
poles non  compris) . . . 

Sacres 

TaUcs, 

AUumeites ,  poudres ,  etc. 
Postes  et  lël<%Tapbes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers. 

Ressources  exception- 
nelles   

Recettes  d*or<lrc 


ToTAox  pour  la  France. 


Impôts  directe. 

Impôt  de  h.  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

ContributioDs  diverses. . 

Tabacs 

Poodres 

Postes  et  télégrapbcs . . . 
Domaine  non  forestier. . 

PoréU 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  l'Algérie . 


Totaux  gMbaci.  . 
(France  cri  Algérie.) 


MCOU- 

VREMENTS 

IFPSCToés. 


franc*. 


ÉVAtCA- 
TIONS. 


fr«n«s. 


RECOU- 
VREMENTS 

OB     1890. 


fr«» 


DIFFÉRENŒS 


fia  RAFPoaT 

aux 
JvalailioDS. 


franes. 


PAR    EAPPCaT 


1890. 


francs. 


FRANCE.  (Sept  premiers  mois.) 


53,527,500 

327,290,600 

05,952,000 

198.173.000 


331,897,000 

16,789.000 

89,939,000 

213,641,000 

16,596,200 

105,117,800 

7,493,000 

3,007,200 

6,230.100 

268.300 
19.698,700 


1.485,620,300 


49,883,500 

307,314,400 

95,520,700 

203,212,100 


314,697.000 

16.261.000 

77.332,000 

213,068,000 

19.242,100 

99,709.900 

7.778,100 

2,733.900 

7,801,300 


18,777.100 


1.433,331,100 


500 -f 


38,733 

329.857.500 

96.425,000 

191.590.000 


—  5,039,100 


323,850,000 

16.150.000 

67,222,000 

212,399,000 

9,387,200 

103,105,800 

7.954,000 

3,324,600  -f- 

6.430,300  — 


19.036,300 


1.425,465,200 


3,644,000 
4-  19,976,100 
+   431,300 


17,200,000 

528,000 

12.607,000 

573,000 

2,645,900 

5,407,900 

285,100 

273,300 

1,571.200 


4-l'i,794,000 
—  2,567,000 
473,000 

+  6,583,000 


+  8,047,000 
4-  639,000 
+  22,717,000 


-f   268,300 
+   921,600 


+  52,289,200 


1,242,000 

7.209,000 

2,012,000 

461,000 

317,400 

200.200 


+   268.300 
+   662,400 


+60.155.100 


ALGÉRIE. 


614.900 

119.000 

1,093,000 

2,019,000 

5,419,000 

715,000 

202,700 

322.600 

1,795,300 

817,000 

126,000 

228.200 

1,147,100 


15,518.800 


(Six  premiers 

627,400 

135,300 

1,899,000 

1.951,500 

4.938.800 

722.200 

228,100 

359.900 

1,705,100 

587,200 

114,800 

239,200 

886,700 


14,395,200 


mois.) 

607,2001— 

105.000  — 

1.780.000  + 

1.955,000  + 

4.892.000  + 

705.100  — 

212.400  — 

330.700  — 

1,725.000  + 

626,000  + 

112,500  + 

261.300  — 

954,100  + 


14,326,300 


12.500 
16,300 
94.000 
67.500 

480.200 

7.200 

25.400 

37.300 

90.200 

229.800 
11.200 
11.000 

260.400 


+  1,123,600 


52,300 

14.000 

213.000 

64,000 

527,000 

9,900 

9.700 

8.100 

70.300 

191.000 

13.500 

33,100 

193,000 


+  1,192,500 


1,501, *39.100|  1,447,726,3001  1,439,791,5001+ 53.412.8001 +61,347,600 
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BUDGET  DE  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  J89I. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


frtnes. 


EVALUA- 
TIONS. 


TrfuismiMions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmisûons  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrcses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations,  coilocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes * . . .  • 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

99,808,000 

13,45(1,500 

111,768,500 

4,605,000 


Totaux . 


24,722,500 

2,348,500 

20,531,000 

7,299,500 

2,195,500 

4,671,500 

3,558,500 

774.000 

227,000 

30,821,000 

505,500 


francs. 


93,297,000 

13,340,000 

99,754,200 

4,424.500 

25,147,000 

2,268,000 

21,539,000 

6,530.500 

2,210,300 

4,997,000 

3,493,500 

810,100 

201,000 

28,783,500 

518,800 


EN  PLUS 
•as 

BKCOUVBB- 
MBHTS. 


327,290,500  307,314,400 


En  plus  aux  recouvrements. 


francs. 


6,511.000 

114,500 

12,014,300 

180,500 


80,500 

769,000 
it 

05,000 

26.000 
2,037,500 


EN  MOINS 

aai 

RBCOOTRK- 
MEUTS. 


francs. 


21,798.300 


424.500 

1,008,000 

14,800 
325,500 
n 
36,100 

a 

13,300 


1,822,200 


19,976, 100* 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial    (   Connaissements  . . . 

(mobile)  \   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d^assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  /   proportionnel  (  effets ,  etc  ) . . . . 
non  sujet  aux)    spécial    (quittances,    reçus    et 

.  (        chèques). 

Rentes  des  gouv.  étr. 

Crédit  fonaer  (obL) . 

Effets,  vrarrants,  etc . 

Polices  d  assurances,  abonnem**  • 

spédal  (  let.  de  voit.,  récépissés  ) . 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa .  1 


propor- 
tionnel. 


speaai  (iet.de  voit.,  recepi 
Timbre  aux  anciens  tarifs. 
Marques  de  fabrique 

Totaux 


31,209,500 
829,000 
831,500 

14,688,500 

3,426,000 
184,500 
332,500 

6,936,000 

8,758,500 

1.414,000 

107,000 

2,120,000 

2,994,500 

22,089,500 

9,000 

22,000 


95,952,000 


32,099,500 
851,000 
703,000 

13,882,000 

3,512,500 

1,790,000 

305,000 

6,627,000 

8,622.500 

2,743,500 

106,500 

2,060,000 

3,164,300 

19,036,000 

// 

17,900 


95,520,700 


ËM  PLUS  aux  recouvrements. 


128.500 
806,500 


27,500 
309,000 

136.000 

li 

500 

60.000 

If 

3,053,500 

9,000 

4.100 


4,534,600 


890,000 
22,000 


86,500 
1,605,500 


1,329,500 

ir 

169,800 


4,103.300 


43 1,300* 
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BUDGET  DB  UÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE), 

REGOUVREBfENTS  DES  S£PT  PREfiUERS  MOIS  DE  1891. 


DOUAMES 9  CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


fnne*. 


EVALUA- 
TIONS. 


fnn> 


EN  PLUi 

aux 

ucon- 

TRUniITt. 


Droits  à  nmporUtion  (marchandUet  diverses) . 

DrcHts  de  sUtistiqne 

DnBls  de  navigatioo 

Drmts  divers  et  recettes  accessoires. 
Amendes  et  confiscations. ........ 


DOUANES   (sels  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


185,838,000 

4,116  000 

5.080,000 

2,513,000 

617.000 


TotAUï 198.173,000   203,312,100 


191,860,300 

3,828,000 

4,645,000 

2,276,800 

602,000 


En  moiis  ans  recouvrements. 


£rane«« 


288.000 

444.000 

236,200 

15,000 


EN  MOINS 

aax 

IIICOO- 

VBKMBITS. 


fraiica. 


6.022.300 


983.200     6,022,300 
"5,039^0(7 


DroiU 
sur  les 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES  (SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES.  NON   COMPRIS) 


l    Vins,  cidres,  poirés ,  kvdromds 

I    Alcools  et  tortaxe  dos  vins  alcoolises. . .. 

I    Bières 

Stéarines  et  bougies * . . 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voilures  autres  que  les  cbemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  <l*or  et  aargent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . 


84,429,000 
159,122,000 

13,207,000 
4,848,000 
1,634,000 

33,171,000 
2,848.000 
9,282,000 
2,578,000 
1,199,000 
1,984,000 

17,595,000 


ToTAOX 331.897,000   314,697.000 


88,196,500 
141,197,500 

13,415,000 
4,193,000 
1,628,000 

31,605,000 
2.795,400 
9,297,600 
2,562.000 
1,148,000 
2,023,000 

16,636,000 


£h  plos  aux  recouvrements. 


17,924,500 


655,000 

/> 

6,000 

u 

1,566,000 

0 

52,600 

1$ 

«• 

15 

16.000 

II 

51.000 

n 

959.000 


3.767.500 
208.000 


39.000 


21,230,100     4,030,100 
17,200,000' 


Sels... 


tde  douanes 
de  odntribulions  indirectes 

Î  coloniaux  (douanes) ...» 
étrangers  (douanes) 
indigènes  (contributions  indirectes). . . . 


SELS  ET  SUCRES. 

10,520,000 

6,269,000 

11,985,000 

4.646.000 

73,308.000 


Totaux 106.728.000     93.593,000 


9.658.000 

6.603,000 

14,048,000 

10,857,000 

52,427,000 


Eh  plus  aux  recouvrements. 


862.000 


20,881,000 


21,743,000 


334,000 
2.063.000 
6,211,000 


8.274.000 


13,135.000' 


Cootribn- 1   Ailamettes  chimiques. . . 

tionsin-  |   Tabacs 

directes .  (   Poudres  à  feu 

Postes. 

Tétf^rapbcs 

Pro«iiiits  de  diverses  ci ploila lions.. 

Totaux  . 


MONOPOLES. 

12.137,000 

213,641,000 

4,108,000 

86,319.500 

18,798,300 

351,200 


335.355.000 


14,400,000 

213.068.000 

4.434,000 

82,003.900 

17.IOG.000 

408,100 


332,020,000 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


573,000 

3,7I5,C00 
1,692.300 


5,980,900 


2,263,000 

// 

326,000 

II 

II 

56,900 


2,645,900 


3,335,000^ 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMERE. 

Comparaisoii  êvec  Ui  r$eowr§m€nt$  iêi  iept  premiers  moù  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU. 

VREMENTS 

Di  iSgi. 


fruie*. 


RECOD- 
VREMENTS 

Bl  1890. 


Transmissions  entre  yi(s  à  titre  onéreat 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratoit 

Matations  par  décès 

Baat  et  antickrèses 

Adjodioations  et  marchés,  obligations,  eaotionne' 

ments,  libérations 

Condamnations ,  coilocations  et  liquidations, 

Droits  tixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués. 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT, 

09,808,000 

13,454,500 

111,768,500 

4,605,000 


Totaux 327,290,500  329,857,500 


24,722,500 

2,348,500 

20.531.000 

7,299,500 

2,195,500 

4,671,500 

3,558,500 

774,000 

227,000 

30,821,000 

505,500 


frtaes. 


98,770.000 

12,716,500 

117,302,000 

4.719,000 

23,649,500 

2,149,000 

21,145,000 

7,208,000 

2,222,500 

4,759.500 

3,450,500 

802,000 

230,500 

30,209,000 

524,500 


EN  PLUS 
k  i8gi. 


En  moins  aux  recouvrements  de  1891 


Tniaci 


1,038,000 
738.000 


1,073.000 
199,500 

// 

91,500 

tt 

108.000 
it 

612.000 


EN  MOINS 
À  iSfti. 


3,860.000 


franes. 


5.533,500 
114,000 


614.000 
II 
27.000 
88.000 

28,000 
3.500 

19.000 


6,427,000 


2,567.000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Tbabre  extraor- 
dinaire et  visa 

Droits  d'aflkhage 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  ( 

non  sujet  aux] 

décimes ( 


Timbre  exlraor-l 
dinaircet  visai 


de 

spécial  (  Connaissements. .... 
(mobile).}   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux. 

affiches ,  connaissements ,  etc . 

et  passeports 


et 


proportionna  (effets,  etc). 
spécial    (quittances,    reçus 

chèques) 

^m^Tun.».  i    Renies  des  gouv.  élr. 

ns:  cjjHiifojs;(obi.). 

(  Enets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem". 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


ToTADx 95,952.000 


31,209,500 
829,000 
831,500 

14,688,500 

3,426,000 
184,500 
332.500 

6,936,000 

8,758,500 

1,414,000 

107,000 

2,120,000 

2,994,500 

22,089,500 

9,000 

22,000 


31,989,000 
891,000 
738.500 

16.095,000 

3,352.000 

46.000 

338,000 

6,804,000 

8.543.500 

1,416,500 

110,500 

2,146.000 

3,808,500 

20,131,500 

500 

14,500 


96,425,000 


En  uoiNS  aux  recouvrements  de  1891. 


93,000 


74,000 
138.500 

132.000 

215,000 


1,958,000 
8,500 
7.500 


2,626,500 


779,500 
•    62,000 

II 
1,406,500 


5,500 


2,500 

3,500 

26,000 

814,000 


3,099.500 


473.000' 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

REœUVRËMENTS  DlilS  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1801. 

DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  sept  premiers  mois  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- ^ 

VREMENTS 

M  1891. 


RECOU- 
VREMENTS 


fraàes.  frana. 

DOUANES    (sels    KT    SUCRES    NON    COMPRIS). 
Droits  à  rimj^Utîon  (marchandises  dîrerses). . 

Droits  de  statistique 
rk__!*-  J ! *5-.-« 


EN  PLUS 
i  1891. 


Droits  de  narigation 

Droits  divers  et  Teoettea  accessoires 
Amendes  et  confiscations. 


TOTADX  . 


185,838.000 

a,116,000 

5.080.000 

2.513.000 

617.000 


198.173,000 


179.832.000 
4,088.000 
4.820,000 
2,270,000 
580,000 


191,590.000 


Eff  PLUS  am  recouvrements  de  1891 . 


ftanes. 


6.006.000 

28,000 

269.000 

243,000 

37,000 


EN  MOINS 
ï  1891. 


francs. 


6,583,000 
"6^583 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES   (SBLS,    SUCRES    ET    MONOPOLES    NON    COMPRIS). 


Droits      l    Vins,  cidres,  poirés  et  bydromds. . . 

sor  les     ]    Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolises. 

boissons.     (    Bières 

Stéarines  et  bougies. 

Vinaigres  et  acides  acétiques. 

Chemins  de  ier  (grande  vitesse) 

Voitores  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  puUiques) 

Garantie  àea  matières  d*or  et  d'argent 

Cartes  à  jouer ^ 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  k  différents  titres.. 


Totaux 331,897,000   323,850,000 


84,429.000 
159.122,000 

13.207.000 
4.848.000 
1,634.000 

33,171,000 
2,848.000 
9.282.000 
2,578,000 
1.199.000 
1,984.000 

17.595.000 


82,022,000 
153.933,000 

13.708,000 
4,310,000 
1.753.000 

32,554.000 
2.808.000 
9,247,000 
2.481,000 
1,214,000 
2,063,000 

17.757,000 


En  PL08  aux  recouvrements  de  1891. 


2.407.000 
5,189,000 
II 
538,000 

617.000 
40,000 
35.000 
97.000 


501.000 
119,000 


15.000 

79,000 

162,000 


8,923,000        876,000 
'8^7,000'" 


Sds, 


Sucres. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). 


SBLS    ET    SUCRES. 

10.520.000 
6.269.000 

11.985.000 
4.646.000 

73,308,000 


Totaux  . 


106,728.000 


9,833,000 
6,317.000 

12,237.000 
2.558.000 

52.427.000 


83,372.000 


Er  plus  aux  recouvrements  de  i£ 


687,000 


2,088,000 
20,881.000 


23.656.000 


48.000 
252.000 


300,000 


23,356,000' 


Contribu-  l   Allumettes  chimiques. 

tioos       I   Tabacs 

indirectes.  (   Poudres  &  feu 

Postes 

Télégraphes. 

Proonits  de  diverses  exploitations. . 


MONOPOLES. 

12.137.000 

213,641,000 

4,108.000 

86,319.500 

18,798,300 

351,200 


Totaux  . 


335.355.000 


4.680,000 

212.399.000 

4,256,000 

8^1,074,800 

19,031.000 

451.200 


324,892.000 


Em  plus  aux  recouvrements  de  1891 


7,457,000 
1.242.000 

2,244,700 


I0.9'i3,700 


148,000 

232,700 
100,000 


480,700 


10,463,000' 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DES  DÉPARTEMENTS 

EN  1889. 

Nous  n*avoDs  pu  faire  connaître  la  situation  financière  des  départements, 
en  1886,  1887  et  1888,  que  dans  les  Bulletins  de  février  1889,  avril  1890 
et  février  1891.  Pour  1889,  la  Direction  de  Tadministration  départemen- 
tale et  communale  a  distribué  son  rapport  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  et 
nous  sommes  heureux  de  faire  profiter  nos  lecteurs  de  cette  accélération. 

Comme  les  situations  précédentes,  celle  de  1889  ^  ^^  établie  à  Taide  des 
comptes  départementaux.  Les  fragments  que  nous  en  détachons  sont  ceux  qui 
résument  les  faits  les  plus  saillants  de  la  fortune  départementale. 

Dans  le  tableau I  ci-après  (page  170)  figure  le  produit  du  centime,  suivant  qu'il 
s*ajoute  au  principal  de  la  contribution  foncière  seule  (centimes  du  cadastre),  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
(35  centimes  affectés  aux  dépenses  départementales  ordinaires),  ou  bien  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  (centimes  départementaux  de  toute  nature 
autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus). 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  centimes  départementaux ,  il  est  à  noter  qu  en 
1889,  comme  en  1888,  nos  87  départements  ont  tous  supporté  les  87  centimes 
ordinaires  (a5  portant  sur  les  deux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière, 
1  ordinaire  portant  sur  les  quatre  contributions,  7  vicinaux  et  4  de  rinstruction 
primaire  portant  de  même  sur  les  quatre  contributions). 

Trois  départements  seulement  ont  ajouté  à  cette  chaire  une  imposition  pour 
Tachèvement  du  cadastre  (Savoie,  Haute-Savoie,  Seine). 

Pour  les  centimes  extraordinaires,  les  différences  sont,  au  contraire,  considé- 
rables. 

Les  la  centimes  extraordinaires  annudiement  autorisés  par  la  loi  de  finances 
ont  été  perçus  intégralement  dans  78  départements.  Sur  les  9  autres,  4  (Hérault, 
Pas-de-Calais,  Savoie  et  Somme)  ont  voté  respectivement  11  cent.  5,  11  centimes, 
10  centimes  et  1 1  cent.  6 ,  mais  ont  eu  recours  ,d  autre  part,  à  des  impositions  extraor- 
dinaires spéciales;  la  Seine,  soumise  à  une  législation  particulière,  n*est  pas  auto- 
risée à  percevoir  les  1 2  centimes  dont  il  s'agit  et  doit  recourir  pour  toutes  ses  dé- 
penses extraordinaires  à  des  impositions  spéciales  ;  enfin ,  4  départements 
(Côte-d'Or,  Gard,  Haute-Garonne  et  Territoire  de  Beifort)  ont  pu  suffire  à  tous 
leurs  besoins  sans  épuiser  même  les  la  centimes. 

Quant  aux  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois  spéciales  pour  fiaiire 
face  à  des  besoins  exceptionnels  et  temporaires ,  80  départements  y  ont  eu  recours 
en  1889. 

Le  nombre  total  des  centimes  de  celte  catégorie  perçus  dans  Tensemble  des 
départements  s'élevait  en  i885  à  8o5  cent.  9071.  Ce  total  atteint,  en  1889, 
887  cent.  0893.  Dans  i espace  de  cinq  années,  les  charges  des  contribuables  ont 
donc  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  8a  centimes,  en  chiffres  ronds,  soit  à  peu 
près  en  moyenne  1  centime  par  département. 

La  quotité  des  impositions  extraordinaires  spéciales  varie  de  5/io  de  centime  à 
4&  cent  58,  comme  l'indique  le  tableau  ci-contre  : 
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Départements  qai  ont  perçu  en  1889  des  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  des  lois  spéciales. 


DEPARTEMENTS. 


CEN- 
TIMES. 


DEPARTEMENTS. 


CEN- 
TIMES, 


DEPARTEMENTS. 


CEN- 
TIMES. 


A3  DiPiMTBMKHTi  IMPOSES  9S   l/a  CESTIKI  À   10  CINTIMIS. 


Charente 

0» 

Gironde , 

Soamc.  ••......< 

Morfaihai 

Doohs 

Haotes-Pyrénées. . . 
Ifaine^t-Loim . . . . 
Notd 

G«W 

Seioe-et-Oîse 

C^tes-aa-Nord 

StAofr^trLoire  . . . . 
TanHrt<G«rooiie.. . 
Cdfides 


0.5 

0.5 

Û.77 

1.1 

1.3 

1.5 

1.5 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

4.20 

4.32 


Haole-lfanw. . . 

Loire 

Drôme 

Tara 

Bure 

Vosges 

Seine-Inférieiire. 

Aube 

Jura 

Aude 

H<<rault 

Losère 

Lot 

Ardaanes 

Loiret 


4.77 

4.90 

5.07 

5.1782 

6 

6 

6.1151 

6.33 

6.80 

7 

7.2 

7.41 

7.5 

8 

8 


Orne. . .. 
Vaoclusc . 
Marne.  . . 
Corrèxe .. 
Finistère. 

Itère 

Var 

Cher  . . . . 
Cantal. .. 
Creuse. . . 
Yonne . . . 
Aisne.  . . 
Meuse . . . 


8 

8 

8.218 

0 

0 

9 

9 

9.05 

9.17 

9.36 

9.81 
10 
10 


3a  DÉP&RTBVBNTS  IMPOSAS  DB   lO  CBUTIMBS   l/a  k  30  CBNTIIfBS. 


Gkareote-Inféricurc. .  10.5  Dordogne 13  Loir-et-Cher 16.60 

Rhône 11                Vienne 13  Pyrénëes-Oricnlales. .  18.84 

Dau-Sèvfes. 11  Bassci-Alpes 13.05         IHe-et-YUainc 19 

Vendée 11  Seina^A^tfame 13.53         Ariège 19.05 

ATejron 11.48         Mayenne 14.50         Aflier 19.45 

Sarthe 11.55         Ardèche 15  Indre-et-Loire 19.64 

BasKs-Pyràiées 11.74         Landes 15.23         Hante-Loire 19.70 

Pas-de^Ialais 11.93         Ain 15.72         Haiite-Vicone 19.87 

Euiles  Alpes 12               Puy-de-Dôme 16.12  Bouclics-du-Rhônc.. .  20 

Seine 12  Indre 16.448       EwPO-elLoir 20 

îSèrre 12.56         Manche 16.50 

3  oipARTBVErrS  niPOSBS  DE  ao  CBKTIMES   l/a  À  30  CBATIMBS. 

Alpes-Marîtimcs 1   20.50  |    Loire-Infërienre. . . . .  |  22.25  1  „                  \         " 

3  nef  AnTEMBnTs  imposas  m  plus  de  3o  cextimbs. 

Savoie 1  31  1   Hante-Savoîe 1  39  1   Corse |  45 .  58 


(i)  Le  dipartemeid  lia  Gers,  qui,  drpait   i885,  no  percevait  que  les  ta    cobltmeB    •xlraordinairet  autorises  par 
b  loi   (]«  fiaances,  •  %ii   r«eoars,   eo    1889,    à   irao   imposttioa   citr»onlînair«  sp^iale    d«  3  eeQlimes. 
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Le  plan  adopté  poor  Texposé  de  la  situation  financière  des  déparlements 
est  ainsi  défini  et  justifié  par  le  rapport  que  nous  analysons  : 

Pour  le  rdevé  des  recettes  et  des  dépenses  départementales,  on  a  adopté  un 

Elan  qui  s'écarte  sensiblement  de  la  classification  n^glementaire  adoptée  pour  Téta- 
lissement  des  budgets  et  des  comptes.  On  verra  notamment  qu*on  ne  s*est  pas 
attaché  à  la  distinction  habituelle  entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraor- 
dinaire. 

C'est  qu'il  s*agit  ici  non  plus  d*écritures  de  comptabilité,  mais  d'opérations  statis- 
tiques. Il  convient  de  dresser  le  compte  moral  des  départements ,  de  faire  connaître 
à  proprement  parler  leur  situation  de  fortune,  et  de  mettre  en  lumière  les  sources 
diverses  de  leurs  recettes  et  le  prix  de  revient  de  leurs  services. 

•  Poor  y  parvenir,  un  groupement  méthodique  est  nécessaire;  il  faut,  sans  distin- 
guer entre  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire,  rapprodier  les  receltes 
de  même  nature,  réunir  celles  dont  Télévation  est  pour  le  département  un  signe 
de  prospérité  et  les  opposer  à  celles  dont  l'augmentation  corre^nd  à  une  aggra- 
vation des  cbaiges  ou  une  diminution  du  patrimoine. 
La  même  méthode  s'impose  pour  les  dépenses. 

Les  recettes  sont  divisées  en  quatre  catégories  : 

En  première  ligne  viennent  les  revenus  du  domaine  d^artemental,  immeuUes 
ou  capitaux.  Ce  devrait  être  dans  tout  budget  la  première  et  la  plus  naturelle  des 
ressources  ordinaires.  On  remarquera  combien  est  faible,  pour  les  départements, 
Timportance  relative  de  cette  sorte  de  recettes.  Ce  fait  peut  s'expliquer  par  deux 
raisons  principales.  La  personnalité  des  départements  est  récente;  ils  n'ont  p(Mnt, 
comme  les  communes,  hérité  de  biens  considérables;  ils  n'ont  guère  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  affectés  aux  services  publics  et  qui  sont  par  Ui  même 
improductifs;  encore,  ont-ils  été  le  plus  souvent  obligés  d'acquérir  on  de 
construire  eux-mêmes  les  bâtiments  où  sont  installés  ces  services.  D*autre  part,  cette 
personnalité  des  départements  n'est  pas  complète  au  point  de  vue  financier.  L'État 
se  charge  de  leurs  opérations  de  trésorerie  et  leur  interdit  par  là  même  de  placer 
des  capitaux  et  d'en  tirer  des  revenus.  Voilà,  sans  doute,  pour  quelles  raisons  le 
revenu  des  domaines  départementaux  s'élève  seulement,  pour  1889,  à  une  somme 
totale  de  i,03a,ooo  francs»  oest-àKlire,  à  environ  i/a5o  de  l'ensemUe  de  leurs 
recettes. 

La  seconde  cat^orie  comprend  toutes  les  recettes  autres  que  les  revenus  du  pa- 
trimoine départemental  qui  peuvent  néanmoins,  comme  ces  revenus,  être  effectuées 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les  contribuables  départementaux. 

Là  se  groupent  toutes  les  sommes  versées  par  des  tiers,  subventions  de  TÉtat, 
des  communes,  des  établissements  publics,  concours  donnés  par  les  particuliers, 
dons  ou  legs,  etc.  Le  total  de  ces  fonds  provenant  de  tiers  s'élève  à  67  millions, 
c'est-à-dire  à  un  peu  moins  du  quart  de  la  recette  totale.  H  se  décompose  de  la  ma- 
nière suif  ante  : 

Subventions  et  coQtingenls  pour  i  Subventions  de  l'Etat 6,897,000'  ' 

les  dépenses  ordinaires  autres  |  —         des  communes . .  1  o,d  1 7 ,000 

que  celles  de  la  vicinalité.        (  —         des  particuliers.      3,67^^000  ic    c      „  „  • 

Ressources  éventuelles  de  la  vicinalité 29,782,000  f     '*  ^  * 

Dons  et  legs ÔQ.ooa 

Produits  divers 7,753,000 
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Avec  la  troisième  catégorie  on  arrive  aux  sacrifices  imposés  aux  contribuables, 
a  Timpôt  direct  départemental,  aux  centimes  additionnels  départementaux. 

La  distinction  des  centimes  a  été  faite  icî«  non  d  après  la  nature  des  contribu- 
tions directes  sur  lesquelles  ils  portent,  mais  d'après  la  nature  des  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  affectés  (centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  autres  que 
celles  de  la  vicinalité,  centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire, etc.,  elc.). 

Le  produit  de  ces  centimes  forme  la  part  la  plus  importante  des  recettes  dépar- 
tementales. Ce  produit  s*élève  pour  Tensembie  des  départements  à  176  millions, 
c'est-à-dire  à  près  des  7/10  de  leurs  recettes  totales.  D'autre  part  si  Ton  compare  à 
cette  somme  de  176  millions  le  montant  des  impositions  extraordinaires  autorisées 
par  des  lois  spécisdes  pour  des  besoins  exceptionnels  et  temporaires,  on  constate 
que  le  produit  de  ces  mipositions  correspond  à  i/&  environ  au  montant  total  des 
centimes  additionnels  départementaux. 

Constatons,  en  passant,  que  dans  aucun  département  il  n*a  été  nécessaire  de  re^ 
courir  a  l'établissement  d'une  imposition  d'office  en  exécution  de  l'article  61  de  la 
loi  (lu  10  août  1871.  Ce  résultat  montre  avec  quelle  sage  libéralité  les  conseils  gé- 
néraux pourvoient  aux  dépenses  obligatoires  des  départements. 

Voici  la  répartition  du  produit  total  des  centimes  départementaux  suivant  leur 
nature  : 

frtn«a. 

Centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  autres  que  celles  de 

la  vicinalité 65,i83,ooo 

Centimes  de  la  vicin^ité 26, 96^*000 

Centimes  de  Tinstraction  primaire 1^,837,000 

Centimes  du  cadastre 69,000 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi  de  finances. . . .  36,091,000 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  lois  spéciales 33,936,ooo 

Centimes  imposés  d*ofBce # 

Total ^ 176,073,000 


La  qqatrîènae  et  dernière  catégorie  des  recettes  est  celle  qui  doit  appeler  le  plus 
l'attention. 

Nous  y  avons  à  dessein  rapproché  les  réalisations  d'emprunts  et  les  fonds  provenant 
de  l'aliénation  des  biens  départementaux,  c'est-à-dire  toutes  les  recettes  dont  la 
perception  grève  l'avenir  du  déparlement,  sôit  en  lui  imposant  une  dette,  soit  en 
diminuant  directement  son  patrimoine.  Une  aliénation  peut  être  évidènmienl  avanta- 
geuse; on  emprunt  est  presque  toujours  nécessaire  pour  l'exécution  des  grands 
travaux  publics  dont  profitera  plus  tard  le  département  tout  entier,  L*élévation  da 
chiflre  de  celte  sorte  de  recettes  n'a  donc  pas  par  elle-même  et  pour  une  année 
prise  isolément  une  signification  fiicheuse.  Mais  il  importe  que  leur  augmentation 
ne  continue  pas  à  se  produire  indéfiniment  et  la  comparaison  k  ce  point  de  vue  de 
la  siloatioa  des  divers  départements  peut  donner  à  quelques^ns  d'entre  eux  un 
avertissement  utile. 

£0  1889,  les  réalisations  sur  emprunts  ont  été  sensiblement  égales  à  celles 
de  1888. 

L'ensemble  des  recettes  départementales  ainsi  groupées  a  varié  comme  suit  do 
1888  à  1889: 
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OEYBLOPPEMBNT  DBS  RBCBTTBS. 

I.  —  Revenus  du  pab'imoine  départemetUal  :  1889.  1888. 

Revenus  des  propriétés  immobilières 53o,263'  08*  43 3, 189'  46' 

Revenus  des  propriétés  mobilières 493«o33    80  6i5,66i    So 

Total  du$r 1,022,286    88  1,017.821    36 

II.  —  Beeettes  provenant  du  concours  de  tiers 
{État,  communes,  partiealiers,  etc)  : 

SnBventiou»    et    contin-J  État 5.89M9547  5.5o4.68.  71 

genu  fonr  le,  dépens.    Commane, .0  4?6  48o  38  io  609  000  L 

ordinaires    autres    quel   ,j    ..     ,.  _                            ,'J   /^,  c  «ï^ Vo  ^ 

celle»  de  U  vicinalilé. .  )  P-^''^"'";" 3.674..3o  ,5  ,.86,.5,8  91 

Ressources  éventudies  du  serrice  vicioal  (subven- 
tions de  l'État,  contingents  des  communes  et  des 

particuliers,  produits  divers) 29,782,307  77  3o,449*68q  09 

Dons  et  leg^ 69,32 1  88  54,o85  5i 

Produits  éventuels  divers 7,763,339  26  7,077,224  3o 

Total  du  S  II 67,593.076    61        66,667,200  02 

m.  —  Recettes  constituées  au  moyen  de  sacrifices  im- 
posés aux  contribuables  des  départements  : 

Centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  autres 

que  celles  de  la  vicinalilé 66,183,469    o4        64,666,o4o   65 

Centimes  ordinaires  applicables  aux  dépenses  des 

chemins  vicinaux 33,964*34 1    67        26,736,680    4i 

Centimes  ordinaires  applicables  à  Tinstruction  pri- 
maire.....        14,836,709    63        i4»7o6,io3   o4 

Centimes  ordinaires  applicables   aux   dépenses  du 

cadastre. 63,o48    18  61,698    91 

Centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi 

de  finances 36,090,986    48        36,872,793    5i 

Centimes  extraordinaires   pei*çus  en  vertu   de  lois 

spéciales 33,986,8o3    67        36,899,306   86 

Centimes  imposés  d^office 0  m 

Total  duîm, 176,073,268    48      176,931,522    38 

IV.  —  Recettes  ayeuU  pour  conséquence  de  diminuer 
le  patrinioine  départemental  ou  a  aggraver  la  situa- 
tion  financière  ilu  département  : 

Produit  de  l'aliénation  de  propriétés  départemen- 
tales   1,362,353    70  376,486    32 

Réalisations  sur  emprunts 33,810,206    i4        33,641,807    46 

Total  du  S  IV 34,072,467    84        34,017,393    78 

Total  clnviniL  des  recettes 368,760,077    71      a 68,663,837    44 


11  résulte  du  tableau  qui  précède  que  la  plupart  des  receltes  départementales  ont 
subi,  de  1888  à  1889,  un  accroissement  assez  considérable  dû,  en  général,  à  la 
plus-value  des  centimes.  D*aulres  recettes  se  sont  également  accrues  dans  une  cer- 
taine mesure.  C*est  ainsi  que  la  part  contributive  de  TÉtat  dans  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  se  trouve  supérieure  de  près  de  ^00,000  francs  à  ce  qu  elle  avait 
été  en  1888,  grâce  aux  subventions  allouées  en  faveur  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
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local  et  pour  le  rachat  des  ponia  à  péage  situés  sur  des  routes  départementales.  De 
même  le  concours  des  particuliers  pour  les  dépenses  ordinaires  se  trouve  augmenté 
de  800,000  francs f  par  suite  de  cette  circonstance  que,  dans  le  département  du 
Var,  les  souscriptions  particulières  pour  un  chemin  de  fer  ont  atteint  un  chiffre  très 
élcYé.  Ce  résultat  pourra  évidemment  ne  pas  se  renouveler  les  années  suivantes.  Il 
en  sera  de  même  vraisemblablement  pour  Taugmentationdu  produit  de  Faliénation 
des  propriétés  départementales.  Cette  au^entation,  en  apparence  regrettable, 
trouve  dans  la  circonstance  son  etplication  dans  ce  fait  que  le  département  du  Pas- 
de-Calais  a  aliéné  des  rentes  s*élevant,  en  capital,  à  plus  de  600,000  francs.  Cette 
opération  a,  d*ailleurs,  été  avantageuse  pour  le  département,  puisqu'elle  lui  a  per- 
mis de  rembourser  par  anticipation  un  emprunt  contracté  à  un  taux  très  onéreux. 
Mais,  si  Taccroissement  de  certains  produits  spéciaux  tient  à  des  causes  purement 
accidentelles,  il  est  indéniable  que  la  plus-value  constante  des  centimes  départe- 
mentaux  témoigne  de  la  prospérité  sans  cesse  grandissante  des  départements. 

Si  Ton  s*en  tenait  strictement  aux  indications  du  tableau  ci-dessus,  on  serait 
amené  à  penser  qu*un  résultat  diamétralement  opposé  se  serait  produit,  en  1889, 
en  ce  qui  concerne  les  centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  lois  spéciales. 
Mais  cette  constatation  6st  le  fait  non  pas  d*une  moins- value  réalisée  sur  cette  caté- 
gorie de  ressources  (ce  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  la  plus-value  accusée  par  les 
autres  catégories  de  centimes),  mais  la  conséquence  d'une  diminution  du  nombre 
de  centimes  perçus  en  vertu  d'autorisations  spéciales  dans  les  départements  riches 
et  notamment  dans  la  Seine,  diminution  qui  ne  se  trouve  pas  compensée  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  centimes  dans  les  autres  départements. 

Quelques  produits,  au  contraire,  ont  diminué  d'importance  en  1889.  Ce  sont 
tout  d'abord  les  subventions  allouées  par  les  communes  pour  les  dépenses  du  bud- 
get ordinaire.  Mais  les  moins-values  les  plus  considérables  ressortissent  aux  em- 
prunts et  aux  ressources  éventuelles  du  service  vicinal.  Pour  les  emprunts ,  la  dimi- 
nution constatée  provient  en  grande  partie  de  ce  fait  que  deux  départements  avaient 
réaUsé  en  1888  deux  emprunts  qui,  à  raison  de  leur  caractère  spécial,  n'ont  pas  eu 
à  se  renouveler  en  1889.  11  y  a  là  une  circonstance  toute  particulière  dont  on  ne 
saurait  tirer  une  conclusion  d'ensemble  pour  le  service  départemental.  Quant  aux 
ressources  éventuelles  du  service  vicinal,  on  se  trouve  ici  en  présence  de  recettes 
essentiellement  variables  dont  la  quotité  subit  toutes  les  modiBcatîons  résultant 
soit  de  l'époque  des  réalisations,  soit  de  l'état  d'avancement  des  travaux  j  afférents. 

Les  dépenses  départementales  sont  réunies  et  classées  suivant  une  méthode  ana- 
logue à  celle  qui  a  été  suivie  pour  les  recettes.  Chaque  service  est  présenté  avec  le 
total  des  sommes  qui  lui  sont  affectées,  sans  distinction  de  la  provenance  ordinaire 
ou  extraordinaire  de  ces  ressources.  On  a  ainsi  sous  les  yeux  une  idée  immédiate 
de  la  part  faite  par  les  assemblées  départementales  à  chacun  des  services  publics. 
Une  distinction  très  nette  a  été  faite,  quand  il  y  avait  lieu,  entre  les  dépenses  qui 
ont  pour  effet  la  conservation  du  patrimoine  départemental  (entretien ,  grosses  répa- 
rations des  propriétés,  du  mobilier,  des  routes,  etc.)  et  celles  d'oà  il  résulte  une 
augmentation  de  ce  patrimoine  (acquisitions  d'immeubles  ou  de  meubles,  etc.).  H  y 
a  là  un  rapprochement  intéressant  à  faire  avec  celui  des  recettes  qui  proviennent  de 
ce  patrimome,  soit  normalement  comme  les  revenus,  soit  extraordinairement 
comme  les  aliénations. 

.  Comme  en  1888,  les  sprrices  les  plus  largement  dotés  sont  :  la  voirie,  l'assistance 
publique,  l'instruction  publique  et  la  dette.  Les  dépenses  de  la  voirie  se  sont  éle- 
vées en  1889  à  i23,3o4fOOo  francs,  savoir:  routes  départementales,  17,848,000; 
chemin5  vicinaux,  95,4^6,000 ;  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  10,000,000.  Les 
départements  se  sont  également  imposé,  pour  le  service  de  l'instruction  publique, 
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dos  sacrifices  importants  s*éievaiit  en  chiffres  ronds  à  i8,384«ooo  francs.  Enfin, 
le  service  de  la  dette  des  déparlenients ,  c  est  à-dire  les  payements  efiRectués  tant 
pour  raniortissement  du  capital  que  pour  les  intérêts  échus,  a  donné  Ueu  k  une 
dépense  de  27,980,000  francs. 

Le  complément  des  263,188,000  francs,  montant  des  acquits  constatés  pour 
rensemhle  des  départements,  correspond  aux  dépenses  de  personnel,  d*entretien  et 
d*acquisition  de  bâtimenis  et  mobiliers  départementaux,  d  encouragements,  de  do- 
talions  aux  divers  cultes,  etc. 

De  même  que  pour  les  recettes,  il  est  ulile  de  rapprocher  les  divers  éléments 
constitutifs  des  charges  départementales  pour  1889  des  données  de  même  nature 
accusées  par  la  situation  de  i888.  Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  les  résultats  de 
cette  comparaison. 

DévBLOPPBUBNT  DES  DéPBHSBS. 

Personnel  des  jiréfeetastes  et  des  soas-préfrctures  :  1889.  1888. 

Supplément  au  fonds  d*aboiinement )  t  zio      or     at         9    on        f  /«« 

Subvention,  aux  eaiue.  de  relnite..  secours. . . .  {         ^'^i^'^^    ««'        3.»86.oi.'  46* 

Propriétés  diparUmentaies  immobilières  : 

Entretien  et  grasses  réparations 3,737,695    88  5,i73,5a4    08 

Acquisitions ,  constructions  et  instdlations 9*7841807    66  8,955,573    55 

Bâtiments  pris  à  loyer  : 

Loyer 4*394, 101    96         4,4s7,o5a    81 

Réparations  iocatives ....  • «.. 43,172    99  83,761    98 

Mobilier  départemental  : 

Entretien 579,3 19    00  570,098    35 

Acqobitions 4^8,339   3i  544,397    86 

Voirie  : 

|.  i  Entretien,  travaux  neu£i,  per- 

dép«J:;.:.e.  |  ^^^J^^  «^«:  ;  ;  ;  •       •7.o8a.8..    60       .,.83..3.6    U 

CSiemins  vicinaux. ...  * 95,456,5o9    86        94,167,163    55 

Ghenmis  de  fer  d'inHéréi  local ...«•.         9,999*846   00         8vo6s,39é    91- 

Chemins  de  fer  d*iatérèt  général 1 8,384*4 31    79        17,835,018    38 

Assistance  publique  : 

Aliénés 78,187  35  84,389  69 

Enfiints  assistés 91,943,939  77  9n,634,o56  43 

En£ints  du  premier  Age i9,o53,654  sa  18,379,800  56 

Dépenses  diverses  d*assistance  (malades  et  voyageurs 
indigents,  vacdoe,   médecine  gratuite,  sourds* 

muets,  aveugles,  sociétés  de  secours  mutudb). .  1,630,697  ^^  i,640f0ao  45 

Instruction  publique...^ 7,096,437  83  6,83a,4a3  i4 

aux     sciences ,     lettres 

et  arts i,453,444  5o  1,477,187  73 

à  fagriculture  et  à  Tin- 

dustrie. 3.95o,i64  96  3,783,990  i4 

Cultes .' 163,776  78  159,08a  58 

Cadastre 37,979,868  9a  31,919,933  70 

Services  des  emprunts  départementaux 6,873,370  4a  3,431,794  56 

Dépenses  diverses 6,753,587  63  9,93o,6i3  91 

Total  des  dépenses 363,188,069    76      369,149,739    96 
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Le  tableau  II  (page  17a)  établit  une  comparaison  enlre  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  divers  départements  potir  l'exercice  1889  et  h\i  ainsi  ressortir  le 
chiffre  des  ressources  disponibles  à  la  clôture  de  Texercice. 

Le  tableau  III  (page  17^)  présente  la  situation  des  emprunts  départementaux. 
Ce  tableau  fait  ressertir  de«x  résultats  essentiels  :  d*une  part,  le  chiffre  des 
sommes  qme  les  divers  départements  pouvaient  rédiser  sur  leurs  emprunts  à  la  clô- 
ture de  Texercice  1889,  ^  ^^^^  P^"^  ''^  chiffre  de  1»  dette  incombant  à  chacun  d*eux 
à  la  même  date. 

Ce  compte  spécial  de  la  dette  nous  a  paru  nécessaire  pour  compléter  les  ensei^ 
gnements  du  tableau  général  des  recettes.  Lés  réalisations  annuelles  sur  fonds 
d*emprunts  sont  inégales  et  peuvent,  pour  telle  année  en  particulier,  donner  une 
idée  inexacte' de  la  moyenne  des  recours  à  Temprunt.  Il  importe  de  faire  oonnaitre 


moyenne 
la  charge  totale  qui  grève  Tavenir. 


Comme  comparaison  d'ensemble  «  les  trois  exercices  1887,  1888  et  188g 
se  présentent  ainsi  : 

Résultats  comparatifs  des  trois  exercices  i889,  1888  et  1887, 


Excédent  de  reeettes  de 

Ttimëe  précédente 

Recettes  propres  à  Texer- 

ctcc. 

EXERCICE 
1889. 

EXERCICE 
1888. 

EXERCICE 
1887. 

fr.     c. 

52.065,117  31 

258,760,077  71 

fr.    c. 

52,661,019  82 

258,553,837  44 

(r.    e. 

52,231,145  76 

273,460,079  61 

Total  des  recettes 

Déoeases  payées  pendant 

310,825,195  02 
262,188,069  76 

311,214,857  26 
259,149,739  95 

3*25,691,225  37 
273.030^05  55 

Reliquat    disponîlile    en 
cljlore  d'exercice 

48,637,125  26 

52,065,117  31 

52,661,019  82 

On  voit  que  les  dépenses  payées  pendant  T^ercice  188g  sont  snpérienres 
de  3,o38«33o  francs  à  celles  de  1888  et  inférieures  de  io,842,i36  francs 
à  celles  de  1887. 

Pour  les  recettes  propres  à  Texercice,  on  constate  en  188g  une  augmen- 
tation de  2o6,24ofranc5  par  rapport  à  1888  et  une  diminution  de  14,700,002 
francs  par  rapport  à  1887. 

Suivent  les  tableaux  I,  II  et  III,  précédemment  annoncés. 
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I,  m^  Produit  ai  centime  départemeatai  m  1889. 


DÉPARTEMENTS. 
1 

POPULATION 
(Il  1886.) 

s 

SUPERFICIE. 

(■ICTAIIS.  ) 
3 

CENTIHS 

VâMITmilTAL 

porUat  »ar  U 

coBlribalion 

foncière 

«l  s«r  1m 

Wm  d«  rÉui. 

(CsBiiam 

da  c«dtstre.  ) 

h 

CENTIME. 

DéPAKTBVnTAL 

psrtsal  »ttr  Iss 

«gatribnlioas 

fooeièra 

nobiUère 
et  sv  1m  bois 

à%  rÉtat. 
(  s5  eentlsMs 

dip.rt«-  ord'^.) 

centhie 

•é»AKT»«ru 
•or  to  qattr» 

et  sv  les  bou 

4e  riui 

'•satl--,) 
6 

Ain,.,.., 

364.408 
555,925 
424,582 
129,494 
122,924 
238,057 
375.472 
332,759 
237,619 
257.374 
332,080 
415,S26 
604,857 
437,267 
241,742 
366,408 
462,803 
355,349 
326,494 
278,501 
381,574 
628,256 
284,942 
492,205 
310.963 
314,615 
358,829 
283,719 
707.820 
417,099 
481.169 
274,391 
775,845 
439,044 
621,384 
296,147 
340,921 
581,6^0 
281.292 
302,266 
279,214 
603,384 
320,063 
643,884 
374,875 
271,514 

579,558 
736,727 
731,893 
695.384 
553,705 
376,157 
552.713 
524,861 
490,275 
601,003 
628,922 
874,760 
506.921 
551,749 
574,033 
595,157 
683,295 
716,918 
586.56S 
849,897 
889,150 
687,500 
557.121 
918,268 
522,776 
661,528 
601,294 
587.^21 
671,796 
587,510 
624,954 
614,753 
977,817 
622,363 
650,627 
682,452 
610,806 
824,818 
505,356 
931,625 
636,855 
478,327 
490,700 
693,957 
672,276 
522,293 

fr.    e. 

Il 
II 
II 
II 
II 
tt 
II 
II 
If 

tt 
it 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
If 
II 
II 
tt 
II 
II 
II 
u 
it 

M 

// 
II 
II 
H 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
Il     . 

// 

fr.     «. 

10.813  91 
39,470  53 
20,120  14 

7,641  29 

6,239  62 
14,115  14 
12.632  31 
10,707  10 

8,352  89 
20,320  71 
23,921  77 
18,687  45 
42,848  92 
48M4  19 
13.501  10 
25,125  90 
32.785  70 
15.516  01 
11,020  23 

3.787  46 
35,132  83 
22,540  85 

9,514  02 
27,406  10 
17,946  31 
16,989  73 
40,012  97 
27,987  19 
22.848  24 
26,230  85 
33,283  53 
20,228  46 
57,048  10 
36,039  98 
27,840  79 
14.546  31 
24,145  97 
32,880  07 
17,711  46 
10.455  33 
18.613  37 
26,749  65 
13.463  14 
27,796  19 
28.060  93 
15,916  45 

fr.    e. 

22,665  04 
56.642  88 
28,088  23 
9,579  W 
7,860  66 
24,460  Qk 
17,568  22 
08,086  99 
11,224  09 
28,550  18 
31,083  77 
23,730  41 
80,485  35 
63«036  40 
16,418  06 
33,266  60 
42,702  77 
21,718  18 
14.192  58 
5,964  13 
45,791  03 
28,270  91 
1W36  91 
34,130  42 
25.858  73 
23,227  01 
51,542  67 
34,744  97 
33,369  63 
37.712  32 
49,585  30 
24.183  73 
97,774  17 
52.888  86 
38,678  34 
18,006  63 
33,987  27 
46,366  62 
22,838  41 
14,823  34 
23,700  42 
47,260  23 
17,438  2! 
44,896  21 
38,532  42 
19,155  48 

AisDe 

Allier 

Alpes  (Basset-) 

Alpes  (Hantes-) 

Alpes-Maritimes 

Axdècbe 

ArdeoDcs 

Arièffe. 

Aube. , 

Aude 

Bottches^u-Rbônc. . . 

Calvados 

CaaUl 

Ghaientc 

Ckarente^lnférieure. . 
Cher 

Corrèic 

Corse 

C6te^H> 

Côtes-du-Nord 

Creuse. 

Dordoiroe. ......... 

Drôme 

Eure 

JSare*ei44iir. 

Finistère ♦  •  • 

Gard 

Garonne  (Haute-). .. 
Gen.« .,...., 

Gironde 

Hënolt 

lUe^ît-Vilaioc 

Indre-et-Loire 

Itère. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire.  «•..••...... 

Loire  (Hante-) 

Loire-lnf<bieure 

Loiret  ............ 

Lot ' 
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I.  —  Produit  da  centime  départemental  en  1889.  (Suite  et  fin.) 


DiPAHTEMESTS. 


Lot-et-Garonne.  . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).  .. . 

Mayenne . •• 

Menrthe-etpMoselle.  « 

Mease.. . . . .' 

Morbihaiu 

Nièrre 

Nord ;,... 

Oiae 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay-de-D6me 

Pjrrénées(Ba8M»-).. 
Pyrénées  (Hautet-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Territoire  de  Beliort 

Rhéoe 

Saône  (Hante-) 

S«én»et4jOÎre 

Sartbe^ 

oavQie*  ••••.•••.. 
Stroie  (Hante-).... 

Seine..... 

Seine-Inférieure, ... 
Seino-et-Manic.  ... 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deox-).  .. . 

Somme 

Tara 

Tani-«t-GaroDno.  . . 

Var 

Vaudnse, 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-).. . . 

Vosges 

Yonne.  , 

TOTAQZ 


POPlJLJlTION 
(Il  1866). 


307,437 

527.680 
520,865 
429,404 
247,781 
340,063 
431,693 
291,971 
535,256 
347,645 

1,670,184 
403,146 
367,248 
853,526 
570,964 
432,999 
234,825 
211,187 
79,758 
772,912 
290,954 
625,885 
436,111 
267,428 
275,018 

2,961,089 
833,386 
355,136 
618,089 
353,766 
548,982 
358,757 
214,046 
283,689 
241,787 
434,808 
342,785 
363,182 
413,707 
355,364 


38,218,903 


SUPERFICIE 


(  BBGTAIPS.  ) 


§36,007 
516,772 
711.557 
594,530 
816,173 
622,163 
517.083 
623,298 
623,261 
679,578 
679,508 
570.042 
585,445 
609.061 
663,432 
794,477 
766,720 
450.483 
414.531 

62,464 
285,664 
514.928 
856,543 
591,723 
577,511 
431,715 

48.376 
414.069 
573,899 
560,386 
599,838 
616.329 
574.025 
371.880 
599,344 
374,272 
671,210 
697,320 
551,768 
586.690 
742.056 


52.812,009 


CENTIME 

DàrASTlHUTAIi, 

portant  tmr  U 

•oairibatioii 

foaeîire 

et  sur  1m 

Lois  de  PB  Ut. 

(Centimes 

du  cadastre.) 


fr. 


6,161  38 

5,458  99 

180,394  75 


192.014  72 


CENTIME 

DipASTBMnTAL 

portant  snr  les 
'  contribntVms 

foncière 
et  personnelle- 
mobilière 
et  sar  les  bois 

de  rÉlat. 

(a5  centimes 

ponr  dépensée 

départ»-  ord'*'.) 

5 


26.637  17 

7.072  00 

35,287  44 

41,702  90 

30.560  81 
18,483  48 
21.183  08 
25,198  32 
20,238  11 
20.284  15 
18,453  20 
79,562  32 
37,466  82 
30,145  42 
43,773  56 
31,123  01 
14,334  12 

8,320  90 

10.246  64 
3,238  07 

48,964  14 
18.769  05 

38.561  08 
30,489  71 

8,027  54 

6,987  32 

319,472  79 

79.728  29 

39.247  66 
62,832  55 
19,402  69 
43,123  64 
21,324  99 
19,899  85 
18,426  26 
13,447  50 
21,158  35 
17.588  82 
13,603  57 
17,300  27 
24,841  63 


2,458,971  60 


CENTIME 

DBPABTBMBITTAL 

portant 
sar  les  quatre 
eeairibntioos 

directes 
et  sor  les  bois 

de  l'Eut. 
(Tons  antres 
centimes.  ) 


fr.     c. 

32,542  91 
8,517  00 
48,811  67 
51,371  01 
48,262  02 
23,698  61 
27,278  93 
38,391  59 
26,268  99 
26,533  81 
24,340  2Û 
153,138  71 
50,345  50 
38,064  61 
68,295  82 
40,848  39 
23,671  86 
12.225  85 
14.286  73 
6,622  27 
93,735  64 
23,781  61 
50,185  71 
40,299  63 
11,355  69 
9,626  60 
&S5,177  85 
124,328  45 
50.064  23 
86,165  62 
24,233  36 
61,903  99 
27^092  08 
23,481  90 
27,176  02 
20,030  95> 
26,805  67 
24,660  19 
20,643  18 
26,189  19 
32.559  14 


3,709,177  42 


i3. 
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II.  —  Comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  départementales 

de  1889. 


DËPÂRTËM£l«iTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Baïae»-)... . 

Alpes  (Uaates-) 

Alpes-M«ritim«.. . . 

Araèebe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boacbc»-dQ-Rli^ne. . 

Calvidot 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Infërienre. 

Cher 

Corrèae 

Corse 

Côte^'Or 

Côte»-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubt 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Finistère 

Gaid... 

Garonne  (Haute-).  * 

Gers 

Gironde 

Hérault 

UleetVilaine 

Indre 

Indrfret-Loire 

Isère 

Jora 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-Inrërienrc. , . . 

Loiret. 

Lot 


RELIQUAT 

BMPOVIILB 

de 

l'e\ercieo 

1888. 


213.610  80 
366,993  55 
211,651  35 
313,745  78 
324,839  36 
552,024  63 
568,622  44 
521,420  80 
165,835  01 
183,851  95 
128,934  33 
338,096  27 

3,587,755  60 
674,561  71 
406,121  10 
458,809  54 
310,647  39 
233,808  67 
350,267  05 
531.019  13 
383,341  10 
84,761  30 
303,692  76 
660,998  72 
275,023  29 
238,318  44 
832,423  04 
400,315  13 
367,497  31 
147,390  62 
208,585  56 
46,354  10 
661,219  17 
815,742  77 

1,052,765  01 
325,594  06 
314,494  82 
541,972  91 
269,887  17 
148.427  95 
329.540  32 
480,111  97 
308,939  46 
615,479  17 
101,568  82 
148.159  31 


RECETTES 

PlIOPM» 

k  l'etMTtce 

1889. 


fr.     e. 

2.001.079  58 
3,659,883  11 
2,385,890  53 
1.029.999  44 
873,161  ?b 
2.741,370  34 
2,013.696  56 
1,874,919  34 
1,006.474  40 
1,756,808  00 
2,242,044  81 
2,106,783  08 
6,144,909  60 
4,766,445  84 
1,227.463  64 
2,287.696  92 

2.772.097  60 
1,834,171  50 
1,250,420  37 

978,140  03 
2.155.155  16 
1,677.359  74 
1.309,549  87 
2.875,276  63 
1.678,503  52 
1.653,411  20 
3.042,693  69 
3.010,702  34 
2,187,101  89 
2,405,237  83 
2,473,296  09 
1,313,058  06 
5,717,049  65 
3,534,284  02 
2.997,983  50 
1,643,462  37 
2,945,606  53 
3,958,014  71 
1,867,268  41 
1.376,091  15 

2.008.098  03 
3.043.876  11 
1,524,849  55 
3,584,916  18 
2.596,748  16 
1.709,510  78 


TOTAL 
Jet 

EBCBTTBS. 


2,214,690  38 
4.026,876  66 
2,597,541  88 
1,343,745  22 
1,198,000  41 

3.293.394  97 
2,582,319  00 
2,396,340  14 
1,172,309  41 
1,940.659  95 

2.370.979  14 
2,444,879  35 
9,732,665  20 
5,441,007  55 
1,633,584  74 
2.746,506  46 
3,082.744  99 

2.067.980  17 
1,600,687  42 
1.509,159  16 
2,538,496  26 
1,762.121  04 
1.613.242  63 
3.536,275  35 
1,953,526  81 
1.891,729  64 
3.875,116  73 
3,411,017  47 
2,554.599  20 
2,552,628  45 
2,681,881  65 
1,359,412  16 
6,378,268  82 
0^350,026  79 
4,050,748  51 
1,969,056  43 
3,260,101  35 

4.499.987  62 
2,127,155  58 
1,524,519  10 
2,337,638  35 

3.523.988  08 
1,833.789  01 

4.200.395  35 
2,698,316  98 
1,857,670  09 


DéPESSES 

FATnS   RHtAIIT 

l'etereice 
1889. 


fr.     c. 

1,981,337  Oâ 
3,822.913  63 
2,471,053  53 
1,032,473  48 
913,302  84 
2.487,360  54 
2,111.153  26 
1.986.874  38 
1,018.060  63 
1.742.913  23 
2,281,051  01 
2.1'i8,918  75 
5,928.151  93 
4.705.837  30 
1.269.144  69 
2,355,220  93 
2,782.275  48 
1.774.628  17 
1,289,492  42 
1,095,890  07 
2,326,828  21 
1.687,699  19 
1,340,936  28 
3,288,634  62 
1,714,504  83 
1,660,022  97 
3,142,931  08 
3,300,722  71 
2.253.469  58 
2,358,242  32 
2.497,015  17 
1,309,581  10 
5.781.057  65 
3,585,080  81 
3,616,675  07 
1.583.917  59 
2,903,486  12 
3,983.193  27 
1,810.583  18 
1.371,795  53 
2.022,029  20 
3,029,558  50 
1,558.625  37 
3.513,802  33 
2,601,441  85 
1,666,305  82 


RELIQUAT 
•isroxiBLs 

<le 

l'exerctee 

.889. 

6 


fr.     e. 

233.353  36 
203,963  03 
126,488  35 
311,271  74 
284,697  57 
806,034  43 
471,165  77 
409,465  76 
154,248  78 
197,746  72 

89.928  13 
295.960  60 
3,804.513  27 
735.170  25 
364,440  05 
391,285  53 
300,469  51 
293.352  00 
311,195  00 
413,269  09 
211,668  05 

74,421  85 
272.305  35 
247,640  73 
239,021  98 
231,706  67 
732.185  65 
110,294  76 
301,129  62 
194,386  13 
184,866  48 

49,831  06 
597,211  17 
764,945  98 
434,073  44 
385,138  84 
356,615  23 
516,794  35 
316,572  40 
152,723  57 
315.609  15 
494,429  58 
275,163  64 
686,593  02 

96.875  13 
191,364  27 
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IL  —  Comparaison  des  reeetUs  et  des  dépenses  départementales 
de  1889.  (Suite  et  fiik) 


DEPARTEMENTS. 


l/ArtïrGwonne. 

Lozère 

Maine^t-Loirc 

Manche. 

Marne.  . . .  > 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meortbe-et-MoacUc.  . 

Meuse 

Murbilian.. 

^iicvre 

Noid 

O'u^ 

Orne 

Pas-fk-Calais 

Pay-de-Ddme 

Pyrénées  (Basiei-)... 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
I^rénécsOrientalef . . 
Territoire  de  Belfort. 

Rhàne 

Sadne  (Hanle  } 

Saàne^-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Hante-).. . .'. 

Seine 

Selne-Infiérieurc 

Seine-ct-Marnc 

Scine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux-  ) 

Somme 

Tarn. 

Tam-et-Garoone,  . . . 

Var 

Vaockise 

Vendée 

Vicsine : . . . . 

Vienne  (  Haute-).. . . . 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


RELIQUAT 

DltPOtltLC 

l'exerfÎM 
i8S8. 


fr. 

39/^,300 
1S3301 
908,  U4 
551.906 
^69.533 

483./I85 
639,673 
343,688 
224,060 
615,327 
1,011, IM 
660,990 
319,55/i 
616,294 
287,440 
518,977 
206,952 
122,342 
100,575 
2,782,176 
462,524 
158.917 
439,923 
513,183 
583,551 
12,667,129 
632,508 
846,905 
496,271 
81,811 
426.637 
414,104 
124,570 
455,373 
231,241 
108,897 
552,396 
284,893 
239.764 
154,297 


52,065,117  31 


RECETTES 

raoriuis 

k  l'etercice 

1889. 

3 


fr. 

2.842,426  33 
949,265  14 
3,236.161  65 
5,303,135  93 
3,113.726  26 
4,686,924  82 
2,512,590  64 
2,270.220  93 
2,342,033  99 
1,522,030  18 
1,919,393  63 
7.681,094  22 
3.564,977  40 
3.032.929  20 
5,250,603  63 
3,485.786  10 
1.699.991  72 
855.707  97 
1,398,258  89 
439,918  67 
5,811.145  00 
1,454,863  35 
3,241,872  69 
2.806,360  88 
1,685.062  94 
1,575,090  85 
32.667.153  57 
7.276.715  07 

3.993.363  68 
5,593,303  15 
1,636,829  51 
3,802,413  99 
2,190,367  29 
1,437,556  22 
3,813,659  20 
1,436,955  48 

2.025.364  51 
1,911,356  97 
1,876,756  19 
2.219,154  38 
2.865,004  68 


258."760,077  71 


TOTAL 

dei 

RlGBTTIt. 


fr. 

3.236,726  80 
1.133.056  39 
4,144,306  22 
5,855,042  17 
3,583,258  60 
4,941,370  88 
2,996,075  99 
2,909.894  35 
2.685.722  04 
1.746,090  49 
2.534,721  16 
8,692,240  49 
4,225,967  98 
3,352,483  22 
5.866,897  88 
3,773,226  72 
2,218,969  08 
1,062,660  53 
1,520,601  13 
540,494  15 
8,593,321  59 
1,917,387  38 
3,400,790  19 
3,246,284  58 
2,198.246  17 
2.158,642  02 
45,33/1,282  79 
7,909,223  31 
4,840,269  23 
6,089,574  73 
1,718.64129 
4,319,051  64 
2,604,471  59 
1,562,306  38 
4,269,032  42 
1,668.196  55 
2.134.261  93 
2.463.753  01 
2.161.649  93 
2,458,918  64 
3.019,301  73 


310,825,195  02 


DEPENSES 

PATâaS    rRNOART 

l'exercice 

1889. 

5 


2,626,983  03 
1,029,300  96 
3,181,789  48 
5.175,605  56 
2,938,140  44 
4.721,018  05 
2,618.625  37 
2,251,488  98 
2,283,244  54 
1.523,723  04 
1,953,808  76 
7,406,487  52 
3.503,556  54 
3,161,043  41 
5,386,593  94 
3,442,471  25 
1,822,320  34 

856,623  84 
1.404,32168 

427,175  96 
6.025.609  30 
1.414.762  60 
3.255.571  98 
2.916,813  79 
1.850.749  17 
1,532,980  11 
33,818.085  87 
7.371.445  74 
4.492.954  89 
5.534,427  59 
1.62(1,187  29 
3.863,504  17 
2,138.262  92 
1,451,362  98 
3,866,900  81 
1,540,456  56 
2,047,429  68 
1,791.995  31 
1.704,701  68 
2,274,667  36 
2,850,683  66 


262,188.069  76 


RELIQUAT 

OISFONIBLB 

de 

l'exercice 

1889. 

6 


609,743  77 
103,755  43 
962,516  74 
679,436  61 
645,118  16 
220.352  83 
377,450  62 
658,405  37 
402,477  50 
222.367  45 
580,912  40 
1,285,752  97 
722,411  44 
191,439  81 
480,303  94 
330.755  47 
396,648  74 
206,036  69 
116,279  45 
113,318  19 
2,567,712  29 
502,624  78 
145,218  21 
329,470  79 
347,497  00 
625,661  91 
11,516,196  92 
537,777  57 
347.314  34 
555.147  14 
94,454  00 
455.547  47 
466.208  67 
110,943  40 
402,131  61 
127,739  99 
86,832  25 
671,757  70 
456,948  25 
184.251  28 
168.618  07 


48,637,125  26 
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m.  "^  Situation  dit  «mpronU  #1  dette  des  départements, 
à  la  êlôture  de  V exercice  1889. 


PEPARTEMERTS. 


AiA.é.. •*...».•• 

Aisne 

Allier. 

Alpes  (Basset}... 
Alpes  (Hautes)..* 
Alpet^Maritimés. . . 
Ardèahe*  «  ...»••  « 
Ardennes.  ...*.*. 

Anège 

Aube * 

Aude é,. , 

Aveyron 

Bonckef-do-Rb^ne. 

Calvados 

Cantal 

Charente  « . . .  i . . . 
Charente-Infèrieure 

Cher < . .  < 

Gorrète i . . . 

Corse 

Côto^'Or 

Côtes^ooNord  «... 

Creuse. « . . . 

Dordogne* ....... 

Doubs « . . . 

Droine*  •      ..••». 

jEure .4. . . 

Enre-et-Loir  .  « .  . 
Finistère.  ....... 

Gard 

Garonne  (Haute-). 

Gers. . .  »  * 

Gironde .,...«*• 

Hérault 

lUe^- Vilaine.*... 

Indre * .  • . 

Indre-et-Loire .... 

Isère. < .  • . 

Jura 

Landes 

l^ir-et-Cber.. . . . . 

Loire 

Loire  (Haute-)».. . 
Loire-Inférieure. . . 

Loiret 

Lot 


MONTANT 


IMPSUSTS 

■atoritéft. 


fr.  •. 

d,15ù,600  00 
ft«(i2/i,500  00 
6,155.300  00 
5,853,000  00 
3,323,100  00 

12,437,800  00 
9,099,800  00 
1,700,000  00 
6,835,300  00 
1,566,893  70 
7,280,000  00 
6,220,000  00 

14,795,386  00 

10,646,82(1  00 
7,013,000  00 
6,293.500  00 
5,417,500  00 
9,093,500  00 
4.919,971  00 
3,477,200  00 
1,436,400  00 
2,984,400  00 
4,866,100  00 

10,587,460  00 
4.444,590  00 
3,415,400  00 

18,470,2^  20 
4,192,000  00 
9,314,000  00 
3,879,000  00 
6,637,500  00 
1,417,636  00 

14,884,430  00 

31,976,100  00 

10,529,000  00 
5,252,200  00 
7,390,350  00 

14.866,600  00 
6,102,000  00 
6,135,900  00 
9,908,959  03 

10,356,800  00 
5,715,400  00 
6,306,881  00 
4,254,830  00 
5,976,141  00 


RÉALISATIONS 


BrrBCtviat. 


fr.  «. 

6,049,900  00 
4,120,000  00 
6,106,200  00 
5.786.800  00 
3,202,100  00 
11,353,800  00 
8,863,300  00 
1,700,000  00 
6,217,400  00 

1.387.093  70 
6,967.958  00 
5,503,100  00 

13,998,786  00 

9,206,324  00 

7,013.000  00 

6,159,600  00 

5,014,927  83 

8,262,600  00 

4.603,171  00 

3,449,500  00 

1,381,400  00 

2,984,400  00 

4,719,300  00 

15,654,857  00 

3,136,490  00 

3,168,100  00 

17,764,703  13 

4,089,300  00 

8,339,000  00 

3.515,600  00 

2,152,800  00 

1,325,636  00 

13.080,600  00 

25,289.200  00 

10,528.800  00 

4.890.094  00 
7,210,450  00 

14.446.400  00 
5,145,760  00 
5.705.145  28 
8.985.836  00 
8,399,600  00 
4,929,500  00 
6,227,181  00 
4,100,300  00 
5,789,041  00 


RESTE 

I 

liALtSia. 

4 


fr.  e. 

104,700  00 

304,500  00 

49,100  00 

66,200  00 

121,000  00 

1,084,000  00 

236,500  00 

ti 
617,900  00 
179,800  00 
312,042  00 
716,900  00 
796,600  00 
1,440,500  00 

133.900  00 
402.572  17 
830,900  00 
316,800  00 
27,700.00 
65,000  00 

136,800  00 

932.603  00 

1.308,100  00 

247,300  00 

706,582  07 

102,700  00 

975,000  00 

363,400  00 

1,484,700  00 

92,000  00 

1,803,930  00 

6,686,900  00 

•     200  00 

362,106  00 

179,900  00 

420,200  00 

956,240  00 

430,754  72 

923,123  03 

1,957,200  00 

786,100  00 

79,700  00 

148,550  00 

187,100  00 
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SOI   BM^aVIITS 

remboarskbles 
•TM  dtstlnetion 

«la  c«|>ital 

et  des  idtéréts  : 

capitd  fMUnt 

•  rembourser. 

h 


fr.     e. 

692,415  57 
130,000  00 


201,800  00 
II 
88,025  00 


4,700  00 

613,884  00 

6,000  00 

1,400  00 

17,000  00 

541,032  10 


1,200  00 

178,000  00 
4,455,095  66 


14,917  93 


834,371  67 

16,500  00 

162,840  00 

98,000  00 

434,000  00 

3,000  00 

2,929,820  00 

2.450  00 

4,830,400  00 

32,000  00 

37,200  00 

20,000  00 
600  00 


soa  BHrauiTs 

remboursables 

sa  mofm 

d'snnnités  fixes  : 

montent  des 

snaolt^  restent 

s  remboarser. 

6 


fr.     c. 

3,766,218  85 
2,704,171  91 
5,435.096  63 
5,985.153  94 
2,814.644  89 

13.651.162  38 
6.623,869  20 
1,570.060  24 
3,492,765  86 
1.132.488  35 
7,561,938  63 
4,860,198  13 

12,289,159  53 
8,081,596  57 
4,704,915  71 
3.888,868  71 
5.459,012  78 
3.751,242  27 
4,252,730  90 
3.009,230  39 
1,052,516  00 
2.438.700  00 
3.038.746  19 

13,664,424  47 
2,819,665  96 
3,951,108  89 

10,191,569  15 
3.998,344  77 
6,614,266  18 
3,644,190  60 
2,305,942  64 
1,326,180  55 
8,639,887  57 

22,135,530  63 

12,592,889  00 
3,989,889  35 

10,696,321  60 

16,615,737  77 
2.041,617  28 
4,420,925  67 
2,476,625  08 
9.097,458  ei-2 
4,743,200  81 
5,531,556  91 
3,572,028  98 
4,568,161  82 
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m.  — -  Sitaation  des  empranU  et  dette  des  départements, 
à  la  clôture  de  l'exercice  i889.  (Suite  et  fin.) 


DÉPÂfiTEMENTS. 


Lot^t-^aronne. .... 

Loa&re 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).. . . 

Mayenne 

Mcorth^et-Moselle. . 

Meue. 

Modbihan 

Nièvre 

Nord. 

Obe. 

Orne 

Pa^de-Calals 

Poj-de-Dâme 

Pyrénées  ( Basses-).. 
Pyrénées  JHaDtes-]. 
Pjrénëes^rien  taies . 
Territoire  de  Bclfort 

Khâœ 

Saône  (Hante-).... 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Saroie .  « 

Savoie  (Haute-].. . . 

Seine. 

Seine'InfibieQre.  ■  • . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sénés  (Dcnx-).  ... 

Somme. 

Tarn 

Tam-el-Garonnc .  . . 

Var 

Vandnse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). . . 

Vosges 

Yonne.  • 


Totaux. 


MONTANT 

BMPRDITS 

aatorÎMs. 


fr.     c. 

5,042.600  00 
3,227,000  00 
6,035,200  00 

ir ')0  00 

i  )0  00 

(  75  00 

1  )0  00 

L,.-.._i8  00 
3,967,400  00 
3,130,000  00 
3,454,916  00 

22,987,600  00 
8.770,000  00 
9,578,400  00 
7,195,000  00 
8,703,200  00 
6,197,538  00 
3,425,000  00 
3,400,000  00 
264,000  00 

14,475,100  00 
1,880,000  00 

17,728,000  00 

12,506,600  00 

10,305,800  00 
7,098,900  00 

50,000,000  00 

14,323,000  00 
4,010,800  00 

10,135.200  00 
4.063,700  00 
8,761,500  00 
4.836,500  00 
2.434,500  00 
5,970,950  00 
5,721.900  00 
3,230,100  00 
7,620,000  00 
6.120,050  00 
7,248,30000 
6,029,300  00 


086.651,283  93 


REALISATIONS 


KVfBCTVilt. 


fr.  c. 

4.955,500  00 
3,154,600  00 
3,927,600  00 
9,228,300  00 
0,060,800  00 
6,763,375  00 

10,270,200  00 
4,778.090  00 
3,839,800  00 
2,768.800  00 
3,153,500  00 

14,913,000  00 
8,407.400  00 
8,990,382  37 
7,103,900  00 
7.931,100  00 
5,006.538  00 
3,407,000  00 
3,396,200  00 
180,000  00 

12,979,062  71 
1,861,800  00 

15,535,200  00 

10,886,000  00 
9,713.400  00 
6,987,200  00 

50,000,000  00 

1M23.000  00 
3,939,800  00 
8,744,000  00 
4,037,800  00 
8,261,500  00 
4,201,200  00 
2,398,500  00 
5,279.250  00 
4,866,200  00 
2,463,200  00 
7,311,300  00 
6,100,600  00 
6,707,600  00 
5,953.700  00 


628.717,052  02 


RK8TI 


aSAblSBU. 


fr.  c. 

87.100  00 

72.400  00 

2.107,600  00 

1,036,700  00 

999,100  00 

3,600  00 

752,800  00 

902,808  00 

117,600  00 

361,200  00 

301,416  00 

8.074,600  00 

362,600  00 

688,017  63 

91,100  00 

772,100  00 

191.000  00 

18,000  00 

3,800  00 

84,000  00 

1,496,037  29 

18,200  00 

2,192,800  00 

1,620,600  00 

592,400  00 

111,700  00 


71,000  00 
1,391,200  00 

25.900  00 
500,000  00 
635,300  00 

56.000  00 
691,700  00 
865,700  00 
766,900  00 
308,700  00 

19,450  00 
540,700  00 

75,600  00 


57.934,231  91 


DETTE  DES  DEPARTEMENTS 


êVt  WPluifTft 

remlworsAbles 
avec  diitiiwlion 

da  capital 

«t  det  int^réta  : 

MpîUl  reatant 

4  rembonner. 

5 


fr. 


400  00 

28,200  00 

412,000  00 

3,013.475  00 

2,214.200  00 

243,200  00 


225.400  00 
5,209,760  00 


1,067,000  00 

15,000  00 

112,000  00 

82,900  00 

40,000  00 


5,511,700  00 

1,294,900  00 

400  00 

200,708  16 

76,958  72 

7.460,000  00 

êê 

1,0'j9,200  00 
/> 

73,000  00 

1,175  00 

1,797,500  00 

// 

300  00 

100  00 


45,982,138  81 


aita    BMPB0NT8 

rembonnablea 

au  moyen 

d*aiuiuitéa  fixea  : 

inofiitaiit  dot 

■nvhéa  roatant 

à  remboaraer. 

6 


fr.  c. 

4,265,944  00 
3,239,334  79 
4,012.802  51 
9,033,623  39 
4,010,800  00 

2.712.319  21 
5,024,204  07 
2,602,704  48 
3,561,293  90 
2,595,439  10 
2,374,148  00 

6.722.320  00^ 
10,621.660  87 

9,293.928  40 
3,127,172  00 
5,814,836  80 
4.805.503  90 

^1.786,897  04 

2,571,898  72 

165,400  00 

20,200.779  55 
1,820,510  80 
1,644,856  00 
7.941,536  33 

11.484.327  97 
6.098.081  33 

6,712.543  62 
3.537,846  57 
6,531,732  52 
3,870.077  16 
9,974,577  76 
4,210,008  14 
2,495,817  46 
3,553,992  29 
5.874,122  27 
1,063,521  58 
3,461,234  90 
4,776,826  03 
10,310,251  18 
6,176,560  85 


481.238,346  62 
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TUNISIE. 

LA  SITUATION  ÉœNOMIQDE  DE  LA  RÉGENCE. 

Le  consul  de  France  délégué  à  la  Résidence  générale  a  reçu,  le  i4  juillet, 
la  colonie  française,  et  le  discours  qu  il  a  prononcé  à  cette  occasion  contient , 
sur  les  pn^rès  de  la  Régence,  dlntéressantes  données  : 

Je  suis  heureux  de  constater  que  les  principaux  vœux  de  la  Chambre  de  com* 
merce  et  de  la  Conférence  consultative  ont  reçu  satisfaction  par  des  décrets  récents 
qui  ont  d^evé  les  savons,  la  chaux,  les  briques,  et  qui  ont  accordé  la  franchise 
des  droits  dUmportation  aux  engrais  chimiques  et  à  une  nouvelle  série  d*instrumenta 
agricoles. 

Les  autres  vœux ,  et  notamment  la  réfiHtne  du  régime  de  fimpôt  sur  les  oliviers , 
sont  à  i*étude. 

Le  décret  sur  h  réforme  monétaire  a  paru  dans  le  dernier  numéro  de  l'Officiel: 
il  applique  en  Tunisie  le  système  décimai  et  remplace  la  piastre  par  le  franc.  Dès 
que  le  Trésor  tunisien  aura  reçu  les  approvisionnements  qui  doivent  lui  être  expé- 
diés de  la  Monnaie  de  Paris,  un  décret  ordonnera  le  retrait  des  anciennes  pièces  et 
la  mise  en  circulation  des  nouvelles.  .     . 

L*Office  postal  a  vu  la  correspondance  postale  et  télégraphique  augmenter  de 
ao  p.  o/o  pendant  le  dernier  semestre. 

Au  1*' janvier  prochain, rO£Bce  prendra  la  charge  de  la  distribution  des  colis 
postaux,  38  localités  nouvelles  seront  desservies ,  et  le  public  trouvera  de  grands 
avantages  dans  les  mesures  prises  par  VAdminislration. 

Cette  année,  les  produits  des  postes  et  télégraphes  donneront  un  produit  net  de 
5o,ooo  francs  au  Trésor  tunisien*  Vous  jugerez  tans  doute  comme  moi  que  ces  ré- 
sultats font  honneur  à  ce  service 

La  Commission  de  réduction  des  frais  de  justice  et  d^imniatrieulatioti ,  instituée 
par  arrêté  du  Résident  général ,  a  tenu  de  laborieuses  séances.  Un  projet  réduisant 
les  tarifs  d'immatriculation  a  été  adressé  aux  administrations  compétentes;  La  Gmi- 
mission  abordera  en  octobre  Texamen  des  propositions  relatives  aux  frais  de  procé- 
dure ;  on  peut  espérer  que  ses  travaux  seront  complètement  terminés  avant  la  Gn 
de  Tannée  1891. 

Parles  soins  de  la  Direction  des  renseignements  et  des  contrôles,  la  Tunisie  a 
pris  part  cette  année  an  recensement  général  de  la  population  française. 

Cette  opération  adonné  des  résultats  excellents  :  1 0,000  Français  ont  été  dénombrés 
individuellement. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  dans  ce  chiffre  ne  sout  comptés  ni  les  Algériens 
protégés  français ,  ni  Teffectif  de  la  brigade  d'occupation. 

Je  crois  intéressant  de  vous  donner,  à  ce  sujet ,  les  renseignements  statistiques 
suivants  : 

Sur  io,o3o  individus,  Où  compte  5,536  personnes  du  sexe  masculin,  et  4.437 
du  sexe  féminin;  6,557  sont  âgées  de  ai  ans  et  au-dessus,  3,4i6  de  moins  de 
a  1  ans  ;  j  ,838  Français  sont  nés  en  Tunisie.  Si  Ton  se  rappelle  qu*il  y  a  dix  ans ,  le 
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nombre  de  nos  compatriotes  ne  dépassait  pas  qndques  centaines ,  on  trouvera  ce 
cbîffre  élevé.  Il  est  une  preuve  que  rimmigrant  français  s'établit  à  demeure  dans 
ce  pays ,  et  que  le  niveau  de  la  natalité  y  est  élevé.  Le  chiffre  des  naissances  décla- 
rées n*a  cessé  de  croilre.  Par  contre,  le  chiffre  des  décès  est  en  décroissance.  Le 
problème  de  Tacclimatation ,  si  menaçant  au  début  de  beaucoup  de  colonies ,  n'existe 
donc  pas  pour  les  Français  en  Tunisie. 

Les  troif  départements  Algériens  nous  ont  fourni  un  recrutement  de  1,^87  per- 
sonnes, qui  se  subdivisent  comme  suit:  Gmstantine  908,  Alger  4i7>  Oran  16a, 
chilDre  décroissant  avec  Téloignement  ;  la  Corse  vient  ensuite,  puis  les  départements 
du  bassin  du  Rhône ,  et  celui  de  la  Seine.  11  est  à  remarquer  que  tous  les  départe- 
ments français  sans  exception  ont  des  représentants  en  Tunisie. 

La  statistique  des  professions  a  été  dressée;  je  cite  les  chiffres  suivants:  com- 
merçants ,  indfustriels ,  banquiers ,  885  ;  agriculteurs ,  propriétaires  et  rentiers  ,619; 
ouvriers  et  manœuvres,  637  ;  ouvriers  d*art,  43 1  ;  employés  chex  les  particuliers,  780  ; 
employés  des  administrations  de  f  État ,  parmi  lesquels  on  compte  (es  agents  de  poKce, 
les  douaniers,  etc.,  899. 

Ces  résultats  doivent  nous  donner  la  plus  grande  confiance  dans  layenir. 

Le  dernier  recensement  n'avait  fourni  en  1887  qu'on  ehift^  approximatif  de 
4«ooo  Français.  Nous  avons  gagné  environ  6,000  conmalriotes  en  &«tis.  On  peut 
donc  affirmer  que  nous  ne  tarderons  pas  à  derenir  là  ptofl  nombreuse  des  colonies 
européennes  de  k  Régence.  , 

L^orateur  entre  dans  â*assez  longs  détails  sur  Tinvasion  des  sauterelles  et 
rend  hommage  aux  efforts  de  tous  ceux  qui  ont  eu  à  lutter  contre  le  fléau.  Il 
ajoute  : 

En  dépit  des  sauterelles,  grâce  à  une  abondante  moisson,  aux  vendanges  ft  aux  ré- 
coltes d^olives  qui  se  préparent,  Tannée  1891  comptera  sans  doute  parmi  les  plus 
heureuses. 

Cette  conclusion  favorable  se  trouve  encore  justifiée  par  le  rapport  pré- 
senté à  la  date  du  4  août,  par  Tinspecteur  de  Tagriculture,  sur  Tétat  du 
vignoble  tunisien  : 

On  est  en  droit  de  compter  sur  une  très  belle  récolte... 

A  qudie  quantité  pourra  s*éleyer  la  production  vinicole  de  cette  année  ?  Quel- 
ques chi£Eres  extraits  de  la  statistique  des  récoltes  précédentes,  joints  à  ceux 
recueillis  cette  année  sur  Tétendue  du  vignoble,  permettent  de  s*en  faire  dès 
aujourd'hui  une  idée  safBsamment  approximative. 

La  récolte  des  vins  a  été  de  i5,ooo  hectolitres  en  1888,  de  3a, 60b  hectolitres 
en  1889,  de  53«977  hectolitres. en  1890. 

Sur  les  5^5oo  hectares  dont  se  compose  environ  le  vignoble  européen,  a, 000 
seulement  étaient  en  production  Tannée  dernière.  Or,  les  plantations  faites  pendant 
les  hivers  1887  et  1808  ont  été  très  nombreuses  et  porteront  la  surface  en  rapport 
è  3,5oo  hectares  environ. 

Le  rendement  moyen  a  été  de  ad  hectolitres  en  1890.  Cette  année  les  vigne*, 
ayant  un  an  de  plus,  doivent  être  plus  productiveâ.  Elles  sont  en  outre  très  chargées, 
par  suite  de  circonstances  climatériques  favorables.  11  y  a  tout  lieu  de  s'attendre  k 
un  rendement  moyen  de  5o  hectolitres  au  moins. 

On  ne  sera  donc  pas  éloigné  de  la  vérité,  en  comptant,  pour  Tautomne  1891, 
sur  une  récolte  de  vin  de  io5,ooo  hectolitres. 
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ANGLETERRE. 

LA  SESSION  PARLEMENTAIRE. 
LB  Bimott.  -^  LA  dKàTmré  m  t'OisnocTioif  mimauib.  ^  vt  MonuTâink 

LIS   POSm.  —  L*IBLAIfDR. 

Le  Pariement  vient  d'entrer  en  vacances  de»  la  première  semaine  damois 
d'août,  et  c'est  là  une  innovation  dont  les  intéressés  ont  le  dwrft  de  se  féli- 
citer, leur  fallût-il,  comme  compensation,  reprendre  le  travail  un  peu  plus 
tôt  qu'à  Tordinaire. 

La  session  de  1891  a,  d'ailleurs,  été  moin$ stérile  que  les  précédentes,  et 
la  division  qui  s'est  produite  dans  le  parti  irlandais  semble  avoir  contribué 
à  ce  résultat. 

Le  projet  de  budget  de  M.  Goachen  (^),  au  point  de  vue  purement  financier, 
ne  comportait  pas  grandes  discussions,  et  le  vote  en  a  été  facilement  obtenu. 
On  se  rappelle  que  les  disponibilités  budgétaires  de  18g  1-9  a  devaient 
principalement  servir,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  à  inaugurer  la  gra- 
tuité de  l'instruction  primaire.  Cette  grande  réforme  faisait  partie  du  pro- 
gramme des  libéraux;  mais,  en  Angleterre,  les  conservateurs  savent  presque 
toujours  se  convertir  à  temps,  et  c'est  eux,  cette  fois  encore,  qui  ont  définiti- 
vement conquis  le  principe  dont  beaucoup  de  ione$  avaient  d'abord  été  les 
ardents  adversaires. 

C'est  le  8  juin  seulement  que  \efree  éducation  hill  a  été  expressément  mis 
à  l'ordre  du  jour  par  un  habile  et  remarquable  exposé  du  vice-président  du 
Conseil,  sir  William  Hart  Dyke.  La  question  était  réduite  à  ses  éléments 
essentiels  et,  sans  rien  changer  à  l'organisation  scolaire,  on  se  bornait  à 
demander  au  budget  de  quoi  payer  une  subvention  annuelle  de  10  shillings 
par  tête  d'élève  aux  écoles  qui  accepteraient  le  nouveau  régime,  qu'il  s'agisse 
d'écoles  publiques,  c'est-à-dire  dirigées  par  les  conseils  scolaires,  ou  d'écoles 
volontaires ,  c'est-à-dire  privées.  Les  seules  conditions  préalables  sont  celles 
qui  étaient  déjà  applicables  aux  subventions  iburmes  par  TÉtat  aux  établis- 
sements d'instruction  primaire.  Ces  conditions  bout  au  nombre  de  deux. 
L'une  concerne  la  qualité  de  l'enseignement,  qui  doit  atteindre  un  certain 
minimum  fixé  par  les  règlements  administratifs  et  constaté  par  les  inspec- 
teurs du  Gouvernement.  L'autre  protège  la  liberté  de  conscience:  elle  est 
posée  par  la  célèbre  clause  de  la  loi  de  1870  qui  exclut  de  la  participation 
aux  largesses  de  l'État  toute  école  dont  le  programme  comprend,  comme 
matière  obligatoire,  le  catédhisme  particulier  d'une  Église  ou  secte  religieuse 
déterminée. 

La  subvention   de  10  shillings  par  tête  n'imjdique  pas  (pso  facto  la 

'^>  Voir  le  Bulletin  de  mai  1891,  page  55o. 
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gratuité  absolue.  Là  où  la  rétribotion  scolaire  était  aoit  inférie^ye ,  soit  tont  au 
plus  égale  à  lo  shillings,  Técôle  devient  désormais  gratuite.  Là  où  Ton  faisait 
payer  aux  élèves  plus  de  lo  shillings  par  an,  on  pourra  encore  s^adresser  aux 
familles  pour  combler  la  diflférence.  Le  projet  de  loi  ne  visait  que  les  enfants 
de  cinq  à  quatorze  ans,  pour  lesquels  la  présence  à  Técole  est  obligatoire; 
mais,  au  cours  des  débats,  le  Gouvernement  a  consenti  à  reporter  la  limite 
inférieure  à  trob  ans  et  la  limite  supérieure  à  quinze  ans.  Les  adversaires  de 
la  réforme  arguaient  les  uns  des  charges  nouvelles  et  indéterminées  dont  elle 
menaçait  le eontribnable  (au  moins  a  millions  de  livres  par  an);  les  antres 
de  la  tutelle,  avouée  ou  latente,  que  renseignement  primaire  allait  subir; 
mais  d'un  côté  comme  de  l'autre,  la  résistance  fut  plus  apparente  que  réelle, 
et  le  seul  amendement  sérieux  qui  ait  trouvé  une  majorité  à  la  Chambre 
des  communes  est  celui  de  lord  Cranborne,  autorisant  les  volontary  schooU 
à  se  grouper,  à  se  syndiquer,  pour  recevoir  la  subvention  en  bloc  et  la 
répartir  à  leur  gré.  Cette  disposition  aura  pour  effet  de  faciliter  l'entretien 
par  une  même  administration  d'écoles  de  deux  catégories,  les  unes  popu- 
laires et  gratuites,  les  autres  payantes  à  l'usage  d'une  clientèle  moins  plé- 
béienne. 

Les  radicaux  combattaient  cette  mesure  comme  antidémocratique.  Ils 
aurafent  surtout  voulu  voir  la  loi  imposer,  comme  condition  sine  qnd  nùn 
de  la  subvention,  le  populàr  control,  c'est-à-dire  la  participation  effective  des 
pères  de  famille  à  la  direction  de  IVcole  subventionnée.  C'eût  été  exclure 
indirectement  presque  toutes  les  écoles  libres. 

Dès  le  6  juillet,  le  bill  était  voté  par  les  Communes  et  transmis  à  la 
Chambre  des  londs ,  qui  lui  fit  bon  accueil.  L'archevêque  de  Canterbury, 
notanrmient,  se  félicita  de  voir  l'indépendance  des  écoles  libres  efficacement 
sauvegardée.  Quelques  dispositions  nouvelles,  introduites  par  la  Chambre 
haute,  nécessitèrent  le  retour  du  bill  aux  Communes,  et  l'un  de  ces  amen- 
dements y  fut  même  dénoncé  comme  portant  atteinte  aux  privilèges  consti- 
tutionnels dont  l'assemblée  élective  est  investie  en  matière  financière  et  dont 
elle  se  montre  si  jalouse.  Mais  l'accord  a  fini  par  se  faire.  «  Je  suis  heureuse, 
a  dit  la  Reine  dans  son  message  de  clôture,  que  vous  ayes  pu  consacrer 
une  somme  considérable  à  l'allégement  des  charges  que  la  loi  sur  Tiostmc-' 
tion  obligatoire  faisait  peser  sur  les  classes  pauvres.  « 

Nous  avons  déjà  parlé  (^)  des  mesures  proposées  par  le  Chancelier  de 
rÉchîquier  pour  la  restauration  des  monnaies  d'or  usées.  Le  coinage  Ml  de 
M.  Goschen  n*a  été  voté  qu'à  la  dernière  heure.  A  la  Chambre  dés  com- 
munes (séance  du  3  août),  M.  Montngu  s'est  plaint  de  voir  que  le  Gouverne- 
ment, après  avoir  demandé  du  temps  pour  préparer  une  solution  complète  et 
définitive,  n'oflrait  encore  au  pays  quun  expédient  Le  discours  deLeeds  ^^) 

{>ermettait  d'espérer  qu'on  allait  enfin  émeltre  des  billets  d'une  livre  ster- 
îng.  C'était  le  moyen  de  créer  la  réserve  d'or  supplémentaire  réclamée 


(M  Voir  i   BtiUetin  de  juillet,  page  56. 

C*)  Voir  le  Bulletin  de  février  1891,  page  31 00. 
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par  M.  Goschen,  c'était  aussi  le  moyen  de  réduire  le  frai  des  rnoonaieB  d'or. 
On  pourrait  avoir,  au  prix  de  i  penny  par  billet»  soit  i^coo  livres  pour 
5  millions  sterling,  des  billets  défiant  toute  contrefaçon.  M.  Montago  re- 
grette que  ces  promesses  n'aient  pas  été  tenues  ;  il  regrette  surtout  de  voir 
subsister  la  gratuité  du  monnayage  de  Tor.  Dans  les  autres  pays,  la  Monnaie 
perçoit  une  légère  rétribution  et  les  choses  n'en  vont  que  mieux.  En  Angle- 
terre, la  spéculation  refond  une  masse  de  pièces  neuves  ayant  tout  leur  poids 
et  ce  sont  les  pièces  usj^es  qui  se  perpétuent  dans  la  circulation.  On  peut 
porter  k  la  Monnaie  des  lingots,  recevoir  une  valeur  égale  eu  souverains,  les 
fondre  et  recommencer  indéfiniment  le  même  jeu,  la  Monnaie  fournissant 
son  travail  pour  rien.  N'est-ce  pas  une  duperie? 

M.  Montagu  parlait  devant  des  bancs  à  peu  près  vides  ;  le  Chancelier  de 
l'Échiquier  luî-même  était  absent  et  les  critiques  que  nous  venons  de  résumer 
sont  restées  sans  réponse. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  i***^  août,  lePosùnaster 
gênerai  avait  été  pris  à  partie  par  un  député  qui  s'est  fait  des  questions  pos- 
tales une  spécialité,  M.  Henniker  Heaton.  C'est  lui  qui  a  obtenu,  l'an  der- 
nier, la  réduction  du  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre 
le  Royaume-Uni  et  l'Australie.  Ce  dégrèvement  a  eu  pour  conséquence  une 
notable  augmentation  de  trafic,  et  M.  H.  Heaton  se  plaint  maintenant  des 
bénéfices  qui  en  résulteraient  pour  la  France  et  l'Italie.  Alors  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  font  le  transit  postal  par  Calais  et  Brindisi  ne 
recevraient  de  ce  chef  que  4o,ooo  livres,  l'Angleterre  aurait  eu  à  payer 
100,000  livres  environ  aux  deux  Gouvernements  français  et  italien.  Une 
réduction  vient  d'être  obtenue,  il  est  vrai,  mais  Toraleur  la  juge  insulBsante. 
Il  prétend,  d'ailleura,  que  le  Postmaster  gênerai  agit  illégalement  en  payant 
ces  subventions,  qui  ne  figurent  pas  au  budget.  D'autres  observations  ont 
été  formulées  sur  divers  points  de  Texploitation  postale  par  MM.  Shaw-Le- 
fèvre,  Isaacson,  Pickersgill,  Rash,  Penton,  etc...,  et  le  Postmaster  gênerai 
a  fait  une  réponse  collective. 

Des  explications  données  par  M.  Raikes,  il  résulte  que  l'exercice  courant 
coûtera  i  la  poste  600,000  livres  de  plus  que  Texercice  précédent  et  n'aug- 
mentera ses  recettes  que  de  34o,ooo  livres,  vraisemblablement.  Mais  le 
temps  n'est  plus,  a  dit  Torateur,  où  il  fallait  qu'un  ministre,  pour  être 
applaudi ,  pût  prouver  qu  il  avait  fait  gagner  beaucoup  d'argent  au  Trésor. 
Maintenant,  c'est  le  contraire  :  la  Chambre  n'est  contente  que  lorsque  la 
dépense  augmente  et  que  le  produit  net  diminue.  Le  budget  des  postes, 
pour  1891-92,  remplit  bien  cette  double  condition.  Voici,  d'ailleurs,  les 
prévisions  admises.  La  dépense  totale  du  service  est  évaluée  à  9,2  29,000  liv.  st. 
(y  compris  les  crédits  supplémentaires)  dont  6,o54»ooo  pour  les  postes, 
2,466,000  pour  les  télégraphes,  708,000  pour  les  subventions  maritimes; 
c'est,  par  rapport  à  1890-91,  une  augmentation  de  456,ooo  livres  pour 
les  postes  et  de  172,000  pour  les  télégraphes. 

La  recette  totale  a  été  chiffrée  par  le  Chancelier  de  l'Echiquier  à 
12,600,000  livres,  dont   10,120,000  pour  le  service  postal  et  2,480,000 
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pour  le  service  télégraphique.  L'avgmentatioa  des  dépenses  vient  surtout 
des  mesures  prises,  à  la  suite  d'incidents  qu'on  n*a  pas  oubliés,  en  vue 
d'améliorer  la  situation  du  personnel. 

En  ce  qui  concerne  le  coàt  de  la  malle  des  Indes  et  de  TÂustralie ,  le  Post- 
master  gênerai  cherchera  volontiers  à  obtenir  des  conditions  moins  oné- 
reuses, mais  le  traite  actuel  est  fait  pour  cinq  ans.  La  dépense  figure  dans 
les  comptes  annuels  de  TÂdministration  des  finances  ;  quant  à  introduire 
dans  les  prévisions  budgétaires  un  versement  qui  n^est  que  le  solde  d'un 
compte  courant  entre  les  États  contractants,  cela  semble  bien  difficile. 

U  nous  reste  à  mentionner,  sans  pouvoir  en  développer  ici  récoQomie« 
quelques  lois  importantes,  que  la  dernière  session  a  menées  à  bien  après. de 
longs  débats. 

Telle  est  la  loi  sur  les  dîmes  (  Tithe  rent  charge  act)  qui  impose  aux  pro- 
priétaires fonciers  une  responsabilité  directe  en  ce  qui  concerne  le  payement 
des  dîmes  et  fera  ainsi  disparaître  une  cause  fréquente  de  conflits. 

Telles  sont  encore  la  loi  sur  le  r^me  des  ouvriers  dans  les  manufactures 
(Factories  act)y  la.  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  etc.. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  Tlrlande  :  ■  Les  différentes  mesures  que  vous 
avez  adoptées  pendant  ces  dernières  années,  pour  assurer  le  respect  de  la 
loi  en  Irlande  et  améliorer  les  conditions  générales  de  ce  pays,  a  dit  la 
Reine,  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  sensiblement  le  nonaîhre  des  délits 
agraires  et  d'augmenter  considérablement  le  bien-être  général  du  p^ys. 

«  Les  mesures  qui  ont  été  adoptées  dans  le  but  de  combattre  la  misère 
dont  étaient  menacés,  parsuile  de  la  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre, 
les  districts  les  plus  pauvres  de  l'Ouest  de  l'Irlande,  ont  été  couronnées  de 
succès... 

«  Vous  avez  aussi,  pour  venir  en  aide  d'une  façon  pennanente  aux  districts 
les  plus  éprouvés,  voté  une  loi  bienfaisante,  qui,  nous  l'espérons,  en 
encourageant  Tagriculture  et  en  stimulant  l'industrie  des  pêcheries,  contri- 
buera dans  une  grande  mesure  à  prévenir  des  dang^s  .semiblables  dans 
l'avenir. 

«  Les  dispositions  donnant  aux  fermiers  le  droit  d'acheter  les  fermes  qu'ils 
occupent,  ainsi  que  les  mesures  législatives  relatives  aux  facilités  à  accorder 
pour  la  transmission  de  propriétés  foncières  en  Iriande,  formeront  les 
meilleures  garanties  pour  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  public , 
car  elles  augmenteront  le  nombre  des  petits  propriétaires  fonciers.  » 

Mentionnons  enfin  la  revision  des  tarifs  de  chemins  de  fér,  que  l'agricul- 
ture réclamait  avec  tant  d'insistance. 

On  voit  que  les  questions  financières  et  économiques  ont  tenu,  cette 
année,  une  grande  place  dans  l'œuvre  l^slative  du  PÔîriement  anglais. 
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LE  DRAINAGE  DE  L'OR  ET  DE  L'ARGENT  EN  AUTOMNE. 

pendant  (jue  le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique  de  MM.  Léon  Say 
et  Ghailley  prépare  ses  dernières  livraisons,  la  maison  Macmillan,  à 
Londres,  commence,  sous  la  haute  direction  de  M.  IngUs  Palgrave,  une 
publication  du  même  genre.  Le  premier  fascicule  du  Dictionary  ofpolitical 
economy  contient  déjà,  dans  ses  128  pages,  près  de  3oo  articles.  Nous 
en  détach<ms  ici  le  court  article  intitulé  :  Autamnal  dram. 

Il  sVgit  de  ce  courant  monétaire  qui  se  manifeste  dans  le  pays  pendant  les  mois 
d'automne  et  qui  parfois  prend  des  proportions  /considérables.  Le  ùàt  s'explique 
par  les  circonstances  du  moment ,  Tagriculteur  ayant  alors  besoin  de  plus  d'argent 
et  une  foule  de  personnes  entrant  en  vacances.  Le  tableau  suivant  montre  ce  que  la 
Banque  a  ainsi  vu  sortir  d^espèces  métalliques  pendant  les  huit  dernières  années  : 

Mouvement  net  des  espèces  d'or  et  dargent  à  la  Banque  i  Angleterre 
du  commencement  de  septembre  au  milieu  de  novembre^ 
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n  Y  a  ainsi  comme  un  reflux  qui  éloigne  Tor  de  la  Banque  ;  le  flux  qui  le  ramène 
Jusqu  à  concurrence  de  a  ou  3  millions  sterling  se  produit  en  mai  et  en  Juin. 

Ce  phénomène  périodique  a  été  décrit  en  1867  par  feu  W.  Langton  (Société  de 
statistique  de  Manwiester,  iSSy-àS)  et  analvié  par  le  professeur  Jevons,  avec  sa 
sagacité  et  sa  pénétration  ordinaires  (Société  de  statistique  de  Londres,  1866). 

L'aspiration  de  l'or,  en  automne,  semble  activée  jusqu  à  un  certain  point  par 
les  prescriptions  de  la  loi  de  i844  (Btuik  act)^  en  raison  des  émissions  d'Ecosse  et 
d'Irlande.  De  iSàS  à  1877,  on  a  va  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angle- 
terre donner  une  moyenne  plus  forte  pendant  l'automne  et  notamment  en 
novembre ,  à  raison  du  mouvement  dont  nous  nous  occupons. 

Des  influences  analogues  peuvent  être  observées  dans  le  mouvement  des  opéra* 
lions  de  la  Banque  de  France  et  de  la  BanqiM  d'Allemagne. 
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BELGIQUE. 


LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS. 

L'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  codifiant  la  l^slation  sur  les 
eanxde-vie,  autorise  le  Gouvernement  à  modifier  une  fois  par  an,  en  juillet, 
d'après  les  faits  constatés  par  rAdmiBistratioa*  les  rendements  légaux  ser- 
vant à  établir  les  droits^ 

L'arrêté  royal  da  21  juillet  (AlbjiA&«r  belge  in  ad)*  rendu  en  vertu  de 
cette  dispottltion^  règle  cominQ  suit  le  tau»  do  droit*  d'après  les  rendements 
moyens  récemment  constatés. 


DÉSIGNATION  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 


Farines    non   blutai 

ment  de  malt  d'orge,  1 
de  seigle ,  d*(»|;e  or- 
dinaire on  d*a¥oine,  j 
a'agFMt  Mibt  «Yint^ 
la  mise  en  macéra-  < 
tion  aocone  prépa-l 
ration,  la  monture | 
exceptée 


Sans  emploi  de  macé- 
ratenr  et  lorsque  la 
totalité  de«  matièrea^ 
fëculentas  mises 
macération. 


ne  dépasae  pas  lo  Kee- 
toutres  par  a  h  benres 
de  travim  on  20  hec- 
tolitres par  48  heares. 
est  supérieare  à  10  hec- 
tolitres et  ne  dépasse 
pM  30  heotolitxêapar 
2  à  heures  de  travail 
ou  e«t  fnpérietire  à 
ao  et  ne  dépasse  pas 
ào    hedAiitrat    pw 
AS  heiffe».....,... 
Arec  emploi  de  macératenr  on  lorsque  la  totalité 
des  matières  fécniMitca  mises  «p  nacérativti 
dépasse  ao  hectditret  par  a 4  heures  de  travail 

on  4o  heetoKtns  par  Â8  heures.... 

PïWMMp  dft  tsrrt*^  ...•«.. •,«*». ,.,,,..».,.,•,.•,«.. ,».•»•.,..» 

Emploi,  indépendamment  de  malt  d*or^e,  de  grains  ou  graines  autres 

que  le  seigle,  Torge  ordinaire  ou  Tavoine,  n'ayant  tobi,  avant  la  mise 

en  macération,  aucune  préparation,  I4  montore eicQptéo* 

Farines  blutées 

Topânambourf  oa  jus  do  topînambogr  à  fétat  nutiurdl. 

Betteraves  ou  jus  de  bettetave  à  fétat  naturel. * . .  < 

Jus  de  topinambour  à  Tétat  concentré 

Jus  de  bckerave  à  Tétat  oooCQntré #•#<••; 

Fruits  secs ,  mélasses  étrangères ,  sirops  ou  sucres  ou  bien  jus  sacrés  avec 

nne  oa  plnsîenrs  substances  féculentes  ou  saccharines 

Mâasaes  indigènes.. . .  ^ 

Fruits  à  pépins  et  à  noyaux. 


DROITS. 
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75 


Tel  sera,  jusqu'en  juillet  1892  tout  au  moins,  le  régime  applicable  aux 
distilleries  beiges. 
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ALLEMAGNE. 

.  L'IMPÔT  SUR  LE  REVENU  EN  PRUSSE. 
LOI  DU    11  junv  1891. 

Nous  avons  donné,  le  mou  dernier,  la  tradocUon  de  la  loi  concernant 
rimpât  sur  les  successions.  Nous  commençons  maintefiant  celle  dé  la  loi  qui 
a  eu  pour  objet  de  modifier  te  r^me  de  l^mpôt  sur  le  rerenn  ^^.  Elle  a  été 
inséi^  dans  le  Hêkhsanzeigêr  du  7  juillet*  La  mise  eft  viguevr  en  est  fixée 
au  1"  avril  prochain. 

I. 

Obligation  db  payer  l'impôt. 
/.  —  Des  PEBsoiifyEs  assujetties  à  l  impôt. 
Article  l**.  —  Sont  soumis  à  Timpôt  sur  le  revenu  : 
1**  Les  personnes  de  natioDalité  prussienne,  sauf: 

a.  Celles  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  Prusse  et  qui  habitent  ou  résident  dans 
un  autre  Etat  de  1* Allemagne  ; 

b.  Celles  qui,  indépendamment  de  leur  domicile  en  Prusse,  ont  une  résidence 
de  service  dans  un  autre  État  d'Allemagne  ou  dans  un  pays  de  protectorat  alle- 
mand; 

c.  Celles  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  Prusse  et  qui  habiteiA  ou  résident  depuis 
plus  de  deux  ans  à  l'étranger. 

L'exemption  spécifiée  à  la  lettre  c  n*est  pas  applicable  aux  fonctionnaires  de 
TEmpire  et  du  Royaume  qui  ont,  à  l'étranger,  leur  résidence  de  service  et  qui  n'y 
sont  pas  soumis  à  des  contributions  directes  correspondantes; 

a""  Les  sujets  des  autres  Etats  de  l'^emagne  : 

a.  Qui,  n'ayant  pas  de  domicile  dans  leur  propre  pays,  habitent  en  Prusse,  ou 
bien  qui ,  n'ayant  pas  de  domicile  dans  qudque  autre  partie  de  TEmpire ,  résident 
en  Prusse; 

b.  Qui  ont  en  Prusse  leur  domicBe  de  service  ; 

S""  Les  étrangers  qui  ont  un  domicile  en  Prusse ,  on  qui  y  résident  pour  ex^ 
pioiter  une  industrie  ou  pour  une  durée  supérieure  à  un  an  ; 

à""  Les  sociétés  anonymes ,  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  so« 
ciétés  minières  qui  ont  un  siège  en  Prusse,  ainsi  que  les  associations  coopératives 
enregistrées  qui  font  des  affaires  avec  des  personnes  autres  que.leurs  membres; 

5**  Les  sociétés  de  consommation  qui  vendent  au  public ,  quand  elles  possèdent 
les  droits  de  personnes  juridiques. 

(^)  Voir  le  projet  de  loi  dans  le  Balktin  de  décembre  1890,  page  739. 
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2.  —  Sont  toumises  à  Timpôt  sur  le  reyenu,  sans  égard  à  la  nationalité,  au  do- 
micile Ou  k  la  résidence ,  toutes  les  personnes  a^anl  un  revenu  : 

a.  Provenant  de  traitements,  pensions  et  allocations  temporaires  payés  par  le 
Trésor  prussien; 

b.  Provenant  de  propriétés  foncières  situées  en  Prusse  et  d'établissements  in- 
dustriels ou  commerciaux  situés  en  Prusse. 

Les  dispositions  indiquées  à  la  lettre  b  s  appliquent  également  aux  sociétés  ano- 
nymes, aox  sociétés  en  coomiandite  par  actions,  aux  sociétés  minières  et  aux  asso- 
ciations enregistrées  désignées  à  Tarticle  i,  n**  4  et  5. 

3.  —  Sont  exQmpts  de  TimpAt  sur  le  revenu  : 

i*"  Les  membres  de  la  maison  royale  et  de  la  maison  princière  de  Hobeniol- 
Icm; 

a*  Les  membres  de  Tancienne  famille  royale  de  Hanovre,  de  Tancienne maison 
de  Hesse  et  de  f  ancienne  maison  ducale  de  Nassau  ; 

y  Les  représentants  des  Puissances  étrangères  accréditées  auprès  de  TEmpereur 
et  Roi,  les  représentants  des  autres  États  confédérés  au  Conseil  fédéral,  les  fonction- 
naires qui  sont  attachés  à  ces  représentants,  ainsi  que  les  personnes  étrangères  à 
leur  .«crvice  ; 

à*  Les  personnes  qui  ont  droit  k  une  exemption  de  Timpôt  sur  le  revenu  d*après 
les  principes  du  droit  international  ou  diaprés  des  conventions  particulières  conclues 
avec  d'autres  États. 

Les  exemptions  spécifiées  aux  n***  3  et  4  ne  s'étendent  pas  au  revenu  imposable 
en  vertu  de  Vartidlç  a  et  restent  réservées  aux  cas  où,  dans  les  États  en  cause,  la 
réciprocité  est  accordée. 

A.  —  Les  chefs  et  les  membres  des  anciennes  familles  médiatisées,  qui  ont  le 
privilège  de  Texemption  des  impôts  personnels  ordinaires ,  seront  soumis  à  Fimpôt 
sur  le  revenu  à  partir  du  moment  où  une  loi  spéciale  aiu*a  réglé  l'iiideinnîté  qui 
leur  sera  due  pour  la  suppres5ipn  de  l'exemption  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

//.   —  Bases  de  l'impôt, 

A.  —  PniIfCIFBS  GBlfillAUX. 

.    5.  —  L'obh'gation  de  payer  l'impôt  commence  k  partir  d'un  revenu  supérieur  à 
goo  marks. 

6.  —  Ne  sont  pas  soumis  &  la  taxe  : 

i*  Le  revenu  provenant  d'immeubles  situés  dans  d'autres  Etats  de  l'Empire  ou 
dans  un  pays  de  protectorat  allemand,  des  industries  exercées  dans  ces  mêmes 
Etats,  ainsi  que  des  traitements,  pensions  et  allocations  temporaires  que  les  mili- 
taires et  les  fonctionnaires  civils  allemands,  ainsi  que  leurs  néritiers,  reçoivent  de 
la  caisse  d'un  autre  État  de  l'Empire  (arU  A  de  la  loi  du  i3  mai  1870)  ; 

2*  Le  revenu  que  les  étrangers,  soumis  à  l'impôt  d'après  l'article  1,  n"*  3,  tirent 
de  propriétés  foncières  ou  d'exploitations  industrielles  situées  à  Tel  ranger,  à  la  con- 
dition que  ce  ne  soit  pas  pour  cause  d'industrie  qu'ils  ont  un  domicile  en  Prusse 
ou  qu'ils  y  résident  ; 

3"*  La  solde  des  sous-officiers  et  soldats ,  ainsi  que  la  scdde  de  tous  ceux  qui  font 
partie  de  l'armée  active  de  terre  et  de  mer,  pendant  qu'ils  appartiennent  à  une 
portion  de  l'armée  on  de  la  marine  en  formation  de  guerre  ; 
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d*  La  portion  de  traitement  qoi  excède  le  traitement  personnel  donnant  droit  à 
la  pension,  et  qui  est  attribuée  aux  fonctionnaires  de  f Empire  et  aux  officiers  qui 
ont  leur  domicile  de  service  à  Tétranger.  Lorsque  ces  personnes  sont  soumises ,  à  1  é- 
tranger,  aux  impôts  directs  correspondants,  le  traitement  personnd  donnant  droit 
à  la  pension  est  aussi  exempt  de  taxe  ; 

5*  Les  augmentations  de  pension  et  les  suppléments  pour  blessures ,  alloués  en 
vertu  d'une  disposition  légale  aux  invalides  de  la  guerre ,  ainsi  que  la  solde  d*hon- 
neur  attachée  aux  décorations  militaires. 

*  7.  —  Pour  la  perception  de  Timpôt,  le  revenu  consiste  dans  la  totalité  des  pro- 
duits annuels  que  les  contribuables  retirent,  en  argent  ou  valeurs  représentant  des 
espèces  : 

1*  Des  capitaux  [Kapitahermâgeti); 

a*  Des  biens  fonciers,  des  baux  et  locations,  y  compris  la  valeur  locative  du 
logement  occupé  par  le  propriétaire  ; 

3*  Du  oonunerce  et  de  Tindustrie,  y  compris  les  mines  ; 

A""  Des  proGts  procurés  par  des  occupations  lucratives ,  et  des  droits  à  des  près- 
talions  et  avantages  périodiques  de  toute  nature,  lorsque  ces  profits  ne  sont  pas 
déjà  compris  sous  les  n*'  i  a  3. 

8.  —  Les  profits  extraordinaires  provenant  de  successions,  donations,  assu- 
rances sur  la  vie,  ventes  ou  acquisitions  dinuneubles  n ayant  pas  le  caractère  d'o- 
pérations commerciales  ou  de  spéculation ,  ne  sont  pas  consiclérés  comme  revenu 
imposable.  Ils  constituent  une  augmentation  ou  une  diminution  de  patrimoine, 
et  Ton  ne  doit  en  tenir  compte  que  pour  Taugmentation  ou  la  diminution  de  re- 
venu qui  en  résulte. 

9.  —  L  —  Doivent  être  déduits  du  revenu  calculé  conformément  à  Tartide  7  : 

1*  Les  dépenses  pour  Tacquisition ,  l'assurance  et  Tentretien  du  revenu,  y  com- 
pris les  charges  des  impôts  communaux  affectés  à  Tentretien  des  digues; 

a**  Les  intérêts  des  dettes  et  les  rentes  payées  par  les  contribuables ,  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  se  rattachent  pas  à  des  natures  de  revenus  dispensées  de  Timpôt 
(art.  6.  n-  i  et  2); 

Lorsque  l'impôt  est  établi  uniquement  sur  les  revenus  désignés  à  l'article  a  ,  il 
ne  doit  être  déduit  que  les  intérêts  des  dettes  qui  se  rattachent  à  des  sources  de 
revenus  situées  en  Prusse  ou  bien  qui  sont  contractées  pour  les  acquérir  ; 

3"*  Les  charges  permanentes  qui  grèvent  des  droits  réds  ; 

A"*  Les  impôts  directs  d*Ëtat  k  percevoir  sur  la  propriété  foncière,  les  mines  et 
les  exploitations  industrielles,  ainsi  que  les  impôts  indirects  qui  rentrent  dans  les 
frais  généraux  des  affaires  ; 

5*  Les  pertes  annuelles  et  régulières  pour  détérioration  des  bâtiments,  des  ma- 
chines, de  loutillage,  etc.,  k  la  condition  qu'elles  ne  soient  pas  déjà  comptées  dans 
U&  frais  de  l'exploitation  ; 

6*  Les  sommes  que  les  contribuables  doivent  payer,  en  vertu  de  lois  ou  de  con* 
trats,  aux  caisses  d assurances  contre  les  maladies,  les  accidents,  la  vieillesse  et 
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les  caa  d*iaviJidiié,  aux  caisses  poar  ]es  veares,  les  oiphalins,  et  aux  «fisses  de 
pensions  ; 

7**  Les  priraes  d'assurances  qui  sont  payées  par  le  contribuable  pour  des  contrats 
dTasiiirance  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès,  à  condition  que  ces  primes  ne  dépas- 
sqbI  paa  6qo  marks  par  an. 

IL  —  An  Qontaraire,  ne  sont  pas  snseeptiUes  d*étre  déduites  : 

1°  Les  dépenses  poor  Taméiioration  et  Taugmentation  du  patrimoine,  pour  Tex- 
tension  des  affaires,  les  placements  ou  les  cessions  des  capitaux,  qui  ne  doivent 
pas  èlre  considérées  comme  nécessitées  uniquement  par  les  besoins  d*une  bonne 
administration,  mais  qui  constilneot  plutôt  des  dépenses  d'exploitation; 

a'  Les  dépenses  faites  pour  l*entretien  du  ménage  du  contribuable  et  des  per- 
sonnes qui  en  font  partie,  y  compris  l'évaluation  en  argent  des  produits  et  mar- 
chandises provenant  de  son  exploitation  agricole  ou  industrielle  et  consommés  par 
lui. 

10.  —  Les  revenus  fixes  devront  être  évalués  d*après  leur  montant,  les  revenus 
incertains  ou  variables,  ainsi  que  le  revenu  imposable  des  sociétés,  etc.  (art.  i6) 
sont  calculés  d après  la  moyenne  des  trois  années  précédentes.  Toutefois,  rimp6t 
établi  pour  la  première  fois,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  calcula  d'après  la 
moyenne  des  deux  années  précédentes. 

Si  des  revenus  de  Tespece  précitée  n'existent  pas  depuis  deux  ou  trois  ans,  ils 
sont  calculés  d'après  la  moyenne  delà  durée  de  leur  existence  et,  au  besoin,  d'après 
une  dédaration  estimative  de  leur  montant  annuel. 

On  appliquera  les  mêmes  principes  au  calcul  des  dépenses  susceptibles  d'être 
déduites. 

11.  —  Pour  la  fixation  de  l'imp^,  on  doit  ajouter  au  revenu  du  chef  de  femille 
les  revenus  provenant  des  autres  membres  de  la  famille. 

Les  personnes  employées  moyennant  un  traitement  ou  un  salaire ,  ainsi  que  les 
pensionnaires ,  sous-fermiers  et  locataires  en  garni  ne  sont  pas  comptés  parmi  les 
membres  de  la  famille. 

L'impôt  doit  être  établi  séparément  : 

1*  Pour  les  femmes  mariées  qui  vivent  séparées  de  leur  mari;  , 

a*  Pour  les  enfants  et  autres  membres  de  la  famille  lorsqu'ils  tirent  de  leur 
propre  industrie, —  sauf  le  cas  ou  ils  assistent  le  chef  de  famille  dans  ses  affaires, 
—  un  revenu  personnel  indépendant  du  chef  de  famille,  ou  lorsqu'ils  possèdent 
un  revenu  provenant  d'autres  sources. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  contribuables  qui  sont  im- 
posés exclusivement  en  vertu  de  l'article  a  de  la  présente  loi. 

B.  —  PrBSCRIPTIOIIS   PARTICULlàRBS. 

a.  —  Revenu  provenant  des  capitaux. 

12.  —  Sont  considérés  comme  revenu  tiré  des  capitaux  :  les  intérêts,  les  rentes 
et  les  profits  susceptibles  d'être  évalués  en  espèces  provenant  de  créances  de  toute 
nature,  lorsque,  cbex  les  agriculteurs,  indnsù^els  et  commer^nts,  ces  produits  ne 
doivent  pas  être  comptés  comme  partie  intégrante  du  chiffire  des  affaires  lors  de 
l'estimation  du  revenu  imposable  des  immeubles ,  des  fermages  et  des  exploitations 
commerciales  et  industrieiles  (art.  i3,  i4)* 

i4. 
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D'après  cette  règle  sont  spécialement  considérés  comme  rereou  des  capilâiox  : 

a.  Les  intérêts  de  prêts  et  d*autres  créances  portant  intérêt  ainsi  que  les  intérêts 
capitalisés  et  autres  valeurs  productives  d'intérêt; 

b.  Les  dividendes  et  intérêts,  parts  de  bénéfices  et  autres  produits  des  sociétés 
anonymes,  sociétés  en  commandite  par  actions,  associations  ouvrières,  sociétés  de 
production  et  de  consommation  et  sociétés  tacites  (art  aSo  et  suivants  du  Codo  de 
commerce); 

e.  Les  intérêts  compris  dans  les  créances  non  productives  d'intérêt  dont  le  mon- 
tant à  rembourser  est  supérieur  à  celui  qui  a  été  avancé  k  lorigine; 

d.  Les  bénéfices  réalisés  par  suite  de  ventes  de  valeurs,  créances,  rentes,  etc.. 
faites  dans  un  but  de  spéculation ,  après  déduction  des  pertes  qui  peuvent  survenir 
dans  ces  sortes  d'affaires. 

b,  —  Revena  provenant  de  propriétés  foncières, 

13.  —  Le  revenu  dcM  propriétés  foncières  comprend  les  produits  de  l'ensemble 
(les  immeubles  qui  appartiennent  en  propre  au  '^contribuable  oti  dont  il  retire  un 
revenu  par  suite  de  droits  quds  qu'ils  soient. 

Quand  les  immeubles  sont  affermés  on  loués,  on  considère  comme  revenu  le 
fermage  ou  le  loyer,  augmenté,  d'une  part,  des  prestations  nfiturdles  et  des  autres 
redevances  accessoires  dues  par  le  fermier  on  locataire  ainsi  que  des  jouissances 
réservées  par  le  bailleur,  diminué,  d'antre  part,  des  charges  que  ce  dernier  doit 
supporter. 

Quand  les  bâtiments  ne  sont  pas  affermés  et  sont  habités  ou  occupés  par  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruitier,  le  revenu  est  calculé  d*après  la  valeur  locative  ;  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  la  valeur  locative  des  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  utilisés 
par  le  propriétaire  ou  lusufruitier  pour  son  exploitation  agricole  ou  industrielle,  et 
dont  la  valeur  représentant  la  jouissance  est  comprise  dans  le  revenu  provenant  des- 
dite3  exploitations. 

Pour  l'évaluation  du  revenu  des  propriétés  non  affermées,  on  doit  prendre 
comme  base  le  produit  net  qui  serait  obtenu  par  l'exploitation  directe^  L'application 
de  l'impôt  aux  exploitations  dans  lesquelles  les  produits,  sont  tirés  du  sol  et  aux 
établissements  d'industrie  agricole  annexés  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  i4i  toutes  les  fob  que  ces  exploitations  et  établiBsements  annexes  n*ont 

Sas  été  compris  dans  l'évaluation  du  revenu  de  l'exploitation  principale  dont  ils 
épendent. 
Le  revenu  d'une  exploitation  agricole  affermée  doit  être  calculé  de  la  même  façon 
que  lorsque  le  propriétaire  exploite  lui-même,  en  y  ajoutant  la  valeur  locative  de 
1  habitation  affermée  par  le  bail. 

Le  fermage,  y  compris  la  valeur  des  redevances  en  nature  et  autres  qui  sont 
imposées  au  fermier,  ne  compte  pas  pour  le  calcul  de  ce  revenu. 

c.  —  Revena  provenant  da  commerce  et  de  Vindastrie, 
y  compris  les  exploitations  minières, 

ik,  —  Le  revenu  provenant  du  commerce  et  de  l'industrie,  y  compris  les  mines, 
consiste  dans  les  bénâices  des  affaires  constatés  conformément  aux  principes  généraux 
(art.  6  h  1 1  ).  Le  bénéfice  net  provenant  du  commerce  et  de  l'industne  (k>it  donc 
être  calculé  suivant  les  règles  prescrites  par  le  Code  de  commerce  aUemand  pour 
dresser  l'inventaire  et  le  bilan  et,  en  outi^,  d'après  les  usages  du  commerce. 
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Ge  r&vena  résulte  pnncipaiement  de  raccroissement  da  capital  engagé  après  avoir 
opéré  lès  déductions  annueUes  régidières  correspondantes  à  la  moins-value  pro- 
gressive de  ce  capital. 

En  oatre,on  doit  observer  les  prescriptions  suivantes  pour  Tévaiuation  du  revenu 
provenant  du  commerce  et  de  Tindustrie  : 

1*"  Les  intérêts  du  capital  appartenant  au  contribuable  et  mis  dans  le  commerce 
et  Tindustrie,  doivent  être  considérés  comme  rentrant  dans  le  bénéfice  tiré  des 
affaires  ; 

a*  Les  bénéfices  obtenus  par  une  société  industridle  a&ancbie  de  Timpàt  en 
exécution  de  i*article  i*',  n***  d  et  5 ,  doivent  être  répartis  à  chacun  des  participants 
proportionnellement  à  sa  part  ; 

3*  Le  bénéfice  provenant  des  affaires  en^gées  dans  un  but  de  spéculation  ou 
lire  de  la  participation  à  ces  afbires,  après  déduction  des  pertes  qm  peuvent  s*y 
produire,  doit  être  calculé,  pour  les  contribuables  qui  ne  sont  ni  conunerçants  ni 
industriek ,  diaprés  les  règles  applicables  au  calcul  du  revenu  tiré  du  commerce 
et  de  Tindustrie. 

d.  —  Revenu  provetumt  d'occupations  lucrxitives  et  de  droits  à  des  prestations  périodiques, 

15.  — ^Le  revenu  provenant  d'occupations  lucratives,  ainsi  que  de  droits  à  des 
prestations  périodiques  et  à  des  profits  de  toute  nature,  comprend  notamment  le 
salaire  des  ouvriers,  domestiques  et  employés,  la  solde  des  militaires  et  fonction- 
naires de  toute  catégorie;  les  bénéfices  résultant  de  la  production  littéraire,  artis-  ' 
tique,  scientifique;  la  rémunération  des  personnes  se  livrant  à  renseignement  ou  à 
Téducation;  les  allocations  temporaires,  pensions  et  autres  recettes  courantes  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  la  rente  annudie  d*un  bien  meuble  ou  immeuble , 
infinies  arrérages  des  renies  viagères.  On  doit  comprendre  comme  revenu  imposaUe 
le  bénéfice  représenté  par  le  logement  dans  les  bâtiments  publics  (Diensttoohnung) 
et  il  est  calculé  d après  la  valeur  localive  ordinaire  dans  la  localité,  sans  pouvoir 
esLcéder  cependant  i5  p.  o/o  du  traitement  en  argent.  Lorsque  le  logement  de  ser- 
vice donne  lieu  au  payement  d  un  loyer,  celui-ci  doit  être  compté  conformément 
aux  dispositions  de  lartide  i5,  S  a. 

Pour  les  militaires ,  les  employés  de  TEmpire,  les  employés  dépendant  directement 
on  indirectement  de  l'Ëlat ,  les  ecclésiastiques  et  les  professeurs  des  établissements 
d'instruction  publique,  la  partie  du  revenu  destinée  à  des  dépenses  de  service  doit 
être  déduite. 

e.  —  Revenu  des  sociétés  par  actions ,  etc, 

16.  —  Sont  considérés  comme  revenu  imposable  pour  les  contribuables  désignés 
à  Tartide  i **, n**  d  et  5,  sans  préjudice  des  prescriptions  de  f  article  6,  n*  i, les  excé- 
dents de  recettes  qui  sont  distribués  entre  les  sociétaires  à  titre  d^intérèts  d  actions 
ou  dividendes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Sont  encore  considérées  comme  revenu  imposable  les  sommes  employées  à 
Tamortissement  des  dettes  ou  du  capital  constitutif,  à  Tamélioration  ou  Fextension 
des  affaires,  ainsi  qu'à  la  création  d'un  fonds  de  réserve,  sauf  le  cas  où  ces  sommes 
sont  destinées ,  dans  les  compagnies  d'assurances,  à  constituer  la  réserve  des  risques 
en  cours.  On  admet,  par  contre,  la  déduction  de  3  i/a  p.  o/o  du  capital-actiorts 
versé.  Au  lieu  de  ce  capital ,  on  prend  dans  les  ass€>datiotts  enregistrées  la  somme 
des  parts  versées  par  le»  membres;  dans  les  associations  minières  (Berggewerk- 
schaften)  le  capital  de  fondation  se  composera  du  prix  d'acquisition  et  des  frais  de 
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premier  établiisemeiil,  d^aménagemeot  ou  d^exlensîon  de  la  mine,  ou,  au  chràcdûa 
oootribuablea,  lorsque  ces  frais  auront  été  faits  ayant  le  i"  avril  189a,  de  vingt  fois 
le  montant  des  produits  moyens  distribués  dans  les  quatre  années  précédant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  prévu  k  l'article  a  & ,  on  considère  comme  revenu  imposable  la  por- 
tion des  excédents  de  recette  désignés  ci-dessus  qui  résulte  d'une  exploitation 
conmierciale  en  Prusse  ou  du  revenu  provenant  a'une  propriété  foncière  prus- 
sienne. 

L'impôt  perçu  au  profit  de  la  commune  frappe  le  revenu  constaté  sans  déduction 
de  3  1/2  p.  0/0. 

0. 
Taux  de  l'impôt. 
1.  —  Tarif. 
17.  —  L'impôt  annuel  sur  le  revenu  est  tarifé  pour  un  revenu  : 

Excédant      goo  marks  jnsqnes  et  y  compris      t,o5o  marks,  à'     6  marks. 
i,o5o  i,aoo  g      — 


i.aoo i,35o  ta 

i,35o  i,5oo  16 

i,5oo ' i,65o  21 

i,65o  — — _^— —  1,800  26 

1,800 2,100  3i 

2,100               ■    ■  a,i&oo 36 

2,âoo 2,700  ■  Ai 

2,700  3,000  52 

3,000  -^— — _^—  3,3oo 60 


=  s:  : 


■   ■  3,3oo 3,600 

3,600  • — ■ 3,900 

3,900  ■■     ■  4,200    —     92  — 

4,200 4«&oo   io4  — 

4,5oo 5,000   '  118  — 

5,000  5,5oo i32  — 

5,5oo  6,000 i46  — 

6,000  ■  6,5oo 160  — 

6,5oo 7,000  .  ■  176  — 

7,000  7,5oo    19a  ^^ 

7,5oo  8,000    212  — 

8.000 ' 8,5oo    232  — 

8,5oo  9,000    — 25a  — 

9,000  .    9,5oo    a76  — 

9,5oo  : io,5oo    —  3oo  — 

Les  revenus  de  : 

io,5oo  marks  jusqu'à     3o,5oo  m.  indus  payeront  par  chaque  1,000    m.       3om. 

3o,5oo 32,000  .  i,5oo 60  — 

82,000 78,000      2,000 80  — 

78,000 100,000      — ^__^— ^_-^__  2,000 100  — 

Pour  les  revenus  supérieurs  k  100,000   marks  jusqu'à  io5,ooo  marks  inclus, 

l'impôt  sera  de  4iOOO  marks,  et  il  s'augmentera  ensuite  de  200  marks  par  dbaqne 
5,000  maries  de  revenu» 
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B.  «-^  DégrivemeiUt. 

18.  —  Pour  chaque  membre  de  la  famille  âgé  de  moins  de  là  ans  «  auquel 
Timpôt  n*est  pas  applicable  séparément,  d*après  Tarticle  ii,  on  déduira  du  revenu 
imposable  du  chef  de  famille ,  lorsque  ce  revenu  ne  dépasse,  pas  la  somme  de 
3,000  marks,  une  somme  de  5o  marks;  en  outre,  si  la  famille  compte  trois  mem- 
bres ou  dhis  de  trois  membres  rentrant  dans  oette  catégorie,  le  taux  de  l'impôt  sera 
abaissé  a  un  degré. 

19.  ^-  Pour  rétablissement  de  Timpôt  il  est  permis  de  prendre  en  considération 
la  situation  économique  partîcidière  du  contribuable  lorsqn  elle  est  de  nature  à  dimi- 
nuer sa  capacité  de  production ,  de  telle  sorte  que,  pour  un  retenu  imposable  n'ex- 
cédant pas  9,600  marks,  il  peut  lui  être  accordé  un  dégrèvement  de  Timpdt  prévu 
par  l'artidie  17  et  ne  dépassant  pas  trois  degrés.  Sont  considérés  uniquement 
comme  constituant  une  situation  donnant  droit  au  dégrèrement  les  charges  excep- 
tionnelles résultant  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants ,  de  Tobligalion  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  parents  sans  ressources ,  une  maladie  incnraUe ,  l'endette- 
ment, et  des  situations  particulièrement  malheureuses. 

m. 

Assiette  pb  l'impôt. 
1 .  -^  Lieu  oà  X impôt  est  établi. 

20.  —  L'assiette  de  l'impôt  a  lieu ,  en  r^le  générale ,  au  lieu  où  le  contribuable 
a  son  domicile  ou ,  à  défaut  de  domicile ,  sfr  résidence  au  moment  du  recense-^ 
ment  personnel  prescrit  par  l'article  ai. 

Dans  le  cas  où  le  contribuable  a  plusieurs  domiciles  *  il  peut  chobir  le  lien  où 
l'impôt  sera  assis.  S'il  n'a  pas  fait  usage  de  ce  droit  d'option  et  que  l'impôt  soit 
établi  dam  plusieurs  endroits,  l'assiette  de  l'impôt  n*est  valable  que  dans  le  lieu  où 
l'évaluation  donne  le  chiffre  d'impôt  le  plus  élevé. 

Les  sujets  prussiens  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  en  Prusse,  doivent  être 
imposés  dana  la  localité  où  ils  ont  eu ,  en  Prusse,  leur  dernier  domicile  ou  leur  der- 
nière résidence. 

L'impôt  est  assis,  pour  les  sociétés  et  associations  désignées  à  l'article  1,  n'^ii  et  5 , 
au  lieu  de  leur  siège  social  en  Prusse. 

L'impôt  est  assis,  pour  les  contribuables  désignés  à  l'article  a,  au  lieu  où  est 
située  la  propriété  foncière,  ou  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale,,  ou  bien 
au  lieu  ou  le  représentant  constitué  près  de  l'adminUtration  fiscale  a  son  domicile , 
ou  bien  encore  au  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  caisse  chargée  du  payement  des 
traitements,  pensions  ou  allocations  temporaires. 

Le  Ministre  des  finances  donnera  les  instructions  qui  pourront  être  nécessaires 
en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  l'impôt  doit  être  assis. 

a.  —  Préparation  de  T assiette  de  Vimpèt, 

21.  —  Avant  le  commencement  des  travaux  de  Tassietie  de  l'impôt,  chaque 
conseil  d'administration  communal  doit  établir  une  liste  complète  de  toutes  les  per- 
sonnes, de  toutes  les  sociétés  et  associations,  désignées  parla  présente  loi  comme 
soumises  à  l'impôt  et  qui  existent  dans  le  ressort  de  la  commune,  ainsi  qu  un  relevé 
des  propnélés  foncières  et  des  entreprises  commerciales  assujetties  à  Timpôt  par 
Tarticle  a. 

22.  —  Tout  propriétaire  d*un  immeuble  habité,  ou  son  représentant,  est  oUigé 
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de  donner  les  noms  et  professions  des  personnes  qui  se  trouvent  sur  la  propriété 
au  fonctionnaire  chareé  de  dresser  la  liste  individuelle. 

Les  chefs  de  famme  doivent  fournir  aui  propriétaires  ou  k  leurs  représentants 
Içs  renseignements  nécessaires  sur  les  membres  de  la  famille,  y  compris  les  sous- 
locataires  et  les  pensionnaires. 

23««-— Chaque  conseil  d*administrati6n  communal  doit  recueillir  les  renseignements 
les  plus  complets  possible  sur  la  situation  des  propriétés,  des  fortunes  et  autres 
sources  de  revenus  des  contribuables  de  la  commune,  ainsi  que  sur  les  situations 
particulières  qui  peuvent  diminuer  b  capacité  de  production  des  contribuables 
(art.  18,  10);  il  devra  s  attacher  à  connaître  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
influer  sur  ïapjplication  du  tarif  de  Timpôt. 

Le  conseil  a  administration  commuiûd  utilisera  les  renseigneipents  recueillis  par 
lui  en  consignant ,  dans  un  état  des  revenus,  le  revenu  présumé  de  chaque  contri- 
buable, et  en  distinguant  les  différentes  sources  de  ce  revenu  (art  7). 

Les  inscriptions  relatives  au  conseil  communal  lui-même  sont  eittectuées  par  les 
personnes  d&ignées  à  cet  effet  par  1* Administration  supérieure. 

3.  «-  Déclaration, 

2&.  —  Tout  contribuable  imposé  déjà  pour  un  revenu  de  plus  de  3,ooo  maiks 
est  obligé  de  souscrire  une  déclaration  relative  à  Timpàt,  sur  Vinvitation  qui  lui  en 
sera  faite  annuellement  par  un  avis  pubUc.  Celte  déclaration  est  écrite  et  die  doit 
être  remise. au  président  de  la  commission  d*assiette  de  TimpÀt  (art.  34)  dans  un 
délai  de  1 4 jours,  au  plus.  On  emploiera  pour  sa  rédaction  les  formules  prescrite» 
par  le  Ministre  des  linances  et  qui  devront  être  délivrées  sans  frais  ;  cette  décla- 
ration peut  être  fajte  en  forme  de  procès-verbal ,  sous  laffirmalion  que  les  rensei- 
gnements sont  établis  de  la  façon  la  plus  consciencieuse. 

Les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  les  k>ciétés 
minières  et  les  associations  enregistrées  doivent,  en  outre,  remettre,  tous  les  ans, 
au  président  de  la  commission ,  dans  les  conditions  qui  seront  fixées  ultérieurement 
par  le  Ministre  des  finances,  leurs  rapports  et  comptes  annuels,  ainsi  que  les  décisions 
de  rassemblée  générale  qui  y  sont  relatives. 

25.  —  Les  autres  contribuables  ne  sont  obligés  de  souscrire  une  déclaration  de 
revenu  que  s*ils  sont  prévenus  par  un  avertissement  spécial  du  président  de  la  com- 
mission d'assiette  de  Timpôt  (art.  34  et  35).  Quand  ils  ne  reçoivent  pas  d*avis,  ils 
peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  souscrire  une  déclaration  de  revenu 
dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  a4* 

26.  —  i"*  La  déclaration  doit  contenir  le  montant  tottd  du  revenu  et  distincte- 
ment chaque  source  de  revenu  prévue  à  l'article  7; 

a*  Le  revenu  des  immeubles  et  des  exploitations  industrielles  situés  hors  du  res-- 
sort  de  Tassiette  de  Timpôt  doit  être  déclaré  à  part; 

3*  Les  intérêts  des  dettes ,  les  charges ,  etc. ,  dont  la  déduction  est  autorisée  « 
doivent  être  indiqués. 

27.  —  Si  le  revenu  ne  peut  être  fixé  que  par  estimation,  il  est  permis  au 
contribuable,  sur  sa  demande,  de  remplacer  dans  sa  déclaration  les  indications  en 
chiffres  par  des  renseignements,  au  moyen  desquels  la  commission  pourra  faire 
èUe-mème  Testimation  du  revenu. 
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28.  -r-  Les  avis  portant  innlatÎQn  de  souscrire  les  déclarations  doivent  con- 
tenir Piodication  des  déchéances  prononcées  par  Tartide  3o,  ainsi  que  les  dis- 
positions pénales  de  Tartide  66. 

29.  —  Les  déclarations ,  pour  les  personnes  qui  sont  sous  puissance  palerndle , 
en  tutelle  ou  curatdle ,  ainsi  que  pour  les  contribuables  désignés  à  Tartide  i,  n**  4 
et  5,  doivent  être  souscrites  par  leurs  représentants  l^aux;  pour  les  femmes  mariées, 
lorsqu'dles  ne  sont  pas  imposées  séparànent,  par  leurs  maris. 

Pour  les  personnes  qui  sont  absentes  ou  empêchées  d*nne  autre  façon,  les  déda- 
ralioDS  peuvent  dtre  faites  par  mandataire.  La  déclaration  souscrite  par  un  des 
représentants  obligés  à  cette  formalité  dégage  ses  coobligés. 

30^  —  Quiconque  ne  souscrit  pas  dans  le  délai  prescrit  la  déclaration  à  bquelle 
il  est  obligé ,  perd  le  droit  de  contester  par  les  voies  légales  la  fixation  de  Timpôt 
telle  qu^eÙe  est  faite  ppur  Tannée  fiscale  courante,  à  moins  qu  il  ne  se  présente  des 
circonstances  qui  rendent  le  retard  excusable. 

Quiconque  ne  souscrit  pas  la  dédaration  à  laquelle  il  est  obhgé  légalement  an 
plus  tard  dîins  un  délai  de  quatre  semainea,  à  compta  de  l'envoi,  qui  doit  lui  être 
udt  à  nouveau,  d*un  avis  spéciid,  lequd  avis  peut  aussi  être  adressé  après  b 
fiiàlioii  de  rim|>6t,  doit  payer,  en  sus  de  Timpôt  fixé,  un  supplément  de  d5  p.  o/o 
de  cet  impôt  et  acquitter,  en  outre ,  les  droits  dont  l*£tat  a  été  frustré. 

L*^igib>lité  du  supplément  de  a 5  p.  o/o,  qui  doit  être  payé  avec  Timpôt,  est 
fisée  par  TAdministration ,  et  les  décisions  y  relatives  ne  sont  susceptibles  que 
d'uri  recours  nù  Ministre  des  finances. 

{A  suivre.) 
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ITALIE. 

LES  BUDGETS  œMMUNADX. 

La  Direction  générale  de  la  statistique  au  Ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce  vient  de  publier  son  travail  annuel  sur  les  budgets  comniunaux^^^ 

Le  document  que  nous  avons  sous  les  yeux  va  jusqu'à  1889;  mais  il  ne 
résume,  pour  cet  exercice ,  que  les  budgets  de  prévision. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  toutes  les  communes  du  Royaume  pour  Texercice 
1889  se  balancent  par  64o,34o,4io  francs,  dont  2175,556,139  firancs  pour  les 
communes  chefs-lieux  de  province. 

Les  recettes  ordinaires  de  toutes  les  communes  se  montent  à  373,388,548  francs. 
Cette  somme  est  formée  pour  ^5,337,577  francs  par  les  reveiras  patrimoniaux, 
pour  1^0,987,715  francs  par  loctroi,  pour  1 18,8721,837  francs  par  la  surtaxe  des 
terrains  et  bâtiments,  pour  58,3  id.  188  francs  par  les  autres  taxes  et  droits,  et  pour 
9,876,331  francs  par  les  revenus  divers. 

Les  recettes  extraordinaires  s*élèventà  id9i436,a&9  frênes,  dont  1341868,189 
francs  représentent  des  mouvements  de  capitaux,  La  différence  active  des  résidus 
est  de  17,385,579  francs. 

Les  virements  et  les  comptabilités  spéôdles  se  balancent,  tant  à  Taotif  quaii 
passif ,  à  raison  de  I09,33o,o4i  francs. 

Quant  aux  dépenses,  les  dépenses  obligatoires  ordinaires  se  chi£Erent  par 
379,341,660  francs;  les  dépenses  obligatoires  extraordinaires  par  163,789,198 
francs ,  et  les  facultatives  par  94,980,855  francs.  La  différence  passive  des  ré.^idus 
est  de  3,998,656  francs. 

Les  services  qui  pèsent  le  plus  sur  les  budgets  'des  communes  sont  :  les  travaux 

f oublies,  146,535,533  francs;  la  police  locale  et  l'hygiène,  73,583,331  francs; 
'iostruction  publique,  73,337,067  francs. 

L'importance  de  ces  chi£fres  s'explique  par  l'état  de  grande  infériorité  où  la  jdn- 
part  des  communes  italiennes  se  trouvaient  au  moment  de  Tunification  du  Royaume, 
au  point  de  vue  économique ,  édHitaire ,  hygiénique ,  etc.  Malgré  les  sacrifices  énormes 
que  les  communes  se  sont  déjà  imposés  pour  améliorer  cet  état  de  choses,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire. 

Pour  les  chefs-lieux  de  province,  les  recettes  ordinaires  s'élèvent  à  1 50,567, 633 
francs,  les  recettes  extraordinaires  à  69,480,941  francs,  dont  64,759,366  francs 
sont  représentés  par  le  mouvement  des  capitaux;  3,879,588  francs  sont  les  résidus 
actifs,  et  51,637,977  francs  les  comptabilités  spécides. 

Les  recettes  ordinaires  sont  constituées  par  7,387,517  francs  de  revenus  patri- 
moniaux, par  94,478,813  francs  de  droits  d'octroi,  par  36,704,119  francs  de  sur- 
taxe sur  les  terrains  et  les  bâtiments,  par  16,936,339  francs  des  taxes  et  droits,  et 
par  5,170,956  francs  de  revenus  divers. 

Les  droits  d'octroi  dans  les  communes  chefs-lieux  de  province  constituent  67  p.  0/0 
des  droits  d'octroi  perçus  par  toutes  les  communes ,  tandis  que  la  surtaxe  sur  les 
terrains  et  bâtiments  n'atteint  que  le  33 .46  p.  0/0. 

Les  dépenses  obligatoires  ordinaires  des  communes  chefs-lieux  de  province  se 
montent  à  1 13,^79,835  francs;  les  dépenses  extraordinaires  à  60,643,6^7  francs, 
et  les  facultatives  à  48,575.496  francs. 

Les  services  pour  lesquels  ces  communes  soutiennent  les  dépenses  les  plus  im- 

(^)  La  statistique  des  finances  communales  date  de  i863  :  mais  ce  n'est  qu*eo  i882*qu*dle 
a  été  mise  en  état  de  fournir  des  données  asset  uniformes  poor  permettre  des  jcompaFaisons. 
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portantottoBt  les  travaux  publics  pour  68,oMt355  francs,  les  charges  patrimoniides 

Kur  37,553,&d7  francs,  la  polioe  Ipcale  et  Thygiène  pour  94*573,694  francs,  el 
istructîoD  pour  a3,a34.58i  fr*ancs. 

Si  des  sommes  représentant  les  revenus  et  les  dépenses  totales  on  déduit  les 
comptabilités  spéciales,  les  virements,  les  mouvements  des  capitaux  et  les  diffé- 
rences des  résidus  actifs  et  passifs,  les  revenus  et  dépenses  effectives  se  chiffrent 
conmie  suit  : 


Revenus  effectifs. . . 
Dépenses  effectives. 

Déficit.... 


GOIfIfUNIS  GHBPSHUIUX 

de   province. 

155,289.308 
2o3,385,73i 

48,096,433 


AUTRES  COMMUlfXS. 

242,567,203 
283,OO4i902 


TOTAL. 

Royaume. 

3q7,856,6oi 
480,390,693 


40,437,669    88,534,09a 


Les  chiffires  du  déficit  qui  apparaît  ici  forment  naturellement  la  différence  entre 
le  déficit  total  des  budgets  où  les  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses  et  Texcé- 
dent  qui  se  rencontre  dans  plusieurs  communes.  La  commune  de  Rome  entre,  à 
die  scnde,  pour  28,886,791  fremcs  dans  le  déficit  totaL 

Les  tableaux  suivants  résument  le  mouvement  des  revenus  et  des  dépenses  des 
différentes  catégories  pour  toutes  les  communes  de  1882  à  1S89  : 

RECETTES. 


ANNÉES. 

RBCETTES 

OKDIHAIKBS. 

BXTBA- 

OltDlMAIAaS. 

DiFFÉRBNGI 

ACTITJI 

dss  résidas. 

VIREMENTS 

«t 

coMPtAJUurii 

spkislss. 

l-OTAL. 

i88a 

francs. 

313,608,568 
320,517,050 
329,436,167 
335,244.024 
347,933.755 
354.558.864 
367,806,227 
373,288,548 

francs. 

77,261,008 
91,985,411 
106,415,799 
106.950,537 
116,556,590 
142,548,445 
153,190,858 
149,436,242 

frsncs. 

17,892,789 
17,946,251 
15,787.620 
17,934.133 
16,042.941 
17,360,138 
16,342,107 
17,385.579 

frsncs. 

97,311,953 

97.973,291 

95,467,383 

101,670,025 

103,203,979 

97.239,747 

99,838.788 

100,230.041 

francs. 

506,074,318 
528.422,003 
547,106.869 
561,798,719 
583,737,265 
611,707,194 
637.177.980 
640,340,410 

i883 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

188a 

DEPENSES. 


DÉPENSES 

DÉPENSES 

DIFFÉRDIGE 

DÉPENSES 

VIREMENTS 

àtmÉMS, 

OtUOATOnu 

PAMITS 

•t 

COMPTABILITét 

■péflsalas. 

TOTAL. 

onUnsim. 

exlnoffdûiAifM. 

iMtmiàw. 

PACULTATITU. 

francs. 

frsocs. 

frsncs. 

francs. 

fr«ncs. 

franc*. 

188a... 

229,668,971 

112,817,185 

4,502,578 

61,773,631 

97,311,953 

506,074,318 

i883... 

233,108,981 

131,861,810 

3,526,472 

61.951.449 

97,973,291 

528,422.003 

.884... 

239,116,741 

138,688,045 

2,254,625 

71,580,075 

95.467,383 

547,106,869 

i885... 

245,567,220 

137,047,336 

3,074,036 

74,440,102 

101,670,025 

561,798,719 

1886... 

253,991,064 

148,445,667 

2,489,569 

75,606,986 

103,203,979 

583,737.265 

1887... 

260,103,937 

158,852,862 

2,251,746 

93.258,902 

97,239,747 

611.707,194 

1888... 

272,743,431 

174,722.926 

2.206,168 

87,666,667 

99,838,788 

637.177,980 

1889... 

279,341,660 

162,789,198 

2,998,656 

94,980,855 

100,230,041 

640,340,410 
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Tous  ces  chiffres  présentent  une  progression  constante;  mais  Tangaientation 
la  phis  importante  provient  du  chef  des  recettes  et  des  dépenses. extraormnaires,  ce 
qui  lémoigiic  de  besoins  toujours  croissants. 

Voici  maintenant  le  détail  des  dépenses  pour  toutes  les  communes  en  1889, 
comparé  à  celui  de  188a  : 

ClTto)RIES   DBS   DÉPBIISKS.                                               1882.  1880. 

frsnet.  francs. 

Charges   patrimoniales   et   mouvement  des  ra- 

pitaiix ; 9a,6a6«o89  i66.653,545 

Frais  d*a4inioîsli^tion 4o,83^,74o  47,01 5,8a3 

Police  locale  et  hygiène 54«95o,548  7a,58a,a3i 

Sûreté  publique  et  justice. 9,018,786  io,5i  i,358 

Travaux  publics 90,790,464  i46,535,52a 

Instruction  publique 53,534,080  72,337,067 

Culte 3,931,146  4,o4a,685 


Bienfaisance 19,816,487  33,076,391 

Diverses 48,370^016         48,455,747 


Total 408,762,365       54o,i  10,369 

Virements  et  comptabilités  spéciales 97,31 1,953        ioo,23o,o4i 


Total  des  dépenses  spéciales. . . .      5o6,074,3i8       64o,34o,4io 


Pour  connaître  la  véritable  situation  budgéioiru  d«s  communes,  il  faut  mettre  en 
regard  les  recettes  et  les  dépenses  effective»  durant  la  période  que  nous  examinons. 
Voici  ces  chiffres  : 

RBCBTTSS   BPPECTIVBS.        DKPXNSBS   BPPECTI\BS.  DKPICITS. 

frinet.  franea.  francs. 

1882 341,624,445  365,477,780  23,853,335 

i883 347,040,403  379,649.964  32,609,561 

1884 356,830.430  403,323,714  45,484,284 

i885 36i,i58,439  410,874,157  49,715,718 

1886 373,586,891  426,85i,3io  53.264,419 

1887 38o,7o5,3o8  454,290,806  73.585.498 

1888 390,743,464  480.678,29 1  89,934,287 

1889 397,856.601  486,390,693  88,534,093 

La  progression  du  dé6cit  est  de  nature  à  préoccuper  et  exige  des  remèdes  effi- 
caces. Cest  pourquoi  le  Ministre  de  rinlèriear  recommande  aux  préfets,  que  dans 
rétablissement  des  budgets ,  les  communes  aient  en  vue  de  réduire  autant  que  pos- 
sible les  dépenses  qui  n*ont  pas  un  caractère  d*urgence  absolue.  En  même  temps, 
le  Parlement  vient  d*aulori8er  nombre  de  communes  A  ^céder  les  limites  des 
surtaxes  communales.  Par  ces  moyens,  on  compte  réduire  le  déficit. 
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RUSSIE. 

rOOKASE  DO  28  JDILUST  -  9  AOÛT  ISgi  SUR  LES  SEIGLES. 

Nous  reproduisons,  avec  Texposé  des  motifs,  le  texte  de  Toukase  impérial 
qui  vient  d*interrompre  assez  brusquement  l'exportation  des  seigles  russes. 

Nous  aTons  appris,  à  notre  grand  regret,  par  les  rapports  que  nous  ont  soumis 
les  Ministres  des  domaines  impériaux,  des  finances  et  de  I intérieur,  que,  cette 
année ,  la  croissance  du  seigle  s  est  opérée,  dans  beaucoup  de  provinces,  au  milieu 
de  conditions  défavorables,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  mauvaise  récolte, 
tant  pour  le  grain  que  pour  la  paille.  Par  suite  de  ce  tait ,  et  en  raison  de  Tépuise- 
ment  des  approvisionnements  provenant  des  récoltes  antérieures,  il  s*e8t  produit 
une  hausse  rapide  et,  suivant  les  r^ons,  très  inégale  des  prix  du  seigle  néces- 
saire pour  Taiimenlation  de  la  populalion  et  pour  la  nourriture  du  bétail.  Afin 
de  venir  en  aide,  autant  que  possible,  aux  habitants  des  contrées  où  les  récoltes  ont 
été  mauvaises ,  des  mesures  ont  été  prises  ou  sont  en  voie  d* exécution ,  sur  notre 
ordre,  daiis  les  divers  ressorts  administratifs.  Mais,  comme  la  libre  exportation  du 
seigle  et  de  la  forine  de  seigle ,  qui  forment  la  principale  base  de  Talimentation  de 
la  population,  ainsi  que  du  son,  nécessaire  pour  suppléer  à  rinsulTisancc  du  four- 
rage pour  le  bétail,  contribuerait  indubitablement  à  une  nouvelle  élévation  des 
prix  de  ces  produits,  nous  avons  maintenant  jugé  bon  : 

1*  De  pr(^ber  Texportotion  à  ^^étranger  du  seigle,  de  la  fimne  de  seigle  et  du 
son  de  toute  espèce,  à  partir  du  i5-a7  août  1891,  par  les  ports  de  la  Baltique,  de 
la  mer  Noire  et  de  la  mer  d*Azow,  ainsi  que  par  la  frontière  occidentale; 

a*  D*étendre  cette  prohibition  aux  céréales  mentionnées  dans  le  paragraphe  1" 
pour  lesquelles,  jusquau  15-27  août  1891,  des  certificats  d^exportation  n*auront 
pas  été  délivrés  par  les  bureaux  de  douane  ; 

3*  Abstraction  faite  des  importantes  réductions  de  tarif  déji  ordonnées  par  le 
Ministre  des  finances  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  grains  dans  les  contrées 
011  les  récoltes  ont  été  mauvaises,  d*autoriser  le  Ministre  deTintérieur  k  prendre, 
dans  son  ressort ,  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  le  transport  des  céréales  des 
provinces  où  il  y  a  surabondance  dans  celles  où  il  y  a  insuflBsance  de  grains ,  et  de 
permettre  également  aux  organes  de  Tadmintstratton  et  à  ceux  du  semstvo  de 

Frocurer,  par  voie  d*achat  auprès  des  producteurs,  les  grains  nécessaires  pour 
ensemenceme;pt  et  pour  Talimentation  ; 

à""  De  confier  au  Ministre  des  finances  le  soin  de  prendre  des  décisions  au  sujet 
de  toutes  difficultés  qui  pourraient  surgir  au  Ministère  des  finances  par  rapport  à 
Texécution  du  présent  oukase  ;  * 

5*  De  charger  les  Ministres  des  domaines  impériaux,  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur de  nous  faire  des  propositions  spéciales  quand  les  circonstances  permettront 
d'autoriser  de  nouveau  Texportation  à  f  étranger  du  seigle,  de  la  farine  de  seigle  et 
du  son  de  toute  espèce.  , 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  les  mesures  pour  Texécution  des  présentes. 
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RUSSIE. 


LE  NOUVEAU  TARIF  DOUANIER  DE  L'EMPIRE. 

Voici  la  suite  et  la  fin  du  nouveau  tarif  russe,  dont  la  livraison  précé* 
dente  (page  81)  reproduisait  déjà  les  88  premiers  numéros. 

Rappelons  qu'il  est  entré  en  vigueur  le  i-i3  juillet  dernier. 
I.  —  TABLEAU  DES  DROITS  D'ENTRÉE. 

(S«il«  et  Sa.) 


muimoÊ 


89 
90 


91 


n 


93 


9k 


95 


DENOMINATION    DES    MAECHANDISES. 


Seb  de  Stassforih  (abranmsidz)  à  Tétat  naturel 

StU  DatnreU  de  toute  espèce  non  spécialement  dénommés,  non 
purifiés  ;  saumures  (de  Kreatxnacb  et  antres] ,  y  compris  la  san- 
mnre  de  harengs;  boues  minérales,  —  famportés  en  f^ts, 
caisses ,  Jettes  en  fer-blanc  et  autres  récipients  de  grandes  di- 
mensions   

Soufre: 

1.  Brut ,  non  épuré ,  en  morceaux  : 

a.  Importé  par  les  ports  de  la  mer  Baltique ,  par  ceux  du  ftou- 
varneoMAt  d^Ariuiangel  et  par  la  frontière  de  terre  oodaen- 
tale..... 

b.  Importé  par  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Asow. . 

2.  Épuré  :  fleur  de  soufre 

Antimoine  : 

1.  Cru 

%  MétalUqut 

Borax,  compotitiomt  de  borax  : 

1.  Borax bmt,  non  purifié  (borate  de  soude,  tiaekal],  boro* 

natrocalcite ,  acide  borique  brut  (  non  purifié) 

%  Borax  raffiné 

Magnénte  : 

1.  Natif  en  morceaux t 

3.  Magnésite  moulu « 

Tartre  (  crème  de  tartre )  brut  (  non  raffiné) ,  tartrate  de  chaux  brut 

(non  raffiné) 


BASES. 


DROITS. 


raab.  oop. 


Exempt. 


Le  poud. 


Idtm, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 


0  10 


0  02 
0  05 
0  10 


0  ^ 
0  30 


0  08 

1  20 

0  Oh 
0  10 

0  60 
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wwmÂËOê 


Urif. 

90 

07 
08 

90 
100 

101 
102 
103 
104 
105 


106 
107 
lOd 


DÉNOMINATION  DBS  MÂROHÂNDI8I8. 


Spedk  pesant,  vitirit»  : 

1.  Spath  peiant  et  TÎtèritê  iiâtifi ,  en  morceaux 

2.  Les  méoiat  broyés 

3.  Banfte  :  solfiite  de  baryte  (blanc  fixe)  et  carbonate  de  baryte 
artinâeb 


Siromtiaittiê  (carbonate  de  stroatiaiM)  et  célettine  (fulfaie   de 

strontiane),  natifs,  en  morceaux  on  pulvérisés 

CompoiitioH  (twmmomatiuê  : 

1.  Sel  ammoniac  (chlomre  d^ammoninm);  carbonate  d*ammo- 
niaqne  et  nitrate  d'ammoniaque  ;  ammooiaqne  liquide  (  esprit 

d'ammoniaque) ••.. 

3.  Sulfate  d*ammonîaqne 

Anmic  métallique ,  arsenic  blanc  (acide  arsénieox) ,  orpiment  et 
réu^ar. 

PrmssiaU  et  tels  à*  chnmate 

1.  Pnissîate  jaune  dépotasse  et  sels  de  cbromate  de  potasse 
solnbles  dans  Tean  (bichromate  de  potasse ,  chromate  de  po- 
tasse neutre,  chromate  de  soude  neutre). . 

'     3.  Prussiate  de  potasse  rouge  (fisrrocyannre  de  potassium  ou 
sel  de  Gmdin). 

Ahm  (Tahanine  H  fM^aU  ^êbmimt 

1.  Alun  d'alumine  cnstaUisé... 

2.  Calciné  et  tout  autre  en  poudre  ;  sulfate  d'alumine 


(hfydgt  ^hydratés  et  anhydres)  de  barinm  (baryte  caustiouft) ,  de 
strontium  (•trootiane  canstiq«e)  et  d'aluminium  (hydrate 
d'alumine) • 

Sçipétn: 

1.  Du  Chili  (nitrate  de  soude) 

2.  Salpêtre  brut  (  nitrate  de  potasse  ) 
CUontre  de  magnésium ,  sul&te  de  magnésie  (sel  amer) ,  chlorure 

de  potassium»  sulfate  de  potasse;  chlorure  de  calcium  à  fétat 
brut 


Soade  et  potasse  : 

1.  Soude  (carbonate  de  soude)  et  potasse  (carbonate  de  po« 
tasse) 

2.  Bicarbonate  de  soude ,  bicarbonate  de  potasse 

3.  Soude  et  notasse  caustiques  : 

a,  Non  pnrinées 

b.  Purifiées 

d.  Sulfate  d«  soude  hydraté  (sel  de  danbar) 

5.  Sulfate  acide  de  soude  (bisulfate  de  soude) ,  iufflte  de  soude 

neutre  et  acide  (bisulfite  de  soude);  hyposulfite  de  sonde; 
sulfure  de  sodium;  silicates  de  soude  et  de  potasse   (verre 

soluble) 

Pondre  de  Vinaigre  (acétate  de  chaux  non  ^mré) 

Chlorure  de  chanx,  eau  de  Javelle  et  eau  de  Tenant 

Acides  et  sdfkrts  de  carhom  : 
l.  Aeide  suUuriqne: 

a.  De  commerce  et  huile  de  vitriol ••. 

i.  Acide  solfurique  fumant,  anhydride  auifuriqua  (acide  sol- 
furique  anhydre) 


BASES. 


Le  pond. 
laenu 

Idem, 
Idem, 


Idem^ 
Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
UJem, 

Idem, 


DtUKTS. 


roab.  «op. 

0  04 

0  60 

1  00 
0  04 


1  35 
0  55 

0  55 


2  65 
h  00 

0  30 

0  35 

1  20 

0  06 
0  65 

0  15 


Idtm, 
Idem. 

0  55 
0  90 

Idem. 
Idem. 

0  90 
k  00 
0  20 

Idem. 

0  55 

Idem. 

0  75 

Idem. 

0  70 

Idem. 

0  22 

Idem. 

1  00 
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nmàaoê 

èee 
•Hâ«lM 

d« 
tarif. 

109 

110 

111 
112 

113 

lU 
115 

116 
117 

118 
119 

DÉNOMINATION  DBS  MARCHANDISES. 

BASES. 

Dfeorrs. 

2.  Snlfiire  6e  carbooe 

Id^m, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

LeponJbrst. 

Idem. 

•    Idem. 

Le  poud. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem.    . 
UpoadkraK 

weih*  eef. 
1   00 

0  hk 
k  00 
5  00 

0  00 

0  22 

1  00 

8  00 

4  00 

2  40 

20  00 
11  00 

10  00 

15  00 

2  20 
2  ko 
1  00 

16  00 
l  00 

5  30 

16  00 
35  00 

3.  Acide  nitriaae  cl  cKlorhvdrîcnie 

h.  Acide  acétique 

5.  Acide tartriûue ........... ...... t.........*..... t. 

6.  Acide    bensoicpie,   Unniqne    (Unîn),  citrique,  gdliqiic, 
Cnuperases  : 

rose  de  Sdxboarg  (ndfirte  double  de  fer  et  de  enivre) ,  coo« 

Pkm  infernale  (nitrate   d'argent )  et  antres  seb  d'argent;  tels 
d'or  (y  compris  la  pourpre  de  Casons  on  pourpre  d  or) ,  de 
platine  et  des  métaux  de  {datine  .,.,  i <....... 

Anthrachmone ,  tartre stibié  (émétique) 

Prodeitt  chimiques  et  pharmaceutiques  non  spécialement  dénom- 
més ,, •....,.. 

Kemai^me,  Uaâde  carbonique   à  Tétat  liquide  et  les  autres 
espriU   rédttiUà  TéUt  de  liquides,  en  bouteilles  méuUiques, 
acquittent  les  droits  d'après  l'article   lia;  8o  p.  o/o  du  poids 
total  sont  taxés  d'après  la  matière  dont  sont  faites  les  bouteilles. 

d'améi  des  listes  soéciales 

Jianuu^m.  Ces  listes  sont  dressées  par  le  conseil  médical  prés 
le  ministère  de  llntérienr  d'accord  avec  le  ministère  des  finances. 

bons  (essences  de  fruits)  et  ceux  usités  en  médecine,  même  avec 

Offiam  et  lactuoarium ................................... 

Hmht  wéfétakt  et  glyeériM  non  purifiée: 

cuite  siccative  (olifa  )  .•..••......«..... ....t. .T-.t^t 

2.  Hu3e  de  ricin  et  d'alixarine.  •.•••.... 

3.  Huile  de  eon>  et  de  iMlme   ...................  r .....  « 

5.  Glvcérine non  nnrîfiAo .,,,,,,,.,,,..,»,.,,,.,,,.--- 

Eaux  aromatiques  sans  addition  d'alcool ,  tdles  crue  :  eau  de  lau- 
rier-cerise, de  menthe,  de  fleurs  d'oranger,  de  rose  et  autres 
semblables 

Cùtmétiifuet  : 

1.  Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et  autres), 
vinaigre  de  toilette ,  fard  blanc  et  rouge ,  compositions  pour 
la  teinture  des  cheveux ,  pastilles  odorantes  à  brûler,  cosmé- 
tiques de  toute  esj>èce  non  spécialement  dénommés ,  conjoin- 
tement avec  le  poids  des  flacons ,  vases ,  boites  on  autres  en* 

'2,  Parfoms,  sauf  les  eaux  de  senteur  dénommées  au  S  T'  do 
TMT^jM^nt  iirtirlf*.  KinflifnMls  iHMnDMi^a «•><•• 
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Savom  : 

1.  De  toilette ,  liquide ,  en  pain  ou  en  poudre 

3.  De  tonte  sorte,  hormis  le  savon  de  toilette 

VênUt  à  Faicool  et  à  Tessence  de  térébenthine  ;  dissolution  de 

résine  et  dliuilc  (vernis  à  Thnile) 

Gins  à  cacheter  et  poix  de  cire  à  cacheter 

i422iiiiiaftf« chimiqnes de  toute  espèce.. 

Matièret  à  tanner  : 

1.  Écorœ  à  tan  et  matières  à  tanner  naturelles  de  toute  espèce, 
non  réduites  en  pondre *. .. . 

2.  Les  mêmes ,  réduites  en  pondre ,  —  hormis  le  snmac ,  suiet 
aux  droits,  sous  tonte  forme,  d'après  le  présent  artide, 
$1*.. 

3.  Extraits  à  tanner  sous  toute  forme  :  celui  de  châtaignier, 
de  hemlod^,  de  québraco,  de  chêne,  de  pin,  de  sapin 

MaAiru  tinctoriales  natureUu  : 

1.  Végétales,  hormis  celles  spécialement  dénommées  : 

a.   Non  réduites  en  poudre  :  quercâtron  sous  tonte  forme;  bois 

dé  teinture  en  bêche  et  en  billes 

6.    Réduites  en  poudre  ;  bois  de  teinture  moulus  et  râpés . . . 

2.  Minérales: 
a.  Terres  tinctoriales  naturelles  de  toute  espèce  ;  terres  :  de 

Cassel,  de  Sienne,  de  Vérone;  bolus,  terres  d ombre,  ocre, 

sanguine ,  momie ,  •—  à  Tëtat  brut ,  non  ouvrés 

(.  Le»  même*  substances  tinctoriales,  lavées,  calcinées  ou 
pulvérisées;  temtnre   ronge  oonsistant  principalement  en 

oxyde  de  fer  (cnpot  mortnum) 

c*  Craie  fondue  ou  lavée;  craie  et  talc  moulus 

OmiUe  (boudbir),  Orléans  (rocou),  cachou  (catéchou),  schûtt- 

gelb. 

Gonmcs  moulue  (krapp) •. 

Indwo  natnrd  et  artificiel  sons  toute  forme  (hormis  Textrait  d'in- 
digo et  rindigotine) 

CockeniHe  sons  toute  forme  (hormis  le  carmin  de  cochenille,  qui 
acquitte  les  droits  d'après  l'article  i36  ;  graines  de  kermès). . . 

Bleu  de  Prusse  et  bleu  de  Paris;  outremer  (naturel,  artificiel  et 
vert;  Ueu  de  blanchisseuse  de  tonte  sorte) 

Blanc  de  plomb  (céruse)  et  blanc  de  xînc 

Miniam  de  plomb • 

Couleurs  k  base  de  cuivre  (y  compris  le  vert  de  gris)  et  d'ar- 
senic  

Produits  tinctoriaux  et  tanins  : 

1.  Extraits  de  toute  sorte  propres  à  la  teinture  et  au  tannage , 
hormis  ceux  spécialement  dénommés;  produits  de  la  ga- 
rance (hormis  ceux  mentionnés  à  Tartide  i35) 

2.  Extraits  de  carthame  f  carthamine)  et  d*orseille,  sous  toute 
forme;  d'indieo  (carmin  d'indigo)  —  en  péte  et  liquide - 
hématéioe  sèche 


BASES. 


iSaistences  tinctoriales  (pigments),  préparées  avec  les  produits 
de  la  distillation  du  goudron  de  bouille;  alisarine;  extrait  de 
ffarance ,  la^e  de  garance  ou  d'alixarine  ;  carmin  de  cochcnill< 
laque  carmmée;  indigotine  (extrait  d'indigo  à  l'état  sec)... 


BULL.  DB  STAT* 


Lepovdbrat. 
Le  pond. 

Idem, 
Idem, 
Idm. 


L«poiidbmt. 

Le  pond. 

Idem» 


Idem. 
Idem, 


Lcpoudbnit. 

Idem, 
Idenu 

Le  pond. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


DROITS. 
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Gouleiin  de  to«te  sorte  pour  miniature  en  ttUettet,  en  pondre, 

•orooqnîUet  onenTeMiet;eDcre  de  Chine 

Remarque,  Les  conleurs  pour  mînlatare ,  importées  dans  des 

boites  spéciales  qui  deviennent  la  propriété  de  racheteor  et  en 

même  temps  qne  les  couleurs  acquittent  les  droits  d'après  Tar- 

tide  ai 6,  conjointement  avec  le  poids  des  boites. 

Couleurs  de  chrome ,  d*antimoine  (y  compris  le  sulfure  doré  d'an- 
timoine) et  de  cobalt  (y  compris  le  smalt);  cinabre;  encre 
liquide  et  s^e  en  pouore;  cirage  pour  chaussures;  lakmus 
(tournesol);  couleurs  et  substances  tinctoriales  de  toute  espèce, 
non  spécialement  dénommées ,  moulues ,  sèches  et  en  pAte ,  pré- 
parées à  l'eau  ou  à  Fhuile. 

Minérale  métalliques  et  minéraux  de  toute  espèce,  hormis  le  gra- 
phite  

ilemar^aa  i .  La  pyrite  de  fer  est  admise  A  Ilmportatioa  avec 
un  droit  d'entre  de  i  cop.  en  or  par  pond.  La  pyrite  oontenant 
|Ju8  de  a  p.  o/o  de  cuivre  acquitte ,  outre  les  aroits  d*entrée  de 
1  cop.  en  or  par  poud,  un  droit  de  a  cop.  i/a  en  or  pour 
chaoue  p.  o/o  de  cuivre  contenu  dans  un  povd  de  aoo 
poios. 

Remanine  a.  Les  minerais  de  cuivre  ainsi  que  les  scories  cui- 
vreuses de  toute  espèce  acquittent  un  droit  d'entrée  de  a  cop.  i/a 
en  or  pour  chaque  p.  o^o  de  cuivre  contenu  dans  un  poud  de 
leur  poids. 
Fonte  en  saunums,  eu  déhrit  et  limaille  : 

1.  De  tonte  espèce,  hormis  celle  spécialeBant  d^nomm^  : 

a.  Importée  par  mer 

b.  Importée  par  la  frontière  de  terre  occidentale 

2.  Fonte  de  manganèse  (ferro-manganèse),  de  silicium,  de 
chrome. .•••....;.•.....••..•.......,..•......... 

^  Remarque,  lot  droits  fixés  par  le  présent  artîde  ne  seront  point 
diminués  jusqu'au  i"  janvier  1898. 
Fer: 

1.  En  barres,  fer  façonné  de  toute  sorte,  hormis  celui  dé- 
nommé chdessous ,  fer  en  gueuses ,  blocs  puddlés ,  en  débris 
et  mflbara;  fer  en  poudre 

3.  Riâs  en  fer,  même  perfisrés  et  avec  rainures 

3.  Fer  en  feuilles,  de  toute  sorte,  jusqu'au  n*  aS  jndusive- 

ment ,  d'après  le  calibre  de  Bimunraam  ;  en  plaques  d'une 
largeur  de  plus  de  18  pouces;  fer  uçonné  de  toute  es|>èce 
d'une  largeur  ou  d'une  hauteur  de  plus  de  1 8  pouces ,  ainsi 
que  d'une  épaisseur  ou  d'un  diamètre  de  7  pouces  et  au- 
dessus;  fer  façonné  (fer  à  T  et  à  double  T,  à  barrots,  à  Z, 
fers  profilés,  honnis  le  fer  à  angles  sujet  au  S  1*'  du  pré- 
sent artide)  ;  fers  feuillards  d'une  largeur  ou  d'un  diamètre 

de  plus  de  lA  à  i/a  pouce  inclusivement 

k.  £n  fSrailles,  au-dessus  du  n**  aS ,  d'après  le  calibre  de  Bir^ 
mingham 

Remarque,  Le  fer  d'une  bigenr  on  d'un  diamètre  de  \/à  de 
ponce  et  au-dessous,  acquitte  lus  droiU  d'après  l'article  i55, 


Le  pond. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 


DROITS. 
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F^er-Uanc  (fer  en  fenifles  éUmé),  même  verni»  arecomementi 
imprimes,  et  irise  (moire  métafliqne)  ;  tôle  de  fer  peinte.  Ter- 
nie, zingnée,  cuivrée,  nickUe  on  reoonverte  d^aotres  métanx 
communs. . ,. 

iicisr  ; 

1.  En  barres  et  hçonné  de  toute  ^P^  >  hormis  cdui  ci^les- 

soos  dénommé;  acier  en  gueuses,  ièrraiile  d*acier 

3.  Rîdis  en  acier,  même  perforés  et  aTeo  rainures 

3.  En  feuilles  de  tonte  espèce,  jusqu'au  n*  sS  indusivement , 
cTaprès  le  calibre  de  Birmingbam ,  en  plaques,  d'une  lareeur 
de  plus  de  i8  pouœs;  acier  façonné  ae  toute  espèce,  d  une 
largeur  on  d'une  hauteur  de  plus  de  i8  pouces,  ainsi  que 
d'une  épdsseur  ou  dNm  diamètre  de  7  pouoes  et  au-dessus; 
ader  façonné  (à  T,  à  double  T,  à  barroU,  à  Z,  aeâsr  profilé, 
honnis  facier  à  angles,  sujet  au  S  1"  du  présent  article); 
aden  feuiUrds  d  une  largeur  ou  d'un  diamètre  de  plus  de 
i/à  à  1/9  pouce  indusivement 

4.  En  feuilles,  au-dessus  du  n*  aS,  d'après  le  calibre  de  Bir- 
minghanu 

RemmrqiÊe,  L*adev»  d'une  largeur  ou  d'un  diamètre  de  i/à  de 
ponce  et  au-dessous,  acquitte  les drdts  d'après  Tartide  i55,  »  1*. 
Cuivre,  aluminium,  nickd»  cobalt,  bismuth,  cadmium  et  antres 

métaux  non  spédalement  dénommés;  cuivre   vert,  tombac 

argentine   (neusilber,    nouvd  argent),  métal  anglais  et  tous 

autres  alliages  en  métaux  non  précieux ,  hormis  ceux  spédale- 

ment  dénommés  : 

1 .  En  saumons ,  lingots ,  copeaux ,  limaBle  et  débris ,  ainsi  que 
le  cuivre  en  pondre  et  en  produits  intermédiaires 

3.  En  barres,  baguettes  et  feuilles,  même  planées  et  polies. . . 

Remanjue.  Le  enivre  et  ses  alliages,  ainsi  que  les  autres  métaux 
dénommés  dans  le  présent  articM,  et  leurs  alliages,  —  lami- 
nés ou  tréfilés,  d'une  largeur  ou  d'un  diamètre  de  i/a  pouce 
et  au-dessous,  acquittent  les  droits  d'après  l'artide  i55, 
S  3. 

Étaim  : 

1.  En  lingots,  baguettes  et  débris 

%  En  feuilles,  même  planées  et  polies;  éCain  pour  miroirs; 
feuiDes  de  plomb  recouvertes  d'étain 

iismaroae.  Les  feuilles  d'étain  et  les  feuilles  de  plomb  recou- 
vertes d^tain,  peintes  ou   recouvertes    de   vem»    de  couleur, 
acquittent  les    droits  d'après   le  S   a  du  présent  artide  avec 
Une  majoration  de  5o  p.  0/0. 
BCercure.  ■«.•...«.••.*.................i... .......... 

Phmb: 

1.  En  saumons  et  débris;  fitliarge,  silberglâtte,  scories  ou 
cendres  de  plomb .* 

3.  .En  rouleaux,  feuilles,  fils  et  tuyaux 

3.  HartbWi  ou  métal  du  typographie  (alliage  de  {^omb  et 
d'antimoine)  en  masse. 


BASES. 

DROITS. 

ro«b.  eop. 

Upoud. 
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Idem. 

0  60 
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0  85 

Idem. 

1  00 

Idem. 
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Idem. 

3  10 

Idem. 

0  45 

Idem, 

1  00 

Idmu 
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Zinc: 

1.  En  saumons  et  débris 

3.  En  feuilles ,  m^e  [fanées  et  polies 

Remanfue,  Les  feuilles  recouvertes  de  nickel  ou  d'autres  métaux 
communs  acquittent  3o  p.  o/o  en  sus  des  droits  fixés  au  S  a  du 
présent  article. 
Oavrages  (Tor,  d'argent  et  de  platiné  : 

1.  Or  ouvré  de  tout  genre,  bijouterie  et  joaillerie  d*or  sans 
pierres ,  de  même  gu  avec  toute  espèce  de  pierres ,  perles,  etc., 

véritables  ou  artindelles 

S.  Argent  en  ouvrages  de  tout  genre,  même  doré;  Injonteiie 

et  joaillerie  en  argent,  avec  ou  sans  dorure,  et  avec  toute 

espèce  de  pierres ,  perles ,  etc. ,  véritables  ou  artificielles  .... 

Hemartfoe,  L*or  et  Tarrcnt  en  lingots  ou  laminés  en  feuilles  et 

en  bandes  sont  exempts  de  droits  d'entrée. 

3.  Platine  ouvré  de  tout  genre  ;  platine  en  fils  d*archal,  feuilles 
et  bandes 

4.  Passementerie  et  broderie  d*or  et  d*argent  fins  ou  fiiox;  or 
et  argent  tirés  ou  filés;  rubans  tressés  ou  tissés  dW  ou  d'ar- 
gent fins  ou  hnx 

5.  Feuilles  d  or  et  d'argent  en  livrets ,  y  compris  le  poids  de  ces 
livrets 


6.  Clinquant  tiré  ou  filé,  en  lames,  paillettes  et  autres  orne- 
ments semblables 


Ouvrages  en  cuivre ,  alliages  de  cuivre  et  autres  métaux  non  pré- 
cieux et  leurs  alliages  dénommés  à  Tartide  ii&3  : 

1.  Ouvrages  sans  ornements  en  rdief  ou  gravés;  ouvrages 
pressés,  même  avec  parties  en  bois,  en  fer,  en  fer-blanc,  en 
cuir  et  autres  matières  communes 

2.  Ouvrages  avec  ornements  en  relief  ou  gravés  (hormis  les 
ornements  pressés),  garnis  ou  non  garnis,  recouverts  ou  non 
recouverts  de  patine ,  montés  ou  non  montés 

3.  Ouvrages  dénommés  aux  SS  i  et  a  du  présent  article,  dorés 
et  argentés;  ouvrages  dorés  ou  argentés  de  toute  espèce  en 
métaux  non  précieux  : 

a.  Pesant  une  livre  et  plus  par  pièce 

fc.  Pesant  moins  d'une  livre  par  pièce 

Fonte  de  fer  ouvré»  : 

1.  Pièces  en  fonte  sans  retouche 

2.  Vaisselle  en  fonte  entaillée 

3.  Ouvrages  en  fonte  retouchés,  limés,  polis,  taillés,  pdnts, 
bronsés,  étamés,  recouverts  de  vernis,  d'émail  (hormis  la 
vaissdle  ) ,  de  zinc  ou  d'autres  métaux  communs ,  même  avec 
parties  de  bois ,  de  cuivre  ou  d'alliages  de  cuivre 


Remartfue,  Le  S  3  do>  présent  artide  s'applique  à  tous  les  ou- 
vrages en  fonte  forfféc  non  retouchés  aussi  bien  qu'à  ceux  retou- 
chés ,  s'ils  pèsent  plus  de  5  livres  la  pièce  ;  les  ouvrages  en  fonte 
forgés  retouchés  pesant  5  livres  et  moins  par  pièce  acquittent 
les  droits  d'après  le  S  a  de  l'artide  1 53. 


BASES. 


Le  pond. 
Idem. 


DROITS. 


0  50 

1  00 


La  livre. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
idem. 
Idem, 

Le  pond. 
Idem, 


La  livre. 
Idem. 

Le  poud. 
Idem. 


Idem. 
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Omorùûêi  ea  fer  et  en  ader ,  forges ,  pretséi ,  fondus,  —  non  limés 
on  umës  sur  les  ixyrds  et  les  c6t^,  mais  sans  antre  retouche, 
hormis  ceux  spécialement  dénommés;  dons  forgés 

Ouvrages  de  chaudronnerie ,  en  fer  et  en  ader,  tels  que  :  chau- 
dières, réservoirs,  bassins,  caisses,  ponts,  tuyaux,  ainsi  que 
les  ouvrages  de  tout  genre  en  tôle  de  fer  et  tôle  d'ader,  hormis 
ceux  dénommés  aux  artides  i6i  et  i54 

Omfrages  en  fer  et  en  ader,  hormis  ceux  spécialement  dénommés, 
façonnés,  tournés,  polis,  taillés,  bronzés  ou  ayant  subi  quelque 
autre  façon ,  avec  ou  sans  parties  en  bois ,  cuivre  ou  alliages  de 
cuivre ,  pesant  par  pièce  : 

1.  Plas  de  5  Hvres 

3.  5  livres  et  moins 

5.  Cadenas  et  serrures,  hormis  ceux  en  cuivre,  ainsi  que  vis  à 
bois. 

Ouvragu  en  fer>blanc  : 

1.  De  tout  genre;  ouvrages  en  tôle  de  fer  :  recouverts  de  ver- 
nis, d'émail ,  de  xinc  et  d'autres  métaux  communs,  ainsi  que 
les  ouvrages  peints,  hormis  ceux  auxqueb  s*ap[dique  le  S  a  du 
présent  article 

2.  Les  mêmes  ouvrages  avec  dorure,  peinture  ou  autres  orne- 
ments.  

FU  d*archal  : 

1.  En  fer  ou  en  ader  : 

a.  D*nne  épaisseur  ou  d*un  diamètre  à  partir  de  i/A  de  ponce 
jusqu'au  n*  aS  inclusivement  d'après  le  calibre  de  Birmin- 
gham  

h.  An-dessus  du  n*  a5  jusqu'au  n*  39  indusivement 

e.  Plus  fin  que  le  n*  ag 

3.  En  cuivre,  en  alliacés  de  enivre  et  en  toute  espèce  d'alliages 
de  métaux  non  précieux  : 

a.  D'une  épaisseur  ou  d'un  diamètre  à  partir  de  i/a  pouce 
jusqu'au  n*  26  inclusivement  d'après  le  calibre  de  Burmin- 
gham;  câbles  télégraphiques  de  toute  espèce 

6.  Au-dessus  du  n*  ao  jusqu'au  n*  ag  indusivement. .  ^ 

c.  Plus  fin  que  le  n*  ag 

Rtmarque.  Tout  fil  d'archal  étamé ,  recouvert  de  zinc  ou  d'autres 

métaux  communs ,  acquitte  les  droits  d'entrée  d'après  les  para- 
graphes correspondants  du  présent  artide  avec  une  majoration  de 
5a  p.  0/0. 
Ottorages  en  fil  d'archal  : 

1.  En  fil  de  fer  et  d'ader  : 

A.  De  toute  espèce,  hormis  ceux  spécialement  dénommés 

6.  Rubans  de  cardes  et  cardes  de  tout  genre. 

3.  En  cuivre  et  en  alliages  de  cuivre  : 

a.  De  tonte  esnèce,  hormis  ceux  spécialement  dénommés.. . . . 

h.  Tissus  en  ni  d'archal,  contenant,  sur  une  longueur  d'un 
ponce,  a  A  fils  et  plus;  fil  d'archal  recouvert  de  matières 
textflet  on  de  gutta-percba 

RemaniuB.  Le  fil  d'archal  recouvert  de  soie,  même  mâangée  à 
d'antres  matières  textiles ,  acquitte  ao  p.  0/0  en  sus  des  droits  fixés 
par  le  S  a,  6,  du  présent  article. 


BASES. 


Le  poud. 


Idem, 


Jdem. 
Idem, 

Idem, 


Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


DROITS. 


ro«b.  eop. 


1  70 


1  70 


1  70 

2  70 

4  00 


3  00 
6  00 


1  00 
1  50 
3  00 


a  00 

5  00 

6  00 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


3  20 

4  40 

6  00 
9  00 


Digitized  by 


Google 


—  206  — 


da 
Urif. 


dAHOMINATION   des   liÂRGHANDISES. 


BASES. 


DRorrs. 
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3.  Clous  en  fil  d^archal ,  clou  de  cordonnier,  doos  de  tapisâtr 
dits  semences,  dons  à  (errer,  dons  en  ibnte  ibrg^,  liveU, 

goupilles  et  chevilles  pour  pianos. 

AtmiUes  d*ader  et  de  fer  : 

1.  A  coudre  et  autres  de  toute  espèce,  hormis  celles  ô-dessous 
dénommées 

3.  A  tricoter,  d emballage,  à  lacer,  de  sellier,  de  bonndier  et 
à  coudre  les  vofles 

CaalêOerie: 

1.  De  toute  espèce,  montée  en  matières  communes;  dseaux 
(hormis  les  ciseaux  à  tondre  les  nM>nton8),  pincettes,  lames 
de  couteaux  et  fourchettes  sans  manches,  achevés  ou  non 
achevés. 

2.  Les  mêmes  ouvrages,  avec  monture  dorée,  argentée,  en  ar- 
gent plaqué  et  autres  compositions  métalliques,  en  écaille, 
nacre,  ivoire  naturel  et  ivoire  fossile,  ainsi  qu*en  matières 
communes  avec  ornements  faits  des  matières  d-dessus  dési- 
gnées ,  y  compris  for  et  fargent 

3.  Couteaux  de  poche  à  IHisage  des  paysans  (kosiki),  montés 
en  métal  et  autres  matières  communes 

RÊnuuxjue,  La  coutellerie  moiitée  en  métaux  prédeux  acquitte 

les  droits  d'entrée  d*après  les  paragraphes  correspondants  de  Tar- 

iide  iâ8. 

Armes  blanches,  lames  de  sabre  et  autres  de  toute  espèce;  armes 
à  feu  portatives,  honnis  cdles  dont  l'importation  est  interdite; 
accessoires  de  toute  espèce  pour  les  armes  à  feu;  envdoppes  de 

cartouches,  cartouches  et  capsules,  pleines  ou  vides 

Remarqae.  Les  armes  à  féu  importées  en  boites  et  étuis  avec 

leurs  accessoires,  acquittent  les  droits  conjointement  avec  le  poids 

de  ces  étuis  et  accessoires. 

Faux  et  faudlles,  hache-paille  et  serpes,  ciseaux  à  tondre  les  mi 
tons,  bêches,  pelles,  râteaux,  houes  et  Ibwrdies 

Oatils  pour  arts ,  métiers,  fabriques  et  usines 

CaracUru  d'imprimerie,  matrices  i  couler  lesdits  caractères, 
timbres  pour  les  matrices ,  dicbés  en  métal  ou  en  bois,  et  en  gé- 
néral, tous  les  accessoires  servant  à  la  composition  typogra- 
phique   

Ouvrages  en  étain,  en  zinc  et  leurs  alliages,  hormis  les  ouvrages 
qui  se  rapportent  à  l'article  a  1 5  : 

1 .  Non  pdis  et  non  pdnts 

2.  Polis,  recouverts  de  vernis,  peints  et  passés  a  la  poudre 
de  bronze 

3.  Les  mêmes  ouvrages,  recouverts  de  cuivre,  d'aHiages  de 
cuivre,  de  nickel 

Owragu  en  plomb  et  en  hartbld  (alliage  de  plcnnb  et  d'anti- 
moine], honnis  ceux  spécialement  dénommés  (artides  i46  et 
1 6a  ) ,  plomb  de  chasse 

Oripean  blanc  et  jaune  en  livrets,  y  compris  le  prâds  des  livrets 
pail]<ms  de  toute  sorte,  hormis  ceux  dorés  ou  argentés  (ar- 
ticle 1 ^9 «  S  3) 

Poadre  à  bronier 


Le  pood. 

La  livre. 
Idtm. 


Le  poud. 

Idem, 
ïlem. 


ro«b.  eop. 

2  70 

0  65 
0  36 

IC  00 

32  00 
6  60 


Jdem, 


Idem. 
Idem, 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

La  livre. 
Le  poud. 


24  00 


1  40 
1  40 


0  40 

1  30 

3  30 

4  80 

1  00 

0  20 

2  00 
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SA8ES. 


Èhchinet,  apparefle  et  leurs  medèlet,  —  oovnpletfl  <m  non  eom- 
pleU,  montes  on  non  montes  : 

1.  De  tonte  espècet  en  cmtre  et  alb'ages  de  cniwe,  ainsi  cme 
les  machines  et  appareils  dans  lesquels  le  enivre  forme  le  poids 
prédominant;  machines  dynamo-ëlcctriqnes  de  tonte  espèce, 
3.  Gaiomètres,  compteurs  à  eau,  moteurs  à  gaz,  à  air  chand 
à  pétroles  macbmes  magnéto;  machines  à  condre  et  à 
tricoter;  locomolriles  (hormis  celles  dénommées  au  S  5), 
tenders,  pompes  à  incendie  (hormis  cdles  dénommées  an 
S  3  )  ;  maoïines  de  toute  espèce  non  spécialement  dénommées 
en  fonte,  fer,  acier,  —  avec  ou  sans  parties  en  autres  mé- 
taux   

3.  Locomotives  de  chemin  de  fer  ou  routières,  wagons-locomo- 
tives ,  wagonettes  à  vapeur,  pompes  à  incendie  à  vapeur  . . . 
k.  Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de  moteurs  à 
vapeur  et  non  spécialement  dénommés,  ainsi  que  leurs  mo- 
dèles  

5.  Locomobilcs  avec  batteuses  à  sjfstème  compliqué 

Rêmaraae,  Les  parties  de  machines  et  d  appareils  importées  sépa  ■ 
rément  aes  machines  et  des  appareils  aeqnittent  :  a  celles  eu 
enivre  ou  alliage  de  cuivre,  un  aroit  d'entrée  de  6  r.  8o  oop.  en 
or  par  poud;  0  cdles  en  ibnte,  fer  et  acier»  un  droit  d'entrée  de 
1  r.  70  cop.  en  or  par  pond. 

Balances  avec  leurs  accessoires  ;  partîM  de  balances,  hormis  celles 
en  cuivre  et  en  alliage  de  cuivre  t 

1.  Pour  les  trois  premiers  ponds  de  chaque  pièee;  poids  pour 
balances 

2.  Pour  chaque  poud  en  sus 

Aeimir^ae.  I^es  balances  de  pharmacie  et  de  laboratoire  acquit- 
tent les  droits  d*après  l'article  169. 

Instrutmentt  et  appareils  de  mathématiques,  de  dessin  linéaire,  de 
physique,  de  cnimie  et  de  chirurgie  (y  compris  les  bandages)  : 
appareils  et  accessoires  télémphiques,  t^phoniques,  photo- 
graphiques ,  appareils  ponr  1  éclairage  électrique  ;  manomètres , 
indicateurs,  anémomètres,  hydromètres,  compteurs;  sphères 
géographiques ,  verres  à  lunettes,  à  lorgnettes ,  verres  ardents , 
Lnpes,  verres  d'optique  de  toute  espèce  et  prismes  sans  mon- 
ture  


Remanpu  1,  Les  ustensiles  pour  les  travaux  de  laboratoire, 
ceux  eminoyès  en  médecine  et  dans  les  pharmacies ,  en  arnle ,  en 
grès,  verre,  porcelaine,  etc.,  acquittent  les  droits  d'entrée 
d'après  les  articles  correspondants  du  tarif,  selon  la  matière  dont 
ils  sont  faits. 

Remarque  2.  Acquittent  de  même  les  droits  d'entrée  d'après 
les  articles  correspondants  du  tarif  les  parties  de  rechange  des 
éléments  électriques,  des  batteries  et  autres  appareils,  importées 
séparément,  qui  s'anéantissent  par  l'usage  et  qu'il  fant  remplacer, 
telles  que  :  plaques  de  rinc,  de  cuivre  et  autres  pour  éléments, 
charbons  de  comuei  pourpÛes,  pour  lampes  et  lanternes. 
Lunettes ,  lorgnons ,  lunettes  d'approche ,  lorgnettes  de  théâtre , 
mont^  en  matières  communes  ;  ces  mômes  objets  importés  sans 
verres 


DROITS. 


rovb. 


Le  pond. 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 


k  80 


1  70 

2  00 


0  70 

1  40 


Idem, 
Idem^ 


k  00 
1  70 


8  00 


Idem, 


10  00 
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Remarqué,  Les  Innettet,  lorgnooi  et  lorgoeltot  de  tbëAtre, 
montëfl  en  or,  en  argent  on  en  platine ,  acquittent  les  droiti  d*apcét 
l'article  1 48  ;  les  mêmes  objets  montes  en  nacre,  écaille,  ÎToire  et 
autres  matières  de  prix  ou  avec  ornements  en  émail ,  avec  dorare 
on  argentore,  d'après  Tarticle  ai5 ,  S  i. 

Bemarque  génèmU  aux  ariiclu  i69  tt  170,  Les  instnunents  dé- 
nommés dans  ces  deux  articles  acquittent  les  droits  conjointement 
avec  le  poids  des  étuis,  boîtes ,  carnets ,  etc.,  qui  leur  sont  pco- 
pres. 

Horhgtrie  : 

1.  Mouvements  : 

a.  De  montres  (de  poche],  importées  sans  cages  ou  bottes,  ou 
séparément  des  cages  on  boites 

b.  Djiorloges,  de  pendules  de  voyage,  de  daeminée,  de  table, 
importés  sans  cages  ou  boites,  ou  séparément  des  cages  on 
boites,  la  pièce,  i  rouble,  et  en  outre 

Rgmarque  i.  Les  horloges,  pendules  de  cheminée,  de  voyage 
et  de  table  dont  les  mouvements  ne  peuvent  être  séparés  sans 
instruments  de  leurs  cages  ou  bottes ,  acquittent  les  droits  sdon  la 
matière  de  la  cage,  et  en  outre  dttes  sont  sujettes  à  un  droit 
d'entrée  de  a  r.  &o  oop.  en  or  par  pièce  pour  le  mouvement. 

Remarque  2.  Les  cages  ou  boites  importées  sans  mouvements, 
ou  séparément  du  mouvement,  aomattent  les  droits  d*entrée 
d'aprib  la  matière  dont  dles  sont  oomectionnées. 

3.  Montres  de  poche,  à  bottes  d*or,  avec  parties  dorées  ou 
ornements  en  or 

3.  Montres  de  poche,  avec  cages  ou  boites,  de  toute  espèce, 
honnis  celles  dénommées  au  S  s 

A.  Pendules  en  bois  avec  mouvements  en  cuivre  ou  en  bois. . . 

5.  HorWes  de  ch&teau 

6.  Fournitures  d'horlogerie  de  tovtes  sortes  démontées. ..... 

Ituimmemts  de  musique  : 

1.  Pianos  (pianos  à  queue)  {  orgues  non  portatives  de  toute 
espèce.  ...•• .•••.••.••.^.  .•...•••••••••••• 

3.  Pianinos 

3.  Orgues  portatives,  harmonicas,  positifs,  harpes 

d.  Instruments  de  musique  de  tout  genre  non  spécialement 
dénommés;  accessoires  d'instruments  de  mnsiqne,  importés 
séparément,  tels  que  :  archets,  cordes  en  boyau  ou  en  soie 
(les  cordes  métalliques  sont  sujettes  aux  droits  de  l'article  1 55), 
claviers,  martelets  Mes  chevilles  pour  pianos  sont  sujettes 
aux  droits  de  Fartiae  i56,  S  3),  métronomes,  diapasons, 
crans,  etc 

Remarque.  Les  instruments  de  musique  acquittent  les  droits 
conjointement  avec  le  poids  des  boites  et  des  étuis  qui  leur  sont 
propres. 

Équipages  : 
1.  Carrosserie: 
a.  De  grande  dimension ,  tek  que  :  carrosses,  calèches  à  quatre 

places,  landaus,  diligences,  omnibus. 

h.  Légers,  tels  que  :  calèches  à  a  places,  phaétons,  droschki, 

char»«-bancs,  cabriolets ,  cabs 

3.  Fourgons  et  brancards ,  .... 


BASES* 

DROITS. 

roak.  Mf. 

Lapièoe. 

1  00 

La  livre. 

0  75 

U  pièce. 

3  50 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

U  livre. 

1  00 

0  40 

35  00 

0  75 

Idem. 

133  00 
80  00 
15  00 

La  livre. 

0  30 

La  pièce. 

133  00 

Idem, 
Idem. 

90  00 
40  00 
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BASES. 

DROITS. 

174 
175 

176 

pour  le  transport  de  lardeaox  et  de  personnes  ;  Toitures  d*en- 

unts,  fàntemis  sor  roaes  pour  malades;  vélocipèdes 

4.  Parties  détacbêes  d*ëqaipaffes,  telles  one  :  caisses,  rones, 
lanternes  et  autres,  hormis  les  ressorts, les  essieux  et  autres 
accessoires  spédalement  dénommés  au  tarif. 

La  pièce. 
Lepoud. 

L*esaîeu. 
/<<tiii. 

Idtm, 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 
Idtm. 

La  tonne. 
Idtm. 
Idtm, 

Idtm, 
Idtm. 

Exe 
Lepoud. 

roah.  cap. 

12  00 
8  00 

160  00 
240  00 

300  00 
330  00 
355  00 
410  00 
465  00 

340  00 
250  00 

38  00 
20  00 
10  00 

12  00 
6  00 

apt. 
2  00 

ment  achevée  acquittent  ao  p.  o/o  en  sus  des  droits  fixés  au  pré- 
sent artide. 

1.  I^tea*fi>rmes  et  wagons  à  charbon. 

4.  De  3*  et  de  i-  daiM. ,,., T7.?. !. .  .^7. . . . 

S.  D^  t*  Hflfw» 

6.  De  i"  et  de  a*  classe 

7.  De  i"  classe^  * . 

Voitures  de  tramways  : 
8,  A  deux rWvaux. * • 

0.  A  un  cheval.. ••.... , 

Embarcadont  de  mer  et  de  rivière,  coai[dètement  montées ,  avec 
ou  sans  tous  leurs  agrès  : 
1 .  En  fer,  sur  le  tonnage  hrut  : 
a.  Sur  les  i  oo  premières  tonnes  ..••.••■.*.•.•■.. 

b.  Sur  les  suivantes,  de  loo  à  i,5oo  tonnes.  .............. 

c.  Sur  les  suivantes  au-dessus  de  i,5oo  tonnes 

2.  En  bois,  sur  le  tonnage  brut  : 

a.  Sur  les  s  oo  nremières  tonnes 

(.  Sur  les  suivantes  au-dessus  de  loo  tMines. 

Remtofae  i.  Les  embarcations  en  fer,  avec  ou  sans  moteurs  à 
vapeur,  importées  en  pièces  démontées,  acquittent  les  droits  d*a- 

itcmof^os  2,  De  même  sont  soumis  aux  droits  d^entrée  d'après 
les  articles  correspondants  du  tarif  les  objets  faisant  partie  de 

la  régularité  et  la  sàreté  de  la  navigation  ou  qui  sont  fixa  au 
corps  du  navire.  La  dénomination  de  ces  objets,  soumis  aux  droits 
d*entrée  avec  le  navire,  sera  fidte  par  le  Ministre  des  finances, 
d*accord  avec  le  gérant  du  Ministère  de  la  marine,  et,   pour 
les  embarcations  ifuviales,  dVooord  avec  le  Ministre  des  voies  de 
communication. 

QdÏÏont  et  pAte  à  papier  : 
1.  Chiffons: 
A.  De  toute  sorte  (  bomm  les  chiffons  de  laine^ r 

.  h.  De  laine,  ainsi  que  rognures  de  tissus  de  lame  ne  constituant 
pas  des  échantillons  (  art.  a  1 8  ),  n  avant  pas  plus  d*uoe  archine 
de  longueur  et  d*un  verschok  de  largeur 

Afnuir^oe.  Si  des  rognures  ou  des  lisières  de  drap  de  dimensions 

vertes,  lors  de  la  visite  douanière,  dans  Tun  des  colis,  tout  le 
transport  des  chiffons  de  laine  et  des  rognures  acquitte  les  droits 
d'après  Tartide  aoa. 
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2.  P&te  à  papier  : 

a.  Pite  à  papier  de  toute  espèce  (hormis  la  cdlulote]  et  rognures 

de  papier 

Rtmartfu».  La  pâte  à  papier  importée  sons  forme  de  carton  et 
en  feuilles  sèches  n'acquitte  les  droits  d*après  Tartide  1 76  que 
dans  le  cas  où  elle  est  hachée  en  menus  morceaux  ou  perforée  de 
trous  rapprochés. 

h.  CcUulose  (pAte  à  papier  chimiquement  préparée) ,  sous  toute 
forme 


Papeterie  : 

1.  Pulpe  de  bois  pressée  en  feuilles  sous  forme  de  carton, 
papier  mâché  et  carton-pierre  non  ouvrés 

2.  Carton  en  feuilles  et  rouleaux  (hormis  oelni  dénommé  aux 
S  1  et  4  du  présent  arlide);  tôle  pour  toitures,  goodroonée 
ou  non ,  carton  et  papier  enduits  ou  imbibés  denmne,  d*an* 
tiseptiques,  de  compositions  insecticides,  de  salpêtre,  de 
sonne  ;  ouvrages  en  papier  mâché  et  en  carton-pierre,  hormis 
ceux  dénonunés  à  la  remarque  au  présent  paragraphe 

Rmuurtfëe.  Les  ouvrages  en  papier-inâché  et  en  carton-pierre, 
vernis  et  peints,  présentant  Taspect  d'ouvrages  en  bois  tourné  ou 
sculpté,  acauittent  les  droits  d*après  Tarticle  61  ;  les  mêmes,  avec 
ornements  ae  difii^rentes  matières,  acquittent  les  droits  d'après 
rartide  s  i5  (mercerie). 

3.  Papier  non  oo&é  de  toute  espèce,  hormis  celui  spédalement 
dénommé,  blanc  ou  de  couleur,  sans  ornements;  papier 
réglé  pour  notes  de  musique  et  pour  broderie,  sans  dessms. 

A.  Papier  collé  de  toute  espèce ,  hormis  celui  spécialement  dé- 
nonmié ,  blanc  ou  colorié  en  pâte ,  sans  ornements  ;  cahiers 
avec  ooaverture  (mais  non  rehës) ;  carton  de  Bristol  et  autre 
de  toute  espèce  satiné  et  poli  —  en  rouleaux ,  en  feuille  et 
découpé  en  bandes  ou  en  cartes  de  visite;  petits  rouleaux 
pour  pdotonner  le  fil;  papier  coUé  sur  tissu  à  claire- voie 
sur  tode  ou  sur  gros  cahcot  ;  tissus  transparents  k  calquer. , 

5.  Papiers  peints  et  bordures  pour  tentures 

'Ô.  Papier  à  écrire  pour  ouvrages  de  typographie,  de  fithogra- 
phie ,  de  reliure  et  de  confiserie ,  avec  ornements ,  tels  que 
dorure,  arffenture,  bronxage,  impressions,  découpures  en 
dentelles,  dessins,  appliques,  bordures,  armoiries,  chiffres, 
images,  etc.;  papier  a  cigarettes,  papier  fin  à  envelopper, 
dit  de  Chine;  papier  colorié  sur  un  c6té  ou  sur  les  deux 
côtés  (mais  non  colorié  en  pâte);  ouvrages  en  papier  :  enve- 
loppes, abat-jour,  fleurs  artificielles  en  papier  et  autres. . . 

7.  Parchemin    végétal;   oléographies,    gravures,    estampes 
dessins  antres ,  reproduits  au  moyen  de  la  typc^aphie ,  de 
la  lithographie,  ae  la  photographie  ou  de  la  phototypie. . . 

Remanjue.  Les* oléographies ,  gravures,  estampes,  dessins  et 
autres,  reproduisant  des  tableaux  et  des  dessins  aartistes  russ 
sont  exempts  de  droits  d'entrée. 

8.  Reliures  de  tout  genre  et  cartonnage  (hormis  ceux  auxquels 
s'applique  Tarticle  a  1 5  [  mercerie  ]  )  ;  livres  de  comptes  et  de 
copie  reliés;  reliures  pour  livres  et  albums,  importés  sépa- 
rément 

Remartiue.  Les  cartonnages  de  tout  genre,  qui  ne  servent  qu'à 
envdopper  des  ouvrages  en  papier,  acquittent  les  mêmes  droiU 
que  ces  ouvrages,  conjointement  avec  le  poids  de  ces  derniers. 


BA8I8. 


DROITS. 


Le  pond. 

Idem, 
/dm. 

Idem. 


roob.  «ap. 
0  90 

0  35 
0  35 

0  60 


I(fem. 


Idem. 
Idem, 


2  40 


k  00 
6  00 


Idtm. 
Jdêm. 

Idêm. 


10  60 
8  00 

\k  50 
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Lhrts,  taUeanz,  cartes  gëogrtpkkraei,  etc.  : 

1.  Tableamx,  doMins  et  plant, ïiitt  k  U  main,  «hiM  q«e  les 
manvacnts. 

3.  Notes  de  manque ,  cartes  géographiques  et  plans  «  reproduits 
an  moyen  de  Inaprimene,  de  la  lithographie  ou  de  la  pho- 
to^pbîe. 

3.  Livres  et  éditioBS  périodiques  imprimés  en  langues  étran- 
gères, sans  en  excepter  ceux  qui  contiennent,  dans  le  texte 
ou  en  annexes,  des  notes  de  musique,  des  cartes  gëorra- 
phiques,  des  plans,  des  gravures  et  des  dessii»,  reproanits 
au  moyen  de  Fuiprimerie ,  de  la  lithographie ,  de  f  oléographie 
ou  de  la  photographie 

A.  Livres  imprimés  a  Tétranger  en  langue  russe. 

Rtmartfu»,  Tons  les  objets  iKuommés  dons  le  pensent  artide , 
importés  en  demi-rdiure,  acquittent  un  droit  de  i  rouble  en  or 
par  poud;  ceux  d*entre  ces  mêmes  objets  qui  sont  sujets  aux  dreits 
aentrée  acquittent  cette  somme  en  sus  des  droits. 
ProdaiU  végéUux  filamenteux  i  TéUt  brut  : 

1.  Coton  en  laine  brut  : 

u.  Importé  par  mer. « . . 

è.  In^iorté  par  Toie  de  terre. 

RtmartfÊe.  Les  bouts  de  fil  de  coton  et  les  peigniirai  de  ooIob 
acquittent  les  droits  d'après  le  présent  article,  >  i. 

3.  Jttt0  brut ,,. 

3.  Lin  et  chanvre  non  peignés  ou  peignés ,  étoupes  de  lin  ou 
de  chanvre,  laine  d'aiguilles  de  pin,  lin  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande, chanvre  de  Manille,  filainents  d*orties  et  autres  pro- 
duits végétaux  remplaçai^  le  lin  et  le  chanvre ,  à  Fétat  brut 
SùU  : 

1.  Cocons  de  soie»  bourre  de  soie  provenant  du  dépouillement 
des  cocons  et  do  travail  de  la  soie  grège  ;  bourette  ou  déchets 
provenant  du  peignage  de  la  bourre  de  soie,  m 

3.  Soie  grège;  ouate  de  soie  ou  déchets  de  soie  pelgi 

teints  ou  teints. 

Laine  et  poil  non  peignés,  non  filés  : 

1.  Bruts  (en  suint)  ou  lavés,  non  teints;  bourre  et  peignures 
de  laine  non  teintas 

S.  Teints;  laine  artificielle  (Knnstwcdle,  shoddy,  mungo,  laine 
renaissance]  et  tontisse  de  laine ,  rognures  de  dimp  et  tonte 

espèce  et  bourre  de  laine  teinte 

Omaiê  de  coton ,  cardée  ou  en  feuilles  goumiéesi  déchets  de  ooton 

(peiffnufes): 

1    Non  teints. 

3.  Teints;  coton  teint;  ouate  hygroscopique  et  antiseptique  de 
coton 

Coton  filé  : 

1.  Numéros  inférieurs,  jusqu'au  n*  ào  anglais  : 

a.  Écru 

h.  Blanchi  et  teint  (hormis  celai  teint  en  rouge  d*Andrinople ). 

c.  Teint  en  ronge  aAndrinople 

3.  Depuis  le  n*  4o  inclusivement  jusqu'au  n*  5o  anglais  inclu- 
sivement : 

a.  Écna 

h.  Blandii  et  teint. 


BASES. 


DROITS. 


roab.  eop. 


ExempL 


Le  poud. 


4  00 


LepowL 


Utm, 
Idmn. 


Idem. 


Exempt. 


3  00 


l  30 
1  35 


0  80 


Exempt 


Upoad. 

0  30 

/dm. 

1  00 

Id€m. 

2  00 

Idem. 

3  00 

UUm. 

2  20 

Idmn. 

3  20 

hUm. 
/dsm. 
Idem, 

4  20 

5  40 
5  70 

Uem. 
Idem. 

5  70 

6  80 
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\Hk 


185 


186 


187 


188 


3.  Nomérot  topèrienn,  an-deifat  da  n*  5o  anglait  : 

a,  Écni 

h,  Blaodii  et  teint 

4.  Fils  retort  : 
a.  Fil  i  ooodre  sur  bobiues  en  boii,  préparé  pour  la  vente  au 

dëtau ...r..; 

h.  Fils  retort  eo  deox  bonlt  et  phu,  da  tonte  etpèoe«  komiît 
le  fil  à  condre  tnr  bobinet  m  boit  préparé  pour  la  Tente  an 
détail 

Rtmana»,  Let  càblet  et  let  ooidet  en  coton  filé  tont  tnjett  an 
paragrapne  t ,  « ,  dn  prêtent  article. 
PU  de  jnte,  de  Un,  de  dianvre  et  d*antret  tnbttanoet  fikmen- 

tentet,  dénomméet  à  Tartide  179 ,  S  3,  non  retort. 

Rgmartfmê,  Le  fil  dénoouné  an  prêtent  article,  retort,  acquitte 
les  droîtt  dVntrée  daprèt  f article  18S,  S  4. 
SoU  tordue  (moulinée  et  torte)  de  toute  etpèce  (organtin  et 

trame),  toie  i  coudre  et  fil  de  bourre  de  foie  ou  de  déchett 

de  toie,  avec  on  tant  mâan^  de  laine,  de  poil,  de  coton, 

de  lin  : 

1.  Non  teintt  : 

Jutqu*an  i**  juillet  189$ 

Demiit  le  i*'ju2Set  1893 

3.  TeinU  : 

Jutqu*au  1**  juillet  1893 

Depnit  le  i*"  juillet  1893 

loiiu  peignée,  filée  et  torte  : 

1.  Peignée: 

a.  Non  teinte. 

(.  Teinte. 

fi.  Laine  filée  avec  on  tant  mâange  de  coton ,  de  Un  ou  de 
cbanvre: 

a.  Non  teinte. 

h.  Teinte 

9.  Laine  retorte  (en  a  bontt  et  [dut)  : 

«.  Non  teinte. 

h.  Teinte '. . . . . 

Rêmanfue.  La   laine   filée,  avec   mélange  de  toie,   acquitta 
3o  p.  0/0  en  tut  du  droit  d'entrée  ûxé  par  k  prêtent  article  pour 
la  laine  filée  tant  mélai^  de  toie. 
Cotomuidês  écmet  et  blanchiea  : 

1.  Tittnt  turct  (biati)  et  mitkaH  donnant  à  la  livre  jutqu*à 
8  archinct  carréet 

3.  Tiatnt,  honnit  ceux  dénommét  an  paragraphe  1",  donnant 
à  la  Uvre  jnaou'à  la  arch.  car.;  tittnt  turct  (niati)  et  mitkaU 
donnant  à  la  livre  de  8  à  la  arch.  car 

3.  Tittnt  donnant  i  la  Uvre  de  1  a  à  1 6  arch.  car 

ft.  Titant  donnant  à  la  Uvre  fdut  de  16  arch.  car 

Tissus  de  coton  teintt  (y  comprit  ceux  teintt  en  rouge  d*Andri- 

nople) ,  chinét  et  imprimét  : 

1.  Tittnt  turct  (biati),  miikaU  et  iudicnnet,  donnant  à  la 
Uvre  jutauà  8  arch.  car. 

2.  Titsus,  honnit  ceux  dénommét  au  paragraphe  i**,  donnant 
à  la  Uvre  jut(m*à  la  aroh.  car.;  tittut  turcs  (biati),  mitkaU 
pt  indieonet,  donnant  i  la  Uvre  de  8  à  19  aich.  car. 


BASES. 

DEDITS. 

roA..op. 

'ur' 

8  50 
0  60 

UfomâltmL 

9  00 

làsm. 

11  00 

Le  pond. 

6  00 

/dm. 
/dm. 

30  00 
M)  00 

làsm. 
/dm. 

46  00 
56  00 

Idem. 
Idem. 

5  50 
7  00 

fdem. 
Idem. 

9  00 
;iO  50 

Idem. 
Idem. 

10  50 
13  00 

La  Uvro. 

0  35 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

0  46 

0  63 

1  35 

Idem. 

0  63 

Idem. 

0  75 
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9.  tlfsiu  doonant  à  la  livre  de  la  à  16  arch.  car. 

h.  Tissus  donnant  à  la  livre  dios  de  1 6  arch.  car 

Remartfuet  générales  au  artides  187  et  188  : 

1.  Les  mouchoirs,  serviettes,  nappes,  mèches  tissëes,  mbans, 
sacs,  toiles  sans  fin  pour  fabriques  et  antres  ouvrages  du 
même  genre,  en  coton,  ainsi  que  les  étoffes  tricotées  et  le 
canevas  de  coton,  acquittent  les  droits  d'après  les  artides 
fixés  pour  les  tissus  de  coton. 

2.  Les  tissus  de  coton  de  toute  espèce,  mouchoirs,  serviettes, 
nappes  et  autres  ouvrages  du  même  genre ,  avec  appliques , 
or,  argent  ou  clinquant ,  même  avec  léger  mdange  de  soie 
et  avec  autres  wnements ,  ainsi  que  les  tissus  en  coupons  de 
robes,  acquittent  les  droits  d'entrée  d'après  Tartide  188, 
$4. 

189  Velours  de  coton,  pduche  de  coton  et  rubans  de  pduche  de 
coton 

190  CdbUs,  cordes  et  ficelles  de  jute,  de  chanvre,  de  lin,  d'ëtoupes 
de  chanvre  om  de  lin  et  d'autres  produits  végétaux  filamenteux 
dénommés  à  l'artide  179,  S  3*  —  goudronnés  et  non  gou- 
dronnés ;  filets  de  pèche 

Remarqa»  i.  Les  cordes,  ficelles,  etc.,  contenant  de  la  soie, 

de  la  laine  et  de  la  bourre  de  soie ,  acquittent  les  droits  comme 
passementerie,  idon  la  matière  dont  elles  sont  fabriquées. 

Remarqus  2,  Les  fiodles  qui,  avant  en  longueur  5  sagènes, 
pèient  moins  de  1  loth  (  1  a  gr.  797  }•  acquittent  les  droits  d  entrée 
d'après  Fartide  i83,S  4. 
Sacs  en  jute  et  en  toile,  ainsi  que  tisras  grossiers  de  jute  pour 

sacs  et  emballages 

Remar(jtt».  Les  nattes  en  iute ,  en  chanvre  de  M anHle  et  autres 
véffétanx  semblables,  aoqmttent  les  droits  d'entrée  d'après  le 
présent  artide  avec  5o  p.  0/0  en  sus. 

Tissas  de  lin ,  de  chanvro ,  de  jute  et  d'autres  matières  dénommées 
k  Fartide  179,  S  3,  —  hormis  les  tissus  dénommés  aux  ar- 
tides 191  et  198,  —  avec  ou  sans  mélange  de  coton,  ainsi 
În'avec  mélange  d*oripeaux  : 
.  Coutil  pour  matdas  et  pour  meubles;  toiles  damassées  pour 

tapis  et  ameublement  et  autres  tissas  épais  semblables 

3.ToUe  à  voiles,  satin,  tilles,  ddUings  ( treillis |,  coutil,  etc.* 
et  autres  tissus  semblables  pour  vêtements  (tissus  cn^sés  et 
coutils  pour  vêtements) 

3.  Nappes ,  serviettes  et  essuie-mains  (linge  de  table  damassé 
et  ouvragé)    

193  ToîZt  et  batiste  :  de  lin ,  de  chanvre  et  d'autres  matières  filamen- 
teuses dénommées  à  l'artide  179»  S  3,  mêlées  ou  non  mdées 
de  coton,  ainsi  qu'avec  mélange  d'oripeaux,  écrues,  cuites, 

blanchies,  teintes ,  imprimées  ou  chinéâ 

Remairjue,  Les  mouchoirs  de  poche  en  toile  ou  en  batiste, 
ourlés,  mais  sans  aucune  autro garniture  ou  façon,  acquittent  ces 
mêmes  droits  avec  ao  p.  0/0  en  sus  ;  tous  autres  mouchoirs  de  poche 
en  toile  ou  en  batiste  sont  sujets  aux  droits  d'après  l'artide  visant 
la  lingerie  et  les  vêtements.  Les  tissus  dénonunés  d-dessus,  con- 
tenant de  la  soie  seulement  sous  forme  de  dessins  brochés  et  de 
raies,  acquittent  3o  p.  0/0  en  sua  des  droits  d*entréc  fixés  au 
présent  ariîde. 


191 


193 


BASES. 

DHOITS. 

rottb.  eop. 

La  livre. 
Idem. 

0  92 

1  ^5 

Idem. 

0  00 

Le  pond. 

0  70 

Idem. 

2  60 

Ufivi«. 

0  60 

Idmm. 

0  60 

Idem. 

1  00 

Idem. 

1  00 
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19S 


199 


300 


Toile  drée  de  tont  genre  (hormis  cdle  de  soie,  sujette  à  Tar- 
tide  197)  et  oavrages  divers  en  toile  cirée;  toile  à  voiles,  toile 
à  fond  ae  ooulear;  prëlarts  ;  toyanx  de  chanvre  pour  pompei  à 
incendie,  seaux  en  toile  de  chanvre,  couroies  de  transmission 

en  chanvre  on  en  coton 

ChAlu  de  soie,  étoffes  de  soie  tissées  on  tricotées,  y  compris  les 
foolards  (hormis  ceux  dénommés  à  l'artide  196),  rubans  et 
tresses  en  soie  lissée,  gaxe  de  soie  pour  tamis  de  moulins,  tnlle 
de  soie,  koutnia  et  scham-aladja ;  velours,  peluche,  chenille 

sons  tonte  forme ,  de  soie  et  demi-soie 

Foulards  unis  et  in^rimés,  en  pièces  et  en  mouchoirs 

Chdles  de  demî-soie,  étoffes  de  demi-soie  tissées  ou  tricotées,  ru- 
bans et  tresses  tissées  de  demi-soie;  taffetas  de  soie,  ciré  ou 

g[ommé •••.•..••■....•«•••..• • 

Aenuift^iu;  aux  articles  195,  196  et  i97  : 
Sous  la  dénomination  de  tissus  et  d'étoffes  de  soie  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  les  étoffes  et  les  tissus  avec  chaîne  et 
trame  en  soie  (ou  en  bourre  de  soie),  mais  aussi  ceux  atec 
cbafne  en  soie  (ou  en  bourre  de  soie) ,  et  trame  mi-partie  en 
soie  (ou  en  bourre  de  soie),  mi-partie  en  coton ,  lin  ou  laine, 
ou  bien  ceux  avec  chaîne  mi-partie  en  soie  (ou  en  bourre 
de  soie)  et  mi-partie  en  coton ,  de  lin  ou  laine. 

Sous  la  dénomination  de  tissus  ou  d'étoffes  demi-soie  il 
faut  entendre  ceux  avec  chaîne  en  soie  et  trame  sans  aucun 
mélange  de  soie  (ou  de  bourre  de  soie) ,  ou  vice  versa,  avec 
trame  en  soie  et  chaîne  sans  aucun  mélange  de  soie  (ou  de 
bourre  de  soie). 

La  règle  énoncée  dans  la  présente  remarque  ne  s*appli^ 
pas  aux  mélanges  de  soie  dénommés  dans  la  remar^  à  1  ar- 
ticle 193  et  dans  les  remarques  générales  aux  articles  187, 
188,  199  et  aoo. 
Couvertures  de  lit  en  flanelle  (en  laine  grossière) ,  housses  en  laine 
pour  chevaux,  étoffes  en  laine  fratrée  pour  chaussures  et  vête- 
ments, docbes  de  feutre  (hormis  celles  pour  chapeaux),  éta- 

mine  et  ceintures  en  laine  sans  mâange  de  soie. 

Eêoffet  tissées  et  tricotées  non  spécialement  dénommées,  en  laine 
ou  en  poil  de  chèvre,  onias,  chinées,  avec  ou  sans  mâange  de 
coton  : 

a.  De  toute  espèce,  honnis  celles  dénommées  au  pangraphe  6. 

b.  En  tissu  de  laine  peignée  ou  avec  mélange  de  ce  tissu 

Les  mêmes  tissus  imprimés  acquittent  3o  p.  0/0  en  sus  des  droits 

fixés  par  rartide  199. 

Remarques  générales  aux  articles  199  et  20(L 

1.  Les  étoffes  de  laine  ou  de  poil  de  chèvre,  avec  chaîne  ou 
trame  seule  en  soie,  acquittent  les  droits  d'après  les  articles 
fixés  pour  les  soieries;  celles  de  ces  étoffes  qui  ne  contiennent 
que  des  dessins  on  des  raies  brochés  ou  brodés  en  soie,  ac- 
quittent 3o  p.  0/0  en  BUS  des  droits  d'entrée  fixés  aux  articles 
199  et  a 00. 

2.  Les  châles,  fichus,  écharpes,  couvertures,  plaids  et  autres 
objets  en  laine  ou  en  poil  de  chèvre,  hormis  ceux  dénommés 
à  rarticle  aoi,  acquittent  les  mêmes  droits  que  ces  étoffes. 


La  livre. 


idem, 
Idenu 

Idem, 


DBorrs. 


rovb.  oop. 


0  90 


7  50 
5  00 

3  00 


Idem, 


Idem. 
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Tissus,  châles,  fichât,  harpes  dans  le  genre  de  ceux  de  cache- 
mire ,  avec  diatne  en  laine  et  trame  en  laine  teinte  on  trame 
en  laine  et  en  loie  teintes,  avec  au  sans  mélange  de  coton,  ainsi 

qae  les  cachemires  véritables  et  les  cachemires  français 

TisMtts  de  laine  et  demi-laine,  ainsi  que  drap  à  Tosage  des  ùf 
briques  et  unnes;  lisntres  de  tout  ffenre  non  teints,  teints  et 
imprimés;  lisières  de  drtp;  objets  découpés  dans  du  Seutre  on 

tressés  en  lisières  de  drap. 

Tapis  de  laine  de  toute  espèce. 

Aemnr^iM.  Les  chaînes  de  laine  pour  tapis,  avec  dessins  impri- 
més, acquittent  un  droit  de  5  roubles  en  or  par  poud  brut. 

Calottes  turques  (fez)  en  laine,  ornées  ou  non  de  paillettes 

Omvrams  tricotés,  passementerie  et  bonneterie  : 

1.  Ouvrages  tricotés,  même  avec  traces  de  couture  : 

0.  En  soie 

6.  En  demi-soie 

c.  De  toute  antre  espèce 

2.  Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bonneterie ,  agré- 
ments, franges ,  giands,  garnitttres  et  autres  ouvrages  tressés 

a.  En  soie  et  demi-soie 

6.  De  toute  autre  espèce ^ 

Rsmaniue.  Les  ouvrages  dénommés  aux  paragraphes  i,  c,  et  a  , 
h,  avec  ntélange  de  soie  et  de  dinquant  (or  ou  argent  faux)  en 
guise  d'ornements,  acquittent  3o  p.  o/o  en  sUs  des  droits  d*cntrée 
niés  par  lesdits  paragraphes. 
TuUe  de  coton  t 

1.  Four  meuUes  (antîgras)  avec  dessins  brodés  et  brochés;  ri- 
deaux en  tulle  et  en  mousseline 

2.  Tulle  de  toute  sorte,  hormis  celui  ci-deasus  dénommé,  en 
pièces,  uni  et  avec  dessins  (broché  ou  brodé). 

DsntelUs,  broderies,  entre4eax  : 

1.  Dentelles  de  toute  sorte  faites  à  la  main,  dentelles  de  soie 
&ites  à  la  machine  (blondes);  broderies  et  entre-deux  de  soie 

2.  Dentdles  faites  à  la  machine  (garnitures),  hormis  cdies  de 
soie;  broderies  et  entre-deux „hoimis  ceux  de  8<ne. 

Tksas  brodés  : 

1.  De  soie,  d'or,  d'argent,  de  clinquant  (hormis  les  broderies 
en  or) ,  aoquittent  les  droits  selon  U  matière  du  tissu ,  avec 
5o  p.  o/o  en  sus. 

2.  Brodés  de  laine,  de  coton,  de  jais,  de  verre,  de  dusses  perles 
et  antres  matériaux  communs,  aoquittent  les  droits  sooa  la 
nkatière  dont  sont  faits  les  ti««s,  avec  3o  p.  o/o  en  sus. 

Himaraue,  Pbur  les  tissus  de  coton  le  montant  de  la  surtaxe  est 
calculé  diaprés  les  droits  d'entrée  fixés  à  ITartide  id8,  S  4. 
Linge  et  vêtements  confectionnés  en  tout  on  en  partie  : 

1.  Linge  de  toute  sorte  en  tissus  de  coton ,  de  lin  ou  de  laine, 
marqué,  mais  sans  autres  ornements  ou  garnitures 

2.  Linge  de  toute  sorte  (hormis  celui  de  soie  ou  demi-soie ,  sujet 
aux  droits  du  paragraphe  6  du  présent  artide),  garni  de 
dentelles,  d'entre<ieox ,  etc.,  ainsi  que  le  Knge  brodé 

3.  Vétementa  pour  hommes,  avec  ou  sans  garniture  : 


BASES. 


La  livre. 


Idem, 
Idem, 


La  douzaine 


LaHvre. 

Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem. 


DROITS. 


ro«b.  cop. 


3  00 


0  13 
0  kO 


2  40 


7  50 
3  00 
l  00 


3  00 
1  00 


hUm. 
Uem. 

Idem. 
Idem, 


Idem, 
'  Idem. 


1  50 
3  50 

7  50 
3  50 


1  80 

2  40 
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a.  En  tûsofl  de  ooUm ,  de  lin  et  de  chanvre 

6.  En  tisfos  de  laine 

4.  Vêtements  ponr  dames  et  enfimts  et  antres  artidet  de  toilette , 
kormis  cenx  spécialement  dénommes,  en  tissus  de  tonte 
sorte,  hormis  œnx  eo  tissas  de  soie  on  demi-soie: 

a.  Confectionnés,  sans  les  garnitures  dénomméts  à  la  lettre  h 
da  présent  paragraphe 

6.  Garnis  de  mbans,  de  veloars ,  de  fonrnire,  de  dentelles ,  de 
broderies,  en  quantité  moindre  qœ  la  matière  même  dont 
est  fait  le  vêtement. 

5.  Les  mêmes  vêtements  faits  de  deux  tissus  et  plus,  dont  Ton 
est  en  soie  on  demi-soie  et  dont  la  quantité  ne  dépasse  pas 
celle  de  Fautre  tissu ,  avec  ou  sans  garniture 

6.  Vêtements  de  toute  espèce  et  autres  articles  de  loâette,  hor- 
mis cenx  spécialement  aénommés,  pourhommes,  daines  et  en- 
fants, en  velours,  demi-velours,  tissus  en  soie  ou  demi-soie, 
avec  ou  sans  garniture,  ainsi  que  vêtements  de  toute  espèee, 
dans  lesquels  ces  tissus  ou  les  garmtnres  faites  de  ces  tissus 
prédominent* • • ..•. 

7.  Chapeaux  et  autres  coiffures  de  tout  genre  ponr  daines,  gar- 
nis  de  rubans,  de  fleurs,  de  plumes,  etc 

Remania»  i»  Les  fourrures ,  vêtements  et  objets  d*babilleinent 
en  feurrure ,  cousus ,  mais  non  recouverts  d*une  étoffe  quelconque , 
acquittent  les  droits  selon  la  fiinrrure  dont  ib  soot  fidts  (art  66), 
avec  une  augmentation  de  5o  p.  o/o. 

Les  vêtements  et  objets  d*habillement  en  fourrure,  recouverts 
d*étoffes ,  ainsi  que  les  bonnets  fourrés ,  acquittent  les  droits  dVprès 
les  paragraphes  3 ,  4  *  5  et  6  du  présent  article. 

Atmanjue  2.  Les  caparaçons,  conrertnres,  rideaux,  stores  et 
antres  objets  de  même  genre,  ourlés,  mais  sans  aucune  autre  gar- 
niture ,  acquittent  les  droits  sdon  la  matière  principale  dont  ils  soot 
iàits  ;  «s  mêmes  objets  garnis  acquittent  les  droits  sdon  la  matière 
dont  ils  sont  faits,  avec  une  augmentation  de  a 5  p.  o/o. 
Chapmmx, 

1.  Chapeaux  enpofl,  demi-poil,  feutre  (vroîlok)  et  en  tissus 
de  tout  genre,  achevés  on  préparés 

3.  Cloches  feutrées  en  poil  ou  en  laine  pour  chapeaux,  teintes 
on  non  teintes ,  ne  présentant  aucune  forme  de  chapeaux. . . 

3.  Chapeaux  de  cuir  et  de  cuir  verni 

ft.  Chapeaux  de  paille  et  chapeaux  cousus  en  tresses  de  tout 
genre  imitant  la  paille  et  formées  de  prqdnits  végétaux,  avec 
ou  sans  mélange  de  soie  et  de  dinqnant 

5.  Casquettes  de  toute  sorte,  sans  fourrure •  • . 

JUmanfUê  i.  Les  chapeaux  pour  daines,  avec  garniture,  c*est- 
à-dire  avec  mbans,  plumes,  fleurs,  dentdles  et  antres  matières 
servant  à  orner  les  chapeaux,  acquittent  les  droits  d après  le 
paragraphe  7  deParticle  209  (lingerie et  vêtements);  les  formes  ou 
chemises  pour  chapeaux  de  dames,  en  tissu  de  coton  à  daire-voie 
et  amidonné,  avecles  carcasses,  acquittent  les  droits  d'après  Tar- 
tide  aie,  S  i". 

Remarque  2.  Les  casquettes  avec  bordure  en  fourrure  et  les 
bonnets  (ourrés  acquittent  les  droits  d*après  la  remarque  1  à  Tar- 
tide  209  (lingerie  et  vêtements). 


BASES. 

DROITS. 

romh,  «op. 

La  Hvre. 

I   55 

Idem, 

2  00 

likm. 

2  70 

Idem. 

k  00 

Idem. 

0  00 

Idem. 

8  40 

Idem. 

18  00 

La  pièce. 

1  20 

Idem. 

0  50 

Idem. 

1  75 

Idem. 

4  00 

Idem. 

0  50 
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Paraphm,  paratols  et  camuêt  à  paraplatet: 

1.  De  tonte  espèce,  reconyerts  de  tissa  de  soie  on  demi-soie, 

aTec  on  sans  doublure,  avec  oa  sans  garnitiire 

3.  De  toole  sorte,  recouverts  d'étoffes  de  laine,  avec  on  sans 
gamitnre  ;  parapluies  et  parasols  de  tout  genre  non  spéciale- 
ment dénommes,  avec  garniture  on  avec  pommeanx  ornés. . 
3.  Parapluies  et  parasols  de  toute  espèce,  non  spécialement 
dénommés,  recouverts  ou  non  recouverts  d'étoffe,  sans  gar- 
niture, avec  pommean  nni 

Bottiotu: 

1.  En  nacre  et  boutons  métalliques  de  toute  espèce,  hormis 
ceux  en  or,  en  aijgent  ou  en  platine  (art  i48J;  boutons  de 

toute  espèce  en  lin ,  coton ,  laine  et  soie 

3.  En  porcelaine ,  verre,  bois,  os,  et  antres 

Plumes  apprêtées  d'autruche,  de  marabout,  d'oiseaux  de  paradis 
et  autres  semblables,  plumages  et  tissus  en  plumes  pour  garni- 
ture de  vêtements;  fleurs  artificieOes,  hormu  celles  en  porce- 
laine, faïence,  papier  et  cuir;  plantes  décoratives  artificielles, 

avec  mélange  de  matières  précieuses 

Remarqué  i.  Les  plumes  et  les  peaux  d'oiseaux  rares  ou  com- 
muns eamies  de  plumes  imitant  les  plumes  de  prix ,  non  apprê- 
tées, amsi  que  les  parties  détachées  de  tout  genre  de  fleurs  artifi- 
cielles, acquittent  un  droit  d'entrée  de  4  roubles  en  or  par  livre, 
Rfmartiuê  2.  Les  plantes  décoratives  artificielles  avec  ou  sans 
fleurs,  mais  sans  mélange  de  matières  précieuses,  acquittent  un 
droit  d'entrée  de  a  roubles  en  or  par  livre. 
Jais,  fausses  perles  et  rassades  en  verre,  en  métal  et  antres  ma- 
tières communes  : 

1.  Détachés  ou  sur  fib,  sons  forme  de  chapelcb,  pelotes  ou 
écbeveaux  d'une  seule  couleur,  de  la  même  grosseur  et  de 

la  même  forme 

.    3.  Ouvraffes  en  jais,  rassades  et  fausses  peries,  même  avec  mé- 
lange d'autres  matières 

Artieïu  de  mercerie  et  de  toilette,  non  spécialement  dénommés, 

montés  ou  non  montés  ;  jouets  d'enfants  : 

1.  Mercerie  fine,  contenant  des  matières  de  prix,  telles  que: 
soie,  aluminium,  nacre,  corail,  écaille,  ivoire,  émail,  anîbre 
et  autres  matières  précieuses,  métaux  dorés  ou  argentés  et 
compositions  métaUiqnes;  ouvrages  de  tonte  espèce  non  spé- 
cialement dénommés,  en  nncre,  écaille,  ivoire  et  ambre. . . 

3.  Mercerie  coommne,  avec  parties,  montures  ou  ornements 
en  métaux  non  précieux  et  alliages  métalliques  (non  dorés 
et  non  argentés),  en  corne,  os,  bois,  porcelaine,   pierres 

Esmmes,  verre,  écume  de  mer,   baleine,  jais,  cellnloide, 
ve  et  autres  matières  de  bas  prix;  ouvrages  de  toute  es- 
pèce, non  spécialement  dénommes ,  en  corne ,  os ,  écume  de 

mer,  baleine,  jais,  odlulolde,  lave  et  cire 

S.  Les  objets  auxquels  peuvent  s'appliquer  les  définitions  du 
présent  article,  en  enivre  ou  alliages  de  cuivre,  sans  orne- 
ments gravés ,  on  en  rdief ,  même  les  olijets  estampés  (art.  1 49 
S  1  ),  en  fonte,  fer,  acier,  étain ,  plomb  et  zinc,  pesant  moins 
de  3  livres  la  pièce,  sans  mélange  d'antres  métaux 


BASES. 


La  pièce. 

3  50 

Idem, 

1  00 

Idtm. 

0  50 

La  livre. 
Idem, 

0  80 
0  dO 

DROITS. 


roob. 


eop. 


La  liv.  brute 


Le  pond. 
La  livre. 


Idem, 


Idem. 


8  00 


5  00 
0  50 


S  00 


0  50 


0  35 
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Remarque  /.  Les  objets  dont  Ter,  Targent  oa  le  platiiie  constî- 
toeot  d*uDe  manière  évidente  U  valeur  principale ,  acquittent  les 
droits  d*entrée  d'après  Tartide  fixé  pour  les  ouvrages  en  or  et  en 
argent. 

Remarque  2.  Les  ouvrages  en  bois,  avec  ornements  en  cuivre 
on  alliages  de  cuivre,  marqueterie  et  incrustations,  pesant  plus 
de  3  livres  la  pièce,  acquittent  les  droits  d après  Tartide  6i,  )  4  ; 
ceux  qui  pèsent  moins  ae  3  livres  sont  soumis  aux  droits  fixés  par 
les  paragraphes  i  et  a  du  présent  article ,  selon  les  matières  qui 
constituent  la  valeur  prîndpale  dans  les  ornements  et  la  marque- 
terie. 


Remarqué  3.  Les  étuis  des  objets  auxquds  s'applique  le  présent 
*       '    *     sefc      " 
feclionnés, 


artide ,  acquittent  les  droits  seTon  les  matières  dont  ila  sont  con- 


Objets  de  garniture  de  bureau ,  accessoires  de  dessin  et  de  pein- 
ture, «noa  dénommés  dans  d autres  artides,  assonblés  ou  non» 
tels  que  :  crayons  et  plumes  à  écrire  de  toute  espèce,  porte- 
plumes,  encriers,  portecrayons,  pains  à  cacheter,  taille-crayons, 
presses  a  timbres,  etc.,  conjointement  avec  le  poids  des  boites 

dans  lesquelles  ils  sont  importés 

Remarque  i.  Les  porte-plumes,  portecrayons  et  autres  objets 

d-dessus  dénommés ,   en  métaux  précieux,  acquittent  les   droits 

d  après  Tartide  relatif  aux  ouvrages  en  or  et  en  argent. 

Remarque  2.  Lee  ardoises  acqmttent  les  droits  uxés  à  Tartide  70 

S  3  ,  a ,  avec  5o  p.  0/0  en  sus. 

Objets  destinés  aux  musées,  collections  ou  cabinets  d'archéologie, 
de  numismatique  et  dliisloire  naturelle,  tels  que:  animaux, 
oiseaui,  poissons  empaillés,  etc.,    (hormis    les  coquillages); 

Slantes  desséchées  sur  papier,  animaux  conservés  dans  Tesprit- 
c-vin,  minéraux;  pétrifications,  momies  et  antiquités:  %yp- 
tiennes ,  grecques ,  romaines ,  etc. ,  médailles  andennes  et  autres 
objets  rares ,  —  dans  les  cas  où  ils  sont  importés  par  pièces  ou 
,  coUections  séparées  et  ne  constituent  point  des  marchandises... 
Ediantillons  de  tissus  et  d'ouvrages  de  toute  espèce  n'ayant  pas  U 
forme  et  le  caractère  de  marchandises 


MARCHANDISES   PROHIBEES. 

Monnaies  d'échange  russes  de  cuivre  et  d'argent,  et  toutes  mon- 
naies étrangères  de  cuivre  et  d'argent  à  bas  titre 

Poudre  à  feu ,  compositions  pour  la  povdre  à  feu  ot  ronysitioni 

fulminantes 

Remarque.  La  pondre  à  feu  et  les  matières  exploaibles,  oui  ne 
peuvent  être  importées  qu'avec  m«e  autorisatiini  spéciale  au  Mi- 
nistre des  finance»  (  Codedet  Une,  tome  VI,  MèjmMMt  domemUr, 
art.  1  a ,  remarque)  ^  acquittent  les  droits  de  douane  suivants  : 

a.  Poudre  à  feu, • 

6.  Dynamite  et  toutes  les  matières  explosibles  et  compositions 
fulminantes,  ainsi  que  tons  les  accessoires  pour  proauire  des 
explosions,  tels  que:  fils  pour  idiumer,  mèches  électriques, 

amorces  et  autres ,  non  spécialement  dénommés 

Munitioiu  de  guerre,  canons,  mortiers ,  boulets ,  bombes,  etc.. . . 
Armes  à  vent,  ainsi  que:  cannes,  bâtons  et  tuyaux  de  pipes  avec 

poignards ,  épées  ou  autres  armes  secrètes 

Cartes  à  jouer  de  toute  espèce 

Baies  dites  pour  la  çéche  {baccœ  cocutti  indici) 

Produits  de  margarme 

Safran  artifidel 


BASES. 


DROITS. 


roob. 


cop. 


La  livre. 


0  40 


Exempt, 
/dm. 


Le  poad  hmt. 


Idem. 


1  40 


3  00 
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Phoêphorites  ;  ot  lx«U  et  oavvés:  • 
c,  Pfaofphorites  (boroùs  k«  photpbontet  mouluf  ) ,  os  non  on- 
Tré$  de  toute  espèce,  en  morceanx  broyés  (gruau  dos),  piles 
ou  autrement  concassés,  honnis  ceux  réduits  à  Tétat  de 
poudre,  os  calcinés  en  morceaux  ou  en  poudre  (cendres 
d'os) 


.  Phospborites  moulus  (  farine  de  phosphorites  ) ,  farine  d*os , 
os  moulus,  traites  ou  non  traites  à  Tacide  sulfurique 


char- 


bon d*os,  noir  d*os 

Œnfs  de  vers  à  soie 

Chiffons  et  drffles  de  toute  espèce ,  rognures  de  laine  et  demi- 
pâte  de  papier 

Ctdamm*  (minerai  de  zinc)  crue,  grillée  ou  en  poudre;  minerai 
de  cuirre  et  minerai  de  plomb 

Minerai  de  1er  et  scories  proTcnant  de  la  fabrication  du  fer,  par 

les  douanes  de  la  Pologne 

Remarque,  Le  minerai  de  fer  proTenant  des  mines  de  la  Pologne, 

ainsi  que  les  scories  des  forges  de  cette  contrée,  ne  peuvent  être 

exportés  par  les  douanes  de  la  Pologne  que  sur  une  autorisation 

spéciale  du  Ministre  des  finances  et  du  Blinistre  des  doniaines, 

avec  un  droit  de  i  cop.  en  or  par  poud. 

Bots  de  palmier  et  de  noyer  ainsi  que  loupes  de  noyer 

Toutes  les  autres  marchandises ,  hormis  celles  dénommées  dans  le 
présent  tableau 


BASES. 


Le  pond  brut. 


DROITS. 


TOnb. 


cop. 


Exempt. 


La  livre. 

Le  poud. 

Idem. 


0  12 

t. 
2  00 

0  30 

0  03 


Prohibé. 


Le  poud. 


0  30 


Exempt. 


On  a  vu  (page  197)  qu'une  décision  toute  récente  a  prohibé,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  l'exportation  des  seigles,  grains  ou  farines^  et  sons  de  toute 
espèce. 
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LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE  DE  L'ÉTAT  INDÉPENDANT 

EN  1891. 

Dix  ans  s^étant  écoulés  depuis  Tépoque  où  Stanley  a  jeté  les  assises  de  ce 
qui  devait  devenir  l'Etat  indépendant  du  Congo,  les  Administrateurs  géné- 
raux de  cet  État  ont  jugé  opportun  de  soumettre  au  Roi-Souverain  «  an 
exposé  rappelant  succinctement  le  travail  accompli,  appréciant  impartiale- 
ment la  situation  actuelle,  envisageant  en  même  temps  les  perspectives 
d'avenir  de  Tœuvre  entreprise  par  le  Roi  et  les  difficultés  qu'elle  a  à  sur- 
monter ». 

Les  pages  qui  suivent  sont  extraites  de  ce  rapport,  qui  est  daté  de 
Bruxelles,  16  juillet  1891. 

Population  étrangère. 

Des  recensements  de  la  population  étrangère  sont  dits  périodiquement.  Le  der- 
nier a  donné,  h  la  date  du  3i  décembre  1890,  jàà  étrangers,  dont  358  Belges; 
à  la  fin  de  1 885  il  se  trouvait  au  Congo  a5d  étrangers,  dont  à6  Beiges  seulement. 
La  statistique  de  l'état  cÎTil  accuse,  en  1890,  35  décès,  i5  mariages  et  3  naissances 
d'Européens.  La  mortaUté  des  Européens  a  été  de  à»So  p.  0/0  en  1890.  Elle  était, 
en  1886,  de  7.08  p.  0/0.  On  peut  croire  que  la  décroissance  ira  s'accentuant  en 
raison  directe  des  progrès  de  Thygiène  et  de  l'expérience. 

Régime  foncier. 

Le  refile  foncier  a  été  établi  sur  les  bases  légales  par  plusieurs  décrets  et  ordon- 
nances août  le  premier  est  daté  du  a  a  août  i885.  Avant  la  constitution  de  l'Etat, 
les  Européens  établis  dans  le  Bas-Congo  occupaient  le  sol  dans  des'  conditions  pré- 
caires en  vertu  d'arrangements  faits  avec  les  chels  indigènes;  ces  arrangements 
devenaient  généralement  caducs  dès  que  Toccupation  par  les  blancs  cessait  d*éire 
effective.  On  peut  donc  dire  que  la  propriété  foncière  n'existait  pas. 

Une  des  premières  mesures  prises  par  TÉtat  a  été  de  placer  les  terres  occupées  et 
exploitées  par  les  Européens  sous  un  régime  donnant  toutes  les  garanties  légales 
qui  existent  dans  les  pays  civilisés. 

Les  terres  qui  étaient  occupées  d  une  manière  permanente  par  les  non-indigènes 
ont  été  ofliciellement  enregistrées  ;  en  même  temps  le  cadastre  a  été  établi  dans  le 
but  de  prévenir  des  doutes  et  des  contestations  sur  la  situation  et  les  limites  de 
chaque  propriété  privée. 

Les  intéressés  ont  obtenu  des  certificats  d'enregistrement  indiquant  toutes  les 
conditions  juridiques  de  Timmeuble  et  donnant,  en  outre,  le  plan  cadastral  de  la 
propriété. 

Notre  système  foncier,  calqué  sur  Tacte  Torrens  en  vigueur  dans  les  colonies 
australiennes,  est  aussi  simple  que  peu  coûteux  pour  les  intéressés. 

En  réduisant  les  formalités  à  leur  minimum,  tout  en  offrant  aux  propriétaires 
une  sécurité  aussi  grande  que  possible ,  il  réalise  un  des  desiderata  de  la  science 
économique  moderne  :  rendre  la  circulation  des  inuneubles  asses  facile  pour  que  la 
propriété  foncière  arrive  le  plus  tôt  possible  aCRc  mains  de  ceux  qui  sauront  le 
mieux  en  tirer  parti. 
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DaDS  notre  organisation,  on  peat  dire  que  le  certiûcat  d  enregistrement  est  aussi 
transmissible  qu  un  titre  au  porteur.  * 

Au  fur  et  à  mesure  que  àes  terres  nouvelles  sont  acquises  par  des  Européens ,  le 
cadastre  se  complète  et  les  droits  réels  sont  constatés  par  Tenregistrement  officiel. 
En  cas  de  vente  ou  de  transfert,  les  mutations  sont  effectuées  par  la  délivrance  de 
nouveaux  certificats  au  nom  des  nouveaux  acquéreurs.  Moyennant  cette  formalité , 

3ui  donne  lieu  au  payement  d*une  taxe  fixe  de  a 5  francs,  quelle  que  soit  l'étendue 
e  la  terre ,  les  droits  des  propriétaires  sont  absolument  garantis. 
Des  dispositions  fort  larges  règlent  lacquisition  des  terres  par  les  Européens. 
Ainsi,  dans  le  Haut-Congo,  les  non-indigènes  peuvent,  sans  autorisation,  prendre 
nne  superficie  de  terrain  non  exploitée  n* excédant  pas  lo  hectares  (dont  la  propriété 
ultérieure  leur  est  assurée  par  TEtat]  à  la  seule  condition  d  avertir  TAdministration 
et  de  s*entendre  avec  les  natifs  pour  l'occupation  paisible  du  sol. 

Service  postal. 

Le  service  ^postal  fonctionne  depuis  i885.  Déférant  à  un  vopu  de  la  Conférence 
de  Berlin ,  l'Etat  est  entré  dans  TUnion  postale  universelle.  Il  a  été  représenté  au 
Congrès  de  Vienne.  Le  mouvement  avec  l'étranger  progresse  régulièrement  :  les 
envois  reçus  ou  expédiés  se  montaient  en  1886  à  53,i4o;  en  1887  à  5o,8id;  en 
1888  à  5i,a6d;  en  1889  h  53,4a 8  et  en  1890  à  74,988. 

Un  service  de  colis  postaux  fonctionne  depuis  1887  entre  le  Congo  et  la  Belgique, 
ce  dernier  pays  servant  d'intermédiaire  aux  autres  pays  européens.  Le  nombre  des 
envois  de  cette  nature  a  quintuplé  depuis  la  création  du  service. 

Transports. 

n  est  d'une  importance  capitale  d'assurer  le  service  des  porteurs  dans  la  région 
des  cataractes.  C'est  par  cette  unique  route  des  caravanes  qui  longe  le  fleuve  de 
Matadi  à  Léopoldville  que  doivent  être  transportées  cette  quantité  considérable  de 
charees  servant  au  ravitaillement  non  seulement  des  stations  de  l'Etat,  mais  aussi 
des  tactoreries  de  commerce  et  des  missions  religieuses.  La  difficulté  est  grande  de 
trouver  des  bras  en  nombre  suffisant  pour  transporter  ces  énormes  amas  de  mar- 
chandises de  tout  genre.  Malgré  les  encombrements ,  les  résultats  sont  relativement 
assez  satisfaisants. Là  où,  en  i883,  on  ne  transportait  que  i,aoo  charges  par  an, 
rÉtat  seul  en  fait  transporter  aujourd'hui  a5,ooo  ;  si  l'on  y  ajoute  les  porteurs  à  la 
solde  des  particuliers ,  on  n'exagère  pas  en  portant  au  chiffre  de  70  a  80,000  par 
an  le  nonubre  de  charges.  La  route  des  caravanes  a  été  améliorée,  des  ponts  et  des 
bacs  facilitent  le  passage  des  rivières ,  des  cases  et  abris  sont  élevés  de  relai  en  relai 
pour  les  voyageurs ,  et  des  hangars  pour  les  porteurs.  Des  postes  de  police  y  garan- 
tissent la  sécurité. 

Malgré  tous  les  efforts,  l'Etat,  les  particuliers  et  le  commerce  sont  loin  d'avoir  à 
leur  dbposition  le  nombre  de  porteurs  qui  leur  est  nécessaire,  tant  le  courant  s'est 
accru  entre  la  côte  et  l'intérieur.  Des  milliers  de  charges  à  l'État  et  au  commerce 
restent  accumulées  à  Matadi.  Il  est  à  prévoir  que  ces  difficultés  ne  disparaîtront 
qu'avec  la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée ,  pour  l'activité  de  laquelle  elles 
sont  incontestablement  de  bon  augure. 

Fmances, 

La  rapidité  avec  laquelle  l'œuvre  belge  du  Congo  s'est  développée  a  dépassé 
toutes  Iqs  espérances,  mais  elle  a  pour  conséquence  inévitable  d'imposer  à  FÉtat 
naissant  des  dépenses  très  fortes. 

Celles-ci  ont,  dès  l'origine,  été  notablement  supérieures  aux  recettes  fournies  par 
le  commerce  sous  forme  de  contributions  diverses,  et  l'on  comprend  que,  dans  une 
colonie  nouvelle,  les  ressources  provenant  de  l'impôt  sont  forcément  limitées  par  la 
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nécessité  de  ne  point  entraver,  dès  leur  début ,  par  des  charges  trop  iomtles ,  les 
établissements  agricoles  et  commerciaux.  Aiosi  que  nous  «tous  déjà  eu  Tboniirar 
de  le  dire  à  Voire  Majesté  dans  notre  rapport  du  1 4  juillet  de  l'année  dernière  , 
nous  n*avons  demandé  aux  eutreprises  diverses  établies  sur  noire  territoire  qa*une 
contribution  d'un  quart  dans  le  montant  total  de  notre  budget  des  dépenses.  L*E(at 
n*est  donc  pas  en  mesure  de  faire  btce  à  ses  besoins  au  moyen  de  ses  recettes  ordi- 
naires. 

Dans  ces  circonstances  le  Gouvernement  belge  intervint,  en  1890,  pour  fournir 
i  la  nouvelle  colonie  une  partie  des  ressources  extraordinaires  destinées  è  couvrir 
les  dépenses  nécessaires  ;  TÉtat  indépendant  du  Congo  conclut,  le  3  juillet  1890, 
avec  l'État  belge  une  convention  diaprés  laquelle  ce  dernier  s'engage  à  avancer  à 
titre  de  prêt  à  l'Etat  indépendant  une  somme  de  a 5  millions,  dont  5  millions  à 
verser  aussitôt  après  l'approbation  de  la  Législature ,  et  2  millions  à  payer  annuel- 
lement, pendant  dix  ans,  à  partir  de  ce  premier  versement  Rappelons  encore  que 
cette  avance  a  été  consentie  à  la  condition  que  six  mois  après  Texpiration  du  terme 
de  dix  ans,  l'État  belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  l'Etat  indépendant  du 
Congo  avec  tous  les  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  sa  souveraineté. 

L*aide  pécuniaire  qui  nous  a  été  prêtée  ainsi  nous  a  été  d'un  grand  secours  ;  mais 
elle  n'a  pas  été  suffisante  pour  combler  le  déficit  de  notre  budget.  Nous  ayons  dà 
largement  recourir  à  la  munificence  royale. 

Le  compte  du  budget  de  1890  n'est  pas  encore  définitivement  arrêté;  on  peut 
prévoir  cependant  que  le  total  des  dépenses  ordinaires  pour  l'année  dernière  sera  à 
peu  près  de  ^,1 18,000  francs;  ce  chiffre  sera  porté  à  plus  de4i5oo,ooo  fi^ncs cette 
année. 

L'économie  la  plus  stricte  a  présidé  à  l'organisation  de  Tadministration ,  et,  d'un 
autre  côté,  l'État  ne  néglige  et  ne  peut  négliger  de  tirer  parti  d'aucun  élément  de 
ses  ressources.  Si  les  dépenses  ont  atteint  depuis  1890  un  chiffre  relativement  con- 
sidérable, elles  sont  principalement  dues  aux  efforts  que  nous  avons  faits  en  vue  de 
réprimer  la  traite  et  de  compléter  les  occupations  du  territoire  de  l'État ,  occupa- 
tions qui  ne  pourraient  sans  danger  être  indéfiniment  ajournées. 

Les  recettes  prévues  cette  année  n'étant  que  de  1,1804^70  fr,  67  cent.,  chiffre 
qui  sera  loin  d  être  atteint,  à  cause,  notamment,  de  la  non -perception  des  droits 
d'entrée  sur  les  alcools  et  sur  d'autres  marchandises,  une  sonune  de  plus  de  3  mil- 
lions est  nécessaire  pour  établir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Cette 
somme  sera  en  partie  fournie  par  l'avance  annuelle  du  Trésor  belge,  par  un  reli- 
quat de  374,461  fr.  3o  cent.,  provenant  de  l'avance  faite  en  1890,  et  par  un  sub- 
side de  1  million  que  Votre  Majesté  met  encore  généreusement  à  la  disposition  de 
l'État  indépendant. 

•  Commerce  extérieur. 

Les  statistiques  publiées  régulièrement  dans  le  Bulletin  officiel  indiquent  que  la 
valeur  de  l'exportation  des  produits  provenant  de  territoires  de  l'État  a  été,  en 
1887,  de  1,980,441  francs.  L'année  suivante  elle  était  de  3,609.300  francs;  elle 
s'est  élevée  en  1889  à  4,297,543  francs  et  a  atteint  Faniiée  dernière  le  chiffre  de 
8,24^,199  francs.  En  quatre  ans  elle  a  donc  plus  que  quadruplé. 

Les  produits  originaires  du  Haut-Congo  comptent  actuellement  pour  la  moitié 
environ  dans  ces  totaux,  alors  qu'ils  ne  représentaient  que  le  cinquième  en  iSSS, 
Celte  progression  est  significative  qoand  on  considère  au  prix  de  quelles  diflS- 
cultés  le  transport  des  marchandises  s'effectue  encore  aujourd'hui  sur  k  route  des 
caravanes ,  longue  de  plus  de  4oo  kilomètres.  Lorsque  la  feoilité  des  eonttnimica- 
tions  permettra  de  les  amener  plus  aisénoent  à  la  côte,  nous  constaterons  nne  pro* 
gression  bien  autrement  rapide. 
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Les  chîfiires  mentionnés  plus  haut  ne  s'appliquent  pas  au  commerce  générai. 
Banana  est  Teiitrepôt  des  marchandises  provenant  du  littoral,  et  la  valeur  de  ce 
commerce  de  transit  seul  a  atteint  rannée  dernière  la  somme  de  6  milKons  de 
firancs. 

Quant  à  la  valeur  des  importations  spéciales ,  elle  a  été  Tannée  derriière  d'enriron 
13,720,000  francs.  Ce  chiffre  nest  qu*approxîmatif;  une  statistique  exacte  des  im- 
portations na  pu  être  établie  jusqu'ici,  TAdministration  n ayant  pas  cru  pouvoir 
rendre  dès  mamtennat  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  marchan- 
dises obligatoire. 

Nous  croyons  devoir  signaler  à  Votre  Majesté  que  Tannée  courante  ne  sera  pas 
favorable  au  progrès  économique  de  TÉtat.  Depuis  un  an  des  tâtonnements  ont  été 
rendus  inévitables  en  matière  fiscale  par  suite  des  réclamations  variées  du  corn* 
meroe,  ainsi  que  de  circonstances  d  ordre  extérieur  fort  indépendantes  de  la  volonté 
de  TÉtat.  Nous  ferons  remarquer,  en  outre ,  qu*il  est  humainement  impossible  d'as- 
seoir dès  le  début,  d*une  manière  sûre  et  invariable,  le  système  financier  d*une 
aussi  vaste  colonie.  Cette  instabilité ,  qui  a  engendré  momentanément  une  espèce 
de  malaise  commercial,  disparaîtra  avecles  causes  qui  Tout  fait  naître,  et  nous 
avons  le  ferme  espoir  que  la  situation  s'améliorera  dès  que  les  questions  pendantes 
auront  été  définitivement  réglées. 

Monnaie. 

L*État  s*est  préoccupé  d'introduire  Tusage  de  la  monnaie;  il  a  adopté  un  sys- 
tème monétaire  basé  sur  Tnnité  du  franc,  et  les  monnaies  qu'il  a  fait  frapper  com- 
mencent  à  être  connues  et  employées.  En  1886  encore,  la  monnaie  était  à  peine 
employée,  même  par  les  Européens  établis  au  Congo;  les  agents  de  TEtat  ne  rece- 
vaient en  Afrique  aucune  portion  de  leur  traitement,  qui  était  liquidé  à  leur  retour 
en  Europe  seulement.  Aujourd'hui ,  la  moitié  de  ces  traitements  leur  est  remise  en 
Afrique,  et  le  salaire  des  soldats  et  travailleurs  engagés  à  la  côte  leur  est  compté 
en  iMHDéraîre. 

Les  comptables  de  l'Etat  reçoivent  le  produit  des  impôts  en  monnaie,  et  payent 
également  en  espèces  les  mandats  émis  sur  leur  caisse  par  Tautorité  supérieure. 

La  circulation  monétaire  devient  de  plus  en  plus  active  dans  le  Bas-Congo. 

Dèa  le  débat  de  1890,  l'Administration  a  pris  soin  d'envoyer  une  certaine  quan- 
tité de  monnaies  jusque  dans  les  stations  les  plus  reculées,  dans  le  but  d'en  faire 
comprendre  Tusage  aux  populations  indigènes.  Il  est  à  prévoir  que'd'icî  à  peu  de 
temps  l'emploi  de  la  monnaie  se  généralisera  partout  ou  pénètre  le  commerce  euro- 
péen et  que  les  inconvénients  inhérents  au  système  de  l'échange  des  produits  sans 
intermédiaire  monétaire  prendront  graduellement  fin. 

Navigation. 

La  navigation  s'est  développée.  Votre  Majesté  sait  qu'il  y  a  cinq  ans  à  peine 
toute  la  navigation  maritime  de  TÉtat  se  concentrait  dans  le  port  de  Banana,  et 
que  Boma  était  regardé  comme  inaccessible  aux  bâtiments  de  mer  de  fort  tonnage. 
Des  sondages  effectués  par  les  soins  de  Tautorité,  des  essais  de  navigation  provo- 
qués par  elle  ont  dissipé  cette  erreur  et  montré  que  tout  le  Bas-Congo,  navigable 
jasqu  à  Matadi,  est  un  vaste  port  ouvert  aux  plus  grands  navires. 

Diverses  dispositions  ont  été  prises  pour  favoriser  la  navigation.  Des  bouées  et 
des  balises  marquent  les  passes  navigables  jusqu'à  Borna  ;  le  balisage  du  fleuve  se 
continue  jusqu'à  Matadi,  tèle  de  ligne  du  chemin  de  fer.  Un  feu  dioptrique  éclaire 
les  abords  de  Banana;  un  service  de  pilotage  fonctionne  à  la  satisfaction  générale 
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et  fournit  aux  bàliroeots  des  guides  sûrs  pour  tous  les  points  du  bas  fleuve;  des 
commissaires  maritimes  sont  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  de  la  navigation  et  de 
lui  accorda  toute  assiffance. 

Le  service  du  pilotage  comprend  un  pilote  en  chef ,  un  pilote  et  deux  pilotes  sup- 
pléants ,  ayant  tous  le  certiûcat  de  capitaine  au  long  cours. 

Ils  ont  conduit,  en  1888,  dans  le  port  de  Banana,  laS  navires  jaugeant  i4o,o33 
tonnes ,  et  dans  le  port  de  Boma  22  bâtiments  d'un  tonnage  total  de  25,996  tonnes. 
En  1890,  il  est  entré  à  Banana  i3a  navires  au  long  cours  d*un  tonnage  de  1 71,930 
tonnes,  et  à  Boma  5i  bâtiments  de  merjaugeant  69,096  tonnes.  Des  navires  remon- 
tent jusqu'à  Matadi.  Ces  améliorations  ont  pu  être  réalisées  tout  en  réduisant  les 
charges  qui  frappaient  la  marine  marchande  avant  la  constitution  de  TÉtat 

Cest  ainsi  que  chaque  navire  payait  autrefois  à  des  pilotes  privés  55o  francs ,  plus 
des  frais  de  port;  aujourd'hui  les  droits  s'élèVtat  à  un  total  de  i5o  francs  seule- 
ment par  navire  de  plus  de  5oo  tonnes. 

Sociétés  indoêtrieUes, 

Il  s'est  établi  au  Congo,  depuis  1887,  6  sociétés  belges. 

La  Compagnie  du  Congo  pour  le  conunerce  et  l'industrie ,  au  capital  de  1,227,000 
francs ,  a  pour  objet  principal  l'étude  et  la  construction  et  Texploitation  de  chemins 
de  fer  et  autres  voies  de  communications  terrestres  au  Congo. 

La  Compagnie  des  Magasins  Généraux,  constituée  au  capital  de  600,000 francs, 
a  pour  but  l'établissement  d'hôtels  et  de  magasins  généraux,  et  la  construction  et 
l'exploitation  de  tramways  de  toute  nature. 

La  Société  anonyme  belge  pour  le  commerce  du  Haut-Congo,  dont  le  capital 
social  s'élève  actuellement  à  5  millions  de  francs,  s*occupe  de  toutes  opérations 
commerciales  et  industrielles ,  mais  principalement  de  l'achat  d'ivoire  et  de  caout- 
chouc. 

La  Compagnie  des  prodoits  du  Conspo,  qui  dispose  d'un  capital  de  1,100,000 
francs,  a  en  vue  l'exploitation  d'entreprises  agricoles  et  l'élevage  du  bétail 

La  Compagnie  du  Katanga .  constituée  au  capital  de  3  millions  de  francs ,  a  pour 
objet  toutes  opérations  d'industrie,  de  travaux  publics  et  particuliers,  de  commerce, 
d*agriculture,  de  raines  et  de  finance  dans  la  région  du  Haut-Congo  en  amont  de 
RibaRiba. 

Et  enfin  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo,  au  capital  de  i5  millions  de 
francs,  dans  laquelle  le  Gouvernement  belge  est  intéressé  jusqu'à  concurrence  de 
10  millions  de  francs. 

Les  travaux  de  ce  chemin  de  fer  qui,  on  le  sait,  doit  réunir  par  une  voie  d'en- 
viron 4oo  kilomètres  les  parties  navigables  du  Bas  et  du  Haut-Congo  sont  en  cours 
d'exécution  depuis  dix-huit  mois. 

La  première  locomotive  a  été  mise  à  feu  le  11  mars  dernier. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE^ 


SEPTEMBRE  1891. 

DÉCRET 

ORGANISANT  L'OFnCE  DU  TRAVAIL  <«. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1891,  portant  création  d'un  Office  du  travail  (^), 
et  notanmient  Tarticle  a ,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attributions  et 
le  fonctionnement  de  l'Office  du  travail»; 

Vu  le  décret  du  11  avril  1887,  portant  règlement  d'administration  pu- 
Uique  pour  l'organisation  de  TAdministration  centrale  du  Ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCR&TB  : 

Article  1^.  —  L'Office  du  travail  a  pour  mission  : 

De  recueillir,  de  coordonner  et  de» publier,  dans  les  limites  et  conditions 
indiquées  au  présent  décret,  toutes  informations  relatives  au  travail,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement  de  la  production , 
l'organisation  et  la  rémunération  du  travail ,  ses  rapports  avec  le  capital ,  la 
condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en  France  et  k 
l'étranger; 

Et  d'effectuer  tous  travaux,  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui  se- 
raient demandés  par  le  Blinistre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies. 


^'>  Décret  inséré  an  Jonmo/  offieid  du  31  août  1891. 
W   Voir  ie  Bmltstin  de  juillet  18^1,  page  6. 

BULL.  DB8TAT.  1? 
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2.  -—  L'Offiœ  chi  travail  conatitue,  au  llioialère  da  comiQeioe«  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies,  un  service  distinct,  placé  sous  rautorité  immédiate 
du  Ministre. 

Il  se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 

3.  —  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  de  TOffice  du  travail  sont 
fixés  comme  suit  : 

1  directeur,  au  traitement  de  1 3,000  à  18,000  firancs. 

Personnel  du  service  central. 

1  chefs  de  section,  au  traitement  de  6,000  à  9,000  francs; 

2  sous-chefs  de  section,  au  traitement  de  3,5oo  à  5,5oo  francs; 

1  actuaire,  au  traitement  de  /i,0O0  à  7,000  francs; 

2  rédacteurs  ou  traducteurs  au  traitement  de  2,200  à  4,ooo  francs; 
i  archiviste,  au  traitement  de  2,200  à  d^ooo  francs; 

3  expéditionnaires,  au  traitement  de  1,800  à  3,6oo  francs; 

3  garçons  de  bureau ,  au  traitement  de  1,200  à  1,600  francs. 

Personnel  du  service  emUrieur. 
3  délégués  permanents,  au  traitement  de  d,ooo  à  7,000  francs. 

4.  —  Le  directeur  de  TOffice  du  travail  est  nommé  par  décret,  sur  la 
proposition  du  Ministre  du  omimerce,  de  f  industrie  et  des  colonies. 

Les  autres  (onctionnaires  et  agents  sont  nommés  par  arrêtés  ministérieU, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  rédacteurs,  traducteurs ,^  expéditionnaires  et  garçons  de  bureau  de 
rOfEce  du  travail  peuvent  être  recrutés  dans  le  personnel  de  TAdministra- 
tlon  centrale  du  Ministère  et  continuer  à  en  faire  partie. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  TOIfice  du  travail  qui  ne  font  point  par- 
tie du  personnel  de  TAdministration  centrale  du  Ministère  sont  régis  par  des 
arrêtés  ministériels;  ceux  qui  en  font  partie  sont  régis  parle  décret  d'organi- 
sation de  cette  Adnûnistration.  • 

5.  —  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  administrations  publiques 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  Ministre  duquel  ils  relèvent,  être  attachés 
temporairement  à  lX)ffice  du  travail. 

Les  allocations  qu'ils  reçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées  sur  les  cré- 
dits de  rOffice. 

6.  ^-  Le  Ministre  peut  nommer,  sur  la  proposition  du  directeur,  des 
délégués  temporaires,  pour  être  chargés  de  missions  spéciales. 

Il  règle  les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  attribuées. 

7.  —  Le  service  central  reeueille,  soit  par  correspondance  avec  des  admi- 
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nistratioos  publiques,  des  fonctionnaires,  des  collectivités  ou  des  particu 
liers,  soit  par  voie  de  recherches  dans  les  publications  françaises  ou  étran- 
gères, les  rçnseigpemeuts  utiles  aux  travaux  de  l'Office*  Il  1^  coordonne 
avec  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  service  extérieur,  et  met  le  tout  en 
œuvre  pour  la  rédaction  deB  doçomeots  à  publier  ou  à  fournir  au  Mi- 
nistre. 

Les  correspondances  échangées  pour  le  service  de  TOffice  du  travail, 
entre  le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  les  admi- 
nistrations  ou  les  fonctionnaires  dépendant  des  autres  ministères,  ont  lieu 
dans  les  formes  et  conditions  convenues  avec  les  ministres  intéressés. 

8.  —  Les  délégués  permanents  et  les  délités  temporaires,  qui  com- 
posent le  service  extérieur,  sont  chargés  de  faire  des  enquêtes  sur  place,  de 
recueillir  des  informations,  etc. 

Us  sont  placés  sous  Tautorité  immédiate  du  directeur  et  effectuent  leurs 
enquêtes  et  travaux  sur  son  ordre  et  suivant  ses  instructions. 

Les  enquêtes  à  faire  et  les  informations  à  recueillir  dans  les  établisse- 
meata  ou  industries  placés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  TÉtat  restent 
exclusivement  confiées  à  l'administration  compétente,  à  moins  qu'elle  n^ 
réclame  elle-même  le  concours  de  TOffice  du  travail. 

9.  — -  Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par*  l'Office  du  travail 
servent  d'éléments  à  une  publication  périodique  intitulée  :  Bulletin  de  VOffice 
da  txtvaiL 

Hs  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  publications  spéciales  sur  des  ques*- 
tions  déterminées. 

10.  — ^  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chai^gé  de  l'exécution  du  furésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiti  du  hù 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françabe. 

Fait  à  Fontaindbleau,  le  19  aodt  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  1^  Répablicpie  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies, 

JuLBS  ROCHE. 


>7- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  238  — 
LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1890. 

(RÉSULTATS  DÉFINITIFS.) 

La  Direction  générale  des  douanes  vient  de  publier  le  tableau  général  du 
commerce  extérieur  de  la  France  avec  ses  Colonies  et  les  Puissances  étran- 
gères en  1890.  On  trouvera  dans  notre  prochaine  livraison  la  série  "des 
extraits  que  nous  avons  l'habitude  d'en  faire  ^^\  Pour  aujourd'hui  nous  nous 
bornerons  aux  indications  les  plus  générales. 

Voici,  rapprochés  des  résultats  correspondants  des  neuf  années  précé- 
dentes, les  chiffres  auxquels  se  trouvent  définitivement  évaluées  les  importa- 
tions et  exportations  de  i8go  : 


ANNÉES. 


1S81 
188a 
i863 
i884 
i885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 


MARCHANDISES. 


comniicB  «éaéiuL. 
ImporUftiow.   Esporlatiooa. 


NUMÉRAIRE. 

COHHBBCB   sriciAL. 

inporlAlions.   ExpoiiatioM^ 


BliUioas  d*  fnae.. 

5.99Ô.2 

4.724.0 

4.863.4 

3,561.5 

364 

5,961.9 

4,764.0 

4.821.8 

3.574.4 

411 

5,886.7 

4.561.7 

4.804.3 

3,451.9 

146 

5,239.0 

4.218.4 

4.343.5 

3.232.5 

229 

4.930.0 

3.955.8 

4.088.4 

3,088.1 

479 

5,116.6 

4,2'i5.9 

4.208.1 

3.2^18.8 

445 

MW.7 

4,238.2 

4.026.0 

3.246.5 

271 

5,187.2 

4.298.2 

4.107.0 

3.246.7 

266 

5,320.3 

4.803.5 

4.316.8 

3.704.0 

448 

5,452.4 

4.840.2 

4,436.9 

3.753.4. 

256 

302 
350 
231 
128 
339 
333 
397 
301 
232 
350 


L'excédent  des  importations  sur  les  exportations  est  de  612  millions  au 
commerce  général  et  de  683  millions  1/2  au  commerce  spécial. 

Pour  le  numéraire,  il  y  a  un  excédent  d'exportation  de  io3  millions, 
représenté  en  partie  par  les  76  millions  d'or  que  la  Banque  de  France  a 
prêtés  à  la  Banque  d'Angleterre  à  la  fin  de  1890  et  qui  ne  sont  rentrés 
qu'en  1891. 

Ceci  posé,  rapprochons,  pour  le  commerce  spécial,  les  évaluations 
actuelles,  qui  sont  définitives,  des  évaluations  provisoires  que  nous  avons 
enregistrées  au  commencement  de  l'année  ^^\  Ces  dernières  avaient  été 
obtenues,  selon  l'usage,  en  appliquant  aux  quantités  importées  ou  exportées 


(^)  Voir  les  BaUetins  d'octobre  i883.  novembre  ]884.  octobre  i885, octobre  1886.  dé- 
cembre 1887.  octobre  1888,  octobre  1889  et  septembre  1890. 
t*>  Voir  le  Bulletin  de  janvier  1891,  page  67. 
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en  1890  les  prix  moyens  établis  pour  i88g.  Depuis  lors,  la  Commission 
permanente  des  valears  de  douanes  a  déterminé  les  prix  moyens  de  1890, 
et  c'est  en  les  substituant  à  ceux  de  1889  qu'on  a  obtenu  les  cbi£Qres  nou- 
veaux. 

Voici  les  résultats  comparatifs  de  ces  deux  estimations  successives  : 
Commerce  spécial  de  1890  (numéraire  non  compris), 

ifALUATIO?!  PROTISOniE.   if  ALUATION  D^nNmYI.       DIPPéRERCB 

(Prix  de  1889.)  (^^  <1^  1890.)  en  plut. 

milUoot  à»  fruK*. 

Marchandises  importées. . . .         4.4a 3.3  4*436.9  i3.6 

Marchandises  exportées ... .         3,720.1  3,753.4  33.3 

Total 8,1 43.4  8,190.3  46.9 

L'évaluation  définitive  surpasse  ici  l'évaluation  provis(Hre  de  0.3  p.  0/0  à 
l'importation,  de  0.9  p.  0/0  à  l'exportation  et  de  0.6  p.  0/0  pour  l'importa- 
tion et  Fexportation  réunies. 

Voîd,  depuis  18804 1^  proportions  successivement  obtenues  par  le  mode 
de  calcul  dont  nous  vemmt  de  faire  l'application  à  l'année  1890. 

Écarts  propcfrtionneU  entre  les  évaluations  provisoires  et  les  évaluations  définitives, 
▲imiis.  mpoRTATioiis.  axFoaTAnom. 

AogmeDtition.  DiminatioB.  Augmentation.  Diminution. 

p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0.  p.  •/©. 

1800 a.o  f  a.o  t 

1881 f  3.7  f  3.7 

188a f  3.1  t  0.6 

i883 f  3.8  f  a.i 

i884 f  4.3  f  3.5 

i885 f  3.0  #  3.0 

1886 t  0.6  f  1.5 

1887 f  5*7  t  a.a 

1888 1.3  f  i.i  f 

1889 3.4  f  a.6  » 

1890 0.3  f  0.9  f 

Le  poids  des  marchandises  importées  en  1890  ressort  au  commerce 
génâral  à  a4«7o4i568  tonnes  et  au  commerce  spécial  à  22,706,426.  Les 
cbifires  correspondants,  à  Texpoiiation ,  sont,  comme  toujours,  très  infé- 
rieurs: 8,593,936  et  6,740,417  tonnes. 

Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'Administration  des  douanes  res- 
aorteot,  en  1890,  à  4o3.5  millions  (dont  20.7  pour  la  taxe  de  consomma- 
tion des  sels),  contre  396.5  en  1889  et  4a3.3  en  1888. Sur  les  36 1. 5  mil- 
iioos  fournis  par  les  droits  d'importation,  les  cafés  donnent  io5.8  millions, 
les  céréales  5i.3,  les  huiles  minérales  4i.6,  les  sucres  38.5,  les  vins  18.6,... 
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DIRBGTION   O^NiBALB   DES   COMTMBUTIOlfS   IlfDIRBCTES. 


LES  FABRIQUES   DE  SUCRE 

ET  LEURS  PROCÉDÉS  DE  FABRICATION  PENDANT  LA  CAMPAGNE  1889-90  C»>. 

Le  nombre  des  fabriques  de  socre  mises  en  activité  pendant  la  campagne 
1889-90  a  été  de  3j3  seulement,  au  lieu  de  38o  durant  la  période  cor- 
respondante. Malgré  la  fermeture  de  sept  usines,  la  production  s'est 
considérablement  développée;  elle  s'est  élevée  à  698,768,819  kilogrammes 
de  socre,  dépassant  celle  de  la  précédente  campagne  de  286,785,289  kilo- 
grammes. Jamais  elle  nWait  atteint  une  aussi  grande  importance. 

Ce  résultat  imprévu  ne  peut  être  attribué  que  dans  une  très  faible  mesure 
aux  perfectionnements  apportés  à  Toutillage;  car,  en  oe  qui  touche,  notam- 
ment, le  mode  d'extraction  des  jus,  il  reste  fort  peu  à  faire.  Sur  les 
373  établissements  qui  ont  été  mis  en  activité,  li  seukment,  soit  12  de 
moins  qu'en  1888*89,  avaient  conservé  las  preisea  contioaea*  En  réilké, 
Taccroissement  de  la  production  provient  presque  exclusivement  : 

1^  De  Teitension  donnée  aux  ensemencements:  206,237  hectares  ont  été 
consacrés  en  1889  ^  ^^  culture  de  la  betterave,  contre  177,488  en  1888; 

2^  De  Taugmentation  du  rendement  cultural:  de  23,793  kilogrammes  en 
moyenne,  eu   1888,  il  s*est  élevé,  en  1889,  à  32,364  kilogrammes; 

y  D^une  nouvelle  amélioration  de  la  qualité  saccharine  de  la  plante. 

Les  cultivateurs  ont  été  rémunérés  oe  leurs  peines  par  Taccroissement 
sensible  du  rendement  cultural  ainsi  que  par  l'élévation  des  prix  de  vente 
dont  le  taux  moyen,  qui  était  de  27  ir.  75  cent,  par  1,000  kilogrammes  en 
1888,  a  atteint  3o  fr.  98  cent. 

De  leur  c6té,  les  fabricants  ont  réalisé  des  primes  importantes. 

Débités,  en  effet,  de  7  kilôgr.  5oo  gr.  de  sucre  pour  100  kilogrammes 
de  betteraves  mises  en  œuvre,  ils  ont  obtenu,  en  moyenne,  un  rendement 
effectif  de  10  kilogr.  ^83  gr. ,  soit  un  excédent  de  2  kilogr.  983  gr.  En 
d'autres  termes,  pour  chaque  quintal  de  betteraves  employées,  ils  ont  béné- 
ficié, sur  2  kilogr.  943  gr.  de  sucre,  de  la  différence  d'impôt  (4o  francs), 
qui  eiista  entre  le  droit  plein  (60  francs)  applicable  aux  sucres  représen- 
tant la  prise  en  diarge  légale  et  le  droit  réduit  (ao  francs)  dont  sont 
passibles  les  excédents  de  fabrication,  ce  qui  correspond  à  1  fr.  19  cent,  envi- 
ron. D'après  ces  données,  comme  le  poids  total  des  matières  premières  uti- 
lisées s'est  élevé  à  6,665,8oi,84o  kilogrammes,  on  peut  évaluer  à  plus  de 
79  millions  de  francs  l'ensemble  des  primes  accordées  à  la  sucrerie  indigène 
pour  la  campagne  1889-90. 


(^)  Voir,  pour  les  campagnes  antërieures  ,  les  Bulletins  de  Juin  1890,  mars  1889,  mars 
l888,  mars  1887,  avril  1886,  février  i885,  janvier  i884,  février  i883  et  avril  1882. 
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Afin  de  réduire,  à  Taveoir,  rimportance  des  sacrifices  ainsi  imposés  au 
Trésor  public,  le  Parlement,  sur  la  proposition  du  Gouvernement,  a  élevé, 
par  la  loi  du  5  août  1890,  de  20  à  3o  francs,  à  partir  de  la  campagne 
1890-91,  la  taxe  spéciale  à  laquelle  sont  soumis  les  produits  représentant 
les  excédents  de  rendement  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  la 
déduction  allouée  aux  sucres  coloniaux  à  titre  de  déchets  de  fabrication. 

Mais  les  résultats  de  la  fabrication  qui ,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  29  juillet  i884»  n'avaient  cessé  de  progresser,  ont  éprouvé  dans  la 
campagne  1890-91,  un  mouvement  de  recul  très  prononcé. 

Contrariée  par  les  circonstances  climatériques,  la  récolte  de  1890  a 
fourni  des  betteraves  d'une  faible  richesse  saccharine.  La  situation  a  été 
assez  grave  pour  préoccuper  les  pouvoirs  publics.  Après  un  examen  appro- 
fondi de  la  question  et  après  de  sérieux  débats,  le  Pariement  a  voté  la  loi 
du  29  juin  dernier,  qui  apporte  d'importantes  modifications  au  régime  inté- 
rieur des  sucres. 

Ces  modifications  consistent  principalement  : 

1**  Dans  la  fixation  définitive,  à  partir  de  la  campagne  1891-92,  et  pour 
les  campagnes  suivantes,  du  readeôient  légal  en  sucre  des  betteraves  mises 
en  œuvre  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène;  le  taux  en  est  réglé  à 
7  kilogr.  760  gr.  pour  100  kilogrammes  de  matières  premières  travaillées; 

2**  Dans  le  partage,  par  moitié,  à  partir  également  du  i*  septembre  i8gi, 
entre  le  Trésor  et  les  industriels,  des  excédents  de  fabrication  qui  dépasse- 
ront un  rendement  effectif  de  10  kiiogr.  5oo  gr.  Par  suite  de  cette  nouvelle 
disposition,  les  fabricants  ne  bénéficieront  plus  de  la  taxe  réduite  de 
3o  francs,,  dont  sont  actuellement  passibles  tous  les  sucres  produits  en  sus  de 
la  prise  en  chaîne  légale,  que  : 

(a)  Stir  la  totalité  des  excédents  correspondant  aux  rendements  compris 
entre  7  kilogr.  760  gr.  et  10  kilogr.  5oo  gr.; 

[h)  Sur  la  moitié  de  ceux  dépassant  le  rendement  effectif  de  10  kilogr. 
5oo  gr.,  Vautre  moitié  devant  être  désormais  frappée  du  droit  plein  de 
60  firancs; 

3"^  Dans  l'allocation,  enfin,  d'un  déchet  de  fabrication  égal  à  i5  p.  0/0  du 
montant  total  de  leur  fabrication  aux  industriels  qui,  ne  voulant  pas  courir 
les  risques  de  l'abonnement,  déclareront,  avant  le  1"  novembre  de  chaque 
année,  renoncer  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les  excédents  de  rendement. 

Garantir,  d'une  part ,  le  Trésor  contre  les  mécomptes  budgétaires  que  peut 
occasionner  l'accroissement  imprévu  des  excédents  de  fabrication,  et,  d'autre 
part,  la  culture  et  l'industrie  contre  les  éventualités  des  mauvaises  récottes; 
assurer  ainsi,  dans  la  mesure  du  possible,  la  stabilité  d^une  législation  sou- 
mise, pendant  ces  dernières  années  principalement,  à  de  fréquents  change- 
gements,  telle  est,  en  définitive,  l'économie  de  la  nouvelle  loi. 

Les  sept  tableaux  ci-après  fournissent  sur  les  fabriques  de  sucre^  en 
ce  qui  conc^ne  l'agencement,  f exploitation  et  la  production,  des  renseigne- 
ments détaillés  pour  1 889-90  : 
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DIRECTION  QE1c£rU.E  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PERÇUS  ET  CONSTATÉS 

PENDANT  LE  I*'  SEMESTRE  DES  ANNÉES  1891  ET  1890, 

Nous  pablions  ci-après,  comme  nous  le  faisons  à  Texpiration  de  chaque 
semestre,  les  résultats  comparatifs  des  droits  perçus  et  constatés  par  FÂdmi- 
nistration  des  contributions  indirectes  pendant  les  six  premiers  mois  des 
années  1891  et  1890. 

Les  trois  tableaux  qnx  suivent  présentent  ces  renseignements  :  i*"  par  dé- 
partement et  par  division  budgétaire;  2""  pour  Tensemble  de  ia  France  et  par 
nature  de  taxe;  y  sous  forme  de  récapitulation  générale. 

I- 

PRODOrrs  PAR  DÉPARTEMENT  ET  PAR  DIVISION  BUDGÉTAIRE. 

Le  total  général  des  produits  réalisés  pendant  le  x"  semestre  1891  s'é- 
lève à 553,968,089' 

Pour  le  i*'  semestre  x8go,il  était  de 517,926,227 

Soit  une  différence  en  plus  de 36,o4i,862 

A  part  quelques  articles  (vins,  bières,  buiies,  vinaigres,  cartes,  poudres, 
dynamite,  amendes),  sur  lesquels,  du  reste,  les  pertes  éprouvées  sont  sans 
importance,  toutes  les  faranches  de  revenu  présentent  des  résultats  satisfai- 
sants. 

Des  augmentations  ont  été  obtenues  dans  59  départements.  Les  plus  favo- 
risés sont  les  déparlements  de  la  Seine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Seine- 
Inférieure,  des  Bouches-du-Rhôue,  de  la  Gironde,  de  Meurthe-et-Moselle, 
des  Alpes-Maritimes,  du  Rhône,  de  la  Haute-Garonne,  de  THérault,  de 
rOrne,  de  Saône-et-Loire. 

Des  diminutions  se  sont  produites  dans  27  départements;  elles  sont  par- 
ticulièrement sensibles  dans  les  départements  suivants  :  Aisne,  Pas-de-Ca- 
lais, Seine-et-Marne,  Sonmie,  Nord  et  Oise* 

n. 

PRODUITS  PAR  NATDRE  DE  TAXE. 

B01880MS. 

Augmentation  de  6,666,436  francs*  Le  nouveau  droit  de  fabrication  sur 
les  vins  de  raisins  secs,  dont  le  produit  atteint  1,02 6,1 55  francs,  compense 
et  au  delà  une  perte  de  339,975  francs  qui  apparaît  sur  les  vins,  et  qui  est 
attribuée,  en  partie,  à  ce  fait  que  des  consommateurs  ont  acheté  d'împor- 
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tantes  quantités  de  vendanges  pour  Sûre  leur  vin  eui-mémes.  Le  surplus 
de  Taugmentation  est  fourni  par  les  alcools  pour  4>8o6yi82  francs,  et  par 
les  cidres  pour  1,676,725  francs. 

Malgré  cette  dernière  plus-value,  Timpôt  sur  les  cidres  n'arrive  pas  encore 
au  niveau  du  produit  d'une  année  nonnale. 

U  ressort  sur  les  bières  une  diminntion  de  573,81g  fi*aocs  que  Ton  peut 
attribuera  la  température,  qui  s'est  montrée  peu  fiivorable  à  la  consœnma- 
tion  de  ce  produit 

SELS. 

Augmentation  de  66,25i  francs  portée  à  718,251  francs  par  le  boni  de 
6 5 a, 000  francs  obtenu  en  douane. 

SUCRES. 

Augmentation  de  i9,i74>26i  francs  qui  s'accroft  encore  d*nne  plus-va- 
lue de  2,720,000  francs  réalisée  en  douane,  soit  un  bénéfice  total  de 
21,894^261  francs.  Cette  situation  favorable  a  pour  causes,  d'une  part,  le 
rehaussement  de  20  à  3o  francs  du  tarif  applicable  aux  excédents  de  rende- 
ment et  aux  sucres  représentant  la  déduction  coloniale;  d'autre  part,  la  qua- 
lité relativement  défectueuse  des  betteraves  qui,  en  réduisant  considéra- 
blement l'importance  des  excédents,  a  fait  entrer  dans  la  consommatioD 
intérieure  une  proportion  plus  élevée  de  sucres  à  plein  tarif. 

Les  glucoses  donnent ,  pour  leur  part ,  une  augmentation  de  1 06,954  francs 
due  à  l'élévation  du  tarif  (i3  fr.  5o  cent,  au  lieu  de  12  francs). 

EDILES  MINERALES. 

Diminution  de  i  ,838  fi*anc$.  Ce  chapitre  est  d'ailleurs  sans  importance. 

HUILES  vioéTALES  ET  ÂKIIIALB8. 

Diminution  de  99,953  francs.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait  remarquer,  cette 
situation  est  la  conséquence  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
22  décembre  1878,  dont  les  communes  profitent  pour  s'affranchir  du  droit 
d'entrée  en  supprimant  sur  les  huiles  leurs  propres  taxes  d'octroi. 

BOUOIES. 

Augmentation  de  684,o3 1  francs.  En  prévision  d'un  rehaussement  des  tarif» 
de  douane  sur  les  matières  premières  et  des  prix  des  produits  fabriqués,  le 
commerce  de  détail  a  fait,  pendant  le  i'*''  semestre,  des  approvisionnements 
supérieurs  aux  besoins  de  la  consommation. 

VINAIGRES. 

Diminution  de  ii8,o55  francs  provenant  d'un  ralentissement,  sans  cause 
appréciable,  de  la  fabrication. 

CHSIIINS    DE    FER. 

Augmentation  de  808,126  francs  qui  dénote  une  activité  commerciale  très 
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satisfaisante.  La  taxe  sur  les  marchandises  fournit  la  plus  grande  partie  de 
cette  augmentation  (73o,458  francs);  la  taxe  sur  le  transport  des  voyageurs 
est  également  en  progrès  sur  Tannée  1890,  dont  les  résultats  étaient  eux- 
mêmes  très  favorables. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

La  taxe  sur  le  transport  des  voyageurs  à  petite  distance  (services  d'occa- 
sion et  services  réguliers,  dans  un  rayon  de  4o  kilomètres]  présente  une 
augmentation  de  2o,53o  francs. 

Le  boni  sur  Tensemble  des  produits  de  Tespèce  n'est  toutefois  que  de 
1 5,836  francs,  par  suite  de  pertes  peu  importantes  sur  quelques  autres 
articles. 

DROrrS  DIVERS. 

Augmentation  de  368,854  francs  qui  porte  sur  les  licences,  la  garantie, 
le  timbre,  les  frais  de  casernement  et  les  recettes  diverses,  au  nombre  des- 
quelles figurent  l'intérêt  de  retard  pour  crédit  de  droits  et  la  taxe  de  3o  cen- 
times par  tonne  de  betteraves  mises  en  œuvre  dans  les  fabriques  de  sucres. 
Les  produits  de  la  pèche,  des  cartes  à  jouer  et  des  amendes  sont  seuls  en 
baisse.  Malgré  une  augmentation  de  1,001  unités  dans  le  nombre  des  actes 
de  répression,  le  produit  des  amendes  a  fléchi  de  58,796  fraocs,  par  suite 
de  l'application  fréquente  que  font  les  tribunaux  de  l'article  42  de  la  loi  de 
finances  de  1888  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 

ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

Augmentation  de  6,883,58o  fraocs.  Les  ventes  de  la  période  correspon- 
dante avaient  été  très  réduites  en  raison  des  stocks  constitués  chez  les  dépo- 
sitaires de  l'ancienne  compagme  fermière,  stocks  qui  servaient  à  alimenter 
la  consommation. 

TABACS. 

Augmentation  de  1,739,288  francs  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
très  satisfaisante.  Toutes  les  catégories  sont  en  progrès,  à  l'exception  du  ta- 
bac à  priser,  dont  l'usage  se  restreint  de  jour  en  jour. 

POUDRES    X    FEU. 

Diminution  de  i49i3o8  francs  due  à  l'abaissement  du  tarif  de  vente  des 
poudres  de  mine,  décrété  le  12  juin  1890.  L'augmentation  des  quantités 
vendues  en  poudre  de  mine  proprement  dite  et  en  poudre  au  nitrate  d'am- 
moDÎaque  ou  de  soude  (87,380  kilogrammes)  n'a  pas  suffi  pour  établir  la 
compensation. 

DYNAMITE    ET    NITROGLYCERINE. 

Diminution  de  a  14,966  francs.  Même  observation  que  ci-dessus.  Les  quan- 
tités soumises  à  l'impôt  sont  en  progrès  de  i4o,258  kilogrammes. 
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Relevé,  par  département,  des  iroiu  perças 
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d'apris  l'imporUBM 


de. 

prodsils 

dM  txarcicM 

1 

i 

1 

1 

» 

S 

h 

5 

58 

67 

57 

M 

12 

10 

8 

9 

46 

49 

43 

44 

W 

83 

83 

83 

84 

85 

85 

85 

48 

46 

44 

41 

60 

02 

02 

03 

44 

57 

37 

37 

82 

81 

81 

81 

56 

48 

48 

48 

66 

42 

42 

48 

09 

71 

71 

71 

7 

5 

5 

6 

19 

17 

17 

20 

79 

80 

80 

79 

61 

60 

63 

00 

44 

45 

47 

47 

49 

49 

52 

52 

73 

73 

73 

73 

31 

80 

30 

29 

13 

28 

13 

24 

74 

75 

76 

76 

68 

55 

54 

55 

40 

40 

3S 

38 

53 

51 

50 

49 

28 

25 

26 

25 

89 

SO 

36 

86  < 

10 

iS 

18 

13 

27 

31 

29 

27 

33 

28 

28 

30 

77 

79 

7S 

78 

6 

4 

4 

5 

25 

20 

19 

19 

14 

13 

14 

16 

73 

68 

09 

00 

43 

41 

41 

«2 

29 

21 

24, 

23 

37 

53 

49 

50 

68 

70 

70 

70 

50 

61 

65 

65 

17 

15 

15 

15 

67 

72 

72 

72 

41 

18 

18 

14 

34 

32 

34 

34 

DÉVELOPPEMENT 


D^ 


Aia. 


▲Iliar 

Alpct  (BatMS-) 
▲IpM  (HasU*-). 
AljMS-MarhiïBM. 

Ardèeh*. 

ArdMnw 

Ari^ 

▲iib« 

A«d« 

AvtyvoB 

B<MKfam-d«-Rhloa 

Ctlvado» 

CanUl 

Charente 

Chareate-Infér'*. . 

Cher 

Corriae 

CAUMl'Or 

C8toa-d«4l«rd.... 
Cffwa».  •..».•... 

Dordof  ne 

Donb» 

Drôme 

Eure r. . 

B«ro-ei*Loir 

Finiftir* 

Gard 

Garonne  (  Hante-  ) 

Gers 

Gironde 

HéraiiU 

lUo-eUTilamo.  .  . . 

Indra 

lnàn-^i4Mn. . . . 


Jura 

Landes 

Loir-et^her. . . . 

Lotre 

Loir*  (Hanto-).. 
Loiro-lnfcrienvs . 
Loiret 


francSk 

385,806 

526.097 

549,542 

60.390 

89,485 

625,004 

295.969 

239.276 

83.616 

445,286 

423,991 

200,548 

1,883.511 
201,807 
196.417 
363,525 
436.896 
S98.890 
202,251 
784.604 
170.215 
aS8,898 
342.739 
423,998 
301.145 
272,266 
387.922 
537.999 
786.731 
C63.964 
120.435 

2.222,756 

1,022.199 
312,479 
272,457 
700.003 
907,324 
923,254 
298,745 
388.003 

1,775,210 
200,297 

M79,834 
703,373 


£maes. 

00 

135.561 

1.365 

I 

2 

111 

■ 

22,799 

3 

9,173 

9 

435 

179 

391.740 

230 

918 

1.631 

l.llt 

2,045 

224 

K5,t08 

290 

687 

119 

18 

99,933 

70,029 

182,091 

36 

67 

5 

1.291 

79 

1,171,525 

050 

8,2*0 

280 

18 

0 

6.446 

500 

25 

124.679 

19,915 


francs. 

519.400 

9.597,799 

741,864 

229.795 

169.819 

086.666 

047,911 

1.905.464 

217,818 

939,352 

414.890 

480,091 

2,501,187 

9.509.220 

397,430 

515.740 

689,140 

720.953 

348,255 

1.027.167 

2,194,489 

305.489 

688,994 

871,369 

674,431 

2,630.394 

1.064.925 

3.310.278 

1.101,488 

758,207 

177,253 

2.366,342 

1,408.304 

2.872,996 

558,406 

849,148 

1,192.249 

659.252 

226,880 

607.918 

1,589.800 

509,401 

2,053,162 

1.075.076 


Vins 

alcoolisés. 


francs. 

(5,808 

16.629 

12.604 

1.086 

1.894 

10.158 

5474 

7,147 

1,172 

13,655 

6.878 

3,944 

95,170 

12.180 

4.966 

7,644 

11.636 

10,401 

5.308 

15.359 

14,190 

4.479 

8,777 

7.114 

7,606 

13.025 

10,450 

25,541 

10,073 

15,100 

2.008 

43,118 

27.332 

21,913 

6.200 

14.100 

14,493 

6,151 

3.296 

7.902 

17.198 

3,802 

28,245 

14.254 


Bi4i 


francs. 

7,485 

494.227 

70.499 

3.488 


29,909 
544.698 

1.995 
25.952 
90.701 

0.006 
115,611 

6.685 
10,151 
37^094 
18.275 
24.204 
10.769 
98.Mi 
10,490 

8,920 

6.341 
91,0n 

3,365 
27,621 
97,842 
46.471 
34.399 
611 
24.977 
99.090 
10.501 
41,498 
62,791 
25,155 
31.056 
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2.792 
89.309 

7.838 
39,308 
26,620 
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■ 
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47 

• 
21 

4 
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50 

8 

6 
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43 

47 

• 
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21 

58 

• 

94 
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9 
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68 


81 

m 

to,ooo 

70 
7 

25 

7.416 
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• 
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• 
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• 

652 
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m 
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32,263 
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1.157,068 
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• 
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568,828 
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* 

g 

1.926.324 

7,551 

59 

199,978 

2.884  091 

27.491 

■ 

271 

618  178 

3,643 

V 

96 

1,056.327 

17.059 

■ 

• 

1.425.199 

21,604 

816,205 

7,966 

983,572 

17,464 

• 

• 

9.019,322 

29,319 

• 

211.899 

2461.020 

12.998 

■ 

74,445 

t.108,678 

94,077 

• 

10,888 

U951,857 

57,747 

• 

76.700 

1.474,390 
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706 

300.556 

14.997 

• 

95 

«.677.060 

211.892 

1.007 

668,911 

2,497.719 

128,942 

• 

70 

4^89,457 

42.419 

• 

m- 

885,454 

7.962 

V 

B 

1,641.490 

38426 

■ 

a 

2.140.258 

35.103 

« 

242 

1.020.126 

13.199 

569,900 

4,384 

549,309 

S.631 

3tl0.686 

• 

1.0L3.320 

18.613 

95 

3.473,100 

27.068 

295 

787,536 

6.968 

19 

3.433,404 

«1,107 

9,689,198 

1.921,786 

90,321 

14M06 

HUILES 


fruct. 

• 

790 

2,027 

a 

08 
8.6a4 

• 

960 

1.640 

• 

6,019 

916 

« 

1.112 

• 

9.200 

14,551 

a 

766 

« 

9.056 

610 
4.084 


416 


242 


I.8U 

91.103 
156 
460 
198 
018 


1.045 
1.009 

33,380 


BOUGIES 


•Habiii. 


frtae». 

25.941 

2.194 

5.792 

294 

668 

7,972 

8,762 

095 

984 

2392 

1,186 

9.422 

844,499 

5,910 

728 

1,760 

1,759 

048 

1.796 

43,292 

3,842 

54 

36.154 

3.896 

8.882 

9.277 

560 

32.676 

110.140 

91,023 

433 

89,980 

180.743 

7.179 

606 

6,981 

78,090 

42,419 

1.971 

930 

1,449 

6.331 

83,537 

3.050 


AcéTigon. 


7,932 

13,066 

19386 

808 

1,606 

9314 

0366 

0,919 

1492 

0,094 

6397 

M96 

17,169 

6317 

9.119 

16,726 

97307 

86,166 

1,988 

92,988 

1,878 

1366 

10393 

9,867 

18394 

4,796 

0,824 

4,832 

91,426 

30,140 

17,882 

M,628 

19.068 

3.092 

10.004 

14,849 

30,630 

4,101 

10,189 

13,902 

38,842 

6,716 

90,095 

100,907 


CHEMINS 
(U 

PU. 

(V«7if««n 

•t 
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•bMdUM.) 

û 

ql 

S3 

%k 

franet. 

619 

43 

4,857 

17 

• 

99 

• 

84 

• 

86 

m 

78 

w 

98 

205 

54 

• 

79 

. 

74 

• 

56 

a 

94 

18,179 

18 

6.851 

96 

. 

77 

2,277 

41 

• 

24 

OftO 

47 

a 

56 

a 

97 

a 

0 

• 

65 

• 

33 

• 

50 

a 

56 

a 

44 

a 

60 

• 

7 

• 

99 

a 

33 

a 

71 

1,907,642 

5 

98.120 

35 

w 

11 

ê 

62 

9 

51 

8.588 

10 

• 

66 

5.548 

61 

6.125 

69 

a 

14 

a 

57 
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8 

a 

39 
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S    S 


péPÂHTEllENTSi 


Ul 

LsC-vlFGafooBe., 

Lotire.. .» 

Maise-eULoÎM. . , 

Manche 

Haroe 

Marne  ( Haut*-) 

Mayenoe , 

Meiirthe-el-MoaelIe 

Mes»* 

Morbihan  ....... 

Ifiivre 

Une 

Oise 

Or*« 

Paa-de-Calai» .... 
P«5^a«-Ddai« .... 
Pyrénées  (Baaae*-] 
Pyrênéaa  (Havtea) 
Pyrénéea-Orieot*** 
lUMn(Haiil-).... 

RhAne 

SaAne  (HanU-).. 
SaAne-ct-Loire . . . 
Sarthe.  ,k  ...... 

Savoie 

Savoie  ( Vante-). 

Seine 

Seine-Infclriooro.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oite .... 
Sèvres  (Dani-)... 

Tarn 

Taro-ol-Garonne  . 

Var w 

Vanclusc 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Banle-)  . 

Voages 

Yonne.  .  • 


TOTAUS. 


DEVELOPPEMENT 


Vios. 
S 


francs. 

119.W7 
238.040 
56.520 
910,323 
175.014 

1,172.720 
310.M0 
184.662 
868.450 
434.073 
226.804 
305.770 
747,505 
539,745 
133.878 
269.002 
000,754 
005,040 
238.447 
178,478 
146,343 

3.261,325 
281,723 
813,286 
527,410 
244,640 
251.420 
22,784,867 
820,454 
759,027 

2,0ft  1,031 
366,201 
363.506 
264,700 
172,888 
417,050 
175,288 
469,808 
467,852 
577,286 
427.450 
364.222 


67,466,324 


Gidree. 


francs. 

63 

56 

4 

46,530 

436,085 

21,500 

06 

264,371 

605 

1,773 

515,961 

285 

10.497 

77.131 

230,150 

12.380 

201 

2,845 

108 

13 

50 

1,089 

33 

71 

130,754 

1,320 

4,708 

378,070 

047.257 

41,353 

06,802 

1.716 

52,121 

20 

51 

21 

0 

4,103 

1.345 

5,313 

112 

8,215 


5,708.787 


Alc«d». 


francs. 

318,486 

371,000 

122.832 

1,407.307 

3,363.946 

2,340,748 

685.790 

1.862,301 

1.408,201 

970.W8 

1,757,894 

019.030 

0.508,307 

2,800,007 

2,145,340 

4.009,394 

822,188 

594,207 

250.510 

50S,728 

297,213 

2.881,540 

750,014 

1.115,452 

2,019.014 

312,034 

211,576 

20,058,028 

0.371.370 

1.734,820 

3.457,002 

502,803 

4,247,441 

520,007 

2tK),203 

Oj 0,182 

533,492 

564,127 

603,790 

014,103 

1,564,025 

506,105 


137,154,732 


Vins 
alcoolisés. 


frsnce. 

2,211 

4,672 

1,172 

13,708 

11,808 

26,874 

5,830 

6,817 

14,770 

0,402 

15,053 

8,007 

26,302 

18,100 

6,352 

12,067 

16,704 

12,546 

3,074 

9,008 

2,437 

41.840 

4,591 

17,041 

10,768 

4,037 

3,072 

361,118 

68,081 

18,705 

38,957 

6.770 

10,373 

4,432 

3,061 

0,005 

4,538 

6,035 

0,857 

10,874 

8,015 

12,277 


1,412,781 


Bières. 


Craacs. 

6.202 

41,017 

10,654 

9,190 

0.535 

225*245 

68,200 

0»882 

506»164 

177,102 

12,18$ 

10,40? 

5.008,781 

65,750 

1,508^34 

20,302 

10,305 

3486 

3,011 

25,058 

127,775 

0,794 

51.372 

4,787 

8,880 

10,805 

166^203 

66^711 

51,244 

46^880 

21^758 

325428 

13,515 

27,300 

30 

24,397 

12,401 

40,816 

18,407 

203.077 

11,560 


11,383,484  1,0M,155 


Vins 
de  raisins 


i.t 


francs. 

a 

367 

■ 

02 

1.000 

23.584 

« 

3 

4.650 

19,222 

81 

1,383 

76 

234 

12 

221 

47 

13,922 

5 

• 

17 

7,840 

37,701 

37,382 

1.362 

5 

35 

582,409 

217 

17,062 

64 

33,033 

71 

33 

*2 


22 
117 


5,576 
236 
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i5 

iC 
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so 
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i3 

>k 

frues. 

fram». 

tnmt%. 

fr-so. 

liranet. 

fraoc. 

îfmf. 

francs. 

fraoe». 

446,5SS 

4.S74 

• 

473r 

2,932 

739 

• 

72 

(57.991 

15.003 

70 

1,549 

113,894 

8,651 

• 

60 

191,339 

981 

• 

• 

1.219 

1,5S8 

• 

83 

3,486.863 

43.340 

1.070 

m 

42.510 

24,630 

- 

20 

3,997,655 

22.755 

2.632 

506 

9.191 

3,421 

« 

21 

3,811.882 

51.030 

71.612 

3.109 

25.420 

17,278 

• 

31 

1,099,734 

9.001 

15,424 

a 

4.096 

7,411 

3,124 

75 

2.328,196 

17.562 

185 

959 

7.049 

4,299 

• 

53 

2,803,623 

21.503 

3,100,566 

40.643 

• 

3.741 

24.912 

• 

30 

1,622,531 

12.232 

115 

• 

1,595 

6.869 

6,074 

63 

2.529.641 

35.798 

1,460 

3.183 

4.407 

2.224 

• 

19 

1.036,058 

14.170 

27 

673 

lji92 

18,503 

■ 

50 

12,102.150 

80.795 

0,500.554 

7.526 

14,061 

71,949 

10,763 

% 

3.492,209 

56,177 

3,340,491 

V 

21,768 

9,978 

.      2,173 

36 

2,321,962 

19.370 

245 

532 

~      4,154 

4,524 

14,959 

40 

6,773,496 

38.204 

2,701,130 

■ 

565,917 

23,496 

25,971 

3 

1.466,506 

25.724 

304,992 

2,169 

3,438 

12,543 

1,743 

16 

1,218,030 

17.020 

115.227 

445 

860 

36,064 

8,815 

5.631 

29 

496,421 

3,079 

• 

5,018 

106 

1,987 

• 

80 

700,222 

29.064 

m 
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1 

908 

• 

82 

471.2W 

3.080 

* 

« 

58 

3,509 

• 

86 

0,323,640 

09,421 

4I(,264 

» 

366,568 

31.882 

43,138 

• 

1,090.450 

23.370 

191.9)6 

25 

1.590 

a 

13.901 

756 

64 

2,035.537 

40.720 

566,301 

3.814 

# 

7,527 

21,162 

a 

10 

2.704,517 

24.428 

• 

. 

3,769 

6,844 

12,727 

27 

572.797 

8.255 

16 

V 

352 

6,383 

a 

73 

482.010 

0.578 

• 

1.454 

9,211 

2,806 

• 

70 

i».336.07O 

206.057 

30,670.853 

910,490 

1,122,914 

137,376 

24,334,891 

1 

10.975,495 

81.148 

984.064 

• 

27.384 

24,971 

* 

4 

2.624.806 

21.805 

313.810 

732 

3.418 

18,698 
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48 

5.652,943 

47.732 

214.658 

2.051 

39.474 

12,185 

4,250 

12 

992.830 

13.891 

• 

583 

1,715 

18,708 

49 

5.008,262 

31.193 

3.7U.701 

• 

432,073 

15,668 

18 

S12.970 

9.094 

• 

3.416 

4,000 

6,218 

45 

*W.816 

10.726 

» 

4,607 

12,016 

4,005 

81 

I,3U.7tf7 

18.173 

25,705 

* 

4.383 

3,952 

07 

737.952 

10,204 

40.502 

1,138 

6,967 

6,390 

76 

1.057,978 

15,124 

948 

l,7n 

2.054 

14,521 

28 

1.124.m 

15,100 

• 

5,773 

8.257 

2  ,113 

52 

1.226,433 

22.545 

4 

• 

1.175 

12.516 

43 

2,300.630 

15.230 

139.G11 

2,077 

2.084 

)C,194 

613 

35 

992,751 

22.945 

150.797 

m 

1.615 

16.541 

46 

Î2^.289.0te 

2.479,057 

5.446.242 

64,710.131 

6,504 

1.076.817 

4,571.784 

1,31^680 

26,447,391 
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pendant  U  1^  semestre  de  r année  18i 

u. 

^^ES 

TOTAI.  OÉkARAL      I 

il 

DROITS 

OITBBS. 

ALLumms 

TABACS. 

pouoass 

à 

OTKAMITB 

et 
■itrô- 

dM 

BVBSTM 

anaie» 

DIFFÉÏ 

lENCES 

(Col.  «8 

eUMIQVM. 

m. 

glycérine. 

1891. 

1190. 

SH  nvfl. 

n  Hons. 

à  34.) 

2? 

35 

38 

«7 

38 

39 

4o 

h 

à% 

43 

44 

Snmn. 

fru». 

fruM. 

(natt. 

&•««« 

fnBM, 

frfnct. 

francs. 

fraact* 

207.278 

51.853 

1.262.735 

20.111 

2.518,892 

2,465,431 

53.461 

» 

42 

678,661 

li^2.525 

2.020.740 

20,524 

10.276.734 

15,090,661 

1 

5.059.083 

17 

139.797 

45.202 

1.489.847 

35.628 

3,138,632 

3,183,381 

m 

44,749 

32 

32.404 

18.429 

631,416 

25,390 

1.012,591 

086,641 

25.950 

• 

84 

31.792 

8.901 

405.010 

7,543 

720.871 

718,734 

2.137 

a 

85 

181.468 

82.514 

2.264.194 

136,375 

3.975.037 

3,607,071 

367.966 

M 

78 

81.016 

3.483 

1.225,150 

52,230 

2,299,945 

2,366,410 

• 

56,465 

38 

271,561 

95.142 

1,265,538 

9,610 

3.960.448 

4,166.672 

■ 

206,224 

54 

35,524 

a 

755.022 

10.200 

1.115.210 

1.101.033 

14.177 

• 

79 

135.287 

76.345 

1.157,994 

6.395 

2,859,27A 

2.797.741 

61,533 

0 

74 

337.613 

• 

1.871,039 

16,433 

3.175,010 

3,037.728 

137.288 

• 

55 

94.631 

• 

874.847 

29.533 

1.794.435 

1.777,247 

17.188 

■ 

34 

669.619 

449.934 

6.210.312 

411,777 

14.207.211 

12,803,384 

1,403.827 

• 

13 

190.660 

47.306 

1,974.087 

29.902 

128.934 

6,661.715 

6,878.741 

282.974 

• 

26 

53^13 

10.406 

692,601 

27.973 

1.345.625 

1,332.788 

12.837 

• 

77 

204»216 

13,588 

1,085,103 

26.831 

2.333,105 

2.301,063 

32.042 

■ 

41 

221,039 

10.922 

1,506.895 

22.514 

3.056.860 

3,020,659 

36,201 

■ 

24 

147.833 

43.503 

1.404,708 

38,537 

2,867.201 

2.718,246 

149,045 

• 

47 

68.210 

1.978 

949,895 

37,479 

1.041,795 

1,728.406 

• 

86,611 

50 

239.302 

50.237 

1.799,611 

16.920 

4,369.713 

4.537.219 

• 

167,506 

37 

120,404 

102.698 

2,362,454 

21.441 

5.544.505 

5.407.141 

137.364 

» 

9 

54,998 

9,417 

815,193 

13,756 

1,520.912 

1.583.098 

• 

12.186 

65 

175,970 

■ 

1,165,539 

37.480 

2.514.744 

2,534.220 

m 

19.476 

22 

468.412 

30.831 

940,467 

10.117 

3,742,200 

3.721.416 

20,874 

■ 

59 

201,477 

69.400 

1,447,201 

27.679 

2,783.479 

2,732,650 

50,829 

■ 

58 

125.902 

68.454 

1,968,^5 

23.966 

5.464,247 

5,304,518 

159.729 

■ 

44 

109.688 

76,287 

1,401,720 

18.752 

3.871.377 

3,916.715 

* 

45.338 

66 

228,868 

109,166 

3,008,738 

29.834 

7,584,180 

7.475.569 

108.011 

• 

7 

263.328 

■ 

2,494.246 

50,465 

5.045.981 

4,840,471 

199,510 

a 

33 

301,172 

« 

2,508,729 

14,322 

4,771,079 

4,451.800 

319,279 

• 

23 

140.725 

2.795 

979.654 

10.657 

1,477.738 

1.388.117 

89.621 

a 

71 

965.756 

1,249,467 

4.420.563 

63.052 

14,445.005 

13,090.033 

1.355,872 

a 

5 

468,677 

• 

3,429,996 

32.764 

6,815,921 

6.284,037 

531,884 

• 

25 

217,424 

180,178 

2,531,342 

40.430 

7,443.622 

7.116.835 

326,787 

a 

11 

69,441 

41.057 

963,357 

8.477 

1.998.972 

2,049.017 

m 

50.045 

62 

155.558 

108,734 

1,438.237 

19.276 

3,432.346 

3,408,366 

23.980 

■ 

51 

251.433 

81.540 

2.695,521 

45.37S 

5,382.397 

5.276,917 

105.480 

a 

15 

119,972 

17.516 

1,080.672 

6.960 

2,880.116 

2.865,713 

14.403 

m 

68 

82,574 

35.131 

850,179 

21.524 

1.886,125 

1,836.553 

40,672 

■ 

61 

88.980 

62.840 

1,053.354 

10.670 

2,275,987 

2,247,026 

28.961 

« 

69 

353.500 

69.552 

3,098,120 

21 

7.079.077 

7.067,410 

11.667 

• 

14 

89.373 

7.052 

830,301 

18.585 

1,757,862 

1,776,367 

• 

18.505 

57 

315.213 

39,051 

2,347,146 

50.656 

10.246,132 

6.976.033 

3,269.490 

a 

8 

210.071 

157,754 

1,682.234 

16.935 

4,304,300 

A.108,620 

196,671 

■ 

39 
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Tablsau  I.  (Suite  et  fin. 


Relevé  g  par  département,  des  droits  perçus  et  constatés 


S  8-1 

1^ 


tb 


72 

00 
83 
20 
21 
31 
75 
53 
30 
63 
10 
50 

2 
36 
40 

3 
16 
20 
80 
82 
80 

6 
64 
10 
27 
73 
70 

1 

4 
48 
12 
40 
18 
45 
81 
07 
70 
28 
52 
43 
35 
46 


DEPARTEMENTS. 


s6 


Lot 

Lot-«uGamint... ., 

Losirt , 

llaiii«-«ULtfir«. .... 

Manck* , 

M«m« , 

Marat  (Haat*.)..., 

Mayuine.  « , 

Moarlbt-ei-lfoMUc, 

MCBM .  , 

Morbihan é . 

Ni*w 

Nord 

Oiae ...., 

Orna 

Paa-da-CalaS» 

Pay-d«-D6aa 

Pyr<n^  (Basse»-) 
Pyrénéat  (  Hastei-  ) 
Pyrân^a-Oriantala» , 

Rhia  (HaaU) 

Rb6aa 

Sadna  (H««l«-)..., 
SaAoa-«t-Loire. . « . . 

Sartba 

Savoia. , 

Savota  (Haate-),. 

Saine 

Seine-lnférienra. . . 
Saina-«t-Marna.. . . 
Seina-al-Oise... . . 
Sevras  (Dati-)... 

Sonanaa 

Tam^ 

Tam-at-Gaiionna . . 

Var 

Yanelnia... 

Vand^ 

Vianna 

Vianna  (Hanta-).. 

Voagcê 

Yonne... 

Totaux  flÉaiBAVi. 


TOiToass 
pnbliqnas 
de  terra 

et 

voitures 

d'aan. 


francs. 

4,630 

0,808 

2,307 

20.647 

16.202 

20,543 

4,077 

7,610 

13.060 

5,547 

17.387 

7,047 

70,685 

18,268 

7.945 

22,012 

15.354 

31,417 

0.441 

10,125 

2.350 

96.630 

4,735 

10,339 

14.233 

8,94  ï 

9,583 

870,503 

78,010 

38,700 

03,740 

7,407 

18,617 

8,636 

6.934 

36.874 

17,313 

7,023 

8,317 

6,352 

7,961 

7,737 


DÉVELOPPEMENT 


90    CKAfITB»    »>•    OBOITt    DITIB* 


Licaneas. 


Boisaons. 
a8 


francs. 

28,208 
30.719 
12.374 
85,681 
80.871 
95|604 
29.124 
60,558 
64,033 
30.948 
71.389 
43.371 

512.327 
57.889 
53.476 

202.288 
76.699 
58,810 
27,715 
27,931 
13.344 

224,935 
36.495 
87,350 
60,928 
23,990 
21,277 

260.011 

225.918 
57,829 

100,863 
48.857 

114,851 
43,997 
20,070 
57,848 
28,742 
46,140 
46,815 
50,830 
53,557 
38.098 


2.503.033    6,318,421 


Antres. 
»9 


300 

656 

550 

3.040 

2.684 

500 

1.325 

1,704 

4.407 

4.013 

1,250 

960 

101,931 

6,930 

1,506 

43,440 

2.088 

3.846 

585 

2,002 

3.070 
1.324 
2,331 
1,1U 

963 
135.793 
5,077 
3.826 
3,780 
2,382 
17,472 
1.093 
7,934 

508 

869 
1,488 
1,010 

575 
2,282 
1,489 


493,330 


Garantie. 
3o 


francs. 


9,086 


13,967 


11,922 
141 

« 
333 
287 
435 

• 
1,575 

Ê 

161,859 


1,427,063 
1,902 


7.293 
3,190 


4.330 
674 


2.232.800 


Timbras. 
3i 


fraaca. 
11.614 
26.448 
4,944 
60.187 
43,460 
91,163 
29,613 
25.953 
58.805 
35,681 
43.473 
32.455 

170.652 
45,071 
31,311 
71.461 
43.^45 
62.476 
16,691 
25.333 
10.878 

154.000 
37.359 
65,0-29 
39,228 
18.246 
14.044 

540,291 

172,077 
54.019 

102,691 
29,091 
48,317 
34,795 
18,880 
61,207 
28.416 
25.707 
34,643 
38,649 
41.176 
27,841 


4.703,012 


Gartaa 

k  jonar. 

3» 


Amendas 
ai  confisea- 
tioas. 
33    ' 


francs. 


5,794 


76,026 


5,612 


053.299 


37,388 


7,812 


1,181,082 


francs. 

6^546 
19,070 

4,940 
12.837 

7,907 
19.429 
13,956 

2,478 
16,869 
13,321 
11,549 
15.712 
67,133 

7,640 
15.914 
41,719 
17,045 
13.765 

5.076 

8.565 

2.119 

120,259 

13,758 

27.736 

8.954 
11.213 

8,999 

249.413 

31.037 

11,343 

15.368 

6,375 
36,038 
11.716 
11.810 
23,198 
16.645 

6.891 

3.612 

6.681 
22.955 

9,431 


1»800,866 
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pendant  le  i"  ume*lre  de  ramée  1891. 


E 

■^■^^ 

*™'*™" 

TOTAL  GÉMÉUAL 

™™ 

9--9B 

S   ** 

e   • 

DBorrs 

POUDRES 

OTMAMITI 

DO    l** 

IIIIISTBI 

DIFFERENCES 

]>1TUU. 

«t 

dss  années 

il 
-Il 

S. S 

(Coi.  a8 

CHIMIQVU. 

TABACS. 

k 

bitro- 

'       •^  ' 

à  34.) 

nv. 

glyc^ÎM. 

1801. 

1800. 

Bl   FLOS. 

■■  Monis. 

35 

36 

h 

88 

H 

4o 

4i 

4t 

43 

44 

fraBW. 

francs. 

franc*. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

03.606 

m 

g;v2.380 

16.212 

1.202.438 

1,107.636 

4,802 

, 

72 

135,875 

21,002 

1.201.094 

22,256 

2,187,283 

2,077,336 

110,057 

a 

60 

23,6S5 

• 

230,248 

7,344 

458,801 

450.047 

« 

2'jG 

83 

236.065 

140,232 

2,230.738 

34450 

5,270,241 

5,256.150 

14.085 

• 

20 

146,450 

06,565 

1,766,302 

20.703 

ceo 

0,084,132 

5.842,528 

341,604 

• 

21 

347.W4 

169,874 

2.808,667 

13,168 

0.813.483 

6,872,583 

• 

59,  ICO 

31 

16l»040 

24.372 

1,015.048 

14,350 

2.200.185 

2.351,808 

<t 

52,713 

75 

102,365 

1,376 

1,272,407 

31,820 

3.773.027 

3,509.227 

174,700 

• 

53 

388,736 

244,637 

2,004,272 

80,322 

8.816.024 

8,409,240 

407,075 

, 

30 

155,880 

20,206 

1,234.058 

66,720 

3.131,026 

3,005,536 

36,300 

, 

63 

157.675 

22,501 

2,053,865 

13.020 

4,840,061 

4,753,004 

87,057 

, 

10 

120,306 

52.847 

1.370,667 

30,373 

2,670,257 

2,565.165 

105,003 

* 

50 

1.500,152 

445.37V 

6,033.675 

58,448 

28,076,027 

28,834,402 

• 

758.435 

2 

351,042 

120.343 

2,163,030 

11,045 

0,560,433 

10,101,707 

• 

025,274 

36 

110,417 

11,305 

1,356,821 

31,153 

4.073,477 

3,589.550 

483,027 

• 

40 

645,600 

116,207 

3,431.650 

35.518 

14,360,210 

15,573.003 

■ 

1,204,602 

3 

181,770 

104,004 

1.701,178 

112,387 

4,021,708 

4,063,183 

a 

41,385 

16 

161»006 

86.385 

1,320,885 

32,533 

3,065,154 

2.050.588 

114.566 

• 

20 

68,001 

« 

871,664 

0.119 

■ 

1,466.530 

1,458,631 

7,005 

a 

80 

74,058 

8,170 

1,240,634 

0,483 

241,006 

2.315,707 

2.307.105 

8.602 

a 

82 

30.852 

16,360 

9Bv,S09 

0,007 

. 

026.596 

937,343 

■ 

10,749 

80 

832,324 

134.003 

4.644.440 

07.401 

12.688.791 

12,434,314 

254,477 

• 

6 

135,583 

11.180 

894,129 

. 

2.367,071 

2,384,774 

• 

17.103 

64 

2i0.657 

80.050 

2.804.732 

44.554 

5.873,303 

5,501.334 

372,059 

■ 

10 

143.324 

25.929 

1.055.125 

10,022 

4,000,018 

4,768,020 

141,808 

« 

27 

87.271 

40.010 

858,755 

42,492 

1,625.281 

1,557,382 

67,800 

• 

73 

61,040 

14,073 

443.177 

20,787 

1,050.719 

1,046,437 

4,283 

• 

70 

4.763,102 

2,830,406 

30,800,866 

380,001 

147,302,408 

114,350,714 

33,032,604 

. 

1 

612,810 

1.533,238 

5,403,538 

401.680 

10,022,344 

17,864,005 

2,058,240 

• 

4 

200.143 

102.671 

2,044,031 

21,200 

124,404 

5,604,661 

6,711,405 

a 

1.106,744 

48 

541.736 

4.045 

3.611.772 

37,543 

10,233.020 

10,434,312 

• 

201,283 

12 

108.102 

87.040 

1.054.058 

23,894 

2.309,128 

2,234,521 

74.007 

• 

40 

583,820 

160,127 

2.318,011 

30,787 

12.319,259 

14,361,688 

• 

2.032,429 

18 

102,074 

4,002 

1.050.326 

27.403 

2,029,039 

2.034,384 

• 

5,245 

45 

75,345 

* 

772,856 

7,978 

1,378,283 

1,351.564 

26,710 

a 

81 

154.678 

00,300 

2,551,081 

38,177 

4,268,830 

4,123,0e5 

143,745 

• 

67 

ni.7l8 

8.200 

1,523.771 

15.745 

2,477.050 

2,410,281 

00,769 

• 

76 

02.365 

75,785 

1,150,540 

18,004 

2,445,152 

2,470,083 

. 

35,831 

28 

112,824 

31.411 

1.008,106 

11,203 

2.406.203 

2,464,668 

• 

58,375 

52 

126.426 

52.030 

1.183,788 

24,430 

2.655.714 

2,600.067 

• 

35,253 

43 

148,488 

14,887 

1.543.980 

28,114 

4,220,460 

4,105,332 

115,137 

a 

35 

131,100 

17.501 

1,411.370 

8,020 

2,761.277 

2,710,832 

44,445 

• 

46 

24.240,448 

10,523,006 

182,404,922 

3*394,458 

405,754 

553,968.089 

517.026.227 

47,797.751 

11,755,889 

Hsssa- 

s^ss-s 

Ang*»36 

',04l!862' 
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ProdaiU  des  contributions  indirecte 


DiSlONATION  DES  OBJETS  IMPOSES 


PAB  KATUBI  91  TAXS. 


VmS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES. 


Droit 
de  drcolatioD. 


Droit  de  détaU 


Taxe 
deren^tlacement. 


i'*cU«te 
s*  classe  . 
3*  classe . 

Total. 


perçu  à  renlèvement.  é . . . 
constaté    cbes    les    mar- 
chands en  gros 

exercices .... 


constaté 
par 

Total. 

Pari# 

Lyo» .... 


abonncmenta. 


Droit  d*entrée 

Droit  de  taxe  unique 

Total  des  qoantités ,  sons  dédaction  de  celles 
soumises  anx  droits  d'entrée  et  de  taxe 
aniqae  déjà  oomurisea  dans  les  antres  droits 
et  ^txlait  total  de  rimp6t 


aDRES,  POIRÉS  9T  HYDROMELS. 
Droit  de  drcidation 


Droit  de  détaU 


perça  k  PenlèYsment. 
constaté    che»    les    mar- 
chands en  gros 

exercices .... 


constaté 
par 


abonnements. 


Total.. 


S   Paris. 
Lvon 


Droit  d*entrée 

Droit  de  taxe  unique 

Total  fies  quanti^*  *<hu  déduction,  etc. 


QUOTITÉ 

TAXIS. 

(D^eimts 
eospris.) 


rhMtol. 


l'OO» 

1  50 

2  00 


12.50  0/0 
d«s  valenr*. 

12. 125  0/0 
dM  valeuv. 


8' 25» 

HT  7  94 
AT  7  77 


Divers. 
DÎTsrt. 


0'80« 


12.50  0/0 
id«s  valsa». 

12. 125  0/0 
dss  Vftleart. 


4' 50* 

«t2  73 
AT  2  65 


Divers. 
Divers. 


NdlBRB  DOmiTÉS 

IHPOséSS. 


»**  soaaetre 

1891. 

3 


9,047,748 

5,560,363 

423,162 


0,031.273 


7,131 

0,720 

1,015,482 

741,562 


1,773,895 


2,281,571 


286,571 
30,151 


1,086,021 


3,422.958 


13,403,461 


1,067,721 


764 

IIS 

1,010,918 

35,755 


1,053,550 


69.185 


340 
24 


380,962 


652,509 


2,190,829 


1890. 

4 


3,076,083 

5.792,039 

441,252 


0,300.374 


8.987 

7.995 

1,096,125 

689.989 


73 

883 

788,708 
33,200 


DIFFÉRENCES 


UtLVS. 

5 


1.725 
52.573 


1,803.096 

■ 

2.274,234 

7,837 

314,584 

286.571 

1.102.504 

• 

3.391,466 

31,492 

13.701.288 

p 

635.263 

432.458 

601 

228.210 
2.555 


822.864 

230.686 

42.825 

26.360 

261 

349 

m 

215.055 

165.907 

859,822 

292.687 

1,501,213 

689.616 
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pendant  le  i*^  sem$stre  des  années  1891  et  i890. 


DROITS  RÉSULTANT 

de 

Li.  SQLTIPUCATKnr 
des  qvaaiitét  p«r  le*  taxM. 


'  Mmettr* 
1891. 
7 


Iraac*. 


3^7,748 

8,940^4 

846,324 


1S,2S4,616 


69,712 

87,710 
10,060,441 

7,067,487 


17,279.550 


18,822,061 


2,275.374 
234.275 


T75,15Ç 


1S,844.50S 


67,466,324 


854.177 


3.137 

362 

2.833.745 

04.701 


2,032,035 


511.333 


953 
64 


178,610 


1,521,615 


5,798,787 


1890, 
8 


franc*. 


3.076.085 

8,688,058 

882.504 


12,646.645 


85,218 

60.265 

10.607,615 

6,514,514 


17,276.610 

2.740 

18,762,431 

60.550 

2,444,518 

2,275.574 

780.022 

• 

15,805,975 

■ 

67.806,899 

m 

508,210 

545,067 

198 

5.427 

2.474,)18 

86,747 


2,664.590 

567,446 

102.715 

118,620 

692 

058 

• 

98.876 

80.234 

757,481 

764.154 

4,122.062 

1,676,725 

DIFFÉRERCES 


fruiM. 


18.447 
552.078 


2,939 

559.527 
8.044 


fnoM. 


28.555 

547.514 

56,180 


412.020 


21.506 
547,174 


3.210,045 


5.767 


50,781 


350,975 


3,065 


628 


TIXS   DB   TOUTIS   SOKTBt. 


PK|X  MOTIlf   PB   LA  TirtB   IK   oiTAU.. 


■BMIITAB. 


|8»7 

»«M 


1890. 
1891., 


qvÂMrtxiu 


1,148.818 
1.188.M0 
1.043.088 
1,096,118 
1.018,488 


81.884,888 

88,U  1.887 
88.970,881 
87,486.484 
88,878,«89 


cisKBs,  ronéo  bt  htsboiibls. 


1887.. 
1888., 

1889.. 
1890., 
M81.. 


IiSgt  (AvoaHTâTioi 
«t     l 
1890.  (DmiivTioa... 
1890  (  AvtnsTiTioi 
>Mf.(i>uinieTio«... 


KiCOlTBt 

•■■acUtB. 


13,430,007 
8.707,181 
3.701,348 

11.088,888 


7,383,880 


mVOATA* 
TIOI. 


4.18S 

0,814 

688 


5,780 


8.181 


PBIX  HOTXV  DB   LA  YBVTB  BK   DiXAIL. 


«887.. 
1888.. 
18H.. 

1890., 
•89»., 


QSAITITia. 


1.809,708 
1,881,894 
1.141,037 
788,708 
1.018.818 


80.447.400 
17.788,398 
87,781,844 
80,408,986 
13,871,008 


fir.     e. 

88  18 

88  07 
U  86 

79  81 
81  74 


BW««TA* 

'  Tioa. 

(»"  ••m.) 


7.846 
10,688 
10.446 
0,081 
6,411 


3.884 


fr.  e. 

84  17 

11  31 

11  81 

86  88 

18  SI 
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DESIGNATION 

OBflTS   IHrOtSt  FAB   HATTOI   Dl   TAXE. 


eâux-de-vœ,  absinthes,  liqueurs. 

Droit  eënëral  de  consommation  perçu  à 
renlèTement*  à  rarrivëe,  à  Ventrée 
des  villes  rëdimécs;  manquants  ches 
les  marchands  en  gros 

Droit  général  de  consommation  constaté 
par  exercices 

Taxe  de  remplacement  à  Paris. 


Total  des  qoantilés  d'alcool  pur.. 
Droit  d'entrée 


Produit  total  de  Timpél  ! 
spiritueux 


-les 


SURTAXE 
8oa  LES  vins  alcoolisés. 

Double  droit  de  consommation 

Double  taxe  de  remplacement  à  Paris. . 
Double  droit  d'entrée 


Produit  de  la  surtaxe  sur  les  vins 
alcoolisés 


BIÈRES. 


Bière  forte  à 

Petite  bière  à 

Bières  fabriquées  dans  les  hospices 

Produit  total  de  riqupôt  sur  les  bières. 
VINS  DE  RAISINS  SECS. 


QnADlitis    )    .  „  . 

d'iiM  htf  J    »»n«wo  l  !©• 

aleaoliqve    )    »opeiie«r«  à  lo*  jnsqo'i  i6*. 

Pb09vit  total  da  droit  de   fabricaiioo   sur 
1m  vtiw  d«  niBiBS  aecs 


Produit  des  forts  centimes 

Produit  total  de  l'impôt  snr  les  boissons. 

Droit  de  ào  centimes  i)ar  expédition . . . , 

SELS. 

Sels  fossiles,  sds  fabriques,  sels  prove- 
nant des  fabriques  de  salp^'tre  et  de 
produits  chimiques 


Sels  français  à  destina! ion  du  pays  de 
Gex  et  de  la  xone  de  la  Haute-Savoie, 

Produit  total  de  Pimpôt  sur  les  seb.. . 


QUO- 
TITÉ 
des 

TAXES. 

(W- 


pris.) 


l'htctol 


156' 25' 

151  57 
186  25 


Div( 


312' 50* 
372  50 
Divers. 


3' 75' 

1  25 

Divers. 


Udfgré. 


0'40' 
0'60« 


0'4C 

Im 

iqp  Ul. 

10' 00' 
2  00 


NOMBRE  D'UNITÉS 


1*'  SIMBSfBB 

1891. 
3 


hectol. 


612,040 

131.500 
85.418 


828,058 


277,451 


lilrst. 
330,604 
92,396 
185.359 


keclol. 
2,437,339 
1,788.251 
6,187 


4,231,777 


h«(. 


25.640 
2 


lil. 


1890. 
4 


kectol. 


564,385 

132,192 
83,107 


"99,084 


271,545 


ltlr«t. 
309.517 
80,238 
113,176 


licclol. 
2.558,60^ 
1,883,663 
6,138 


4,448,400 


heet. 


lit. 


Expéditions  d^liw»«s. 
6,199,142      6.000,728 


Lilog. 
54,312,271 

750.780 


35,063,051 


Lilof. 
53.603,461 

063,250 


54.345,711 


DIFFERENCES 


zn  PLUS. 
5 


hectol. 

27.655 
2,311 


28,274 


5,906 


litres. 
21.087 
12,158 
42,183 


heclol. 


49 


hsct. 


25,649  76 
04 


lit. 


298,414 


LiW>g. 
648,810 

68,530 


717.340 


SX   MOIXS, 

6 


hectol. 


602 


litres. 


hectol. 
12l,26<> 
95*412 


216,629 


hoct.    lit. 


kii«g. 


DROITS  RÉSULTANT 
de 

LA   HULTIPLIGATIOI 

des 
qvMilités  par  les  Ute«. 


'  SSMBSTRI 
189.. 

7 


francs. 


05,631,250 

1^,1»31,4&5 
15,900,103 


131,471,808 


5,()82.924 


137,154,732 


1,033.138 

299,050 

80.593 


1.412,781 


9.140,031 

2,335.314 

8,140 


11.383,484 


1,030,032 
123 


1.036,155 


40,810 


1,479,667 


5,431,237 
15,015 


5,446,242 


'  StMITU 

1890. 

8 


fraaa. 


91,310,154 

20,036,53S 

15.478,671 


12C,W5.17Î 


5,521^78 


L32,348,&5d 


967,îil 

298,8S7 

75,i09 


1,341,537 


9,594.769 

3,M4,5-« 

7,955 


1 1,057,303 


46,895 


•i2*v289,082  317,632,644 


2,360,291 


5,366,34^ 
13,64^ 


5,379.99^ 


Digitized  by 


Google 


~  253  — 


DIFFËREMGKS 


■H  fLCS. 

9 


franco. 


Craaes. 


4.321,004 
430,m 

104,883 

4.G16.63C 

150,546 

4.8J0.182 

C5.S97 

163 

5»1M 

• 
• 

71.244 

• 

• 
194 

454.748 
110.265 

m 

• 

573»8I9 

1,026.032 
113 

« 

m 

1.026.155 

a 

V 

76 

6.666.436 

• 

119.366 

r 

64,881 
1,370 

• 

«6451 

m 

InporUtioa  . 


OBSERVATIONS. 


*'  •■Mctni. 


1187  . 
iMB. 

1889. 
1890. 
189t. 


FABIICATIOX. 


ALCOOLS  IT  UQOBOM. 


ImporUtioa. 

li«et*l. 

kMUl. 

888.814 

118.874 

877,847 

71.818 

898.188 

64.818 

887,858 

81.888 

M8,888 

78.889 

Exportation. 


148.378 
188,711 
138.188 
188,873 
184.M8 


!••  SEMESTRE. 


iW7- 


hmtol. 
188.889 
17.388 


3888. 


98.411 
88.714 


1889. 


108.988 
18.780 


1890. 


llMt*!. 

86,939 
88.818 


1891. 


84.N7 

88.881 


QUAHTirés. 

M0»«IT8.                               I 

GoBtribn. 
Uofts 

DoOAflM. 

TOTAL. 

GoBtriba- 
tioot 

Dovana». 

TOTAL. 

1"  tiattrai 

Ulag. 

88,863.081 
84.348.711 

kilOf. 

80.088,088 
84.470.000 

148.883.081 
138,818.711 

Iraaea. 

8,448.141 

8,378.991 

IruiM. 

8,898,000 
8,447,000 

Crmaet. 

14,848.848 

13.388,991 

AflMBITATfOII 

OmtlOTIOI 

717,340 

• 

6,690^00 

• 

7,837,348 

• 

86,881 

• 

888,800 

a 

718,181 

* 
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a 

DÉSIGNATION 

QUOTITÉ 

TAXIS. 

NOMBRE  D'UNITÉS 

IHPOséiS. 

DIFFÉRENCES 

DROITS  RÉSULTANT 
ds 

LA   HULTirUCATimi 

im 
qaaatiUs  par  Us  Uxm. 

^ 

OMIT*   mPOsift  FAK  VATOU  SB   TAXI. 

1 

(D^elmM 
eompris.) 

s 

l"  SIMISTaB 

»89i. 
3 

l"  SKmSTM 

1890. 

4 

n  K.VS. 
5 

n  Moixs. 

• 

1*'  SBinsTmi 

1891. 

7 

l*'SBBBSnB 

«890. 

8 

î 

iet   loo  kil. 

kUogr. 

Ulogr. 

kUogr. 

Vkgt, 

fnae*. 

fiVM*. 

SUCRES. 

! 

/  Sucreuffiné. 

G0'00« 

03,336,237 

27,071,030 

35,363,307 

4 

38.001.142 

16,783,158 

Sucres          Sucre  raffiné  à  desti- 
bmtB      V       oaMoa  de  ia  Corse, 
etraffliuff. 

SO  00 

412^3 

84.062 

328,531 

■ 

123,767 

25,219 

V  Socreeutdi 

64  20 

129.743 

207,215 

« 

77.472 

83,205 

133,033 

Sacres  bmti  oa  riflbiés  de  toute 
origine  employés  au  sucrage  des 
vins,  cidres  et  noires.* 

S4  00 

143,020 

83,327 

60,603 
82,823,273 

34,540 

19,974 

• 

M.  T.  30  00 

82,823,273 

.    • 

4 

22,846,981 

A.  T.  20  00 

■ 

134,722,764 

• 

lSi,7»,7«i 

• 

20,944,553 

ici  Buiiiaau,  ,,,,.,,•, 

^ao 

84.333 

Uû.706 

• 

26,463 

30.559 

30,881 

Total  fnon  compris  les  sucres  sur- 

146,844,700 

163.060.108 

• 

tl,aii.4l> 

63,120,084 

43,045.821 

N.  T.  13  60 

11.760,304 

• 

11,760,394 

■ 

1,588,866 

• 

r  simple  droit 

A.  T.  12  00 

• 

18.344,820 

« 

.t,SU.»«« 

• 

1.451,379 

Gluooaes..| 

\ 

N.  T.  27  00 

4,232 

« 

4,232 

« 

1,164 

• 

\  Double  droit 

A.  T.  24  00 

Total. • 

• 

7,081 

• 

7,0^ 

• 

l,ft9f 

11,773,626 

12,351,910 

• 

578.284 

1.590.032 

1,483,071- 

Forts  centimes 

15 

14 

Total  ciaiaAL  de  rimpôt  sur  les 
sucres 

• 

64,710.131 

45,41K8,91 
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DIFFÉRENCES 

. 

OBSERVATIONS. 

n   M.TT». 

Il  MOUS. 

« 

19 

11 

fnnes. 

fruct. 

31,317,084 

« 

- 

08,548 

« 

• 
14,586 

49.737 

m 

•ucRis  iioioiiu,  OOUMlkn  it  îtiaxoim. 

QfAITITis. 

raoDim. 

24,848,981 

' 

»•'  tSMUTAI. 

Gontribv- 

ttimt 
iodirNie». 

IVmaaM» 

TOfAI.. 

GoBtnbo- 
i|dirfet««. 

DOMIIW. 

TOT Al. 

kHog. 

Uloy. 

Ufaf. 

«if. 

w^ 

kilOf. 

« 

26,944.553 

1891 

Hf,*44,7M 

3I.1I4,B77 

177,999,343 

•3,1S0,084 

13,361,000 

7e.ttl,OI4 
BA,M0,SS3 

»«90 

16«,0f9,I«8 

S8,tM,IM 

I91,I0M«7 

4a.i4saM 

• 

9,528 

Ammutaimi...,. 

l«4t44aj 

l,9l»,ASS 

* 

* 
13,304.994 

19,174.S«1 

S.7S0,000 

a 

Sl,»04  S01 

• 

19,174,261 

* 

1                      1 

1.588.86S 

• 

* 

1.481,379 

1,164 

* 

• 

1,690 

106,954 

• 

1 

« 

19,281,216 

* 

• 
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B| 

DÉSIGNATION  DBS  OBJETS  IMPOSÉS 
fUi  iatum  di  tau. 

1 

QUOTITÉ 
des 

TAXKS. 

(Déciaw 
coosprit. } 

a 

NOMBRE 
mro 

1*'  SBUBSTRI 

3 

D'UNITÉS 
siis. 

1"  SIHISTRS 

1890. 

i 

DirrÉi 

II  rLOs. 
6 

lENCES 

■>   MOISt. 
< 

\ 

ALLUMETTES  CHIMIQUES. 

k  nnlérieor 

V^"^*^ àrexportaUon 

RAMkftipa  Tff liMtîrf  1  .    .................. 

Divers. 
Divers. 
Divers. 

lM77.SftM0« 
SM,iOS.ISO 

4,908.790,000 

0 

ft,ff7t,»SS.0M 
9t3,SSS,««t 

H 
II 

n 

Produit  total  de  Timp^t  «ir  les  allameltes 

ll,MS.tS«,OSO 

4.098.700,000 

•.3St.Me,««S 

n 

HUILES  ET  ESSENCES  MINERALES. 
Essences  à    700  degrés  de  densîlë  cl  a«- 

44' 50- 
34  50 
10  00 
22  00 
32  00 

n 

II 
If 

29,974 

II 

// 
n 

38,330 

II 

n 
II 

n 
II 

II 
u 

1' 

8,356 

II 

HnilM   padîn^ea            

HaHes  bmtes  nnres  à  800  deirrés 

Produit  total  de  TimpAt  tnr  les  halles 

29.974 

38,330 

II 

8,356 

HIIII  F^  VFfiRTAI  FS  KT    AUTRES 

Divers. 

8,664,549 

9.484,278 

u 

819,729 

d^église,  cierget  et  maDqaants. . . 

Madères  piemières)  du  simple  droit 

frappëû. da  quadruple  drmt.. . . 

Forts  centimes •• 

30' 00* 

30  00 

30  00 

120  00 

13,667,002 

1.570.835 

899 

134 

11,628,805 

1,326.880 

3,199 

73 

2,038,197 
243.955 

61 

n 

II 
2,300 
II 

Paoduit  total  de  FimpAt  sur  la  stéarine. 
VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES. 

Acide  acétique  1      9  à  1  a  degiés 

15,238,870 

12,958.957 

2,279,913 

II 

l'hectolilr*. 
5' 00* 
7   50 

10  00 
18  75 
25  00 
52  50 
1m  100  kU. 
62' 50* 

245,597 

6,959 

1 

360 

953 

96 

4,548 

269,672 

6,963 

4 

357 

783 

132 

4,491 

Êi 

n 
II 

3 
170 

II 

57 

2'i.075 
4 
3 

II 
36 

II 

°rr            .Si.edeg^ 

les  vmaigret     j    17  *  ^^  degré* 

de             1   3i  i  4o  degrés, 

Adde  acétique  cristallijé  ou  à  FéUt  solide.. . 
Forts  centimes » 

Produit  total  de  Fimp^  sur  les  vinaigres. 
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^ 

DROITS  RÉSULTANT 

LA   HOLTIPUGATIOV 

DIFFÉRENCES 

dw  quaaliUt  par  1m  l«x««. 

OBSBRYATIONS. 

1*'  tSMUTU 

BI  MDf . 

naonit. 

.891. 

.890. 

7 

8 

9 

10 

11 

frues. 

francs. 

francs. 

francs. 

10,4^33,122 

3,639,516 

6.803.606 

** 

79.692 

it 

79.692 

*/ 

282 

II 

282 

II 

10,523,096 

3,639.516 

6,883.5îJ0 

II 

»• 

M 

II 

II 

n 

tl 

II 

II 

II 

n 

II 

II 

6,594 

■    8.432 

II 

1,838 

H 

H 

II 

II 

il 

U 

II 

II 

6,594 

8,432 

II 

1,838 

1,076,817 

1.176,770 

II 

99,953 

4,100,101 

3.488,642 

611,459 

II 

' 

471.251 

398,064 

73.187 

II 

270 

960 

II 

C90 

' 

162 

88 

74 

II 

n 

« 

u 

II 

4,571,784 

3.887,754 

684,030 

II 

1.227,986 

1.348.364 

II 

120.378 

52,193 

52.226 

II 

33 

14 

49 

II 

35 

6,745 

6,712 

33 

// 

23,836 

19,589 

4,247 

// 

5,047 

6,948 

II 

1.901 

2,842 

2^7 

35 

II 

% 

17 

40 

II 

23 

1,318,680 

1.436,735 

tl 

118,055 

BULL.  DK  STàT. 


*9 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAR   lATVU  M  TAIS. 


CHEMINS  DE  FER. 

ÎTaxe  ancieiine .... 
Taxe  ttddîtîoiuidle. 


Total  . 


Taie  andenne . 


Marchindûes    j 
(grand,  «.«e).      Ti„,^^„.^. 


Total., 


Ghaniiis  jàt  f«r  tssiiiiilëf  ta  serrice  d'occai  ion 

Produit  total  de  Timp^  fur  les  chemiof 
de  fer. 


QUOTITÉ 
dm 

TAXU. 

(IMetBM 
oomprU.) 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


Droit  &xe. 


NOMBRE  D'UNITES 

IMMtÎBI. 


1891. 
t 


VOITURES  PUBUQUES. 

(fOITUMf  DB  TBARB  BT  BATEAUX  À  TArBUR.) 


Taieaudenne..^ 
VoyRgeuwj  1 

Taxe  addition***.!  11  on  is.so| 
f  p.  0/0  d»»i*-| 

-  I  ecttM    atttw  ] 

Scnrice       I         Total Wiob  q««  u» 

régolier.      \  /prixd.tr.».- 

^>  1  I  port  MBt  in- 

_  IMriMn       etil 

Taxe  anaenne. .  Imb  a  50  ent.f 


Mardiaii> 


Taxe  addition"*.  / 


Total. 


En  serrioe.. 


d*occasioo. 


aoôdentd  on  extrnordinaire .  y    Dirert. 
Estampilles  et  forts  centimes 


Total. 


I 


Produit  total  de  fimpAt  snr  les  voitures 
pnUiqnes 


'saaasTM 

1890. 
h 


.^—  A 


DIFFÉRENCES 


iw  rms. 
5 


■V  noiH». 


Digitized  by 


Google 


—  â5Ô  — 


DROITS  RÉSULTANT 

LA   BOLTirUCATIO!! 

des  quantiUs  par  !«•  tues. 

DIFFERENCES 

OBSERVATIONS. 

1**  •BMism 

1^91. 

1**  «BMISTmi 

1890. 

A  Km. 

M  mont. 

7 

8 

9 

10 

Il 

francs. 

frtaes. 

francs. 

francs. 

12.134.570 

12,670.163 

Il 

435,693 

8.989.538 

8,481,068 

508,470 

II 

21,124,108 

21.051.231 

72,877 

II 

3,180,457 

2.532.800 

653,667 

II 

2,069.003 

1,992,202 

76,801 

M 

* 

5,255,460 

4,525,002 

730,458 

M 

67,823 

63,032 

4,791 

II 

i 

26.44731 

22^9^5 

808,126 

'* 

57,002 

52,417 

4,585 

II 

5,975 

13,019 

II 

7.044 

62,977 

65,416 

II 

2.459 

570 

869 

II 

299 

346 

512 

II 

166 

916 

1,381 

H 

465 

2,347,070 

2,326,540 

20,530 

//* 

74,967 

76,815. 

1» 

1,848 

1 

17,103 

17,036 

78 

## 

2,439,140 

2.420,380 

18.760 

n 

2.503,033 

2,4=^7.197 

15.836 

II 

' 

19. 
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Tl 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAB   RATOII  »l    TAU. 


Lioenoei. .... 


DROITS  DIVERS. 

Débitants  de  boissons 

Marchands  en  gros  de  bois- 


Autres  assujettis. 


QUOTITÉ 
«Us 

TAUS. 

(  IMeimst 
compris.) 


Divers. 

31' as- 
Divers. 


Total.  . 
Bacs  ,  pèche,  francs-bords,  etc. 


Droit        (   Ouvrages  d'or 

de  garantie.  (   Ouvrages  d argent. 

Total 

Garantie  des  marques  de  fabrique. . 


Droit  de  dënatnration  sur  Talcooi. 


Droit  de  timbre. 


Cartes 
i  jouer. 


Jeux  à  portrait  francs.. 
Jeux  à  portrait  étranger. 
Manquants 


Total.. 


Frais  de  casernement. 


Produit  d  amendes  et  confiscations 

Irt^rAts  de  retard  pour  crédits  de  droits. 
Recettes  diverses  et  forts  centimes 

Total  du  chapitre  des  droits  divers 


rh«clogr. 

37' 50* 

2  00 


Divers. 


i'heclol. 
37'  50' 


Divers. 


le  JM. 
0'625 

0  875 

1  25 


Divers. 


Divers. 


NOMBRE 
d'viitAs  mrosiis. 


1891. 
5 


RedavahlM. 

439.368 

28.838 
29,136 


497.342 


1S90. 

k 


Re<ifT«U««. 

428.977 

28,409 
28,880 


486.266 


h«ctogr. 

38.485 

394,845 


htetol. 
51.953 


TiinbrM. 
47,930.120 


Jsnx. 
1,839.972 
35.271 
125 


1,875,368 


Prec^«-T«(ktax. 

20.002 


b«ctogr. 

37,183 
379,328 


bMtol. 
51,979 


Timbras. 
47,077,340 


Jwz. 
1,833,671 
32,790 
31,671 


1,898,132 


Piotl*-Tefl»«u. 


19.0(Jl 


DIFFÉRENCES 


EX   PLOS. 

5 


RedflvaUes. 

10,391 

429 
256 


11.076 


h«elogT' 

1.302 
15,517 


852.780 


JflDZ. 

6.301 

2,481 


1.001 


Il  aoias. 
6 


RMlevabUs. 


hcclogr. 


26 


Timbres. 


Jeax. 

II 
31.546 


22.764 
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DROITS  RÉSULTANT 

Uk.  initTIPUCATIOl 

âm  fMuitiUt  pariw  Uxm. 


1891. 

7 


1890. 
8 


DIFFERENCES 


ur  wLjn. 
9 


MM  nom. 
10 


■M 


OBSERVATIONS. 


fnBM. 


4,590,811 

1,727,610 
493,330 


6,811,751 


1.536,666 


1,443,200 
789,690 


2,233,890 


1,948,238 


4.793,012 


1,149,983 

30,942 

157 


1,181,082 


611,027 


1,800,866 


357.910 


2.967,006 


£nncs. 


4,570,165 

1,713,898 
469,738 


4,707,734 


1,146,045 
28,692 
39,589 


1,214,326 


601,402 


1,859.662 


226.010 


2.764,736 


24.240.448 


23,871,594 


franM. 


20,646 

13,712 
23,592 


6,753,801 

57.950 

1,641,689 

tt 

1,394.365 
758,656 

48,835 
31,034 

2,153,021 

79,860 

$1 

1$ 

1.949,213 

II 

85^78 


3,938 
2,250 


9,625 


131.900 


203.270 


368.854 


fftBM. 


5,023 


975 


39,432 


33,244 


58,796 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


TABACS. 

TlMTBft   ACZ   DEBITANTS. 


Cigara  étrangers • 

Cigares  de  France 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Tabacs  à  priser. 

Tabacs  k  fomer 

Tabacs  è  mâcher 

Carottes  ordinaires 


PRIX 


par 
kilogramme 


Tabacs 

à 

prix 

rédoiU 


eidnsivement    vendus    dans    les 
limites  des   sones 


Unes  à  la  guerre,  à  la  marine  et  aox 
établissements  hospitaliers.. . 


Total  oéiiiRAL  des  Tentes  aux  débitants. 


▼BITIS   AVX   CORSOMMATBOaS. 


Cigares  étrangers 

Cigares  de  France 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. 

Tabacs  i  priser 

Tabacs  à  fbmer. 

Tabacs  à  mâcher 


PaoDinT  TOTAL  des  rentes  aux  consom- 
mateurs   


Total  oinéBAL  des  ventes  â  intérieur. 


fr.    «. 

Divers. . 
Idtm.., 
Idem.,, 
Idem,, 
Idem.. 
Idem.. 
Idhn.. 

Idem.. 

Idem.. 


QUANTITES  VENDUES. 


1**  SIMlSTBa 


i 


Divers. , 
Idem  . . 
Idem  . . , 
Idem.. 
Idem.. 
Idem . . 


5.027 

1.546,744 

440,201 

2«564,d92 

7,838,703 

351,395 

253,851 

3,485,430 

1,011,958 


l**  SIMBST»! 

iSfa. 

4 


17,597,701 


k.  lu 


13,037  2 

I    14,821  ô 

4,950  4 

5,287  5 

3,560  9 


41,657  6 


17,039,358  6 


fcilog» 

4,403 

1,603,399 

402,949 

2.768,866 

7,707,270 

334,516 

243,872 

3,399,801 

980,148 


DIFFERENCES 


17,445,278 


k.  à. 

12,088  8 
9,514  h 
4,683  k 
5.702  % 
3,284  ft 


■«  PI.VS. 

b 


55,273  3 


17.4890^1  I    158,807  3 


àUog. 
564 

n 

37,252 

II 
131,433 
16,879 
9,979 

85,629 

31,816 


«w  Mùnt. 


152,423 


Ih  k. 

948  4 

5,307  2 

267  a 

II 
276  7 


6,384  3 


kikg. 


56^655 


101^474 


t 


k.  k. 


u 
15  0 
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PRODUIT  DES  VElfTEa. 

DÏPrÉRENCEd 

1**  simtm- 

1891. 

i*'snnsTU 

1890. 

XK  rto». 

BH  MOIlli. 

OBSERVATIONS. 

7 

8 

9 

10 

11 

ln»c«. 

ftMCS. 

CNnct. 

frtfic*. 

473,413 

350.491 

122,962 

Il 

26,108,515 

26.563.291 

II 

454.776 

9,985.917 

8,851.713 

1,074,201 

II 

29.918,729 

31.846,299 

II 

1,927,530 

91,635,627 

89,987.927 

1,647,700 

II 

4,333,092 

4.139,260 

193,832 

II 

2,926,471 

2,804,553 

121.918 

II 

11.163.679 

10,846.192 

317,487 

II 

1,499,281 

1.444,524 

54,757 

II 

177,984,724 

176.834.170 

1.150,554 

II 

1,972,991 

1.619,271 

353,720 

II 

558,504 

322,6*4 

235,840 

II 

276.727 

239.446 

37,281 

II 

66,294 

71,500 

II 

5.206 

67.748 

61.565 

6,183 

II 

li 

If 

II 

II 

2.942,264 

2,314,446 

627.818 

II 

180.926.988 

179,148,616 

1.778,372 

II 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


TUTES   POUR   LB   PATS   DB    OBX. 


Ciinaes fabriqués..  {        „ 
^  ^         I   en  France.... 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. , 

Tab«»àfumer...i   ^~r«- •  • 
français.  ... 

etrangen. . . . 

français.. . . 


Tabacs  à  priser.. 


Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex 


TEHTBS   POUR    LA    BAUTB-SATOIB. 


Cigares  frJ>riqiiés. 


i  la  Havane., 
en  France. . . . 
Cigarettes  françaises  et  étrangères.. 

Tabacs  à  fomer. . 


Tabacs  à  priser. 


étrangers. 
fi«nçais.  . 
étrangers, 
frtinçais.  . 


Total  des  ventes  povr  la  zone  de  la  H**.Savoic. 

VBBTBS^OUR  LA  GORftB. 

ag««fcbriq»é...l   4'»H.,.nc 

(en  France 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. 

TJ»c.àfiuner...i   f"<r 

(   français 

TJ»c.»pri.«...     f"^ 

r    nunçais 

Tabacs  à  mAcber 

Carottes 

Tabacs  à  prix  rédnits 


Total  des  ventes  pow  la  Corse. 


PRIX 


kâogruuM 


Diven. 
Idtm . .. 
Idem,.. 
Idem, . . 
Idem... 
Idem . . . 
Idem . . . 


Divers. 

Idem..f 

Idem.. 

Idem.. 

Idem.. 

Idem. . 

Idem.. 


Divers. 
Idem . . 
Idem . . 
Idem.. 
Idem  . . 
Idem . . 
Idem . . 
Idem . . 
Idem.. 
Idem . . 


QUANTITÉS  VENDUES. 


1891. 
3 


kHsg. 


$40 

31 

185 

1,576 

II 

l,2(i0 


3,587 


1,895 

// 

308 

2,401 

êi 

1.120 


5,724 


98 

2.183 

II 

20.413 

63 

7 


22,764 


1890. 
4 


Ulog. 


481 
220 
248 

2,648 
// 

1,289 


4,886 


1,861 

II 

242 

2,361 

II 

ia)33 


5,497 


106 

2,191 

II 

21,593 

II 

77 

6 


23,973 


DIFFÉRENCES 


kilog. 


68 


34 

II 
66 
40 

II 
87, 


227 


kilog. 


189 
63 

1,072 

II 

43 


1,299 


8 
8 
// 
1.180 
ti 
14 


1,209 
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PRaDUIT  DES  VINTES. 

DIFFÉRINOBS 

OBSERVATIONS. 

l"  SIBBSTM 

!••  •mtTiiv. 

■K  PLVt. 

BI  MOIVS. 

.891. 

1890. 

7 

8 

9 

10 

u 

fnnM. 

francs. 

francs. 

francs. 

it 

Il 

n 

// 

6.U5 

5.554 

501 

1/ 

033 

3,784 

// 

3.151 

1.57i 

1.908 

h 

336 

11.231 

16,936 

II 

5.702 

Il  . 

// 

II 

II 

8.722 

8.990 

$1 

268 

28.306 

37,172 

U 

8,866 

// 

II 

1' 

II 

> 

20.330 

20,070 

260 

il 

1/ 

// 

II 

„ 

2.618 

2,057 

561 

n 

17,365 

17.067 

298 

II 

-    •     . 

II 

// 

u 

„ 

7.874 

7.268 

616 

" 

48,187 

46.452 

1.735 

// 

II 

II 

u 

II 

1.193 

1,227 

u 

34 

27.366 

26,531 

835 

// 

// 

// 

II 

// 

117.086 

124.770 

it 

7,684 

II 

/' 

II 

II 

309 

482 

II 

83 

44 

38 

6 

II 

II 

II 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

146.088 

153,048 

II 

6,960 

■ 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


▼BHTBS  POUl  LA  PBIHCIPAUTi  DB  MOIIACO. 


Cigares  fabriqués.. 


Tabacs  à  fumer. 


Tabacs  k  priser. 


à  la  Havane. 

en  France. . 
Cigarettes  firançaises  et  étrangères  . . 

étrangers.. . 

français .... 

étrangers.. . 

français. .. . 

Tabacs  k  màcber 

Carottes 

Tabacs  à  prix  rédoits 


Total  des  ventes  pour  la  principauté  de 
Monaco.. 


VnTBt  POOa  L*BXP0aTAT101f. 

à  la  Havane. . 

en  France. . . 
Cigarettes  françaises  et  étrangères. . . . 

étrangers . . . . 

français 

étrangers  •  • . , 

français 

Tabacs  à  mâcher 

Carottes 

Tabacs  à  prix  réduits. 


Cigares  fabriqués. . 

es  4 
Tabacs  à  fbmer | 

Tabacs  à  priser 


Total  des  ventes  pour  Texportation.. 

Produits  divers  et  forcements. 

Total  o^iféiuL  des  ventes  de  tabacs. 


PRIX 
»i  vivra 

par 

kiloframm 


iraact. 


Divers. 

Idem . . . 
Idem.., 
Idem. .. 
Idem. .. 
Idem .  •  I 
Idem.., 
Idem. . , 
Idem .  • . 
Idem.., 


Divers. 
Idem. ., 
Idem . ., 
Idem. .. 
Idem . . . 
Idem. . , 
Idem . . . 
Idem . . . 
Idem . . . 
Idem.., 


QOiNTrrés  vendues. 


i"'SBinsTaB 

1891. 
3 


kilog. 


100 
3,484 
1,351 

205 

5,110 

n 

832 

330 


11,412 


32 

3,082 

8,057 

ti 

44.106 

II 

6,391 

57 

7 

3,730 


66,362 


17,749,208  6 


1"  samsTfci 

1890. 
i 


kilog» 


59 

2,606 

916 

234 

4,391 

1/ 

511 

130 


8,847 


250 

3,220 

8,448 

20,118 

35,678 

588 

5,156 

141 

5 

4,030 


77,634 


k.  h. 
17,601,388  4 


DIFFERENOBS 


kilog. 


h\ 
878 
435 
II 
719 
il 
321 
200 


2.565 


7#2 
II 
II 

8.428 
II 

1.235 
II 
2 


k.  h. 
147.820  2 
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PRODUIT  DIS  YSHTESL 

dippArbnqes 

OBSERVATIONS. 

0 

1891. 

1890. 

BH  rMt. 

WM  MOUS. 

7 

8 

« 

10 

11 

fr«M«. 

frum. 

frwet. 

fr«BM. 

10,025 

6.100 

3.925 

Il 

«5.060 

31.490 

13.570 

II 

31,120 

13,175 

7.945 

II 

1,315 

1,582 

II 

267 

12,793 

Ihhth 

1.269 

II 

il 

II 

// 

II 

1,747 

1.079 

674 

II 

1,374 

416 

888 

H 

If 

II 

II 

II 

$1 

II 

n 

n 

93,434 

65.450 

28.004 

it 

624 

6,201 

II 

6.577 

48.618 

33.887 

14.731 

n 

135,445 

128.701 

6,744 

II 

M 

12ii.972 

// 

124.972 

302,889 

192,541 

110,348 

// 

n 

3.645 

II 

3,645 

3^104 

95.796 

6,896 

n 

471 

m 

II 

380 

33 

%h 

9 

II 

5,595 

6.016 

// 

451 

525,779 

522,864 

3.115 

II 

705,691 

762,272 

II 

56.581 

182.$64.922 

180,735,634 

1.729.288 

n 

i 
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DÉSIGNATION  DES  ESPACES 


»■  rov»BBê  X  no. 


POUDRES  À  FEU. 


Pondre  deduMe.., 
Poodre  de  mine.. 


Poudre  dite  fin  grain  pour  la  fabrication  des 
mèches  de  «Areté 


Poudre  de  finerre  Tendue  aux  aociëtés  de  tir, 
aux  municipalités,  aux  artificiers,  aux  ar- 


Povdre  de  guerre  tUtê  pondre  carabine. 
Poudre  destinée  à  Tëpreuve  des  armes. . 

Pnlvërin 

CartoQches  au  nitrate  d'ammoniaque . . 

Poudre  an  nitrate  d'ammoniaque 

PMidre  au  aitrate  de  soude 

Total  des  ventes. . . . 


VINTES    POOn    LE    PATS   DI  OBX. 


Pondre  de  cbasse 

Divers. 

Pnndrf  de  mim^ , . 

0  80 

Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex. . . 

PRIX 

oi  vnTi 

ptr 

Idlo- 


Divers. 

Idem, 

fdem. 

S  ko 

Divers. 

Idem, 

Idem. 

k  00 

3  00 

2  00 


QUANTITÉS  VENDUES^ 


'  siMisrai 
1891. 
3 


kilof. 


76.178 


1,115,833 


56,000 


10,100 


51,236 


9.276 


20,980 


26,860 


150 


1,367,603 


bOk 


1,725 


2,229 


SmSTBK 

1890. 
4 


kUog. 


56,037 


1,070,717 


47.300 


27,112 


U76 


8,419 


5,060 


616 


A5 


1.216,782 


457 


2.400 


2.857 


DIPPÉRENCBS 


IX  PLOS. 

S 


kUog. 


20.141 


47 


45.115 

il 

9,600 

II 

,1 

16,922 

1 

II 

49^760 

it 

857 

II 

15,920 

n 

26.244 

i» 

105 

II 

150,821 

M 
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PmXNIITD] 

1*'  •■Mstm 

1891. 

7 

SS  VINTES. 

i**  tuntTti 

1890. 
8 

91FFÉS 

Il  nos. 
9 

lBlf€£S 

IR  MOIRC 
10 

OBSERVATIONS. 
11 

998,748 

684.903 

313,845 

Il 

1,668.567 

2.408.290 

II 

739,723 

84,750 

70,140 

14.610 

*/ 

34,646 

92,180 

II 

57.534 

U 

n 

11 

II 

88.092 

.  3,663 

85A59 

H 

8,3^ 

-  7,57? 

771 

il 

63.815 

15,180 

47,633 

II 

80,580 

2,464 

78,116 

II 

300 

90 

210 

n 

3,026^855 

3,283,457 

// 

256.602 

1,368 

1.242 

126 

II 

1,380 

1.920 

II 

540 

2,748 

3.162 

II 

414 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

OB  rOTOBM  k  m. 

1 

PRIX 

OB  VKBTB 

pv 
kilo- 

a 

QOiNTITê 

1*'  sanasTàB 

.S9». 
3 

»  VSIBOE& 

l*'aBMBSTM 

,890. 

4 

KFPÉI 

Bl  rLVS. 

& 

lEMGBS 

Bl  Bom. 

6 

VUTIS  POOa  LA  ZORB  DB  LA  HADTI-8AV0IB. 

Pondre  d«  chaste , . ,  4 . 1 4 . . .    ... 

Divers. 
Divers. 

bilog. 
491 

kilog. 
527 

kikf. 

Il 

36 

Pendre  de  mine 

31,350 

23,250 

II 

1,900 

Total  des  ventes  pour  I«  zone  de  la  Haute- 
Savoie.  ..•••• 

21,841 

«3.777 

II 

1.936 

VBRTB8   POOR    LA    CORSE. 

Pondre  de  chasse ...................... 

Divers. 
Divers. 

a,066 

.  2.721 

366 

H 

Pondre  de  mine*  ...t............*..... 

33,915 

34,435 

1* 

1,M0 

96,001 

L 

37.156 

•   " 

U5» 

VBWTBS  FOQE  LA  PaiWCIPAUTâ  DB  MOKACO. 

Pondre  de  unerre. ..................... 

Divers. 
Divers. 
Divers. 

100 

it 

160 

N 

Pondre  de  ehasse  fine 

45 

II 

45 

" 

Pondre  de  nÛDe  ••*.t...tt».tt....-ft.t. 

4,000 

II 

4.000 

II 

Total  des  ventes  pour  la  principauté  de 
Monaco • 

4,145 

II 

4.145 

II 

VBIITBS   POOa   LA    TCRISIB. 

Pondre  de  chasse. 

Divers. 
Divers. 

28,400 

II 

28,400 

« 

Poudre  de  mine 

^ 

5.500 

6,650 

II 

1,150 

Total  des  ventes  nonr  la  Tunisie. ..... 

33,900 

6,650 

27.250 

" 
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PBODUIT  DES  VEKTEI. 

DiFriasiiCËS 

OBSERVATIONS. 
11 

1891. 
7 

a*'  uMuns 

1890. 
8 

IX  PLVt. 

9 

m  Moixt. 
10 

1,263 

1,348 

francs. 
Il 

iraact. 
86 

17,277 

18,600 

II 

1.323 

18.539 

19,948 

II 

1.409 

IS.IKKJ 

1^351 

1.555 

n 

W.372 

T7,479 

II 

28,107 

63.278 

89.830 

II 

26,152 

160 

1/ 

160 

540 

M 

540 

II 

4.200 

U 

4,200 

II 

4.000 

M 

4.900 

• 

ti 

51,480 

U 

51.480 

II 

5.150 

6.660 

// 

1,500 

56,630 

6,660 

49,980 

II 

■ 
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DESIGNATION  DES  ESPECES 
»i  MNw&if  1  no. 


VUlTBt   POUR   L'IXfOKTATlOH. 


Poodre  de  diMte.. 

Poodre  de  mine. 

Poudre  de  guerre,  anàenoe  ikbricttion. 

Poudre  de  guerre  dite  BN ,  &  fnsii 

Poudre  à  cenou,  nonreeu  type 

Poudre  de  commerce  extérieur. 


Coton  poudre,   cartouches   comprimées   an 
nitrate,  etc 


Poudre  destinée  &  la  fiiuication  des  cartouches. 

Total  des  ventes  pour  Texportation.. . 

Produits  divers. 


Total  g^^ral  du  produit  de  la  vente 
des  poudres  à  feu 


dynamitb,  etc. 


Dynamite. . 


Nitrog^foérine . 


Totau. 


PMX 
91  vnTi 

p«r 

kUo- 

gramm*. 


Divers. 

Divers. 
1  35 
9  50 
l  75 

Divers. 

Divers. 
3  00 


QvoUU 
de>  taxes. 

NT  1   00 

AT  2  00 

k  00 


QUANTITÉS  VENDUES. 


1891. 
3 


Wlf. 


9,445 


495,094 


165 


495,259 


1890. 

4 


kilof. 


7,570 


26,472 

25,281 

3.434 

2.550 

450 

420 

10.670 

1,025 

99.709 

60,895 

7,310 

II 

4.039 

7,991 

161,529 

105,732 

fl 

II 

1.627.248 

1.392,954 

354.642 


359 


355.001 


DIFFÉRENCES 


Il  rLos. 

5 


1,875 


1,191 


884 


30 


9.645 


38,814 


7,310 


55.797 


234.294 


495,094 


140.258 
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IBB 

^^^^^^^^ 

PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERYATIONS. 
al 

»•»  SnfMTM 

.89.. 

7 

1**  imMai 

1890. 

» 

9 

Il  aoiat. 
10 

iiraae*. 
21.717 

francs. 

16,308 

francs. 
5,409 

francs. 
Il 

35.943 

50,647 

2,296 

II 

4.292 

3,188 

1,104 

'1 

4.275 

3,990 

285 

II 

18.672 

1.794 

16,878 

II 

64.368 

46,836 

17,532 

II 

44.218 

// 

44,218 

H 

8.078 

15.982 

II 

7,90'i 

198.563 

118,745 

79,818 

// 

22,945 

21,974 

971 

3.394.458 

3,543,766 

#/ 

149,308 

495.094 

II 

II 
700,284 

495,094 
// 

709,284 

660 

l,ft36 

II 

776 

495.754 

710,720 

II 

214,966 



^^^^ 

1 

BOLL.  Dl  mx. 
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RÉCAPITDL4TI0N 

DtS  PRODOin  MB  PBBMÏBBS  SBME9irRBS  DB    1891    ET    l8)0. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Vms 

Cidres 

Alcools. 

sortaxb  sdh  les  vins  alcoolises 

BiAres 

ViRt  DE  RAISINS  SECS 

Ports  centimes  du  chapitre  des  boissons .... 

Total  du  chapitre  des  boissons 

Droit  db  ào  centimes  par  expédition 

Sels 

Sucres 

Huiles  et  essences  minérales 

Huiles  tégétales  et  autres 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Chemins  de  pbr 

Voitures  publiques 

iDE  boissons 
AUTRES 

s  I  Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 
Droit  de  timbre 

^   .  Cartes  à  jouer 

o  I 

Amendes  et  confiscations 

Autres  produits  divers 

Allumettes  chimiques 

Tabacs 

Poudres  à  feu 

Dynamite  et  MiTRooLTciRiHS 

Total  général  des  produits 


!•'  SEMESTRE 
ISOI. 


franet. 

67.406,32(1 

5.798,787 

137.154.732 

1.412.781 

11.383.484 

1.026.155 

46,810 


224,280.082 

2.470.657 
5,440.242 

64,710.131 

6.504 

1.076,817 

4,571,784 

1,318,680 

26,447,391 
2,503,033 
6,318,421 
403,330 
2,232,800 
4,793,012 
1,181,082 
1,800,866 
7,420.847 

10,523.096 

182,464.022 

3,304,458 

495,764 


553.968,089 


!•'  SEMESTRE 
1890. 


fratcs. 

67,806.299 

4,122,062 

132,348,550 

1,341,537 

11,957,303 


46,895 


217,622,646 

2,356.201 
5.379.091 

45.428,915 

8.432 

1.176.770 

3.887,754 

1,436,735 

25,630,265 

2,488,197 

6,98^063 

460,738 

2,153,021 

4.707.734 

1. fil  4,326 

1,859,662 

7,183,051 

3.639.516 

180,735.634 

3.543.766 

710,720 


517,920,227 


AOGgENTAriON. 


AUGMENTA- 
TION. 


francs . 
Il 

1,676.725 

4,806,1 82 

71,244 

II 

1,026,155 


7,580,306 

123,366 

66,251 

19,281,216 


684,030 
II 

808,126 
14,836 
34,358 
23,502 
79,869 
85,278 


237,796 
6,883,580 
1.729.288 


37.631.802 


DIMINU- 
TION. 


francs. 
339.075 


573,819 


76 


913.870 


1,838 
09,053 

II 
118,055 


S3.24t 
5^796 


149.308 
214,966 


1.590.030. 


36,041,862' 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 

Situation  au  i*'  sbptembbb  1891. 

Comparaison  dês  évalaations  avec  les  rôles  émis* 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

EXPLICATIOiN 

I>B8    DIPréEBROBS. 

Budget  swr  re»-(  Contribotiops  directes, 
souroet  spëcialei  |  Taxes  Miimilées 

Totaux»  «••«•••••••• 

430,111,666' 
29,662,700 

429,329,000* 
23,681,000 

La  difflireDce  rt présente  le  pro- 
dnil  dea  rdles  retUnt  à  omettre  l 

impoeitiont  eommiuielee. 

459,774,366 

453,010,000 

366,261,915 
1,336,435 

373,820,300 
1,505,500 

367,598,350 

375,325,800 

827.372,716 

828,335,800 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Bwigtt  ordiiuire  et  bodgot  lar  reMooreet 
ipéciales.) 

DOUZIÈMES 

ÉCHOS. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

DirrÉBBXCBS   AOX    RBCQOrVIMBWTi      II 

p«r  rapport  anz  doaiièineB  écho».    Il 

Aogmentalioos. 

DiminatioBs. 

CoDlnbatlons  directes 

468,503,700' 
14,692,300 

528,074,400 
14,991,400 

59,570,700' 
299,100 

r/ 
II 

Taxes  atiimîMw 

ToT\ox.  *  • 

483,196.000 

543,065,800' 

69,869,800 

" 

En  plus  aux  recoavremeots  . 

59,809.800'                Il 

Évalnalion  en  dousièmes . . . 

1  do 

^ — fl 

Comparai$9ti  des  recouvrements  de  1891  avec  les  recouvrements  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordioaire  et  budget  sur  resiooreeft 

•pMales.  ) 

RECOUVREMENTS           | 

BN  PLUS 
n  1691. 

EN  MOINS 
BX  1891. 

DB    1891. 

DB  1890. 

CoalrilMitioiis  directes 

626,074,400' 
14,991,400 

516,981,600' 
15.378,500 

11.092,800' 
II 

387,100' 

Taxes  assimilées •««•. 

TOTADX 

543.065,800 

532,360,100 

11,092,800 

387,100 

En  plas  aux  recoavremei] 

ts  de  1891 

10.705,700'                 || 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1891  avec  ceux  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  IVeeoaTreaieal»  de  toute  nature  effectuée 

•ur  loa>  les  exercices  en  court.  ) 


CootriiMitîons  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  lirais  de  poursuites 

et  les  racOQTrements  • 


FRAIS  DE  POURSUITES 


EN    1891. 


697,600' 
lfr.23p.0/00 


IN    1890. 


771,200* 
lir.36p.0/00 


EN  PLUS 
Mn  1891. 


EN  MOINS 

BB    1891. 


73,600' 
0fr.l3u.0/00|| 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  insé- 
rés dans  le  Journal  officiel  du  i  o  septembre  et  que  nous  résumons  ci-après 
(pages  278  à  283)  font  ressortir  pour  la  France  et  l'Algérie  réunies  les 
résultats  suivants  : 

DBRXIBR   MOIS   CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 7,3^2,000' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 7,073,600 

DEPUIS   LE    1"   JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 60,764,800 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 r  .      68,^2 1 ,200 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  d'août  1891 
comparés  à  ceux  d'août  1890  comportent,  de  la  part  des  services  compé- 
tents, les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  DE  4  p.  0/0. 

Augmentation  de  89,000  francs  :  on  sait  que  le  taux  de  Timpôt  a  été  porté  de 
3  à  4  p'  0/0. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement.  — Les  produits  de  Tenregislrement  recouvrés  pendant  le  mois 
d*août  1891  présentent,  comparativement  aux  recettes  de  Tannée  précédente,  une 
plus-value  de  i,i35,ooo  francs.  Cette  plus-value  porte  sur  les  transmissions  entre 
vifs  à  tilre  onéreux  pour  886,5oo  francs  et  sur  les  marchés  et  obligations  pour 
195,600  francs. 

Timbre,  —  Les  droits  de  timbre  présentent ,  au  contraire ,  une  diminution  de 
363,000  francs,  qui  s*applique  principalement  aux  permis  de  chasse. 

DOUANES. 

Sucres,  —  Les  quantités  de  sucre  acquittées  pendant  le  mois  d*août  se  sont 
élevées  à  32,i54i856  kilogrammes.  Les  perceptions  ont  été  supérieures  de 
i,58o,ooo  francs  à  celles  du  mois  d^aout  1890.  Il  y  a  des  diminutîoDs  de 
i5/»,ooo  francs  sur  les  sucres  coloniaux  et  de  i35,ooo  francs  sur  les  sucres 
étrangers.  Par  contre,  les  sucres  indigènes  présentent  une  augmentation  de 
1,869,000  francs.  Les  acquittements  ont  porté  pour  les  sucres  coloniaux  sur 
7,738,786  kilogrammes,  dont  il  faut  déduire  pour  déchets  de  fabrication 
2,636,791  kilogrammes.  En  août  1890,  les  sucres  coloniaux  acquittés  représen- 
taient 9,903,388  kilogrammes  et  les  déchets  de  fabrication  3^834,3  59  kilogrammes. 
Les  quantités  soumises  au  plein  tarif  ont  été,  en  conséquence,  de  5, 10 1,81 5  kilo- 
grammes en  août  1891,  contre  6,068,139  kilogrammes  en  août  1890.  Les  sucres 
étrangers  acquittés  en  août  1891  n*ont  représenté  d*autre  part  que  457,o4d  kilo- 
grammes au  lieu  de  1, 062,1  a5  kilogrammes  en  1890. 

Marchandises  diverses,  —  Les  droits  d*importation  (marchandises  diverses)  sont 
en  augmentation  de  3,3o4.ooo  francs  sur  les  résultats  de  1890.  Les  céréales  four- 
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nissent  à  elles  seules  an  accroissement  de  recettes  de  2,d5i,ooo  francç.  Les  tissus 
de  laine  augmentent  de  742.000  francs,  le  cacao  de  819,000  francs.  Les  pétroles 
diminuent  de  499.000  et  les  cafés  de  i4o>ooo  francs. 

CONTBIBQTIONS  INDIRBGTBS. 

Boissons.  —  Augmentation  de  66a, 000  francs,  exdosiYement  imputable  aux 
alcools,  dont  la  plus-value  atteint  787,000  francs,  pendant  que  les  vins  et  cidres 
flécliîssent  de  10,000  francs;  les  bières  influencées  par  une  température  peu 
favorable  à  la  consommation  restent  de  ii5,ooo  francs  au-dessous  du  terme  de 
comparaison. 

Sels.  —  Diminution  de  91,000  francs.  Les  recouvrements  de  même  nature  effec- 
tués en  douane  baissent  parallèlement  de  a  6,000  francs. 

Bougies,  —  Diminution  de  i45,ooo  francs.  Des  approvisionnements  considérables 
ont  été  effectués  antérieurement  par  les  détaillants  en  prévision  d*une  bausse  des 
prix.  La  plus-value  réalisée  sur  cette  branche  de  revenu  depuis  huit  mois  ressort  à 
393,000  francs. 

Chemins  de  fer.  — Augmentation  de  167,000  francs,  qui  témoigne  d*une  situation 
satisfaisante  des  affaires. 

Sucrés,  —  Augmentation  de  1,869,000  francs,  ramenée  à  i,58o,ooo  francs,  par 
une  diminution  de  289,000  francs  constatée  en  douane  sur  l'es  produits  coloniaux 
et  étrangers.  Cette  plus-value  provient  du  relèvement  de  tarif  applicable  aux  excé- 
dents de  rendement  (loi  du  5  août  1890)  et  aussi  de  la  raréfaction  de  ces  excé- 
dents, qui  ont  été  remplacés  dans  la  consommation  par  des  quantités  passibles  du 
plein  tarif. 

Tabacs,  —  Diminution  de  1 5 a, 000  francs ,  due  à  des  variations  dans  les  dates  d'ap- 
provisionnement. 

Poudres  à  feu,  —  Diminution  de  1 3 1,000  francs.  L'ouverture  de  la  chasse  a  dû 
être  retardée  dans  un  grand  nombre  de  départements  par  suite  des  intempéries 
contraires  à  la  maturation  des  récoltes. 

AUumettes,  —  Augmentation  de  1,287 ,000  francs.  P6n<}Ant  la  période  correspon- 
dante de  1890,  les  stocks  de  lancienne  compagnie  fermière  ont  eu  pour  effet  de 
réduire  la  vente  des  produits  de  TÉtat 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  d'août  1891 
avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de  690,800  francs. 
La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1890 
accuse  une  augmentation  de  36a, a 00  francs.  Ces  augmentations  proviennent  de 
l'accroissement  du  mouvement  des  correspondances  de  toute  nature  et  du  dévelop- 
pement du  service  des  articles  d*argent. 

Télégraphes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois 
d*août  1891  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  diminution  de 
iia,6oo  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondants de  1890  accuse  une  diminution  de  i5o,aoo  francs.  Ces  diminutions 
proviennent  de  ce  que  les  produits  téléphoniques,  qui  étaient  en  août  1890  de 
239.400  francs,  ne  figurent  plus  dans  les  receltes  télégraphiques  depuis  le 
1"  janvier  de  Tannée  courante. 
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BUDGET  DE  rÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


EiRncicE  1891. 
RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DESIGNATION 

DM  rM»DtTt. 


Impôts  directs 

Impôt  de  à  p.  0/0 

Enregûtreineat 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres 

non  compris) 

Contributions  indirectes 

(sels,  sucres  et  mono- 
»lesnon  compris).. . 


poU 
Seb., 


Sucres 

Tabacs 

Allumettes ,  poudres ,  etc. 
Postes  et  télégraphes  . .  « 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Recettes  d  ordre 


ToTAOx  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0  ... . 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Contributions  diverses. 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . 
Domaine  non  forestier. 

ForôU 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  l'Algérie. 


REœuVRE- 

MENTS 
BrrscToés. 


fniM». 


EVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 

VREMENTS 

de 

1890. 


fr«aM. 
FUANCE  (AoûL) 


firtMs. 


DIFFBRENGES 


PAa  lAPPORT 


^vlgeliot. 


fr«a«». 


pAM  EAProar 


£psaet. 


285,500 
39.772,500 
11,281,000 

30.706.000 


48,642,000 

2,415,000 

15,074,000 

31.371.000 

3,909,000 

15.648,300 

1,160.000 

445.000 

831,600 


3.332,900 


204.879,800 


306.700 
36,894,000 
11,625.200 

27.663,800 


47.165,500 

2,492.000 

14.060.000 

32,298,000 

4.346,800 

15,170.100 

946,000 

717,400 

733,800 


3.148.000 


197,565.300 


196,500 
38,637.500 
11.644.000 

28,356.000 


47.834,000 

2.532,000 

13,494.000 

31,523,000 

2,848,400 

15,436.300 

956.000 

436,200 

789,600 


3.097,100 


197.780.600 


21.200 
+  2,878,600 
-     344.200 

+  3.049,200 


1.478.500 

77.000 

1.014,000 

927.000 

437.800 

478.200 

220.000 

272,400 

97.800 


-h      184,900 


+  7.314,500 


+  89.000 
-h  1.135.000 
363,000 

+  2450.000 


808,000 

117.000 

1,580,000 

152.000 

1,060,600 

212.000 

210,000 

8,g00 

42,000 


4-      235,800 


-f  7,099.200 


ALGÉRIE  (Juillet.) 


20,400 

13,800 

19,100 

4- 

6,600 

+ 

1.300 

50,000 

45,300 

43,000 

+ 

4,700 

+ 

7.000 

316,500 

306,500 

340.500 

+ 

10,000 

— 

24.000 

334,000 

330,500 

345.500 

+ 

3,500 

— 

11.500 

805,000 

809,100 

855,000 

+ 

85,900 

+ 

40.000 

99,700 

121,300 

97,900 

— 

21.600 

-h 

1.800 

28,000 

39,100 

33,100 

— 

11.100 

— 

5.100 

54,700 

59,400 

57,800 

— 

4.700 

— 

3.100 

324.700 

304.600 

303.500 

+ 

20,100 

+ 

21.200 

155,000 

238,200 

225,500 

83.200 

— 

70.500 

46.500 

146,800 

76,500 

— 

100.300 

— 

30.000 

77,900 

40,000 

80,500 

+ 

37.900 

— 

2.600  II 

281.200 

201,500 

231,300 

+ 

79.700 

+ 

49,900  1 

2.683,600 

2,656.100 

2.709,200 

-h 

27,500 

— 

25,600 

Totaux  gbnbbaux..  . . 
(France  et  Algérie.) 


207,563.400  1   200.221.400    1    200, 


0.489,800  1+7,342,000  1+  7,073,600 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


BunacE  1891. 
RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1*  JANVIER  1891. 


DESIGNATION 

mit  MODUlTt. 


RECOU- 
VRBMKxNTS 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


francs. 


nECOU- 
VREMENTS 

DE    1890. 


francs. 


DIFFËRENGES 


rai  lAPPOiT. 

ans 
^valofetioos. 


francs. 


PAS   RAPPOIT 

à 
1890. 


francs. 


FRANGE,  (Hait  premien  mois.) 


Impôts  directs 

Impôt  de  à  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres 
non  compris) 

ContribatioDS  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris).. . 

SfL 

Sucres. 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 

Postes  et  tâégraphes  . . . 

Domaine  non  forestier . . 

ForéU 

Produits  divers. 

Remourees  cxoeptionnel- 
ies 

Recettes  d^ordre 


Totaux  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p-  0/0 , 

Enregistrement. 

Timbre. 

Douanes 

Contributions  ^Brerses . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes  . . . 
Domaine  non  forestier . . 

ForéU. 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  rAlgëric. 


Totaux  GÉnénAux 

(France  et  Algérie.  ) 


53,813,000 
367,063,000 
107,233,000 

228.879,000 


380,539,000 

I9,20«i,000 

105,013.000 

245,012,000 

20,505,200 

120,766,100 

8,659,000 

3,452,200 

7,061,700 

268,300 
23,031,600 


50,190,200 
344,208.400 
107,145.900 

230,875,900 


361,860,500 

18,753,000 

91,392,000 

245,366,000 

23.588,900 

114.880,000 

8,724,100 

3,451,300 

8.535,100 


21,925,100 


38,930,000 
368,495,000 
108,069,000 

210,046,000 


371.684,000 

18,682.000 

80,716,000 

243,922,000 

12,235,600 

118,542,100 

8,910,000 

3,760»800 

7,219,000 


22,133,400 


1,690,500,100    1,630,896,400    1.623,245.800    +59,603,700  +67,254,300 


+  3,622,800 
+22,854.600 
+        87,100 

—  1,996,900 


+18,678,500 
+  451,000 
+  13,621,000 

-  354,000 

-  3,083,700 
+  6,886,100 

-  65,100 
+  900 

-  1.473,400 

+  268.300 
+  1.106,500 


+14,883.000 

—  1.432.000 

—  836.000 

+  8.983,000 


+  8.855,000 
+  522,000 
+24,297.000 


.090,000 
8,200.600 
2.224,000 
251,000 
308,600 
158,200 


+      268,300 
+      898,200 


ALGÉRIE.  (Sept  premiers  mois.) 


686,300 

148,000 

2.120,500 

2,300.500 

5.747.000 

803,000 

245,500 

388,500 

2,028,500 

851,500 


635,300 

641,200 

169,000 

180,600 

2.309.500 

2,205.500 

2,353,000 

2.282,000 

6.314,000 

5,747,900 

814,700 

843,500 

230.700 

267.200 

377,300 

419.300 

2,120,000 

2,009.700 

972,000 

825,400 

172,500 

261,600 

306,100 

279,200 

1,428,300 

1,088,200 

18,202,400 


17,051,300 


189.000    — 


3'4l,800 
1,185.400 


17,035.500 


5.900 
11,600 

104.000 
71.000 

566.100 
28,800 
36,500 
42.000 

110.300 

146,600 
89,100 
26.900 

340,100 


+  1,151,100 


51,000 
21,000 

189,000 
52,500 

567,000 
11,700 
14,800 
11.200 
91.500 

120,500 
16,500 
35,700 

242,900 


+  1,166,900 


1,708,702,500  11,647.947,700  |l,6'i0,281,300  1+60.754,800  1+68,421,200 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE) 

RECOUVREMENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


BNBBGISTREMBNT    ET    TWBiVB. 

Comparaison  avec  les  évalaations  hmdjéttUrês, 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 

KBcomrmB- 
mvTt. 


EN  MOINS 
•as 

KBCOUTRI- 

nwn. 


franct. 


fiancs. 


ENREGISTREMENT. 


TraosmitsMMis  entre  vifs  à  titre  onërcax 

TransmÎMioDS  entra  vifs  à  titre  gratuit. 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antickrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations ,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués  ^ 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grafle. 

Droits  d\\pothêque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux . 


En  plus  aux  recouvrements  . 


112.451.500 

104,301.000 

1 4,93/^,500 

14,925.900 

127,777.500 

114,628,000 

5.072,000 

4,869.500 

27.221,500 

27,643.500 

2,039,500 

2,623,000 

23,342,500 

24,510,500 

8.:i73,000 

7,372,000 

2.558,000 

2,406,800 

5.377,500 

5,728,000 

4,059.500 

3,914.500 

862,500 

897,000 

227,000 

201,000 

31,605.000 

29.507,500 

571,500 

590,200 

367,063,000 

344,208,400 

8,150.500 

13,149,500 
202,500 


16,500 
II 
1.001,000 
61,200 

14S.0O0 

26,000 
2,097,500 


franct. 

1.400 

II 
II 

422,000 

II 

1,168.000 

II 

II 

350,500 

34.500 

If 

18.700 


24,849,700     1,995,100 
"22,854,600'" 


Timbre  débité.. 

Timbra  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d*affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbra     débité, 

non  sujet  aux 

décimes 


TIMBRE 

de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile) |    Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


Timbra  exlraor-  ] 
dinaireetvisa 


proportionnel  (  effets ,  etc. } .  . . 

spécid    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

I  Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers . 
Crédit  foodortoUi. 
gâtions) 
Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  «bonncm". 
spécial  (Ictt.  de  voit,  récépissé.*). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


L 


TOTAOX . 


En  plos  aux  recouvrements  . 


35,335.500 
950,500 
940,000 

14.742.500 

36.239,000 
976,500 
813,000 

13.938,500 

3.805,000 

222.500 

1,525.500 

7,871,000 

3.952,000 
2,146.500 
1,949.000 
7,475,500 

9.799,000 

9,845.000 

1,492,000 

2,816.000 

107,000 

2,280,000 

3,033,000 

25,095,501) 

9,500 

24,500 

106.500 

2,226,000 

3,206,300 

21,436,500 

II 

19,600 

107,233,000 

107.145,900 

127,000 
804,000 


500 

54,000 

II 

3,659,000 

9,500 

4,900 


5.054.400 
87. 


903.500 
26,000 


147,000 

1,924,000 

423,500 


46,000 

1,324,000 

II 

If 

173.300 


4,967.300 

io7 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREBIENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


DOUANES f    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES ,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOC- 
VREMËNTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


Droits  à  rimporUtion  (marchandises  diverses). . . 

Droits  de  statistioue 

Droits  de  navigatioD 

Droits  divers  et  recettes  accessoires, 
Amendes  et  confiscations 


fnmct.      I  firanei. 

DOUANES  (sels  ET  SUCRES  NON  COMPRIS), 


EN  PLUS 

AUX 

■■coo- 

VRBMBHTS. 


ToTADx 228.879,000  230,875,900 


214,696,000 

(1.731,000 

5.901,000 

2,836,000 

715,000 


217.925,000 

/|,382,00O' 

5.32«i,000 

2,580,800 

664,100 


En  MOINS  aux  reconvremenls . 


fîranef. 


3?i9,000 

577,000 

255,200 

50,900 


EN  MOINS 

MX 

BBCOO- 

TltKMBSTS. 


franc*. 


3,229,000 


1,232,100     3,229,000 
T906^9Ô7 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   (SELS,   SUCRES  ET  MONOPOLES  NON   COMPRIS). 


Droits    (    Vins,  cidres,  poires,  hydromels 

sur  les  I  Alcools  et  surtaxe  des  vins  alcoolises., 
boissons.  (    Bières 

Stéarines  et  boi]^es 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Caries  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

'Autres  droits  divers  et  recettes  à  diflTérants  titres. 


ToTADX . 


95,674,000 
181,056,000 

15,176,000 
5,290,000 
1,959,000 

41,692,000 
3,267.000 
9.798,000 
2,946,000 
1,349,000 
2,239,000 
1,093,000 


100,152.000 

160,485,500 

15,386,000 

4.789,000 

1,975,000 

40.441,000 

3,211,700 

9,800,300 

2,964.000 

1.299,000 

2.261.000 

19,096.000 


380.539.000  361.860,500 


En  plus  aux  recouvrements. 


20.570,500 

501.000 
II 
1,251.000 
55,300 


50.000 

I! 

997.000 


4,478.000 
II 
210,000 

16,000 


2,300 
18,000 

22,000 


23,424,800    4,746,300 
18/578,500' 


SELS    ET    SUCRES. 


Sds.  . 


Sacres. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes)  . 


Totaux : 124,217,000    110.145,000 


12,006,000 
7,198,000 

15,345,000 
5,176,000 

8«i,492,000 


11,227,000 
7.526,000 
18  082,000 
11.568,000 
61,742,000 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


779,000 


22,750,000 


328,000 
2,737,000 
6,392,000 


23,529,000    9,'i57,000 
ÎMTÎioOO^ 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Contribu- 
tions 
indirectes. 
Posics  . . 

Tdégraphes 

Produits  de  diverses  exploitations 

Totaux . . . 


MONOPOLES. 

14.415,000 

245,012,000 

5,702,000 

99,093.700 

21.672,400 

388,200 


386,283,300 


10,700,000 

245,366.000 

6.403.000 

94,787,300 

20,092.700 

485.900 


3H3,83^900 


En  Pf.us  aux  recouvrements.. 


4.306.400 
1,579.700 


5,880,100 


2,285,000 
354,000 
701,000 


97,700 


3,437,700 


2,448,400' 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1891.  ' 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  hait  premiers  mou  de  i890n 


DÉSIGNATION   DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

SB    1891. 


RECOU- 
VREMENTS 

DE    1890. 


ft%nm. 


EN  PLUS 

1  1891. 


Transmiisioiu  entre  vifs  à  titre  onéreax 

Transmissioni  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrcses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  oantionne- 

ments,  libérations « 

Condamnations ,  coUocations  et  liquidations  ...... 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradues 

Droils  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greflè 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés. . . . , 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

112.451,500 

lfi,92'i,500 

127,777,500 

5,072,000 


Totaux. 


27.221,500 

2.639.500 

23,342,500 

8,373,000 

2,558.000 

5,377,500 

4,059,500 

862,500 

227,000 

31,605,000 

571,500 


fruHS. 


110,527.000 

14.109,000 

133,295.500 

5,174.500 

25.953.000 

2.549.000 

24,00S,500 

8,291,000 

2,537,000 

5,480,000 

3,879,500 

891.000 

230,500 

30,993,500 

576,000 


EN  MOINS 

À   1891. 


367,063,0001368.495.000 


Ek  moins  aux  recouvrements  de  1 89 1  . 


fraae». 


1,924.500 
815.500 


1,268.500 
90.500 

82,000 
21,000 

180,000 


611,500 


fr«acs. 


5,518.000 
102,500 


666.000 


102.500 

28.500 
3.500 

4.500 


4.993.500lM^.WO 
1,432,000* 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraoï^j 
dinaire  et  visa .  | 

Droits  d'affichage 
Permis  de  chasse. 
Timbre     débité/ 

non  sujet   aux! 

décimes. ( 


Timbre  extraor-] 
dinaire  et  visa. 


de  dimension 

spécial  (   Connaissements.... 

fmobile).(  Afliches 

Actions  et  obligations 

Pdices  d'assurances,  bordereaux. 

aflkhes.  connaissements .  etc. 

et  passeports 


TIMBRE. 

35,335,500 

950,500 

940,000 

14,742.500 


proportionnel  (effets,  etc.). . . . 
spécial  (quittances,  reçus  et 
Okèques) 

Rentes  des  gouver- 
nements étrangers 

Crédit  fonder  (obli- 
gations   

Effets ,  warrants .  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem^* . 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés}. 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


tionnel. 


ToTADX 107.233,000  108.059,000 


3,805,000 

222,500 

1,525,500 

7,871,000 

9.799,000 

1,492.000 

107,000 

2,280,000 

3,033.000 

25.095.500 

9.500 

24.500 


36,117.000 

1,000.500 

841.500 

16,278.500 

3.741,000 

55,000 

1,909.500 

7.705.500 

9,574.000 

1.535,500 

110,500 

2,228.000 

3,873.000 

23.081,500 

1,000 

17,000 


Ex  MOINS  aux  recouvrements  de  1891. 


98.500 

li 

64,000 
167.500 

165.500 

225.000 


52.000 

II 

2,014,000 

8,500 

7,500 


781,500 
50,000 
II 
1.536.000 


a&4,0DQ 

II 

it 

3,500 
840,000 


2.802.500 
836, 


3.638.500 
000' 
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BUDGET  DE  L  ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

REGOUVRE^ŒNTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1890. 


DOUAMES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  Igs  recouvrements  des  hait  premiers  mois  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

PB  1891. 


francs. 


RECOU. 
VREUENTS 

DE  1890. 


francs. 


EN  PLUS 
\  1891. 


Droits  à  Importation  (marchandiset  divetseï  ). 

Droits  de  statist^oe 

Droits  de  narigatioii 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 
Amtodes  et  oonfiscatioos 


DOUANES  (sels  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


ToTACX 338,870,000  319,040,000 

En  plus  aax  recouvrements  de  189 


214,696.000 

4.731,000 

5,901,000 

2,836.000 

715.000 


206,486.000 

4.681,000 

5,546.000 

2.561,000 

672.000 


(noca, 

8.210.000 

50.000 

355.000 

275,000 

43,000 


EN  MOINS 
À    1891. 


francs. 


8,933,000 

"8,933,000*" 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 


Dfoits     i   Vins ,  cidres ,  poires .  h^tlromels . 

sur  les     I   Alcools  et  surtaxe  des  vins  alcodiséi . . 

boissons.   (    Bières 

Stéarines  et  bongics 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garintie  des  matières  d'or  et  a  argent , . . . . 

Cartes  à  jouer 

Amandes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . 


Totaux 380.539,000  371.684,000 

Eif  PLUS  aux  recouvrements  de  189 


95.674,000 
181,056,000 

15,176,000 
5,290,000 
1,959,000 

41,692,000 
3.267,000 
9,798,000 
2.946.000 
1.349.000 
2.239,000 

20,093,000 


93,277,000 
175,080.000 

15,792,000 
4,897,000 
2,079,000 

40,908,000 
3,218,000 
9,751,000 
2,859,000 
1.325.000 
2,333,000 

20.165,000 


2,397,000 
5,976,000 
li 
393,000 

784,000 
49,000 
47,000 
87,000 
24,000 


616,000 


120.000 


94,000 
72,000 


9.757,000       902,000 
'8^855^000' 


SBLS  ET  SUCRES. 


Sels. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes. . 


Sucres.. . 


coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes). 

indigènes  (contributions  indirectes). . 

Totaux.... 

Es  PLUS  aux  recouvrements  de  1891 


12,006,000 
7,198,000 

15,345,000 

5,176,000 

84,492,000 


124,217,000 


11,345,000 
7,337,000 

15,751,000 

3,223,000 

61,742,000 


99,398,000 


661,000 


1,953,000 
22,750,000 


139.000 
406,000 


25,364,000       545,000 
2i,8f9,06â 


Contribu- 


Allumettes  chimiques. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


indirectes. 

Postes 

Télégraphes 

Produits  de  diverses  exploitations. 


MONOPOLES. 

14,415,000 

245,012,000 

5,702,000 

99.093,700 

21.672.400 

388.200 


ToTADX 386,283,300  374,699,700 


5,671,000 

243,922,000 

5,981,000 

96,486,800 

22,055,300 

583,600 


En  plus  aux  recouvrements  de  1891 


8,744,000 
1,090,000 

2,606,900 


279,000 

382,900 
195,400 


12,440,900   857,300 
ri,583,'6Ô7 
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TUNISIE. 

LA  RÉFORME  DE  L'EXERCICE  FINANCIER. 

Jusqu^en  1890,  Texercice  budgétaire  de  la  Tunisie  correspondait  à 
Tannée  musulmane  commençant  le  i3  octobre;  et  c'est  encore  ainsi  que 
le  budget  de  Texercice  courant  avait  été  fixé  par  le  décret  beyiical  du  8  oc- 
tobre 1890  ^*). 

Mais  un  autre  décret  du  16  décembre  1890  a  disposé  que  Texercice  se 
continuerait  cette  fois  jusqu'au  3i  décembre  18919  afin  de  faire  désor- 
mais concorder  Tannée  budgétaire  de  la  Tunisie  avec  celle  de  la  France. 

Le  budget  a  été  revisé  en  conséquence  par  un  décret  à\x  6  juillet  dernier 
qui  porte  les  prévisions  de  receltes  à  47,627,500  piastres  (33,72 i,5oo  -)- 
13,906,000)  et  les  prévisions  de  dépenses  à  47,627,199  piastres 
(36,942,433+  10,684.766). 

Le  rapport  qui  précède  le  décret  du  6  juillet  1891  s'exprime  ainsi  : 

Pour  rétablissement  des  prévisions  de  recettes,  il  a  été  tenu  compte,  non  seule- 
menl  des  recouvrements  à  réaliser  pendant  la  période  additionoelle  du  i3  octobre 
ou  3i  décembre  1891 ,  mais  encore  de  ceaxà  opérer  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  Tannée  grégorienne  1892  sur  les  droits  et  produits  constatés  appartenant 
à  Texercice  i3o8  qui  n*auront  pas  été  recouvrés  au  3i  décembre  1891.  Aux 
termes  de  Tarticle  4  du  décret  précité  du  4  djoumadi  el  aoual  i3o8  (16  décembre 
1890), c'est  en  effiBt,  à  l'exercice  i3o8  que  doit  être  faite  la  première  application 
des  dispositions  de  ce  décret,  prolongeant,  pour  les  recouvrements,  la  durée  de 
Texercice  jusqu'au  3o  avril  de  1  année  suivante. 

piasiTM. 

Ces  prévisions  de  recettes  s'élèvent  k •.      iSy^ofi^GOO  00 

Les  prévisions  de  dépenses ,  y  compris  un  crédit  extraordinaire 
de  2  millions  de  piastres  pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
de  Tunis,  s*élèvent  à 10,684,766  28 

Les  prévisions  de  recettes  du  budget  additionnel  sont  donc 
supérieures  aux  prévisions  de  dépenses  de 3,221,233  72 

Comme  déjà  le  budget  en  cours  d'exécution  te  traduit  par  un 
excédent  de  prévisions  de  recettes  de 35,067  ^^ 

le  budget  unique  de  i3o8,  formé  de  la  réunion  du  budget  en 
cours  et  du  budget  additionnel,  devrait  donc  se  solder  par  un 
excédent  de  prévisions  de  recettes  de  ....  • • 3,256,3oi   10 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  budget  actuellement  en  cours  n'avait  pu  être  équi- 
libré qu'au  moyen  de  la  prévision  d'un  prélèvement  de  6,3oo,ooo  piastres  sur  les 
excédents  des  exercices  antérieurs. 

En  raison  de  l'appoint  de  3,a56,3oi  piastres  apporté  par  le  budget  additionnel, 
ce  prélèvement  cesse  d'être  nécessaire  dans  son  intégralité,  et  il  se  trouve  réduit 
à  3,o44t00o  piastres;  de  la  sorte,  le  budget  unique  de  l'exercice  i3o8  ne  se  balan- 
cera plus  que  par  un  excédent  de  prévisions  de  recettes  de  3o  i  piastres 


(» 


Voir  le  BulUtiH  d'octobre  1890,  page  àSà, 
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TUNISIE. 

LE  RÉGIME  FISCAL  DES  POTSRfES  ET  DES  SAVONS. 

Un  décret  beylical  du  29  août  i8gi  institue  pour  la  perception  des  droits 
exigibles  sur  les  poteries  un  tarif  uniforme,  ainsi  conçu  : 


de  chunMu. 

de  cheval. 

d'Ane. 



^— 

— 

fr.    «. 

fr.     û. 

fr.     e. 

Poteries  veruies 

. . .              i   ao 

0    60 

0  3o 

0  3o 

Poteries  non  vernies 

0  60 

0  i5 

Un  décret  antérieur  (décret  du  8  juillet]  avait  déjà  généralisé,  pour  le 
droit  de  fabrication  sur  les  briques,  tuiles,  carreaux  et  autres  produits  assi- 
milables, le  taux  de  8  p.  0/0  (8  p.  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise) 
établi  pour  Tunis  même  et  sa  banlieue  par  des  décrets  des  ao  redgeb 
1287,  a  kada  1290  et  11  kada  i3oi. 

Moyennant  le  payement  de  ce  droit  de  8  p.  0/0,  la  circulation  et  la  vente 
des  matériaux  taxés  ne  pourront  donner  lieu  à  la  perception  d^aucun  autre 
droit. 

Mentionnons  enfin  le  décret  beyiical  du  8  juillet  1891,  qui  supprime 
une  partie  des  charges  auxquelles  Tindostrie  du  savon  était  soumise  dans 
la  Régence.  L'article  i*'  du  décret  est  ainsi  conçu  : 

ARTICLE  1".  —  Le  droit  dit  de  kantria,  exigible  sur  le  savon  fabriqué  dans  la 
Régence,  à  raison  de  a  piastres  i/a  par  quinlal  tunisien  pour  le  savon  en  pain, 
et  de  a  piastres  pour  le  savon  liquide,  sera  supprimé  à  partir  du  i3  octobre  1891. 

Sera  égalem^it  supprimé ,  à  partir  de  la  même  date ,  le  droit  dexporlation  de 
à  piastres  par  quintal  tunisien ,  qui  frappe  le  même  produit. 

L'article  2  maintient  Timpôt  de  fabrication  •  qui  continuera  à  être  exigé 
d'après  le  tarif  en  vigueur  »  et  organise  la  surveillance  des  fabriques. 

L'article  3  impose  aux  fabrications  diverses  déclarations. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  k,  —  Aucun  produit  ne  pourra  être  enlevé  du  lieu  de  fabrication  qu  après 
Tacquittement  des  droits. 

Le  Trésor  aura  privilège  sur  Tintégralité  de  la  marchandise  fabriquée  pour 
laquelle  le  droit  sera  dû. 

Puis  viennent  les  pénalités  encourues  et  les  règles  applicables  à  la  cons- 
tatation des  contraventions,  aux  poursuites,  etc..  « 


Digitized  by  VjOOQIC 


288  — 


TUNISIE. 


LA  RÉFORME  MONÉTAIRE. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  le  mois  dernier  (page  176),  l'importante 
réforme  qui  était  depuis  longtemps  déjà  en  préparation.  Nous  reproduisons 
aujourd'hui  la  série  des  textes  qui  en  assurent,  à  bref  délai,  la  réalisation. 


/.  —  Décret  du  1'^  juaiet  1891  <*>. 

Article  i".  —  L^unité  monétaire  de  la  Régence  est  le  franc.  Le  franc  se  divise 
en  cent  centimes. 

2.  —  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  d*or,  d  ai^nt  et  de  bronze,  dans  les  types  : 
Or  :  des  pièces  de  20  et  10  francs; 
Argent  :  des  pièces  de  2  francs ,  1  franc  et  5o  centimes  ; 
Bronze  :  des  pièces  de  10,  5,  2  et  1  centimes; 

Déterminés,  quant  au  titre,  à  la  taille,  au  poids,  aux  tolérances,  au  diamètre  et 
à  la  valeur,  ainsi  qu'il  suit  : 


METAL. 


Or. 


Argent. . . 


Bronze. 


DÉNOMI- 

DIA- 

NATION 

MÈTRE 

des 

des 

PlicKS. 

PIÈCES. 

millinèt. 

ao  francs. 
10  francs. 

21 

19 

a  francs. 
1  franc. 
5o  cent.; 

27 
23 
18 

10  cent. 
5  cent. 
2  cent, 
i   cent. 

30 
25 
20 
15 

TAILLE 


155 

310 

100 
200 
400 

100 

200 

500 

1,000 


TITRE. 


mJLliènies. 

900 
900 

835 
835 
835 


Cuivre  950 
Ëlain.  40 
Zinc. .    10 


TOLi> 
lUXCB 

au-dessus 

et 
•n-d«ssoas 


niillièmes 


POIDS.             1 

tolA. 

RAVCI 

DEOIT. 

•u-dcssos 

ot 

grammes. 

millièmes 

6,451.0 
3,225.8 

^ 

TOLE- 
RANCE 

ACOORDél 

pour 

le  frai 

t»dwsous 

de  la 
lol^raBee 
de  fabri- 
cation. 


milll 


10 
5 
5 


I 

10,000     ) 

5,000 

2.500 

10,000 
5,000 
2,000 
1,000 


5 

7 

10 
15 


50 


Ces  pièces  auront  cours  tant  que  le  poids  n*en  aura  pas  été  réduit  par  le  firai  au- 
dessous  des  tolérances  spécifiées  au  tableau  qui  précède  ou  que  les  empreintes  n'au- 
ront pas  disparu. 

3.  —  Les  anciennes  pièces  d*or  de  loo,  5o,  25,  lo  et  5  piastres,  toutes  les 


(')  Décret  inséré  au  Journal  officiel  twiisien  du  g  juillet  1891. 
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monnaies  d'argent,  toutes  les  monnaies  de  cuivre,  ayant  actuellement  cours  légal, 
seront  retirées  de  la  circulation.  La  date  et  les  conditions  de  l'opération  seront  fixées 
dès  que  notre  Gouvernement  aura  été  mis  en  possession  d*une  quantité  suffisante  de 
monnaies  nouvelles. 

6.  —  Les  pièces  d'or,  d  argent  et  de  bronze  dont  la  fabrication  est  ordonnée  par 
le  présent  décret  porteront,  d'un  côté,  en  caractères  arabes,  notre  monogramme, 
rioMclication  de  la  valeur  en  francs  et  le  millésime  de  l'année  arabe  de  la  febrication  ; 
sur  l'autre  face ,  en  caractères  français ,  le  mot  •  Tunisie  • ,  l'indication  de  la  valeur 
en  francs  et  le  millésime  de  l'année  grégorienne  de  la  fabrication. 

5.  <—  Les  monnaies  d*or  frappées  dans  les  conditions  indiquées  à  farticle  2 
auront  pouvoir  libératoire  illimité  ;  les  monnaies  d'argent  frappées  dans  les  mêmes 
conditions  auront  un  pouvoir  libératoire  limité  à  5o  francs  entre  particuliers;  les 
monnaies  de  bronze  auront  un  pouvoir  libératoire  limité  à  5  francs  pour  un  seul 
payement 

Les  monnaies  d'or  de  l'Union  latine  de  10  et  de  ao  francs  auront  pouvoir  libéra- 
toire illimité  dans  les  payements  à  faire  aux  caisses  publiques  beyliodes. 

G.  —  11  ne  pourra  être  émis  de  monnaies  d'argent  que  pour  une  valeur  corres- 
pondant à  6  mines  par  habitant.  Le  montant  de  cette  émission  est  fixé,  pour  le 
moment,  à  la  millions  de  francs. 

7.  —  L'émission  des  monnaies  de  bronze  sera  limitée  à  a  francs  par  habitant 
L'émission  est  fixée  pour  le  moment  à  à  millions  de  francs. 

8.  — >  Nos  monnaies  seront  désormais  frappées  k  l'Hôtel  des  monnaies  de  Paris, 
et,  pour  assurer  les  garanties  de  leur  bonne  fabrication,  des  vérifications  annuelles 
en  seront  faites,  comme  pour  les  monnaies  françaises,  par  les  soins  de  la  G>nunis- 
sion  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  instituée  par  la  loi  française  du 
3 1  juillet  1879. 

9.  —  Pour  l'exécution  des  contrats  passés,  soit  avec  l'Etat,  soit  entre  particuliers, 
la  piastre  sera  comptée  à  60  centimes. 

10.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  au  système  monétaire  de  la 
Régence,  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret,  seront  abrogées. 

IL  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

//.  —  Décret  du  21  août  1891  ^'\ 

Vu  notre  décret  organique  du  1*'  juillet  1891  sur  la  réforme  du  système  moné- 
taire en  Tunisie  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu....; 

Vu  notre  décret  du  a  6  juillet  1888  établissant  le  rapport  de  la  valeur  de  la 
piastre  tunisienne  avec  le  franc  dans  les  diverses  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  entre  le  Trésor  et  les  particuliers,  et  réciproquement, 

Avons  décrété  ce  qui  suit  : 


^  Décret  inséré  aa  Journal  officiel  tanisien  du  27  août  1891. 

BULL.  DB  STAT. 
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AiiTiCLB  !"«  «^  Lm  pièces  tunisieniiM  clor,  d'argent  et  de  euivre  légalement  en 
ârcaiation  dam  la  Régence  cesseront  d'avoir  cours ,  savoir  :  les  pièces  d*or  et  d'ar- 
gent le  i5  mars  189a;  les  pièces  de  cuivre  le  i5  septembre  i8ga. 

2.  —  Jusqu'aux  époques  ci-dessus  fixées,  ces  monnaies  seront  reçues  en  payement 
de  droits  et  contributions  publiques,  ou  bien  échangées  «  dans  les  caisses  publiques 
de  la  Régence  qui  seront  désignées  par  le  Directeur  des  finances,  contre  des  mon* 
naies  nouvelles  conformes  aux  types  prévus  par  Tarûde  a  de  notre  décret  du  i*' ju3' 
let  1891  sus-visé. 

3.  —  L'échange  commencera  à  partir  du  i5  septembre  1891  ;  il  sera  fait  au  pair, 
sur  la  base  de  60  centimes  de  fi^anos  par  piastre,  et  roivant  le  mode  et  les  pro- 
portions fixés  par  le  tableau  anneié  an  présent  décret. 

L'échange  aura  lieu  contre  des  monnaies  nouvelles  de  même  métal,  avec  Cioalté 
pour  le  Trésor,  dans  le  cas  et  aux  conditions  déterminés  par  le  tableau  préotté, 
lorsque  lopération  d'échange  ne  pourra  être  faite  sans  appoints,  de  parfaire  la  diff^ 
rence  en  monnaies  nouvelles  d'argent  ou  de  cuivre. 

4.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne,  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  ne  seront  pas  applicables  aux  pièces  d*or  de  a  5  piastres 
portant  l'indication  de  leur  valeur  en  francs  (1 5  francs),  qui  continueront  à  être 
admises  dans  les  payements  et  avoir  pouvoir  libératoire  pour  i5  francs  « 

5.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Un  arrêté  de  la  Direction  des  finances  portant  la  même  date  énomère 
les  5i  caisses  où  les  monnaies  tunisiennes  démonétisées  peuvent  être  échan* 
gées,  à  partir  du  i5  septembre.  Cet  arrêtéi  dans  le  Journal  officiel  tmisien, 
est  accompagné  de  Tavis  suivant  : 

A  l'occasion  des  échanges  auiquels  va  donner  lieu  le  retrait  des  monnaies  ayant 
actuellement  cours  légal  et  leur  remplacement  par  des  monnaies  du  système 
décimal,  il  peut  n'être  pas  inutile  de  rappeler  qne  les  seules  pièces  reçues  dans  les 
caisses  publiques  sont  celles  qui  n'ont  subi  aucune  altération  ou  dont  les  imperfec- 
tions procèdent  sans  doute  possible  d'un  vice  de  fabrication  ou  du  frai  normal. 

Mais  les  pièces  lavëés ,  celles  trouées ,  plombées ,  limées,  etc.,  et  en  général  toutes 
celles  volontairement  altérées  ou  modifiées,  soit  pour  en  faire  des  parures,  soit  dans 
tout  autre  but,  ont  toujours  été  exdues  des  caisses  publiques. 

Cette  distinction ,  à  laquelle  il  n*a  jamais  été  dérogé ,  continuera  à  servir  de  règle 
aux  comptables  désignés  pour  l'exécution  des  opérations  auxquelles  va  donner  lieu 
la  réforme  monétaire. 
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ANGLETERRE. 

LE  PROGRÈS  DE  LA  tUGHESSE  QIMOBIUÈRE  X  LONDRES. 

Londres,  qui  est  ia  plus  grande  cité  du  monde,  continue  à  grandir  avec 
une  surprenante  rapidité.  Ce  n'est  pas  seulement  sa  population  qui  augmente, 
c'est  aussi  sa  richesse.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  tableau  suivant  qui 
montre  Taccroissement  des  valeurs  iocatives  sur  lesquelles  sont  basées  les 
contributions  perçues  au  profit  du  budget  central  et  des  budgets  locaux.  Le 
mode  d'évaluation  actuellement  en  vigueur  date  du  Metropolis  Valnation  Act 
de  1869.  Depuis  deux  ans,  c'est  le  conseil  de  comté  de  Londres  qui  pré- 
side aux  opérations;  et  ilconàtate  loi-méme,  dans  son  rapport,  que  la  répar- 
tition actuelle  des  charges  fiscales  est  assez  défectueuse.  En  tout  cas,  les 
totaux  ci-après  sont  comparables  entre  eux  d'une  année  à  Tautre.  Les  va^ 
leurs  iocatives  brutes  (gross  ettimated  reniai)  sont  celles  qui  règlent  ia  per- 
ception des  impôts  payés  à  l'État,  et  les  propriétés  de  l'État  n'y  soot  pas 
comprises*  Les  valeurs  imposables  (rateabU  value)  sont  celles  qui  servent 
pour  l'assiette  des  taxes  locales  ;  les  propriétés  de  l'Etat  y  figurent  pour 
168,190  livres. 


ANNÉES. 


1874 
1675. 
i676< 

i877< 
1878, 
tS79 
18S0 
18S1 
188a 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 


EVALUATIONS  OFFICIELLES. 


TUtVlS  lOCAnTU 

htnuê  (a). 


llv.  st. 

25,108.033 
25.574,366 
37.602,S49 
28,(154.833 
29.027.795 
29,682,269 
30,421.071 
33,384,851 
33,855.917 
34,470,725 
35,100,704 
35.669,244 
37,027.516 
37,361,895 
87.730,300 
38,028,506 
38,462.493 
39,835,700 


TALBVM  IMMMABUIS  (t) 


20,672,765 
21,019,507 
22,763,087 
23,444,876 
23.912.681 
24,447.444 
25,057,781 
27,544,446 
27,973,978 
28,438,385 
28,954,020 
29.410,489 
30,446.336 
30.720.646 
31.005.876 
31.244,495 
31,592,387 
33,881,766 


a)  Ntftt  compris  les  propriétés  do  l'État, 
yj  Y  êémfnê  les  pro^ritlA»  de  l'Ét^. 


Le  montant  actuel  des  valeurs  Iocatives  brutes  est  exactement  de  i  mil- 
liard de  francs. 
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ALLEMAGNE. 

L1MPÔT  SUR  LE  REVENU  EN  PRDSSE. 

LOI   DO    11    JDIH    1891. 

(SaiteetfiD.) 

Nous  avons  donné,  le  mois  dernier (^),  le  commencement  de  la  loi  qui 
modifie  le  régime  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  Voici  la  fin  de  ce 
texte  : 

m. 

Assiette  de  lmpàt.  (Suite.) 

4.  —  Des  personnes  qui  opèrent  l'assiette  de  T  impôt,  da  ressort  de  leurs  opérations, 
et  de  la  manière  de  procéder. 

31.  —  La  fixalion  de  Timpôt  dû  par  les  contribuables  est  précédée  d  une  évalua- 
tion préalable  faîte  par  des  commissions  spéciales. 

Les  commissions  d'évaluation  préalable  se  composent  du  maire  de  la  commune, 
président,  et  d*un  nombre  de  membres  fixé  par  1* Administration.  Pour  la  fixation  du 
nombre  des  membres  de  la  commission,  on  tient  compte  des  diverses  catégories  du 
revenu.  Les  membres  sont  nommés  par  FAdministration  pour  une  partie,  et  élus 

Ear  rassemblée  communale  ou  la  représentation  communale  pour  Tautre  partie, 
iC  nombre  des  membres  nommés,  y  compris  le  président,  doit  être  inférieur 
au  nombre  des  membres  élus.  L'Administration  peut  se  dispenser  de  nommer  des 
membres. 

Les  communes  et  les  districts  ruraux  indépendants  peuvent  être  réunis  à  des  com- 
munes voisines  pour  former  une  seule  circonscription  d*évaluation.  Cette  réunion 
est  prononcée,  après  audition  des  intéressés  et  d'accord  avec  le  conseil  du  district^ 
par  TAdministration,  ou,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  autorités,  par  le  pré- 
sident supérieur. 

Les  communes  ou  districts  ruraux  qui,  conformément  à  Tordonnance  communale 
régissant  les  sept  provinces  orientales,  s^unissent  ou  sont  unis  par  des  liens  par- 
ticuliers dans  le  but  d*examiner  en  commun  les  affaires  communales  dépendant  de 
leur  cercle  d'action ,  peuvent  se  réunir  en  une  circonscription  d'évaluation. 

Pour  chaque  circonscription  de  cette  espèce  (S  3  et  4)  il  n'est  formé  qu'une  com- 
mission d'évaluation  dont  la  présidence  doit  être  attribuée  au  maire ,  bourgmestre, 
bailli  ou  président  de  bailliage  désigné  par  l'Administration. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  commissions  nommés  à  l'élection  est  réparti  entre 
chaque  commune  et  district  rural  en  proportion  du  nombre  des  habitants ,  à  condi- 
tion qu  il  y  ait  au  moins  un  membre  pour  chaque  district  ou  commune. 

Pour  les  districts  ruraux ,  sont  memores  de  la  commission  les  administrateurs ,  ou 
leurs  représentants,  ou  des  personnes  habitant  le  district  d'évaluation  nommées 
par  eux. 

32.  —  La  commission  d'évaluation  préalable  soumet  k  un  examen  minutieux 
les  renseignements  fournis  par  les  maires,  conformément  aux  articles  ai  et  a3,  e^ 
inscrit,  pour  chaque  contribuable,  le  montant  des  revenus  découverts  jusqu'à 
3,000  marks,  ainsi  que  le  taux  de  l'impôt  qu'elle  propose  pour  chaque  cote. 

33.  —  Pour  la  fixation  de  l'impôt,  chaque  cercle  forme  un  district  de  taxation. 
(^)  Voir  le  Balletin  d'août  1891,  page  i8d. 
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L'Administration  a  rautorisation  d'organiser,  dans  le  même  cercle,  la  formation 
de  plusieurs  districts  de  taxation. 

3k.  —  Dans  chaque  district  de  taxation ,  il  doit  être  formé  une  commission  de 
fixation  de  fimpôt  sous  la  présidence  du  conseiller  provincial  ou  d*un  commissaire 
du  Gouvernement  ;  les  membres  de  cette  commission  sont  en  partie  nommés  par 
TAdministration ,  en  partie  élus,  pour  une  durée  de  six  ans,  par  la  représentation  du 
cercle  et  dans  les  cercles  uil>ains  par  la  représentation  communale  ;  les  membres 
élus  sont  pris  parmi  les  habitants  du  district  de  taxation ,  en  tenant  compte  le  plus 
possible  des  diverses  catégories  de  revenu. 

Le  nombre  des  membres  nommés  et  élus  est  fixé,  par  l'Administration,  pour 
chaque  district  de  fixation  de  Vimpôt,  proportionnellement  à  leur  étendue  et  à 
Timportance  des  revenus  des  habitants,  sans  que  le  nombre  des  membres  nommés, 
y  compris  le  président,  puisse  dépasser  la  moitié  des  membres  élus. 

Tous  les  trois  ans,  la  moitié  des  membres  élus  et  nommés  est  remplacée,  et,  si 
les  commissaires  sont  en  nombre  impair,  c'est  la  plus  forte  moitié  qui  est  remplacée 
la  première  fois.  Les  membres  sortants  sont  renouvelés  par  de  nouvdfes  nomina- 
tions ou  élections.  Les  membres  sortants  sont  désignés  la  première  fois  par  le  sort; 
les  membres  sortants  peuvent  être  réélus  ou  renommés. 

35.  —  Le  président  de  la  commission  de  fixation  de  Timpôt  représente  en  même 
temps  les  intérêts  de  l'État;  il  doit  surveiller,  dans  le  ressort  de  son  district,  la 
manière  d'opérer  des  présidents  des  commissions  d'évaluation  préalable  et  diriger 
les  travaux  de  fixation  de  l'impôt.  Il  est  responsable  de  l'exécution  régulière  de 
toute  la  fixation  de  l'impôt  dans  son  district. 

Le  président  doit  examiner,  notamment,  les  renseignements  sur  l'état  des  per* 
sonnes  et  sur  le  revenu  (art.  31  et  a3),  faire  les  publications  nécessaires  avant  la 
remise  des  déclarations  d'impôt  (art.  a4)  et  inviter  spécialement  à  (aire  ou  à  renou- 
veler leur  déclaration  les  contribuables  qui  n'étaient  pas  déjà  taxés  pour  un  revenu 
de  plus  de  3«ooo  marks  et  qui  jouissent  d'un  revenu  dépassant  cette  somme.  Toutes 
les  déclarations  souscrites  doivent  être  examinées  par  luL 

Dans  le  but  d'obtenir  une  jnste  fixation  de  l'impôt  du  par  les  contribuables,  et 
notamment  pour  l'examen  des  déclarations,  le  président  aoit  recueillir  les  rensei- 
gnements les  plus  complets  possible  sur  la  situation  de  la  propriété,  de  la  fortune 
et  du  revenu  des  contribuables. 

A  cet  effet  il  peut  employer,  à  son  gré,  le  concours  des  maires  et  des  fonction- 
naires administratifs,  qui  sont  tenus  de  répondre  à  ses  demandes.  Il  est  autorisé  à 
inviter  les  commissions  d'évaluation  préalable  à  fournir  des  explications  particu- 
lières sur  la  situation  de  la  propriété,  de  la  fortune  et  du  revenu  de  certains  contri- 
buables. 

Le  président  peut  autoriser  les  contribuables,  sur  leur  demande  ou  d'office,  à 
discuter  en  personne  les  faits  ou  les  renseignements  importants  pour  la  fixation  de 
l'impôt. 

Tous  les  fonctionnaire^  de  l'État  ou  des  communes  sont  tenus  de  communiquer 
tous  les  livres,  actes,  documents,  etc.,  concernant  la  situation  du  revenu  des  con- 
triybuables  et  d'en  délivrer,  sur  demande,  des  copies,  lorsque  des  dispositions  lé- 
gislatives narticuiiètes  ou  des  considérations  de  service  ne  s'y  opposent  pas. 
L'examen  aes  livres,  actes,  etc.,  des  caisses  d'épargne  n'est  pas  autorisé. 

36.  —  Le  président  de  la  commission  de  taxation  doit  examiner  les  cotes  pro- 
posées pour  l'impôt  par  la  commission  d'évaluation  préalable,  et,  s'il  les  reconnaît 
acceptables,  il  les  arrête. 
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Lorsque  la  commûtion  d*é¥«tiiiatioa  préalable  n  a  pat  iatt  de  propotitîoii  pour 
certains  contribuables,  ou  bien  si  ses  propositions  ne  sont  pas  jugées  aooeplables 
par  le  président,  celui-ci  doit  soumettre  la  question  avec  ses  observations  à  la  com- 
mission de  fiiatien  de  Timpèt  et  provoquer  une  décision  ;  à  cet  effet,  il  inscrit  sur 
la  feuiHe  de  renseignements,  en  distinguant  chacune  des  différentes  sources  de  re- 
venu, le  revenu  réd  qu'il  croit  applicable  k  chaque  contribuable,  et  il  propose  la 
cote  qui  doit  être  payée  d  après  la  présente  loi. 

37.  ^—  Pour  le  travail  des  opérations  de  Fimpôt  sur  b  revenu,  des  fonction- 
naires peuvent  être  adjoints  par  TAdministration  au  président  de  la  commission 
de  fixation  de  Timpât,  Ces  auxiliaires  peuvent  prendre  part  aux  séances  de  la  com- 
mission comme  représentants  du  président,  ou  avec  voix  consultative;  leurs  autres 
droits  et  devoirs  seront  réglés  par  rAdministration  dans  les  iostructions  géoéralea 
que  le  Ministre  des  finances  donnera  k  cet  égard» 

38.  '^  La  commission  de  fixation  de  Timpôt  soumet  k  un  examen  mimrtiêuv  les 
déclarations  d*imp6t  souscrites,  ainsi  que  les  renseignements  tur  Tétat  des  personnes 
et  sur  leur  revenu.  Elle  a  aussi  le  droit  d'employer  les  moyens  qui  sont  mis  à  la 
disposition  du  président  par  l'article  35,  SS  4»  5  et  6. 

Si  une  déclaration  n'est  pas  acceptée  par  la  commission  de  fixation  de  TimpMou 
par  le  président,  il  doit  en  être  donné  connaissance  au  contribuable,  avec  commu- 
nication des  motifs  et  celui-ci  est  invité  à  fournir  ses  observations  sur  les  motifs  du 
refus  ou  sur  les  autres  questions  qui  lui  seront  posées.  Le  délai  est  de  deux  se- 
maines; au  besoin,  il  peut  être  prolongé  par  le  président  jusqu à  quatre  semaines. 
Si  le  contribuable  se  dispense  de  répondre  ou  si  les  doutes  émis  contre  l'exactitude 
de  la  déclaration  ne  sont  pas  levés  par  les  explications  ou  les  suppléments  de  rensei- 
gnements donnés  par  lui,  la  commission  de  fixation  de  Timpêt  est  autorisée  k  pro- 
voquer la  comparution  de  témoins  ou  d'experts  et  à  faire  toutes  autres  recherches 
nécessaires  pour  administrer  la  preuve  des  faits.  Les  personnes  citées  ne  peuvent 
se  refuser  à  fournir  des  renseignements  que  dans  les  cas  oà  le  Code  de  procédure 
civile  autorise  le  refiis  d'un  témoignage  ou  d'un  avis. 

Si ,  après  cette  enquête ,  il  subsiste  encore  des  doutes  sur  l'exactitude  de  la  déda- 
ration ,  la  commission  n'est  pas  assujettie  à  accepter  les  indications  du  contribuable 
pour  l'évaluation  du  revenu. 

E^e  arrête  elle-n»ème  le  taux  de  fimpM  qui  lui  parait  exigible  d'après  les  consta- 
tations qu'dle  a  opérées. 

39.  —  Le  président  de  la  commission  de  fixation  de  Timpêt  donne  avis  par  lettre 
chaque  contribuable  du  taux  de  l'impôt  auquel  il  a  été  assujetti  parla  commis- 

jsion  ;  cette  lettre  doit  contenir,  en  même  temps,  une  instruction  sur  la  procédure 
e  l'appel. 

5.  —  Procédure. 

40.  —  Le  contribuable  et  le  président  de  la  commission  de  fixation  de  l'impAt 
ont  le  droit  de  fiûre  appel  de  la  décision  de  la  oommiesion  arrêtant  le  taux  de 
l'impét. 

Cet  appel  est  porté  devant  la  commission  d'appel. 

L'appel  doit  être  interjeté  par  le  président  ae  la  oommisiion  de  fixation  de 
l'impôt  et  porté  devant  le  président  de  la  commission  d'appel  ;  quant  au  contri- 
buable ,  son  appel  doit  être  formé  devant  le  président  de  la  commission  de  fixation 
de  l'impôt.  Le  délai  est  de  quatre  semaines,  et  il  court,  pour  le  président,  du  jour 
de  la  clécision  constatée,  pour  le  contribuable,  du  jour  qui  suit  la  remise  de  Taver- 
tissement  (art.  39). 
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41.  .^  Daos  chaque  dUtrict  il  eit  fonné,  soui  la  présidence  d*UQ  commissaire 
du  Gouvernement  nommé  par  le  Ministre  des  finances,  une  commission  d'appel  dont 
les  membres  sont,  ptrtîe  nommés  par  TAdministration ,  partie  élus,  pour  une  durée 
de  six  ans ,  par  le  conseil  provincial.  Les  membres  élus  sont  choisis  parmi  les  ha* 
bitants  du  district,  en  tenant  compte,  le  plus  possible,  des  diverses  catégories  de 
revenu. 

Les  membres  de  la  commission  d*appel  de  Berlin  sont,  partie  nommés  par  le 
Ministre  des  finances,  partie  élus  par  le  magistrat  et  Tensemble  des  conseillers  de 
la  ville  en  séance  générale  sous  la  présidence  du  bourgmestre. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  d'appel  est  fixé,  pour  chaque  district, 
par  le  Ministre  des  finances  dans  la  mesure  des  prescriptions  de  Tarticte  34,  S  a.  Les 
dispositions  de  Tarticle  34 ,  S  3 ,  sont  applicables  à  la  constitution  de  cette  com- 
mission. 

42.  —  Le  président  de  la  commission  d'appel  est,  pour  tout  ce  nui  concerne  la 
fixation  de  Timpôt,  le  représentant  des  intérêts  de  TEtat  dans  son  district.  La  direc- 
tion supérieure  de  tous  les  travaux  de  fixation  de  Timpôt,  dans  son  district,  est  à 
sa  charge.  Il  doit  surveiller  l'application  régulière  des  principes  de  fixation  de 
rimpôt,  surveiller  la  manière  d*opérer  des  présidents  des  commissions  de  fixation 
de  1  impôt  et  se  préoccuper  de  Tachèvement  en  temps  opportun  des  travaux. 

43.  —  La  commission  d*appel  décide  sur  toutes  les  réclamations  et  sur  tous  les 
appds  portés,  soit  contre  la  procédure,  soit  contre  les  décisions  des  commissions 
de  fixation  de  Timpôt. 

Pour  Texamen  des  appels,  les  commissions  d*appd  et  leur  président  peuvent 
demander  une  situation  exacte  de  la  fortone  et  du  revenu  des  contrihuaUes.  A  cet 
effet,  ils  peuvent  user  des  moyens  mis,  dans  ce  but,  à  la  disposition  des  commis- 
sions de  fixation  de  TimpAt  et  de  leurs  présidents  (art  35,  S  4*  5  et  6,  art.  ^8). 

Les  commissions  d'appel  et  leur  président  peuvent  exiger  devant  la  juridiction 
compétente  la  confirmation  par  serment  des  dépositions  des  témoins  et  des  avis  des 
experts  entendus. 

La  oommissimi  d'appel  doit  examiner  avec  soin  les  renseignements  sur  l'état  des 
personnes  et  kur  revenu  ;  les  informations  recueillies  par  elle  doivent  être  prises  en 
considération  dans  la  fixation  de  llmpôt  pour  l'année  suivante. 

b,  RECLAMATIONS. 

kk,  — "  Le  contribuable ,  ainsi  que  le  président  de  la  commission  d'appel  ont  le 
droit  de  faire  appel  de  la  décision  de  la  commission  d'appel  devant  le  tribunal 
administratif  supérieur  (ObervenoaUungsgericht).  La  réclamation  doit  être  produite, 
dans  le  délai  fixé  à  l'artide  4o ,  par  le  président  de  la  commission  d'appel ,  qui 
l'adresse  au  tribunal  administratif  swpérieur  ;  le  contribuable  remet  sa  réclamation  au 
président  de  la  conmiission  d'appel;  elle  ne  peut  être  motivée  que  par  les  causes 
suivantes  : 

1*  Non-application  ou  &usse  application  du  droit  existant,  notanmient  des  règle 
menis  émanant  des  fonctionnaires  dans  le  ressort  de  leur  compétence  ; 

a*  Vices  résultant  de  défauts  essentiels  dans  la  procédure. 

Dans  la  réclamation ,  on  doit  indiquer  en  quoi  consistent  la  non«application  ou 
la  fausse  application  du  droit  existant,  ou  les  défauts  qui  ont  vicié  la  procédure. 

45.  —  Le  président  de  la  commission  d'appel  adresse  au  tribunid  administratif 
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supérieur  la  réclamation  à  loi  remise  par  le  contribuaUe  avec  son  explication  con« 
tradictoire ,  lorsqu'il  la  juge  nécessaire.  La  réclamation  du  président  de  la  commis- 
sion d'appel  est  adressée  au  contribuable  pour  qu  il  produise  une  réponse  écrite 
dans  un  délai  déterminé,  qui  peut  être  de  une  à  quatre  semaines. 

ii6,  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  rend  ses  arrêts  en  séance  non 
publique,  ordinairement  sans  audition  personnelle  préalable  du  contribuable. 

Il  peut  cependant  accorder  au  contribuable,  d'office  ou  sur  sa  demande,  la  fa- 
culté de  discuter  en  personne  l'objet  de  la  réclamation. 

Dans  sa  décision ,  il  n'est  pas  tenu  de  rappeler  les  motifs  qui  ont  été  admis  pour 
la  justification  des  propositions  £9iites. 

47.  —  Si  le  tribunal  administratif  supérieur  considère  la  réclamation  comme 
fondée ,  il  peut  laisser  la  commission  d'appel  rendre  une  nouvelle  décision  ou  rec- 
tifier lui-même  l'assiette  de  l'impôt.  Dans  le  premier  cas,  les  instructions  données 
par  la  cour  de  justice  sur  les  couomentaires  ei  l'application  des  prescriptions  légales 
doivent  être  observées. 

48.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  statue  sur  les  réclamations  concer- 
nant la  procédure  suivie  par  le  président  de  la  commission  d'appel ,  sauf  les  cas 
prévus  à  Tarticle  A4* 

49.  —  Les  dispositions  légales  en  vigueur,  relatives  k  la  procédure  administra- 
tive de  conflit  pour  l'instruction  des  réclamations  portées  devant  le  tribunal  admi- 
nistratif supérieur,  particulièrement  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  Juillet  i883  sur 
l'adminbtration  générale  du  pays,  de  la  loi  des  3  juillet  1876  et  a  août  1880  sur 
l'organisation  des  tribunaux  administratifs  et  de  la  loi  du  a 7  mai  1888  portant 
modiûcation  à  l'article  29  de  cette  dernière  loi,  s'appliquent  également  à  la  procé- 
dure ayant  pour  but  d'obtenir  une  décision  sur  les  réclamations  en  matière  d  impôt 
(art.  44);  sous  cette  réserve  que  la  perception  du  droit  fixe  de  frab  de  justice  a 
lieu,  même  si  la  décision  est  readue  sans  débat  verbal  préalaUe,  et  qu'il  ne  peut 
être  accordé  aucune  indemmté  en  remboursement  des  honoraires  payés  aux  avocats. 

6.  —  Règlement  des  commissions, 

50.  —  S'il  est  élu  ou  nommé  autant  de  suppléants  qu'il  existe  de  présidents  et  de 
membres  des  commissions  d'évaluation  préalable  ou  de  fixation  de  l'impôt  ou  d'appel, 
ces  suppléants  sont  élus  ou  nommés  de  la  même  façon  que  les  présidents  ou  les 
membres.  Les  dispositions  de  l'article  34 ,  S  3,  sont  applicables  aux  suppléants. 

L'acceptation  ou  le  refus  des  nominations  et  élections,  qui  ont  ueu  d'après 
les  prescriptions  de  la  présente  loi ,  sont  assujetti*  aux  dispositions  des  articles  8 
et  a  5  de  l'ordonnance  du  ]3  décembre  187a. 

Ne  peuvent  être  élues  membres  des  commissions,  abstraction  faite  des  autres 
prescriptions,  que  les  personnes  âgées  de  a 5  ans  et  qui  jouissent  de  leurs  droits 
civils. 

51.  —  Les  présidents  doivent  convoquer  les  commissions ,  préparer  et  diriger 
leurs  opérations,  ainsi  qu'exécuter  les  décisions  de  la  commission  qui  ne  sont  pas 
attaquées  par  eux  en  application  de  la  procédure. 

Suivant  les  besoins ,  pour  accomplir  les  travaux  qui  incombent  aux  commissions  , 
il  peut  être  formé  des  sous-commissions. 
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Les  commissions  ou  sous-commissioDs  rendent  leurs  décisions  à  ia  majorité  des 
voix.  Le  président  a  droil  de  suflrage  complet.  En  cas  d^égalité  des  voix,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Pendant  qu*on  délibère  ou  qu  on  vole  sur  Tévaluntiun  ou  Tappel  d'un  membre 
de  la  commission,  ou  de  ses  parents  ou  alliés,  en  ligne  ascendante  ou  descendante, 
ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au  3*  degré,  ce  membre  doit  se  retirer.  Si  c'est  le 
président  qui  se  trouve  dans  Thypotbèse  de  Talinéa  précédent,  il  doit  remettre  la 
direction  des  débats  et  du  vote  à  un  des  membres  de  la  commission. 

La  rédaction  des  arrêts  et  décisions  de  la  commission  doit  être  faîte  par  le  pré- 
sident. 

52.  —  Les  membres  des  conmiissions  promettent  au  président ,  en  lui  touchant 
la  main  en  guise  de  serment ,  qu'ils  procéderont  dans  les  travaux  de  la  commission 
sans  acception  de  personnes,  en  leur  âme  et  conscience,  et  qu'ils  garderont  le  secret 
le  plus  absolu  sur  les  opérations  ainsi  que  sur  la  situation  des  contribuables  qui  vien- 
dront de  cette  manière  â  leur  connaissance. 

Les  présidents  |qui  ne  sont  pas  déjà  assermentés  comme  fonctionnaires  doivent 
faire  la  même  promesse  devant  un  commissaire  désigné  par  le  Gouvernement. 

Les  fonctionnaires  qui  prennent  part  à  la  fixation  de  l'impôt  sont  tenus ,  en  vertu 
de  leur  serment  administratif,  au  secret  tant  à  l'égard  des  opérations  des  commis- 
sions qu'en  ce  qui  concerne  la  situation  de  fortune  du  contribuable  qui  vient  à  leur 
connaissance.  Les  déclarations  de  revenu  doivent  être  tenues  sous  clef  et  ne  peu- 
vent, ainsi  que  les  débats  delà  commission  y  relatifs,  être  connues  que  des  per- 
sonnes astreintes  au  secret  par  leur  serment  adminbtratif. 

53.  —  La  remise  aux  contribuaUes  des  avertissements  envoyés  par  les  présidents 
des  commissions  doit  être  effectuée  par  un  fonctionnaire  public,  qui  la  certifie.  La 
poste  peut  être  employée  pour  opérer  cette  remise.  Dans  les  deux  cas ,  l'opération 
est  considérée  comme  accomplie ,  même  si  la  réception  est  refusée. 

Si  le  domicile  et  la  résidence  d'un  contribuable  sont  inconnus ,  la  remise  peut 
être  efiectuée  par  l'affichage  de  l'avertissement  à  Tendroit  fixé  pour  les  affiches  dans 
la  commune  du  Ueu  de  la  fixation  de  l'impôt.  La  remise  est  considérée  comme  ac- 
compfie  après  deux  semaines  d'affichage.  Il  importe  peu ,  pour  la  validité  de  la  re- 
mise ,  que  l'écrit  ait  été  enlevé  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  l'endroit  réservé  à 
Tafiichage. 

Les  avertissements  qui  doivent  être  adressés  hors  de  Prusse  peuvent  être  transmb 
par  lettres.  La  remise  est  considérée  comme  accomplie  par  le  dépôt  à  la  poste. 

54.  —  Si  une  circonscription  communale  se  refuse,  malgré  l'invitation  qui  lui 
est  adressée,  d'élire  les  membres  de  la  commission  ou  si  une  commission  se  refuse 
à  expédier  des  travaux  dont  elle  est  chargée,  ces  travaux  doivent  être  faits,  pour  la 
période  de  fixation  de  l'impôt  dont  il  s'agit,  par  le  président  sur  l'ordre  de  l'auto- 
rité supérieure.  Avant  le  commencement  de  la  prOcnaine  opération  de  fixation  de 
l'impôt,  une  nouvelle  élection  des  membres  éligibles  de  la  commission  doit  être 
effectuée. 

IV. 

SURVEILLANGR  SUPéRIBURB. 

55.  —  La  direction  supérieure  des  opérations  de  fixation  de  Timpôt  dans  l'Etat 
appartient  au  Ministre  des  finances,  qui  statue  en  même  temps  sur  les  réclamations 
portées  contre  la  manière  d'opérer  des  commissions  d'appel  et  de  leurs  présidents 
(art.  M); 
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V. 
Changement  de  l  assiette  de  l  impôt  pendant  l*ann^b  fiscale. 

56.  -—  L*9ssiette  de  Timpét  sur  le  revenu  se  fait  pour  chaque  année  fiscale. 

57.  —  L'accroissement  du  revenu  pendant  Tannée  courante  ne  motive  aucun 
changement  dans  la  fixation  de  l'impôt  déjà  établie.  Si  laccroissement  provient 
d*une  succession ,  les  héritiers  doivent  être  taxés  par  un  nouveau  droit  correspon- 
dant à  Taccroissement  de  leur  revenu  et  sont  obhgés  de  payer  Fimpôt  à  partir  du 
commencement  du  mois  qui  suit  l'ouverture  de  la  succession. 

58.  —  S'il  est  prouvé  que,  pendant  Tannée  courante ,  par  suite  de  la  suppression 
d'une  source  de  revenu  ou  par  suite  de  malheurs  exceptionnels,  le  revenu  d'un 
contribuable  a  diminué  de  plus  d'un  quart,  ou  que  le  revenu  venant  à  disparaître  a 
été  soumis  à  Timpôt  par  une  nouvelle  taxation  (art.  67),  Une  réduction  de  Timpôt 
sur  le  revenu  correspondant  au  revenu  disparu  peut  être  accordée  à  partir  du  00m- 
mencement  du  mois  qui  suit  le  moment  où  se  produit  la  diminution  du  revenu. 

59.  —  U  ne  peut  se  produire,  pendant  Tannée  fiscde,  aucun  changement  dans 
les  rôles  de  Timpôt  autre  que  ceux  ci^après  : 

1*  Cotes  nouvelles:  les  personnes  sujettes  à  Timpôt  venant  des  autres  Etats  de 
TEmpire  ou  de  l'étranger;  les  personnes  sortant  d'une  famille  soumise  à  Timpôt;  les 
personnes  qui  cessent  de  toucher  une  solde  militaire,  etc.  ; 

3**  Cotes  supprimées  :  les  personnes  dont  les  revenus  passibles  de  Timpôt  viennent 
à  disparaître. 

Les  créations  et  suppressions  de  cote  partent  du  commencement  du  mois  qui 
suit  le  moment  où  Tobiigation  de  payer  Timpôt  survient  ou  disparait 

60.  —  Pour  les  réductions  d'impôt  (art.  58]  l'Administration  statue  sur  une  de- 
mande qui  eât  présentée  au  président  de  la  commission  de  fixation  de  Timpôt.  Le 
contribuable  peut,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  faire  appel  de  cette  décision 
au  Ministre  des  finances  au  moyen  d'one  réclamation  qui  est  déposée  entre  les  mains 
des  représentants  de  l'Administration. 

Dans  les  cas  prévus  aux  articles  b'j  et  5^ ,  le  président  de  la  commission  de  fixa- 
tion de  Timpôt  prend  une  décision  provisoire  sur  le  taux  de  Timpôt  &  payer  et  sur 
la  date  du  commencement  ou  de  la  cessation  de  Timpôt. 

Les  relevés  de  cessation  d'impôt  sont  établis  dans  les  délais  fixés  par  le  Ministre 
des  finances,  par  les  agents  de  l'Administration.  Leur  décision  peut  être  Tobjet 
de  réclamations  formées  suivant  les  règles  du  paragraphe  1 . 

La  fixation  de  Timpôt  pour  les  cotes  nouvelles  et  pour  les  accroissements  d'impôt 
se  fait  deux  fois  par  an. 

Les  contribuables  sont  autorisés  ou  obligés  à  la  présentation  d*une  déclaration 
conformément  à  l'article  a  5. 

61.  —  Les  contribuables  qui  changent  de  domicile  dans  le  cours  d'une  année 
fiscale  doivent  faire  connaître  leur  départ  au  maire  de  la  commune  qu'ils  quittent 
et  leur  arrivée  à  celui  de  la  commune  où  ils  se  rendent  dans  les  quatorze  jours  qui 
suivent  leur  arrivée  et  prouver  en  même  temps  qu  ils  ont  été  taxés  pour  Timpôt  sur 
le  revenu. 

Lorsque  la  déclaration,  prescrite  coimne  mesure  de  police,  de  départ  ou  d'arriv6e 
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ne  doit  pas  être  faite  aa  maire,  mais  â  un  antre  fonctionnaire,  la  déclaration  faite  k 
ce  dernier  remplace  la  déclaration  d^arrirée  ou  de  départ  k  fidre  an  maire. 

Les  maire»  sont  obUgés  de  tenir  des  relevé»  de  départ  et  d'arrivée  conformément 
aux  instructions  données  par  le  Ministre  des  finances. 

VI. 
Pb^geption  de  l'impôt. 

62.  —  L'impôt  fixé  doit  être  payé  par  quart  et  par  trimestre,  dans  la  première 
moitié  du  second  mois  de  chaque  trimestre,  aux  fieux  de  recettes  indiqués  par 
l'agent  du  Trésor. 

Il  est  permis  au  contribuable  de  paver  d'avance  la  taxe  à  lui  imposée  pour  plu- 
sieurs trimestres  jusqu'à  concurrence  du  montant  total  de  Timpôt  de  l'année. 

63.  *—  Le  payement  de  l'impôt  fixé  n'est  pas  ajourné  par  Tintroduction  d'une 
déclaration  :  le  payement  doit  être  effectué  dans  les  délais  prescrits ,  sous  réserve 
d*une.  restitution  ultérieure. 

64.  "—  Les  sommes  fixées  pour  l'impôt  sur  le  revenu  peuvent,  qudquefois, 
tomber  en  non-valeur.  Tel  est  le  cas  où  le  recouvrement  forcé  de  l'impôt  compro- 
mettrait Texistence  économique  des  contribuables  ou  bien  celui  ou  l'on  prévoirait 
que  la  procédure  suivie  pour  le  recouvrement  serait  sans  résultat. 

65.  —  Sont  dispensés  de  payer  l'impôt  fixé  : 

1*  Les  sous-oflBciers  et  soldats  libérés  qui  ne  sont  pas  imposés  pour  un  revenu 
supérieur  à  3,ooo  marks,  pour  les  mois  pendant  lesquels  ils  se  trouvent  en  service 
actif  ; 

%*  Les  employés  du  Royaume  et  de  l'Empire  et  les  officiers,  en  ce  qui  concerne 
leur  traitement  pendant  qu'ils  appartiennent  à  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment 
de  la  marine  impériale  désigné  pour  un  service  extérieur,  et  à  partir  du  premier 

t*  ur  du  mois  qui  suit  te  mois  où  le  bâtiment  a  quitté  les  mers  de  la  patrie  jusqu'à 
fin  du  mois  où  le  retour  a  été  effectué. 

vn. 

Dispositions  pénales. 

66.  —  Quiconque,  dans  la  déclaration  d'impôt  ou  dans  la  réponse  aux  questions 
à  lui  adressées  par  une  autorité  compétente  ou  dans  les  motifs  invoqués  lors  de 
l'instruction  d*une  réclamation  : 

a.  Fournit  sciemment,  sur  son  revenu  imposable  ou  sur  le  revenu  des  contri- 
buables qu'il  représente,  des  indications  fausses  ou  incomplètes  qui  sont  de  nature 
à  amener  une  diminution  d'impôt  ; 

b.  Dissimide  sciemment  un  revenu  imposable  qu'il  est  oUigé  d'indiquer  d'après 
les  prescriptions  de  la  présente  loi , 

Est  pum,  si  un  préjudice  a  été  porté  k  l'Etat,  d'une  somme  de  quatre  à  dix  fois 
le  montant  du  préjudice  causé;  dans  les  autres  cas,  d'une  somme  de  quatre  à  dix 
fois  l'impôt  annuel  dont  l'État  aurait  été  frustré;  dans  aucun  cas,  l'amende  ne  peut 
être  inférieure  à  loo  marks. 

,  A  la  place  de  cette -peine,  une  amende  de  90  à  lOO  marks  est  applicable,  s*il  ré- 
sulte des  circonstances  que  la  déclaration  fausse  ou  incomplète  ou  la  dissimulation 
du  revenu  imposable  est  bien  faite  sciemment ,  mais  sans  intention  de  fraude. 
Lorsque,  préalablement  à  une  dénonciation  ou  au  commencement  d'une  enquête. 
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le  contribuable  rectifie  oucon^lète  sa  déclaration  au  bureau  compétent,  ou  Uen dé- 
clare le  revenu  dissimulé  et  paye  Timp^t  dû  dans  ied^ai  fixé ,  il  est  exempt  d'amende. 

67.  —  Le  recouvrement  de  Timpôt  dissimulé  se  fait  indépendamment  de 
Tamende. 

U  y  a  prescription  pour  le  recouvrement  de  Timpàt  après  dix  années.  Les  hé- 
ritiers sont  tenus  de  payer  l*impôt  dû  par  leur  auteur  et  le  délai  de  la  prescription 
est  augmenté  pour  eux  de  cinq  années  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  au  deià  des  forces 
de  la  succession. 

Le  délai  pour  la  prescription  court  de  la  fin  de  Tannée  fiscale  dans  laqudle  la 
dissimulation  a  eu  lieu. 

La  fixation  de  la  surtaxe  appartient  aux  agents  de  l'Administration ,  et  les  réda- 
mations  contre  leurs  décisions  doivent  être  portées  devant  le  Ministre  des  finances. 

68.  —  Quiconque  ne  fournit  pas  les  renseignements  exigés  de  lui  conformément 
à  larticle  3  2  ou,  sans  motif  suffisant  d*excuse,  ne  les  donne  pas  dans  le  délai  fixé 
ou  les  donne  d*une  façon  incomplète  ou  fausse,  est  puni  d*une  amende  de 
3oo  marks  au  maximum. 

Quiconque  ne  fait  pas  dans  le  délai  fixé  les  déclarations  d'arrivée  ou  de  départ 
prescrites  par  l'article  6i  est  puni  dune  amende  de  ao  marks  au  maximum. 

69.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  i  ,5oo  marks  au  maximum  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus  les  fonctionnaires  employés  à  la  fixation  de  l'impôt 
et  les  membres  des  commissions  qui  révèlent,  sans  autorisation,  l'état  des  prcHpriétés 
ou  la  situation  de  fortune  ou  de  revenu  d'un  contribuable  dont  ils  ont  eu  connaissance 
par  suite  de  leurs  fonctions.  Cette  disposition  est  applicable  spécialement  dans  le 
cas  de  divulgation  du  contenu  d'une  dédaration  ou  des  débats  ayant  eu  lieu  à  ce 
sujet. 

La  poursuite  ne  se  fait  qu'à  la  requête  de  l'Administration  ou  du  contribuable. 

70.  —  Les  amendes  prononcées  par  les  articles  66,  68  et  69  qui  ne  peuvent  être 
recouvrées  sont  converties  en  prison,  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal 
de  l'Empire  allemand  (art.  28  et  29]  pour  les  contraventions. 

Les  enquêtes  et  décisions  relatives  aux  délits  prévus  par  les  articles  66  et  68  sont 
du  ressort  de  la  justice,  si  l'inculpé  ne  paie  pas  volontairement,  dans  un  délai  qui 
lui  est  accordé,  l'amende  fixée  provisoirement  par  l'Administration,  avec  les  fiais 
de  procédure  faits  contre  lui. 

Les  agents  de  l'Administration  sont  autorisés  à  appliquer  une  peine  mcHns  ibrte 
que  celle  fixée  à  l'article  66. 

Si  le  contrevenant  n'a  pas  de  domicile  en  Prusse,  la  justice  est  saisie  sans  qu'il 
y  ait  lieu  pour  les  agents  de  F  Administration  de  fixer  provisoirement  une  amende; 
il  en  est  de  même  si  le  représentant  de  l'Administration ,  par  des  motifs  particuliers, 
déclare  renoncer  à  la  fixation  provisoire  de  l'amende  ou  si  le  contrevenant  n'accepte 
pas  cette  fixation. 

Les  peines  prononcées  pour  dissimulation  de  l'impôt  restent,  dans  tous  les  cas, 
du  ressort  des  employés  de  l'Administration. 

Pour  les  contraventions  à  l'obligation  de  garder  le  secret  (art.  69),  on  doit  suivre 
les  règles  de  la  procédure  pénale  judidaire. 

VIll. 
Fbais. 

71.  —  Les  frais  de  l'assiette  et  de  la  perception  de  l'impêt  sont  à  la  charge  da 
Trésor.  Cependant ,  les  frais  qui  ont  été  occasionnés  par  les  actes  de  la  procédure 
engagée  accidentellement  doivent  être  remboursés  par  le  contribuable,  s'il  est 
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Sroavé  que  ses  déciaratioDs  sont  inexactes  sur  des  points  essentiels.  La  fixation 
es  frais  à  rembourser  est  faîte  par  les  agents  de  TAdministration ,  leurs  décisions 
sont  susceptibles  d*appel  devant  le  Ministre  des  finances,  conformément  à  Tar- 
tide  60,  S  1. 

72.  —  Les  membres  des  commissions  reçoivent  des  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour,  conformément  à  Tordonnance  du  20  décembre  1876  concernant  les  frais  de 
séjour  et  de  route. 

Les  taxes  pour  témoins  et  experts  (art.  38)  sont  calculées  d*aprèsles  prescriptions 
applicables  dans  les  procès  civils. 

73.  —  Il  est  attribué  aux  communes  ou  districts  ruraux  a  p.  0/0  de  Timpôt 
encaissé  en  compensation  des  travaux  qui  leur  sont  donnés  pour  la  taxation  de 
Timpôt. 

Pour  la  perception  locale  de  Timpôt,  on  tient  compte,  jusqu'à  nouvel  ordre,  des 
dispositions  existantes,  sous  cette  réserve  que  les  communes  (ou  districts  ruraux), 
obligées  jusWà  présent  à  la  perception  locale  de  Timpôt  des  classes ,  doivent  perce- 
voir Timpôt  des  revenus  qui  ne  dépassent  pas  3,ooo  marks.  Les  communes  ou  dis- 
tricts ruraux  qui  sont  chargés  de  la  perception  de  impôt  reçoivent,  pour  le  re- 
couvrement, une  indemnité  de  a  p.  0/0  des  recettes  de  rimpôt 

IX. 
Pbbception  des  taxes  communales  et  règlbmrnt  relatif  au  droit  électoral. 

74.  — -  Si  les  personnes  possédant  un  revenu  inférieur  à  goo  mariu  doivent 
contribuer,  d*après  Téchelie  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  aux  contributions  à  répartir 
entre  les  communes,  pour  les  écoles,  églises,  etc.,  servant  i  plusieurs  districts,  la 
fixation  de  Timpôt  dû  par  ces  personnes  se  fiût  en  se  basant  sur  les  graduations  fic- 
tives suivantes: 

POUR  UN   BBVBinJ  AHHUEL  :  IMPÔT  ANlfUBL. 

,  ,  ,  1.1.  .   (  3/5  p.  0/0  du  revenu  imposable  constaté  jus- 

de        o  a  420  marks  mclusivement  l     •  ^.1  /  .^„,^^  j^  .  _  "^^^  ^r ^^-«^l^ 

(       qa  a  la  somme  de  1  m.  ao  pu  au  maximum. 

-^-  àao  k  660  ' —    a  m.  ào  pf. 

— -  660  à  900  —..-———    à  m.  00  pf. 

Les  personnes  ci-dessus  désignées  peuvent,  si  la  somme  destinée  à  couvrir  les 
besoins  des  communes  en  question  est  assurée  sans  leur  contribution ,  être  déchar- 
gées du  payement  de  la  somme,  soit  en  payant  seulement  une  partie  proportionnelle 
de  Timpôt,  soit  en  payant  au  taux  inférieur  à  leur  revenu  net.  Décharge  complète 
doit  leur  être  accordée  s*ils  reçoivent  un  secours  permanent  d  un  établissement 
public  de  bienfaisance. 

75.  —  La  fixation  de  Timpôt  (art.  74)  est  faîte  par  les  commissions  d'évaluation 
préalable    (art.  3i)  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  décimons  de  la  commission  d*évaluation  préalable  sont  soumises  à  Texamen 
du  président  de  la  commission  de  fixation  de  l'impôt  ;  si  celui-ci  ne  prend  pas  de 
décision ,  le  taux  de  Timpôt  est  arrêté  par  la  commission  de  fixation  de  Timpôt. 

Le  rôle  de  fimpôt  fixe  doit  être  affiché  pendant  1 A  jours  et  le  point  de  départ  de 
cette  publicité  doit  être  publié  selon  le  mode  ordinaire  de  la  loodité. 

Le  contribuable  a  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  fixation  de  Timpôt  pendant 
ufi  ddai  de  quatre  semaines  à  compter  de  Texpiration  du  délai  d'affichage ,  savoir  \ 
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1**  Devant  k  eonmnsnon  de  fiialion  de  rimpât,  li  Fimpôt  a  été  fixé  par  la  coiii* 
nuiiion  d'évaluation  préalaUe; 

a"  Devant  la  commission  d*appel,  si  le  montant  de  Timpét  à  étë  déterminé  par 
la  commission  de  fixation  de  Timpôt. 

76.  —  Pour  la  détermination  des  droits  de  vole,  d'élection  et  autres,  réglés 
diaprés  la  graduation  de  l'impôt  dans  les  circonscriptions  communales  (art.  74)  1 
le  taux  de  l'impôt  des  classes  existant  jusqu'à  présent  est  remplacé  par  le  taux 
correspondant  prévu  aux  articles  17  et  jl;  dans  le  cas  où  la  fixation  de  l'impôt  n'a 
pas  été  faite  conformément  à  l'article  76,  par  les  proportions  de  revenu  correspon- 
dant aux  degrés  de  Timpôt  des  classes. 

77.  —  Lorsque,  d'après  les  dispositions  existantes,  dans  les  oommunes  odbaines 
et  rurales ,  les  droits  civils  et  les  droits  de  vote  et  d'élection  sont  liés ,  pour  les  af- 
faires communales,  à  la  condition  du  payement  d'une  somme  annuelle  de  6  marks 
comme  impôt  des  classes,  le  taux  ci-dessus  est  remplacé,  jusqu'à  un  nouveau  règle- 
ment législatif  du  droit  de  vote  communal,  par  un  chiffre  d'impôt  de  à  marks  ou 
un  revenu  supérieur  à  660  marks  jusqu'à  goo  marks. 

Dans  les  parties  du  Royaume  oà ,  pour  les  élections  des  représentants  oommunaux , 
les  électeurs  sont  distribués  en  catégories  suivant  les  impôts  directs  qu*ils  doivent 
payer,  le  chiffre  de  6  marks  remplace  le  chiffre  supérieur  à  6  marks  auquel  est  at- 
taché le  droit  de  vote  d'après  les  statuts  locaux. 

Dans  les  localités  où  la  loi  communale  n'est  pas  en  vigueur,  le  droit  de  vote  peut 
être  accordé  pour  un  chiffre  d'impôt  inférieur  à  6  marks  ou  pour  un  revenu  mfé- 
rleur  à  goo  marks  ;  une  augmentation  n'est  pas  permise. 

X. 

Dispositions  fihaiu. 

78.  —  Les  droits  et  obligations  attribués  par  la  présente  loi  aux  préfectures 
sont  confiés,  pour  la  capitale  et  résidence  de  Bcâdin,  à  1  Administfation  des  contrî* 
butions  directes  de  Bénin. 

79.  —  Les.  délias  fixés  par  la  présente  loi,  ainsi  que  le  délai  pour  la  remise  des 
déclarations  d'impôt,  sont  augmentés  de  six  mois  pour  les  absents  se  trouvant  dans 
les  pays  et  mers  en  dehors  de  TEurope^de  six  semaines  pourles  absents  se  trouvant 
en  denors  de  l'Empire  allemand ,  de  trois  semaines  pour  les  autres  absents. 

80.  —  Les  contribuables  qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente  loi, 
sont  omis  dans  la  fixation  de  l'impôt  ou  ont  été  classés  comme  exempts  de  droits  oa 
taxés  pour  un  degré  d*impôt  inférieur  à  leur  revenu  réel,  sans  qu'il  se  soit  produit 
une  dissimulation  passible  d'une  pénalité  (art.  66  et  67) ,  sont  obligés  au  payement 
de  la  somme  dont  le  Trésor  a  été  frustré.  Le  complément  de  l'impôt  peut  être 
réclamé  pour  les  années  fiscales  qui  ont  précédé  l'année  dans  laquelle  le  fait  a  été 
constaté. 

Les  héritiers  sont  tenus  de  payer  ce  complément  d'impôt  en  tant  seulement  qu*il 
ne  dépasse  pas  les  forces  de  la  succession. 

La  fixation  du  complément  d'impôt  se  fait  pour  toute  la  période  pour  laquelle 
il  est  dâ ,  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi. 

81 .  -^  Sont  maintenues  en  U^nt  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  dispositions  000- 
traires à  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  juin  i8do  sur  les  délais  dm 
prescription  pour  les  taxes  publiques  s'appliquant  à  l'Impôt  sur  le  revenu. 
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82.  —  Si  les  recettes  de  Timpôt  sur  le  revenu  dépassent  pour  1892-93  la 
somme  de  80  millions  de  marks  et,  pour  les  années  suivantes,  ce  même  chiffre 
augmenté  d*une  plus-value  de  4  p.  0/0,  les  excédents  seront  employés,  selon  les 
prescriptions  d*une  loi  spéciale  à  émettre,  à  supprimer  Timpôt  sur  les  propriétés 
bâties  et  non  bâties  comme  impôt  d'Etat  et  à  en  attribuer  le  montant  aux  com- 
munes. 

83.  —  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  prévue  par  l'artide  62  ,  et  au  maximum 
jusqaes  et  y  compris  fannée  1893-Q&,  les  excédents  seront  utilisés  pour  constituer 
tm  fonds  de  réserve  particulier  admmistré  par  le  Ministre  des  finances  et  qui  sera 
employé,  y  compris  les  intérêts,  selon  le  vœu  de  Tarticle  82. 

84.  —  Si  la  loi  prévue  par  larticle  8a  n'est  pos  promulguée  au  1"  avril  1894, 
les  excédents  y  désignés,  y  compris  la  réserve  qui  pourra  être  amassée  jusque-là  « 
feront  employés ,  d'après  les  dispositions  suivantes ,  au  dégrèvement  d'une  somme 
correspondante  d'impôt  sur  le  revenu  : 

I.  •—  La  somme  à  employer  pour  le  dégrèvement  est  fixée  dans  le  budget. 

IL  — ^  Le  dégrèvement  est  accordé  par  fractions  mensuelles  égales  pour  tous  lei 
degrés  de  Timpôt.  Lorsque  le  montant  disponible  pour  le  dégrèvement  ne  suiBt  pai 
à  couvrir  la  remise  complète  d'un  douzième  de  Vimpôt  sur  le  revenu  de  l'année 
courante  pour  tous  les  degrés,  les  fonds  disponibles  seront  employés  à  dégrever 
d'un  douzième  chacun  des  degrés  de  l'impôt  en  commençant  par  les  degrés  infé- 
rieurs et  jusqu'à  concuirence  des  sommes  disponibles. 

Le  surplus  sera  ajouté  aux  disponibilités  ck  l'année  suivante. 

m. — Le  dégrèvement  est  rég^é  par  le  Ministre  des  finances  aussitôt  la  fixation 
de  f  impôt  terminée  pour  l'année.  La  décision  ministérielle  est  publiée. 

IV.  ^-  Le  déficit  provenant  du  dégrèvement  d'tin  douzième  de  l'impôt  sur  le 
revenu  ou  de  certains  degrés  (n*  II)  est  fixé  à  un  douzième  du  montant  de  l'impôt 
annuel  résultant  de  la  fixation  de  l'impôt  annuel,  sous  déduction  de  3  p.  0/0  pouf 
les  suppressions  de  cotes  et  les  pertes  qui  se  produisent  dans  le  cours  de  l'année. 

V.  -—  Les  remises  concédées  aux  communes  pour  la  perception  locale  et  pour  la 
fixation  de  l'impôt  sur  le  revenu  (art.  73)  doivent  èlre  également  garanties  par  le 
Trésor  sur  les  termes  mensuels  de  Timpôt  sur  le  revenu  restant  non  perçus  et  sur  le 
montant  à  calculer  d'après  les  dispositions  du  n"*  IV. 

85.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Cette  loi  ne  sera  applicable,  au  plus  tôt,  qu'à  l'assiette  de  l'impôt  de  l'année 

1893-93,  et  seulement  en  même  temps  que  la  loi  portant  modification  du  régime 
électoral. 

Les  conmiunes  qui,  pour  l'année  1892-93 ,  réduiront,  conformément  à  la  nouvelle 
fixation  de  l'impôt,  la  part  ou  elles  prélèvent  sur  l'impôt  perçu  au  profit  de  l'État, 
n'auront  pas  besoin  pour  cela  de  l'autorisation  des  autorités  de  contrôle. 

Sont  abrogées,  sous  ces  réserves,  à  partir  du  i*"  avril  189a ,  les  prescriptions  re- 
latives au  payement  et  à  la  fixation  de  l'impôt  des  classes  ou  des  revenus  classés, 
notamment  cdles  des  lois  des  i^'mai  i85i,  a&  mal  1873,  a  janvier  18741  16  juin 
1875,  art.  9,  n"*  1,  et  art.  9,  S  3,  de  la  loi  du  a3  juin  1876 ,  titres  III  et  IV  de 
k  loi  du  la  mars  1877. 
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ALLEMAGNE, 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 
Le  Monatsheft  zar  Statistik  des  deutschen  Reichs  vient  de  publier  les  résul- 
tats définitifs  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  en  1890.  Commençons 
par  réunir  dans  un   même  tableau  les  cbiiTres  annuels  du  conmierce  de 
TEmpirc,  commerce  général  et  commerce  spécial,  depuis  1872  : 


ANNEES. 


187a 
1873. 
187a. 
187Ô. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880 
1881. 
188a. 
i883. 
188Â. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

1872, 
1873. 
1874 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188a. 
i883. 
188I 
i885 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


COMMERCE   GENERAL. 


IMPOITATIOWS.    I    BXPO»TATIOai. 


millioiu  de  mtrkt. 


COMMERCE  SPECIAL. 


XMPOBtATIOHfl. 


RZK>BTATIOirS 


million»  de  marks. 


4,378.8 
û.994.1 
4,788.0 
kjlik.k 
4,908.2 
4,815.3 
4,517.4 
4.780.3 
4,364.8 
4,558.4 
4.858.7 
5,049.7 
4,842.4 
4,317.1 
4,297.8 
4,587.6 
4,865.3 
5.538.9 
5,707.7 


MARCUAIfDISES 

3,407.3 
3,510.3 
3,440.1 
3.709.1 
3.643.2 
3,822.2 
3,883.6 
3,850.7 
4,358.1 
4,540.6 
4,886.9 
5,016.5 
4,792.1 
4,962.1 
4,382.8 
(1,622.3 
4,650.2 
4,684.7 
4,846.0 


(métaux  pr^ibux 

3,256.8 
3,752.8 
3,599.4 
3,527.6 
3,798.2 
3,768.7 
3,506.2 
3,767.3 
2,819.0 
2,961.8 
3,128.3 
3,262.5 
3.260.1 
2,937.2 
2,877.2 
3,111.4 
3,270.7 
S.989.6 
4,145.6 


DROITS 
mçv»  (à). 


milHoiM 
de   merks. 


NON   compris). 


2,317.7 
2,277.6 
2,3/i2.3 
2,491.8 
2,545.7 
2,760.4 
2,885.1 
2,774.5 
2,892.8 
2,974.6 
3.188.3 
3,269.9 
3,203.4 
2,859.4 
2,984.0 
3,134.0 
3,203.6 
3,164.8 
3,326.6 


122.5 
134.7 
115.2 
120.7 
146.1 
115.1 
114.7 
141.8 
182.2 
196.9 
209.2 
208.2 
231.2 
235.0 
253.8 
270.4 
312.5 
379.6 


METAUX    PRéciBUX. 


219.9 

505.2 

84.0 

57.3 

156.3 

126.5 

239.9 

144.0 

60.8 

40.0 

53.2 

36.5 

27.9 

56.9 

68.0 

81.4 

228.9 

132.8 

137.0 


179.7 

190.6 

122.8 

81.9 

103  8 

89.4 

61.3 

83.6 

73.3 

83.1 

72.7 

73.1 

68.9 

59.9 

67.7 

60.1 

212.8 

126.9 

92.7 


207.7 

174.4 

501.8 

187.5 

71.1 

117.2 

45.7 

68.8 

113.2 

59.2 

103.6 

66.5 

209.4 

30.1 

120.7 

46.2 

40.8 

53.3 

28.4 

65.4 

36.2 

55.8 

28.3 

65.0 

24.8 

65.9 

52.7 

55.7 

67.7 

67.3 

77.4 

56.1 

165.1 

149.0 

97.5 

91.6 

127.3 

83.0 

(a)  Dan»  les  recettes  doaaniprof  de  187a  et  de  1878  sont  compris  des  droits  de  transit  et  de  sorti*  montant 
à  ék  millions  de  marks  en  1879  ,  et  à  37  milUons  en  1873. 

Le  commencement  de  l'année  financière  ayant  été  fixé,  k  partir  de  1876,  an  i*'  avril,  les  recotles  doaaniérw 
ci-dessns  soBt,  à  dater  de  1876,  eellea  des  czercieca  1876*77  k  1889-90. 
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Dans  ce  tableau ,  la  rubrUioe  métaïuc  précieux  comprend ,  outre  les  monnaies  et 
lingots  d'or  et  d*ar^ent,  les  débris  ou  déchets d*orfèvrerie,  les  allbges,  poudres,  etc. 
(comme  dans  \w  tableaux  du  commerce  français).  La  statistique  allemande, 
dans  certains  cas ,  fait  passer  ces  derniers  produits  avec  les  marchandises  et  réduit 
d*autant  les  métaux  précieux.  Cette  diversité  de  méthode  donnant  quelquefois 
lieu  II  des  confusions,  nous  tenons  à  mettre  en  regard  lune  de  Tautre  les  deux  éva- 
luations dont  les  piétaux  précieux  importés  et  exportés,  commerce  spécial,  ont 
ainsi  été  Tobjet  en  1888,  1889  ®*  1890. 


Commette  spécial 

uijhVX  PBECnBDX  IMPORTB8. 

MÉTAUX  PRKCIBUX  EXPORTÉS. 

ANNÉES. 

Gbiffi*e  brut.           Chiffre  net. 

ChiAre  brcit.           Chiffre  net. 

millions  de  marks. 

«Ulons  do  marks. 

1888      

i65.i                i45.i 

97.5                 72.0 

127.3                110.8 

i49,o               M.-] 
91,6                 89.8 
83.0                  81.5 

1889 

1890 

En  prenant  le  chiffre  net  pour  les  métaux  précieux,  le  commerce  j^pccînl  de 
1890  se  trouve  porté ,  pour  les  marchandises,  à  4*1 62.1  millions  de  marks  (au  lieu 
de  4,1 45.6)  à  Timportation  et  à  3,328.2  (au  lieu  de  3,326.6)  à  rexportalion. 

Et  voici,  dans  ces  conditions,  la  comparaison  des  deux  dernières  nnnées  (com- 
merce spécial)  : 


ANNÊK^j. 

MARGHAKDISES. 

NUMÉRAIRE  (NET).         Il 

TOT  41. 

des   irapor- 

UtioM 

et  dos 
oxDorU- 

tlOBS. 

nroRTA. 

TIOMS. 

vxroftT*- 

TlOXi. 

DIFFé- 

Riiicsa 

à  l'iaipor- 
letioo. 

IMrORTA- 
TIOUS. 

Tioir». 

Dirri- 

BBRCK» 

à  l'impor- 
tation. 

1890 ,. , 

1889 

Di  Tërçnces    en 
1890 

7.490.2 
7.181.8 

milKoDs  c 

4,162,1 
4,015.1 

le  marks. 

3,328.1 
3.166.7 

+  834.0 
H-  848.4 

110.8 

72.0 

lions  de  mari 

81.5 
89.8 

+    29.3 
—    17.8 

-1-  308.4 

-H  147.0 

-t  161.4 

ti 

-f  38.8 

^     8.3 

'/ 

On  voit  qu*en  1890,  les  importations  totales  (marchandises  et  numéraire)  ont 
augmenté  de  i85.8  millions  de  marks  (147.0  + 38.8),  et  les  exportations  de 
l53.i  millions  (161.4  —  8.3);  le  mouvement  total  du  commerce  (marchandises  et 
métaux  précieux),  soit  7.682.6  millions  en  1890  et  7,343.6  millions  en  1889, 
présente  une  augmentation  de  339  millions  en  1890, 

La  moyenne  générale  des  prix  s'est  abaissée  d*une  manière  sensible,  en  1890, 
pour. les  marchandises;  elle  s  est  élevée,  au  contraire,  pour  les  métaux  précieux, 
tant  à  Tiniportation  qu'à  Texportation.   .     . 

Voici  d^aiUeors  les  résultats  auxquels  oa  arrive ,  suivant  quon  multiplie  les  quan- 
tités de  1890  par  les  prix  de  1890  ou  par  ceux  de  1889  : 


BCI.L.  DE  STAT. 
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TALBURS  OinHUIft 


huniM  1890. 


avec  les  prix 
de  1890. 


avec  las  prix 
de  1889. 


DIFV^KUICI. 


Importations  :  Marchandises. 
Numéraire.. . 

Total.  . , 

Exporiaiiom  :  Marchandises . 
Numéraire... . 


Total.  . 
Ersuible. 


MÎilioM  dU  mtfk».      miUioBs  i»  mwkt.      miUiow  dU  mvit. 

4,174.^ 
109.9 


4,162.1 
110.8 

â,272,9 

3,3a8.a 
81.4 

3M9,6 

7,682.5 

4.284.  f 


3,329.7 

77-5 

3,407.2 

7,691.3      — 


+ 

13. 1 
0.9 

— 

H.2 

+ 

1.5 
3.9 

+ 

2.4 

— 

8.8 

Passons  à  la  répartition  du  commerce  spécisd  de  1890  et  de  1 
cieux  compris) ,  par  groupes  de  marchandises  : 

Commerce  spécial  (métaax  précieux  compris). 


(métaux  pré« 


GATEGORIBS. 


1 
a 

3 
4 
5, 
6. 
7 

8. 

9- 
10. 

11. 
it. 

i3. 

là. 
i5. 

16. 

»7- 
18. 

»9- 


Bétail  et  aalret  animaux  vîvanti 

Graines  k  ensemencer  et  plantes  non  cometlîblai. 

Fourrages 

Engrais,  déchets  et  produits  d'animaux 

GhaufiTaffe. 

Coinestibles  et  objets  d'alimentation 

Graisies,  Imiles  grasses  et  huiles  minérales 

des  produits  ohimicinoi,  de  la  dro- 
guerie et  de  la  pharmacie 

de Tasbeste,  de  la  pierre,  de  Tar- 

gîle,  du  Terre. 

dea  métaux  (machines  et  appareils 

exceptés) 

du  bois ,  de  la  scnlpture ,  du  tres- 
sage  

du  papier. » 

ile  «uir ,  doi  toilei  cirées ,  de  la  pel- 
leterie  

des  textiles,  du  feutrage,  du  vête- 
ment  

du  caoutchouc 

Matériel  de chemini  de  fer,  voitures  rembourrées, 

meubles.. 

Machines,  instroments,  appareils 

Mercerie,  quincaillerie,  bijouterie. 

Objets  coocernant  la  littérature  et  les  arts 

Marchandiaes  divomes 


niPORTATIONS. 


EXPORTATIONS. 


1S90. 


las». 


1890. 


1889. 


Produite  I 

bruU 

et 

^  fabriqués^ 

des 


Totaux. 

BBBBB 


»9.6 

40.6 

103.7 

101.5 

1.167.6 

236.0 

261.9 

69.3 

338.0 

218.0 
15.5 

190.2 

1,119.0 
39.7 

1.5 
91.4 
28.7 
27.8 


183.5 

36.6 

95.3 

95.0 

1,045.9 

238.1 

267.5 

59.2 

285.6 

217.5 
13.8 

184.0 

1.211.2 
34.6 

0.7 
65.5 
28.5 
24.8 


d«  marks. 
20.8 

26.8 

22.1 

146.5 

441.0 

27.6 

274.7 


31.9 

21.4 

19.8 

116.8 

309.4 

25.8 

259.2 


118.0         102.7 


4,272.9      4,087.1 


430.7 

120.1 
89.9 

237.2 

1,072.1 
30.1 

3.8 

160.6 

88.3 

88,7 

1.6 


3,409.6 


432.7 

116.3 
89.0 

557.2 

l/>S4.8 

,     26.7 

6.6 

150.1 

85.1 

79.1 

1.8 


3,256.4 


La  i3*  et  la  5*  catégories  comprennent  à  Timportation  plus  de  la  moitié  du  total 
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des  valeurs  importées  :  ainsi ,  les  produits  bruts  et  fabriqués  des  industries  textiles , 
du  feutrage  et  du  vêtement  interviennent  dans  les  importations  totales  pour 
a6.a  p.  o/o  en  i8go  contre  ag.6  p.  o/o  en  1889;  ^^*  objets  d'alimentation  inter- 
viennent pour  27.5  p.  0/0  en  1890  et  1&.6  p.  0/0  en  1889.  ^^^  ^^^^  catégories 
représentent  donc,  en  1890 ,  un  peu  plus  de  53  p.  0/0  des  importations  totales. 

A  Texportation ,  plus  de  k  moitié  des  valeurs  se  répartit  entre  les  1 3%  5*  et  9* 
catégories,  savoir  :  produits  bruts  et  fabriqués  de  l'industrie  des  textiles,  du  feutrage 
et  du  vêtement,  3i4  p.  0/0  du  total  des  valeurs  exportées  en  1890  contre  33.3 
p.  0/0  en  1889;  objets  d'alimentation,  ia.9  p.  0/0  en  1890  contre  11. 3  p.  0/0  en 
1889;  produits  bruts  et  fabriqués  de  l'industrie  des  métaux  (machines  et  appareils 
excepta),  ia.6  p.  0/0  en  1890  contre  \i.^  p.  0/0  en  1889.  Ces  trois  catégories 
représentent  à  eltes  seules ,  en  1890 ,  près  de  58  p.  0/0  du  total. 

Parmi  les  autres  catégories,  les  plus  importantes  à  l'exportation  sont  la  7*  caté- 

rrîe  :  prodoîts  bruts  et  £id)riq«és  des  industries  chimiques ,  de  la  droguerie  et  de 
pharmacie,  8.1  p.  0/0  en  1890  contre  7.9  p.  0/0  en  1889;  et  la  1  a*  catégorie  : 
prcxluits  bruts  et  fabriqués  des  industries  au  cuir,  des  toiles  cirées  et  de  la  pelle- 
terie, 7  p.  0/0  en  1890  contre  7.2  p.  0/0  en  1889. 

Les  exportations  alimentaires,  qui  avaient  diminué  en  1889,  présentent  en  i8go 
une  augmentation  assez  forte.  Cette  augmentation  porte  principalement  sur  les 
sucres,  dont  l'exportation  s'est  élevée  à  aaa.i  millions  de  marks  en  1890  contre 
168.1  en  1889. 

Donnons  maintenant  l'indication  du  poids  total  des  marchandises  figurant  dans 
le  commerce  spécial  de  l'Allemagne  en  1889  et  1890. 

Commerce  spécial, 

LfSGUEUTATlOn 

18^0.  1889»  en  iSgo, 

.   lonnef.  toosM.  tonnes. 

Importations a8,i4ai8o3        36,611,696  1,530,907 

Exportations i9,365,o8i        18,292,587  1,072,49^ 

Totaux 47,507,884       44,9o4,483         2,6o3,4oi 


On  voit  que  le  poids  total  des  marchandjbes  (métaux  précieux  compris)  a  aug- 
menté de  2,6o3,4oi  tonnes  en  1890;  ce  chiffre  résulte  d'une  augmentation  de 
1,530,907  tonnes  à  l'importation  et  de  1,072,494  tonnes  à  l'exportation. 

De  1880  à  1886,  le  poids  des  exportations  avait  toujours  dépassé  de  1  million 
de  tonnes  au  moins  le  poids  des  importations.  En  1887,  l'écart  s'est  trouvé  réduit 
à  109,124  tonnes.  A  partir  de  1888,  ce  sont  les  importations  qui  excèdent  les  ex- 
portations :  l'excédent  est  de  :  1,127,243  tonnes  en  1888,  de  8,319,309  en  1889, 
et  de  8,777,722  en  1890. 

Mentionnons,  en  terminant,  Tordonnance  impériale  qui,  à  la  date  du 
3  septembre  1891,  vient  de  rouvrir,  sous  certaines  conditions  d'ordre  sani- 
taire, le  marché  allemand  aux  viandes  de  porc  américaines;  elles  en  étaient 
exclues  depuis  mars  i883. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  308  — 
ALLEMAGNE. 

LES  UVRES  FONCIERS  EN  PRUSSE. 

Nous  avonSf  il  y  a  quatre  mois,  donné  la  traduction  intégrale  de  la  loi 
qui  va  introduire  en  Alsace-Lorraine,  à  dater  du  i*'  janvier  prochain, 
l'institution  des  livres  fonciers  ^^K 

L'exposé  des  motifs  du  décret  qui  a  institué  la  commission  extraparie- 
men taire  du  cadastre  (^  montre  que  la  même  question  est  à  Tétude  en 
France. 

Dans  ces  conditions  on  lira  avec  nn  intérêt  particulier  les  pages  qne 
M.  Besson,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  Tenregistrement, 
dans  son  très  récent  ouvrage  sur  les  livres  fonciers  et  la  réforme  hypo- 
thécaire ^^\  consacre  au  système  prussien. 

Nous  les  transcrivons  textuellement  : 

Le  sptème  prussien  des  livres  fonciers  repose  sur  Tidée  d'individualiser  tes  îm- 
'meubles,  par  îinscription  de  chaque  bien-fonds  sur  une  feuille  spéciale  faisant 
connaître  objectivement,  d* abord  la  nature  et  Télat  physique  de  la  propriété,  et, 
en  5econcl  lieu,  les  droits  et  les  cliarges  qui  y  sont  attachés.  Pour  réaliser  la  pre- 
mière de  ces  conditions,  il  est  nécessaire  d* appuyer  le  livre  foncier  sur  le  cadastre. 
Il  serait  impossible,  sans  le  cadastre,  de  fixer  avec  certitude,  Tidentité,  la  situation, 
la  superficie  et  la  désignation  de  Tira  meuble.  C'est  pourquoi  le  régime  de  publicité 
de  la  Prusse  a,  pour  point  de  départ  et  pour  base,  le  cadastre.  L'immatriculation 
des  propriétés  au  livre  foncier  prussien  n*a  pas  eu  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  trans- 
ferts ou  des  charges  réelles  à  inscrire  :  elle  a  été  opérée  pour  tout  le  territoire , 
par  voie  de  mesure  générale,  dans  Tordre  établi  parie  cadastre.  C'est  au  registre 
cadastral  que  sont  empruntées  toutes  les  indications  du  livre  foncier  concernant  la 
situation  physique  des  immeubles  inscrits.  Enfin,  les  deux  registres  sont  établis 
pour  la  même  unité  territoriale. 

Les  livres  fonciers  institués  en  Prusse  par  les  lois  de  187a  ^^\  contiennent ,  soit 
des  feuilles  réelles  (RealfoUen) ,  soit  des  feuilles  personnelles  (Personalfolien). 

Le  premier  système ,  qui  consiste  à  donner  un  feuillet  spécial  k  chaque  corps  de 
biens,  est  celui  qui  répond  le  mieux  à  la  définition  théorique  des  registres  fonciers. 
Il  avait  été  introduit  en  Prusse  par  Iprdonnance  de  1783.  La  forme  des  feuilles 
foncières  est  restée  à  peu  près  ce  qu  die  était  sous  la  législation  antérieure.  Aujour- 
d'hui comme  en  1788,  la  publicité  concentrée  et  synoptique  des  Rea^oUen  vise,  en 
première  ligne,  l'inscription  de  la  propriété  de  l'immeuble,  re'bulant  à  l'arrière - 
plan  les  clauses  restrictives  de  ce  droit  et  les  charges  hypothécaires.  D'après  le 

()  Voirie  Ou/Z^/i/i  d  avril  1891,  page  396. 

(*/  Voir  le  Bttlledn  de  juin  1891,  page  693. 

^)  Cet  ouvrage  a  été  honoré,  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  importante  récom- 
pense (concours  Rossi  de  1890). 

(*>  Loi  du  5  mai  1873  sur  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  [Gtsetz  ûber  den  Ei^en- 
ihwHStrwerh)  ;  Loi  du  5  mai  1873  sur  les  livres  fonciers  {Grundbttch-Ordnung).  La  traduction 
de  ces  textes  se  trouve  dans  VÀnnaaire  de  législation  étrangère  de  1873,  pages  308  et  sni- 
vantes. 
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modèle  annexé  aux  lots  de  1873,  mie  feurlle  diitincte  du  regisM  foncier  est 
affectée ,  non  pas  à  toute  parceHe  cadastrée ,  mais  k  chaque  Grundstàck  ou  corps  de 
bîens.  Elle  se  partage  en  un  litre  et  trois  sections.  I#e  titre  contient  la  description 
de  rimaieuble,  le  nom  du  domaine  et  du  district,  pour  les  biens  ruraux;  la  rue  et 
ie  numéro,  pour  les  immeubles  urbains;  la  nature  et  la  contenance  de  Théritage, 
son  revenu  imposable  ou  sa  valeur  locaiive,  le  numéro  sous  lequel  il  est  porté  au 
cadastre,  en  un  mot  toutes  les  indications  qui  concourent  à  en  établir  Tidentité.  Les 
parceHes  qui  viennent,  par  la  suite,  À  être  distraites  du  domaine  (Abschreibangen) 
sont  inscrites  successivement  dans  une  colonne  spéciale.  La  première  section  du 
r.'uiilet  fait  connaître  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  Torigine  de  son  droit  de  pro- 
priété: la  seconde,  les  charges  permanentes  du  bien-fonds,  ainsi  que  les  restric- 
tions au  droit  de  propreté;  la  troisième,  les  hypothèques  el  les  dettes  foncières  ^^K 
Le  système  des  feuilles  personnelles  est  appliqué,  dans  les  circonscriptions  où 
le  morcellement  excessif  de  la  propriété  s  oppose  à  rétablissement  des  RealfoUen, 
ou  feuilles  réelles.  Ce  qui  le  caractérise,  cVst  fatlribution  à  chaque  propriétaire 
d*un  folio  distinct  {PersonalfoUe) ,  sur  lequel  sont  réunis  tous  les  immeindies  qui  lui 
appartiennent  dans  le  ressort  du  bureau  foncier,  avec  leur  description  cadastrale, 
ainsi  que  la  mention  des  transferts  et  constitutions  de  droits  réels  auxquels  ils 
donnent  lieu  ^*\  Théoriquement  «  ce  mode  de  publicité  est  inférieur  à  celui  des 
RealfoUen,  puisqu'il  ne  (ait  apparaître  Timmeuble  qu'au  second  plan  et  ne  présente 
paS|  d'une  manière  synthétique,  la  généalogie  juridique  de  chatun  des  fonds  de 
terre  inscrits  sur  les  PersonaîfoUen,  A  ce  point  de  vue ,  il  semble  se  rapprocher  du 
système  français  des  répertoires  itidividuels.  Mais  cette  analogie  n*est  qu  apparente. 
Isolées  du  cadastre,  n'ayant  pour  base  que  le  nom  du  grevé,  dépourvues  de  force 
probante,  les  ènonciations  de  nos  répertoires  hypothécaires  ne  peuvent  jamais 
loumir,  par  elles-mêmes ,  un  aperçu  complet  et  exact  de  la  situation  inatérielle  et 
juridique  d*un  immeuble  déterminé.  En  Frusse,  au  contraire,  grâce  aux  renvois 
établis  entre  le  cadastre  et  les  indications  des  PersonaybUen,  il  est  toujours  permis 
de  retrouver  l'immeuble  cherché ,  directement ,  sans  se  préoccuper  du  nom  du  pro- 
priétaire.  Les  investigations  y  sont  peut-être  moins  promptes  que  dans  les  livres 
fonciers  qui  ouvrent  un  chapitre  à  chaque  immeuble,  mais  elles  soUt  tout  aussi 
sures.  Ceet  surtout  par  ce  caractère  de  certitude  dans  les  recherches  que  le  systèfene 
di-s  Penoml/olien  se  dislingue  de  la  publicité  du  droit  français.  Les  registres  fon- 
ciers de  la  Prosse  ne  sont  d'ailleurs  organisés  par  noms  de  personnes  que  dans  les 
circonscriptions  011  le  conservateur  reconnaît  l'impossibilité  d'employer  le  procédé 
des  feuilles  réelles. 

Les  registres  fonciers ,  tels  qu«  les  conçoit  la  loi  prussienne,  ne  sauraient  atteindre 
leur  but  qu'à  la  condition  de  constater  tous  les  droits  réels  et  charges  relatifs  aux 
inuneubles  inscrits  sur  ces  registres.  Pour  obtenir  ce  résultat,  l'ordonnance  de  178S 
avait  rendu  obligatoire,  sous  peine  d*amende,  l'inscription  des  actes  translatifs  ou 
dédarati^i  de  propriété.  La  loi  du  5  mai  1873  a  eu  recours  à  une  onction  plus 
énergique.  Répudient  la  théorie  romaine  de  l'acquisition  par  la  simple  tradition ,  le 
législateur  de  387  a  est  franchement  revenu  à  là  règle  de  l'ancien  droit  germanique 
du  transfert  par  la  dessaisine  et  Tenregisirement  au  livre  foncier.  H  pose  en  prindpe 
que  la  propriété  foncière  ne  s'accpiiert,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  même  au 
regard  des  parties  contractantes,  que  par  l'inscription  du  transfert  sur  le  feuillet 
foncier  de  l'inmieuble.  En  France,  la  transuiission  s'accomplit  entré  l'ancien  et  le 


^^  Loi  du  5  mai  1^72  sur  les  liitres Jonciers  (a'  loi],  articles  1  k  i3. 
W  Même  loi,  articles  i4  à  16. 
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nouTeftu  posietseur  par  le  seol  effet  du  contrat.  En  Prusse,  an  contraire,  la  eoo- 
vendon  na,  par  eUe-mème,  aucune  force  translative:  tout  ce  qui  en  résulte  pour 
lacquéreur,  c*est  le  droit,  purement  personnel,  de  contraindre  Taliénateur  à  lui 
consentir,  devant  le  juge  foncier  la  JessaUinB  de  son  immeuble.  Tant  que  la  dessai' 
sine  et  Tinscription  qm  en  est  la  suite  u*ont  pas  eu  lieu,  la  propriété  continue  à 
reposer  sur  la  tête  de  Vaiiénateur,  au  regard  de Taoquéreur  même.  Seule,  rinscrip- 
tion  du  transfert  au  registre  foncier  opère  entre  les  parties,  comme  vis-à-vis  des 
tiers,  la  transmission  du  droit  de  propriété.  A  cet  égard,  il  n*y  a  aucune  di£Eerence 
entre  la  vente,  rechange,  la  donation  :  quelle  que  soit  la  nature  du  contrat,  Tacqué- 
reur  ne  devient  propriétaire  que  du  jour  où  il  est  inscrit,  coinme  tel ,  sur  les  regis- 
tres publics  (*). 

L*acte  de  dessaisine  ou  dlnvestiture,  préliminaire  obligé  de  Tinscription  du 
transfert,  est,  comme  son  nom  Tindique,  directement  dérivé  des  solennités  qui 
entouraient,  dans  1  ancien  droit,  les  aliénations  de  la  terre  féodale.  Certes,  la 
signification  de  celte  exigence  n  est  plus  actuellement  ce  qu'elle  était  autrefois. 
Llnvestiture  moderne  de  la  loi  prussienne  na  rien  de  commun,  quant  au  but^ 
avec  Tinvestiture  du  moyen  âge.  Si  TÉtat,  représente  par  le  juge  foncier,  joue, 
dans  la  transmission  de  la  propriété  immobilière,  le  rôle  qui  incombait  jadis  au  sei- 
gneur dominant^  ce  nest  point  pour  faire  acte  de  souverain,  mais  pour  procurer 
au  nouveau  possesseur  et  aux  tiers  qui  contracteront  avec  lui  le  bienfait  de  la  pu- 
Uicîté.  Il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  le  législateur  prussien  de  187  a ,  tout  en  rajeu- 
nissant le  principe  de  Tinvestiture,  a  conservé  à  cette  institution  plusieurs  traits 
de  sa  physionomie  originelle.  Aujourd'hui  comme  au  xiv*  siècle,  les  contractants 
doivent  comparaître  devant  le  juge  foncier  et  déclarer,  de  vive  voix,  leur  volonté 
réciproque  a  ediéner  et  d'acquérir.  Le  magistrat  leur  donne  acte  de  cette  déclara- 
tion ,  puis  il  la  consacre  et  la  valide ,  au  moyen  de  l'inscription  effectuée  par  ses 
soins  sur  les  registres  publics.  Il  ne  manque  au  tableau  que  le  symbole ,  le  jet  du 
fôtu,  la  remise  du  bâton  ou  de  la  bûchette,  pour  nous  donner  l'illusion  de  Tan- 
oienne  s<^ennité  féodale.  Le  législateur  de  187a  n  est  pas  allé  jusque-là.  L'investi- 
ture préalable  à  Tinscription  au  uvre  foncier  n'a  plus  rien  de  symbolique;  à  la  mise 
en  scène  pittoresque  du  moyen  âge  a  succédé  la  procédure  purement  abstraite  de 
notre  époque  bureaucratique.  Mais,  à  part  cette  différence,  la  desaaisine  de  la  loi 
prussienne  de  187a  oflre  Timage  frappante  de  Tinvestituffe  des  temps  féodaux.  Ce 
n*est  pas  un  des  aspects  les  moins  intéressants  de  notre  sujet  que  de  voir  ainsi  re- 
naître  ches  nos  voisins  de  l'Est,  comme  par  un  phénomène  d'atavisme,  le  forma- 
lisme primitif  de  la  Germanie. 

En  rattachant  à  l'investiture  et  à  Tinscription  aux  livres  fonciers  les  conditions 
de  l'acquisition  de  la  propriété  entre  les  parties  elles-mêmes,  la  loi  du  5  mai  187a 
a  assuré,  mieux  que  par  une  sanction  pénale,  l'application  de  la' publicité  des  trans- 
ferts. Toutefois ,  l'efficacité  de  ce  moyen  de  contrainte  se  restreint  aux  transmissions 
volontaires,  n  ne  pouvait  être  question  d*y  recourir  pour  les  mutations  qui  s'opè- 
rent indépendamment  de  la  volonté  des  parties*  telles  que  les  successions,  l'expro- 
priation forcée  ou  pour  cause  d'utilité  puMique,  l'alluvion.  L'économie  des  livres 
fonciers,  qui  consiste  à  édairer  les  transactions  immobilières,  exige  cependant  que 
les  droits  réels  acquis  sans  le  secours  des  registres  puMics  y  soient  également  ins- 
crits. S'il  n'est  pas  possible  d'exercer,  à  cette  fin,  une  pression  directe  sur  des 


(0  Loi  du  5  mai  187a  (i"*  loi),  article  1  :  «En  cas  d'diénation  volontaire,  la  propriété 
d'un  immeuble  n  est  acquise  que  par  une  inscription  au  livre  foncier,  fiiite  en  consé(pience 
d'un  acte  de  dessaisine,  1 
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«oqnéreun  auxquds  la  loi  ou  un  &it  élrAiger  à  leur  volonté  a  conféré  Tinvesdlure, 
tout  au  moins  peuion  les  dl>liger  indirectement  à  Tinscription ,  en  leur  déniant  le 
droit  d'aliéner  et  d'affecter  TimmenUe  dont  ils  n*ont  pas  fait  inscrire  le  titre 
d*acauisitioa.  Telle  est  la  solution  que  consacre  explicitement  la  loi  prussienne,  en 
décidant  que  «même  dans  le  cas  d'aliénation  forcée,  Tacquéreur  ne  peut  consentir 
d'investiture  ni  constituer  de  droit  réd  sur  l'immeuble,  qu'à  la  condition  de  s*ètre, 
préalablement,  fait  inscrire  au  livre  foncier  ^*^i.  Cette  règle,  qui  iait  partie  inté- 
grante de  toos  les  systèmes  de  publicité  germaniques,  ne  se  jusliûe  pas  seulement 
par  la  nécessité  d  obtenir  l'application  sans  réserve  de  la  publicité  des  acquisitions  ; 
elle  est  le  corollaire  obligé  de  la  maxime  fondamentale  suivant  laquelle  il  n'y  a  léga- 
lement d'autre  propriétaire  au  regard  des  tiers  que  celui  qui  est  inscrit  comme  tel 
sur  les  registres  fonciers  ^K 

Ce  <pie  la  loi  de  187a  décide  an  sujet  des  acquisitions  de  la  propriété  immobilière 
s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux  hypotbèques,  dettes  foncières,  droits  réels, 
restrictions  du  droit  de  jouir  ou  de  disposer,  en  un  mot,  à  tous  les  faits  juridiques 
de  nature  à  diminuer  ou  i  résoudre  le  droit  du  propriétaire  inscrit.  Le  principe 
de  la  publicité  veut  que  ces  faits  soit  portés  à  la  connaissance  des  tiers  par  la  voie 
de  l'inscription.  On  verra  tout  À  l'heure  que  cette  exigence  théorique  trouve  dans 
le  système  hypothécaire  de  la  Prusse  une  complète  satisfaction.  Constatons,  pour  le 
moment,  que  les  droits  réels  quelconques,  ainsi  que  les  restrictions  légales  ou  con- 
ventionnelles du  droit  de  propriété*  quelles  que  puissent  être  les  conditions  de  leur 
Yididité  entre  les  parties,  sont  inopérants  au  regard  des  tiers,  à  défaut  d'inscription 
au  livre  foncier:  révocabilité  de  donation,  retour,  droit  de  résolution,  réméré, 
dause  révocatoire,  aucune  de  ces  causes  d'éviction  ne  peut  réfléchir  contre  les 
ayants  cause  du  propriétaire  inscrit  qu'à  la  condition  d'avoir  été,  préalablement, 
inaérée  au  ûrandbuch. 

Le  principe  suivant  lequel  le  droit  de  propriété  et  les  charges  qui  l'affectent 
n*existent  que  par  l'inscription  au  regard  des  tiers  conduit  à  cette  proposition 
essentielle  du  système  des  livres  fonciers  :  c'est  que  celui  qui  acquiert  une  propriété 
foncière  ouïes  droits  réels  d'une  personne  inscrite  comme  propriétaire  est  garanti 
oontre  toute  action  fondée  sur  un  drmt  non  inscrit  La  loi  prussienne,  ne  recon- 
naissant d'autre  propriétaire  que  celui  à  qui  cette  qualité  eat  attribuée  par  le  livre 
foncier,  veut  que  toutes  les  conventions  passées  avec,  lui ,  sur  la  foi  des  registres 
publies,  n*aient  rien  à  craindre  des  causes  d'éviction  non  révélées  par  la  teneur  du 
feuillet  de  l'immeuble.  Toutefois,  le  législateur  de  187a  ne  pousse  pas  à  l'extrême 
cette  règle  de  la  force  probante  des  inscriptions  au  livre  foncier,  il  ne  la  consacre 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  garantir  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers.  Or 
k  sécurité  des  iStrs  exige  seulement  que,  vis-à-vis  d'eux,  la  propriété  inscrite  au 
registre  public  soit  irrévocable;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  les  rapports 
des  contractants  entre  enx,  la  solidité  du  droit  de  l'acquéreur  dépende  des  condi- 
tions de  validité  requises,  en  droit  commun,  pour  le  transfert  de  la  propriété.  Aussi 
estait  admis  par  la  loi  prussienne  que  l'acquisition  inscrite  sur  le  livre  foncier  reste 
toujours  discutable  an  regard  des  parties  elles-mêmes  :  «  Toute  inscription ,  porte 
l'artide.  9,  pourra  être  attaquée  conformément  au  droit  civiL  •  D'autre  part,  l'ar- 

(»  ArUde  5. 

^*)  n  est  k  remarquer  que,  dans  le  cas  où  la  propriété  est  acquise  sans  investiture,  c'est- 
à-dire  indépendamment  de  tonte  convention,  racqaérenr  peat,  néanmoins,  être  contraint  à 
rinscription,  soit  par  lantorité  compétente,  soit  sur  la  demande  de  toute  personne  avant  sur 
l*îmmrâble  on  drmt  réd  et  voobnt  le  faire  inscrire.  (Article  55  de  la  lot  du  5  mai  1872 , 
s- loi.) 
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ticlé  lô  déclare  Irecevable  la  demancfe  en  nullité  d'inscriptioi^ ,  fondée  ^ttr 
le  vice  du  titre  ^*^  en  eiécution  duquel  fintestiture  a  eu  lien.  Il  ne  serait  donc  pus 
rigoureusement  exact  de  dire  que  le  droit  de  propriété  devient  incommutabk  par 
lé  fait  de  son  inscription  sur  les  registres  publics.  La  vérité  est  que ,  entre  (*diéna- 
teur  et  Tacquéreur,  le  titre  de  transfert  est,  malgré  Tinscription ,  Annulable  et  réso- 
luble ,  sous  la  réserve  des  droits  acquis  par  les  tiers ,  ^ur  la  foi  du  livre  foncier»  En 
un  mot ,  il  n*y  a  que  les  tiers  qui  puissent  se  retrancher  derrière  Tautoril^  des  re- 
gistres publics  et  déûer  toute  attaque.  Encore  faut-il  que  ces  tiers  aient  contracté 
de  bonne  foi  et  à  titre  onéreux.  L*acheteur  qui  connaîtrait,  au  moment  oà  il  ac- 
quiert, la  cause  de  nullité  ou  de  résolution  inhérente  au  droit  du  vendeur,  le  dona- 
taire même  de  bonne  foi  ne  sauraient  se  soustraire  à  Teffet  rétroactif  de  la  nMbition 
ultérieurement  prononcée  ^K 

On  le  voit,  le  législateur  de  187a,  dans  son  désir  de  concilier,  autant  que  pos- 
sible ,  les  exigences  du  système  des  livres  fonciers  avec  les  principes  généraux  du 
droit  commun  ,  a  renfermé  dana  des  limites  assez  étroites  Taulorité  des  registres  pu- 
blics. Mais,  dans  la  mesure  où  elle  est  admise,  la  force  probante  des  inscriptions 
confère  aux  tiers  acquéreurs  et  créanciers  une  sécurité  complète.  Le  tiers  qui  a  con- 
tracté, sans  fraude  et  k  titre  onéreux,  avec  le  propriétaire  inscrit  comme  tel  au  livre 
foncier  n*a  rien  à  redouter  des  revendications  dirigées  contre  ce  propriétaire  :  les 
droits  qui  tendent  a  annuler  ou  à  résoudre  le  droit  de  propriété  ne  réfléchi»ent 
contre  le  tiers  quautant  que  celui-ci  a  pu  en  avoir  connaissance  par  les  énonciations 
du  foUo  de  Timmeubie.  Les  droits  acquis  sur  la  foi  du  Hvre  foncier  sont  même  k 
Tabri  de  la  prescription  acquisitive  i  t  Cette  prescription ,  iit*on  dans  Tartide  6 , 
n*a  point  lieu  à  Tencontre  du  propriétaire  inscrit  i  ;  elle  ne  saurait  courir  qti*à  l'é^ 
gard  des  immeubles  non  inscrits  sur  le  Grundbuùh.  En  excluant  ainsi  la  prescription , 
le  législateur  prussien  n  a  fait  que  dégager  une  conséquence  logique  du  principe  de 
la  foi  due  aux  registres  pubUcs.  Il  lui  a  paru  que  la  coexistence  de  deux  propriétés 
rivales.  Tune  attestée  publiquement  par  un  acte  solennel,  fautre  clandeslme  et  fon- 
dée sur  de  simples  faits  de  possession,  ne  pourrait  qu*affaiblir  la  valeur  des  livrés 
fonciers  et  en  compromettre  rautorité. 

Si  la  force  probante  du  Grundbach  garantit  les  acquéreurs ,  elle  risque  4  dans  cer 
tains  cas,  de  léser  les  droits  non  inscrits  des  tierces  personnps.  C*es£  ce  qui  a  lien 
toutes  les  fois  que  le  demandeur  en  revendication  d*nn  imtneuble  se  tronve  en  pré- 
sence de  droits  réels  acquis  par  des  tiers  de  bonne  foi.  Le  revendiquant  étant  obligé 
de  respecter  ces  droits,  son  action  réelle  se  résout  en  un  recours  en  indemnité 
contre  Fauteur  des  actes  de  disposition  faits  à  son  préjudice.  C*est  la  conséquence 
extrême,  mais  cependant  inéluctable ,  du  principe  de  la  foi  duo  au  Grandbudi,  Pour 
en  atténuer  la  riguetir,  la  loi  de  18721  permet  au  revendiquant  de  sauvegarder  ses 
intérêts  au  moyen  d*une  prénotation  (  Vormerkang)  inscrite  au  livre  foncier.  Une 
prénotation  peut  être  demandée  par  toute  personne  qui  revendique  un  immeuble 
contre  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  réclame  la  constitution,  la  déclaration,  la  mo- 
dification, Tannulation  d'un  droit  réel  quelconque  sur  cet  immeuble.  Simple  me^ 
sure  conservatoire,  la  prénotation  ne  produit  pas  les  effets  actuels  de  Tinscription  «, 
elle  n*a  d*autre  but  que  de  garantir  celui  qui  la  requiert  contre  les  aliénations  ou 
concessions  de  droits  réels  qui  pourraient  être  consenties  par  le  propriétaire  du 
bien-fonds  ,  en  attendant  Tinscription  définitive  du  droit  invoqué  par  le  prénotant. 
Après  la  prénotation ,  le  propriétaire  ne  perd  pas  son  droit  de  disposition  sur  Tim- 

^*'  Autre  que  le»  vices  de  forme. 
(«>  Article  9  (i"  loi). 
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meuble;  seulement,  les  hypothèques  ou  aliénations  qu*il  consentira  à  partir  de  ce 
tnoment  ne  seront  pas  opposables  à  la  personne  qui  a  obtenu  la  prènotation.  Si  la 
prétention  du  demandeur  vient  à  être  reconnue,  riiiscriptiôn  de  son  droit  rétroagît 
au  jour  de  la  prénotation  et  fait  tombei*  les  droits  acquis  pai*  h^  tiers  au  mépris  de 
cet  avertissement.  Si,  au  contraire,  le  demandeur  succombe,  la  prénotation  doit 
-être  ra<£ée,  et  les  droits  réels  constitués  dans  l'intervalle  par  le  propriétaire  restent 
debout. 

Un  exemple  nous  aidera  à  «errer  de  plus  près  cette  ingénieuse  iL/éorie  de  la  pré- 
notati6n  el  à  en  préciser  la  portée.  Que  Ton  suppose  le  cas  où  le  vencleur  poursuit 
contre  l'acheteur  là  radiation  de  Tinscripiion  prise  au  nom  de  celui-ci.  L'annulation 
de  rinscriptîoQ  ne  pourra  nuire  aux  tiers  qui,  depuis  la  vente,  auraient  acquis,  de 
bonne  foi  ^  à  titre  ooéreux,  des  droits  réels  sur  l'immeuUe.  Mais  le  demandeur 
préviendra  ou  limitera  ce  préjudice,  en  réservant,  par  une  prénolalion,  ^on  droit 
à  obtenir  la  radiation  de  Tioscriplion.  Si  cette  radiation  est  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, tous  les  droits  réels  concédés  aux  tiers  antérieurement  à  la  prénotilion  sont 
maintenus  et  suivent  l'immouble;  c«ux  qui  auraient  été  coo^tituéii  depuis  la  préno- 
tation ne  sont  pas  opposables  au  revendiquant  et  deviennent  caducs  par  le  seul 
eflet  de  la  radiation  de  l'inscription  ^^K 

Envisageons  maintenant  l'hypothèse  inverse  où  l'aliénateur  refuse  de  procéder  à 
TinveMiture  nécessaire  pour  la  perfection  du  transfert.  Le  créancier  de  I  immeuble 

fmursuit Texéculion  du  contrat  et  assigne  le  propriétaire  devant  le  tribunal,  pour 
e  faire  condamner  À  consentir  la  dessaisine.  Mais,  comme  l'aliénateur  pourrait, 
pendant  la  durée  du  procès,  transférer  le  même  immeuble  à  un  tiers  ou  le  grever 
de  droits  réels,  le  demandeur  se  prémunira  contre  ce  risque  au  moyen  d'une  pré- 
notation au  livre  foncier.  Que  sa  demande  soit  accueillie,  et  les  effets  de  l'investi- 
ture  lemoiiteront  au  jour  de  la  préiiotation ,  annulant  tous  les  actes  de  disposition 
consentis  postérieurement  k  cette  formalité  conservatoire. 

.Le  système  des  prénotatîons ,  qui  est  l'auxiliaire  en  quelque  sorte  inséparable  des 
régimes  de  publicité  de T Allemagne,  n'a  cependant  rien  d'exclusivement  germanique. 
On  en  retrouve  l'idée  dans  l'article  968  de  notre  Code  français ,  sur  les  révocations 
de  donations  pour  cause  d'ingratitude.  L'inscription  de  la  demande  révocatoire  au 
registre  des  transcriptions  remplit,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  lin  rôle  com- 
pirahle  à  celui  de  la  prénotation  du  droit  prussien.  Cette  inscription  n'ajoute  rien 
au  droit  du  demandeur  en  révocation,  elle  a  seulement  pour  biit  et  pour  eftel  de  le 
proléger  contre  les  aliénations  et  affectations  hypothécaires  qui  pourraient  être  con- 
senties à  son  préjudice  pendant  le  cours  du  procè.<.  Mais  si  l'Allemagne  n'a  pas  à 
revendiquer,  comme  une  création  originale,  l'idée  même  de  la  prénotation,  elle  a 
incontestablement  le  mérite  d'avoir  su ,  par  une  large  organisation  de  cette  théorie , 
atténuer  très  heureusement  ce  qu'il  y  a,  parfois,  de  rigoureux  dans  l'application  du 
principe  de  la  force  probante  de  la  publicité.  L'expédient  des  prénotations  permet, 
en  effet ,  de  concilier,  dans  la  mesure  du  possible ,  les  intérêts  en  présence ,  celui 
du  nouveau  possesseur  et  celui  des  anciens  propriétaires.  En  subordonnant  égale- 
ment au  formalisme  de  TinscHption  1  acquisition  du  droit  de  propriété  et  la  conser- 
vation des  clauses  où  conditions  destructive^  de  ce  droit ,  la  loi  prussienne  a  f-révenu 
la  plupart  des  conflits  qui  risquent  dv  surgir  entre  les  maximes  du  Code  civil  général 
et  les  principes  propres  au  systènie  des  livres  fonciers.  Peut-être  semblera  t-il  que 
la  (acuité  accordée  â  toute  personne  d'inscrire  une  prénolation,  à  raison  d'un  droit 


U)  Article  9  (i~loi). 
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éventuel  ou  d*une  simple  prétention,  a  Tinconvénient  (Tencomker  inutilement  le 
registre  terrier,  au  grand  détriment  du  crédit  réel  des  propriétaires.  Mais  la  loi 
de  187a  est  allée  au-devant  de  cette  critique,  en  décidant  que  les  prénotations  ne 
peuvent  être  insérées  que  sur  la  permission  du  juge  ou  avec  le  consentement  dn 
propriétaire  inscrit 

La  règle  de  la  foi  publique  attachée  au  registre  foncier  exige  lapplication  d*un 
autre  principe,  celui  de  la  légalité.  Le  Grundbuch  ne  saurait  avoir  une  si  haute  i 


que  si  les  mesures  sont  prises  pour  que  rien  n*y  soit  inscrit  qui  ne  doive  Tètre. 
Aussi  la  loi  prussienne  n*ouvre-t-eUe  pas  indifféremment  le  livre  fonder  k  tonte  de- 
mande d^inscription;  elle  soumet  ces  donandes  h  des  justifications  particulières  et 
à  une  vérification  de  la  part  de  Fautorité  hypothécaire.  C'est  là  le  principe  de  la 
légalité.  Dans  le  droit  français,  le  conservateur,  requis  de  procéder  à  une  transcrip- 
tion ou  inscription,  se  renferme  dans  un  rôle  purement  passif,  sans  avoir  àdiscater 
le  bien  fondé  de  la  réquisition.  En  Prusse,  au  contraire,  le  juge  foncier  a  le  devoir  de 
vérifier  si  la  demande  d'inscription  est  justifiée  en  fait  comme  en  droit,  et  s*iln  existe 
pas  d'empêchement  à  Finscription.  Les  décisions  rendues  k  cet  égard  par  le  conser- 
vateur prussien  ont  toute  l'autorité  d'un  jugement  de  première  instance;  dles  ne 
peuvent  être  attaquées  que  devant  la  cour  d*appel. 

Toutefois,  le  principe  de  légidité  a,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  quel- 
que peu  perdu  ae  son  énergie  primitive.  Tout  en  décidant  que  les  juges  hypothé- 
caires n'étaient  pas  responsables  de  Tauthenticité  et  de  la  vididité  des  actes  à  ins- 
crire, l'ordonnance  de  1783  leur  prescrivait  cependant  t  d'examiner  si  les  conditions 
requises  pour  le  perfection  des  contrats  ont  été  observées,  si  les  actes  ont  été  rédigés 
avec  clarté  et  exactitude,  s'ils  sont  revêtus  des  formes  extérieures  exigées  pour  les 
affaires  qu'ils  concernent  ^'^i.  La  loi  du  5  mai  187a  n'attribue  pas  aux  juges  fon- 
ciers un  droit  de  contrôle  aussi  étendu.  Bien  que  la  demande  d'inscription  doive 
être  accompagnée  du  titre  qui  la  justifie  ^*\  les  vices  de  ce  titre  échappent  légale- 
ment k  l'appiédation  du  Grundbuchrichter  et  ne  l'autorisent  pas  à  refuser  l'inscrip- 
tion. Ce  fonctionnaire  se  borne  aujourd'hui  k  vérifier  la  vahdité  de  la  déclaration 
d'investiture  ou  des  consentements  que  les  parties  échangent  devant  lui,  préalable- 
ment à  l'inscription.  Il  ne  peut  recevoir  l'acte  d'investiture  qu'après  s'être  assuré  que 
Taliénateur  est  inscrit  comme  propriétaire  au  livre  foncier,  que  l'immeuble  est  dans 
le  commerce,  que  les  contractants  sont  capables  d'aliéner  et  d'acquérir.  Que  s'il 
s'agit  d'une  acquisition  indépendante  de  la  formalité  de  la  dessaisine,  par  exemple 
d'une  transmission  par  voie  d*hérédité ,  l'inscription  n'est  effectuée  qu'au  vu  de  cer- 
tificats ou  d'actes  établissant  le  droit  de  propriété  du  requérant.  Ainsi,  les  héritiers 
légitimes  sont  tenus  de  prouver  leur  qualité  par  une  attestation  de  l'autorité  judi- 
ciaire. En  matière  de  succession  testamentaire  ou  d'institution  contractuelle,  l'in- 
scription n  a  lieu  que  sur  la  représentation  du  testament,  de  la  donation  ou  d'un  ex- 
trait de  ces  actes,  certifié  par  le  juge.  Pour  les  legs  particuliers,  il  est  nécessaire  de 
Eroduire,  k  l'appui  de  la  demanae  d'inscription,  le  consentement  authentique  des 
éritiers  ou  un  jugement  qui  ordonne  l'inscription.  Grâce  k  ces  précautions,  le  lé- 
gislateur de  187a  a  obtenu  la  garantie,  sinon  absolue,  du  moins  relative,  que  les 
énonciations  du  Grundbuch  correspondent,  en  fait  et  en  droit,  à  la  véritable  situation 
des  personnes  qui  y  sont  inscrites.  Cette  présomption  d'exacte  concordance  peut , 
sans  doute,  se  trouver  parfois  en  défaut;  mais  l'éventualité  n'a  rien  de  bien  redou- 


t»  Titre  U,  article  1 3. 

(*)  Loi  du  5  mai  187a,  article  39  (a*  loi). 
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table,  en  préseoce  des  dispositions  qui  autorisent  faction  en  nidlité  contre  les  in- 
scriptions indûment  opérées,  sauf  les  droits  régulièrement  acquis,  dans  l'intervalle, 
par  les  tiers  de  bonne  foi. 

Publicité  sans  réserve,  authenticité ,  force  probante,  légalité,  ces  principes  essen- 
tiels auxquels  la  loi  du  5  mai  187a  a  solidarisé  si  étroitement  la  transmission  de  la 
propriété  foncière,  dominent  également  le  système  hypothécaire  de  la  Prusse.  L'hy- 
pothèque ne  prend  naissance  que  par  l'inscription  au  registre  foncier.  Les  constitu- 
tions ae  rente,  les  reconnaissances  de  dettes,  les  contrats  de  gage  ne  confèrent, 
même  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  qu'un  titre  à  l'inscription,  c'est-à- 
dire  un  droit  purement  personnel.  L'inscription,  seule,  y  attache  le  droit  réel.  Cette 
règle  de  l'acquisition  de  l'hypothèque  par  l'inscription  exclut  nécessairement  les 
privilèges  et  les  hypothèques  tacites.  Aussi ,  la  loi  prussienne  ne  reconnaît-elle  pas 
au  vendeur  non  payé  de  son  prix  le  privilège  spécial  que  lui  accorde  le  G>de  fran- 
çais. Elle  lui  permet  seulement  de  réserver,  lors  de  la  dessaisine ,  la  propriété  de 
son  immeuble  jusqu'au  payement  du  prix.  Cette  réserve  ne  vaut  que  comme  hypo- 
thèque et  à  partir  du  jour  de  son  inscription  ^^K  Un  tel  système  ne  laisse  pas  que 
d'être  dangereux  pour  le  vendeur,  puisque  l'acquéreur,  ayant  seul  qualité  pour  re- 
quérir l'inscription  ^*\  peut,  par  son  refus,  mettre  en  péril  la  créance  de  l'sdiénateur. 
Celui-ci  ne  manquera  pas,  sans  doute,  de  prendre  une  prénotation,  mab  cette  me- 
sure conservatoire  nécessite  un  recours  à  1  autorité  judiciaire,  elle  entraine  des  (rais 
et  des  pertes  de  temps.  En  attendant  que  l'inscription  de  sa  créance  soit  autorisée 
en  justice,  le  vendeur  risque  de  se  voir  enlever  son  gage  par  une  revente  précipi- 
tée. Il  semble  qu'en  vue  de  cette  situation  spéciale,  il  eût  été  à  propos  d  autoriser, 
par  exception  à  la  règle,  l'inscrq>tion  à  la  simple  requête  du  vendeur. 

La  publicité  n'est  complète  que  par  la  spécialité  qui  délimite  l'objet  grevé  et  fixe 
l'importance  de  ses  charges.  G*est  pourquoi  la  loi  prussienne  ordonne  que  la  de- 
mande d'inscription  contienne  •  la  aésignation  de  l'inmieuble  et  l'estimation  du  mon- 
tant de  la  créance  en  monnaie  légale  ^'^  ».  Que  si  la  créance  à  inscrire  est  encore 
indétenmnée,  par  exem[Je,  s'il  s'agit  de  créances  futures  et  éventuelles,  l'inscrip- 
tion est  prise  pour  la  plus  forte  somme  que  l'immeuble  peut  garantir  ^'\ 

Appliqué  aux  hypotnèqnes ,  le  principe  de  la  force  probante  du  Grundbach  déter- 
imne  cette  conséquence,  que  les  restrictions  du  droit  des  créanciers  inscrits,  telles 
que  la  condition  résolutoire  *  le  réméré,  n'ont  d'effet  vis-à-vis  des  tiers  subrogés  à 
l'hypothèque  que  si  dles  ont  été  connues  d'eux  ou  mentionnées  dans  l'inscription 
hypottiécaîre.  Il  en  résulte  aussi  que  l'hypothèque  s'éteint  seulement  par  la  radiation 
matérielle  de  l'inscription  ^^^  et  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  péremption  ou  dé' 
chéance  de  droit.  Même  après  le  payement  ou  l'extinction  de  la  dette ,  l'hypothèque 
continue  à  produire  son  enet  jusqu'au  moment  où  elle  est  radiée.  Tant  que  cette 
formalité  napas  été  remplie,  l'immeuble  reste  grevé  et  l'hypothèque  peut,  valable- 
ment, faire  l'objet  d'une  cession. 

Une  des  conceptions  les  plus  caractéristiques  de  la  loi  prussienne  est  la  faculté 
accordée  à  tout  propriétaire  foncier  de  faire  inscrire  sur  son  immeuble  une  ou  plu- 
sieurs obligations  foncières  à  son  propre  nom  et  de  se  faire  délivrer,  en  représenta- 
tion de  ce  droit  réel,  des  bons  fonciers  {Grandschaldbriefe)  qu'il  négociera  au  mieux 
des  exigences  de  son  crédit.  La  théorie  des  dettes  foncières  (Grundschulden)  n'est 
pourtant  pas  une  création  originale;  elle  a  des  précédents  dans  nombre  d'États  ger- 

("  Loi  du  5  mai  1872 ,  article  a6  (i**  loi). 
W  Loi  du  5  mai  1872 ,  article  19. 
<*)  Articles  a3  et  ai. 
«*>  Artide67. 
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maniques,  en  Suisse  et  même  en  France  «  où  le  décret  de  messidor  an  m  tenta  de 
i^organisel*  sous  le  nom  d'hypothèque  sur  soi-même.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  méritoire 
dans  Tœuvre  du  législateur  de  1872 ,  c'est  d  avoir  su  faire  accepter  par  les  proprié- 
taires fonciers  de  la  Prusse  une  institution  qu*on  a  toujours  réprouvée,  en  France, 
comme  la  pire  des  ulopîefi^ 

Ainsi  que  l'hypothèque  sur  soi-même  de  Tan  m .  la  Grandschuld  prussienne  ne 
forme  cortège  à  aucun  droit  personnel.  £Ue  peut,  il  est  vrai,  être  étabiîe  pour  sû- 
reté d'une  créance  personnelle;  mais,  dans  ce  cas,  c'est  la  créance  qui  est  l'acccà- 
soire  de  la  dette  foncière,  à  tel  point  que,  si  celle-ci  est  cédée  séparément,  l'obligation 
tombe  d'elle-même ,  s'éteint  de  plein  droit.  La  Grandsckald  est  donc,  exdnsivement, 
une  charge  foncière  ;  elle  n'a  d'autre  fondement  que  l'inscription  sur  le  Grandbach 
et,  par  suite,  elle  échappe  a  toutes  les  causes  d'extinction  qui  menacent  l'hypo- 
thèque ordinaire  du  chef  de  la  créance  personnelle  dont  elle  constitue  l'accessoire. 

Dégogée  de  tout  élément  personnd,  la  dette  foncière  a  une  valeur  exactement 
adéquate  à  celle  du  fonds  qui  lui  sert  de  base.  Mobiliser  la  Grandsckald  ou  dette 
foncière ,  la  rendre  apte  à  circuler  par  les  voies  rapides  de  la  négociation  commerciale, 
ce  sera  donc ,  en  quelque  sorte ,  mobiliser,  non  pas  le  crédit  du  propriétaire ,  mais 
le  sol  lui-m^me.  Tel  est  le  but  auquel  tendent  les  dispositions  de  la  loi  prussienne 
sur  la  dette  foncière.  Aussitôt  après  l'inscription  de  la  Grandsckald,  le  ju^re-conser- 
vateur  délivre  au  propriétaire  un  bon  foncier  ou  lettre  de  gage  (Grundsckaldbrirf) 
qui  reproduit ,  indépendamment  de  la  copie  littérale  de  l'inscription ,  un  extrait  du 
chapitre  de  l'immeuble  grevé ,  contenant  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
sérunté  du  porteur  de  la  lettre  foncière.  Signé  et  scellé  par  le  conservateur,  le 
Grundschuldbrief  indique  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  émis.  Cette  somme 
n'est  point  limitée,  comme  dans  notre  ancienne  loi  de  messidor.  Mais  le  danger 
que  pourrait  entraîner  la  latitude  laissée  à  cet  égard  au  propriétaire  est  atténué, 
jusqu'à  un  certain  point,  par  l'obligation  imposée  au  juge  foncier  de  faire  connaître, 
dans  le  corps  de  la  lettre  de  gfige,  les  pnit  d'acquisition  de  l'immeuble  pendant  les 
dix  dernières  années,  les  estimations  officielles  et  celles  des  contrats  d  assurance, 
ainsi  que  le  montant  des  hypothèques  existantes.  Quoi  qu'il  en  (soit,  cette  absence 
délimitation  quant  à  la  somme  à  inscrire  sUr  la  lettre  foncière  est,  selon  nous,  le 
point  faible  du  système  des  G rands<Âaldbnefe,  La  valeur  de  la  propriété  imriaobilîère 
subit  de  trop  brusques  alternatives  pour  qu'il  soit  possible  d'accepter,  comme  base 
des  opérations  de  crédit,  la  moyenne  des  ventes  réalisées  pendant  une  période  dé- 
terminée. Il  eût  été  peut-être  prudent  de  faire  la  part  de  1  imprévu  et  d'escompter 
plus  rigoureusement  les  dépréciations  éventuelles  du  gage  foncier. 

Muni  (le  ses  coupons  d'intérêt  payables  au  porteur,  Iransroissible  par  endossement 
en  blanc,  le  bon  foncier  constitue  entre  les  mains  du  propriétaire  qui  Ta  émis  un 
instrument  de  crédit  toujours  actif,  qui  lui  permet  de  se  procurer  instantanément, 
sans  frais  ni  retard,  les  fonds  dont  il  peut  avoir  besoin.  La  sécurité  du  cessionnaire 
est  plus  grande  que  celle  d'un  créancier  sur  hypothèque,  en  ée  sens  que  son  action 
réelle  est  à  couvert  des  exceptions  tirées  des  vices  de  la  créance  à  laquelle  accède  la 
simple  hypothèque.  Lorsque  son  droit  est  devenu  exigible ,  le  porteur  du  bon  fon- 
cier peut  poiu-suivre  le  séquestre  judiciaire  et  l'expropriation  forcée.  S'il  veut  rentrer 
dans  ses  fonds,  sans  attendre  l'échéance,  il  n'a  qu  à  transférer  la  lettre  foncière  dont 
il  est  détenteur,  négociation  des  plus  faciles,  qui  n'exige  ni  convention  écrite,  ni 
signification  au  propriétaire,  ni  inscription  sur  le  livre  foncier,  rien  qu'une  simple 
mention  d'endossement  De  là  le  succès  que  le  système  du  Grandschuldbrief  ren- 
contre en  Prusse,  comme  dans  le  reste  de  fAllemagne,  notamment  dans  la  ville  de 
Brème,  où  nous  le  retrouverons  organisé  sous  le  nom  de  HandffisU.  Il  est  à  remar- 
quer que,  si  la  cession  des  bons  fonciers  n'est  pas  assujettie  à  l'inscription  sur  les  re- 
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gistres  poblics,  cette  exceplioù  au  principe  de  la  publicité  n'eatrajoe  pas,  en 
Prusse,  de  notables  inconvémeols.  La  publicité  de  ces  traosmissious  s'imposerait 
si  le  droit  prussien  admettait  la  procédure  de  purge,  car  le  tiers  acquéreur  a  besoin 
de  connaître  les  créanciers,  pour  être  en  taesure.de  leur  faire  les  notidcations  pres^ 
crites  par  la  loi.  Mais,  en  Prusse,  la  purge  n'a  lieu  qu*en  matière  de  vente  forcée. 
Dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  Facheteur,  loin  de  purger,  comme  en  France , 
succède  aux  obligations  personnelles  et  réelles  du  vendeur  ^^K  Lorsque  les  créanciers 
lui  sont  inconnus,  il  lui  suffit,  pour  se  libérer  valablement  et  faire  radier  les  in- 
scriptions, de  provoquer  les  publications  légales  de  YAafgebot  et  de  consigner  le 
capital  et  les  intérêts  des  dettes  échues. 

n  n  y  a  pas  que  la  dette  foncière  ou  Grundsckald  qui  puisse  se  transférer  comme 
un  eiïet  de  commerce.  La  loi  prussienne  fait  participer  la  simple  hypothèque  à  ce 
mode  de  négociation,  au  moyen  de  bons  hypothécaires  qui  sont  délivrés  par  le 
conservaleur  à  la  suite  de  l'inscription.  Le  bon  hypothécaire  (Pfcuidbrief)  est  à  Thy- 

Sothèqiie  ce  que  le  bon  foncier  (Grundschuldbrief)  est  à  la  dette  foncière  :  un  titre 
estinén  mobiliser  le  droit  hypothécaire,  dont  le  transfert  ne  nécessite  ni  le  con- 
sentement du  débiteur,  ni  l'inscription  au  livre  foncier.  Il  existe  toutefois  entre  les 
deux  sortes  de  titres  des  différences  essentielles.  La  première  vient  de  ce  que  l'émis- 
sion des  bons  hypothécaires  est  facultative,  tandis  que  celle  des  bons  fonciers  est 
obligatoire  ^*\  La  seconde  est  que  le  bon  hypothécaire  ne  peut  être  cédé  que  con- 

f'ointement  avec  l'obligation  personnelle  dont  l'hypothèque  est  l'accessoire;  aussi, 
e  titre  de  la  créance  doit-il  être  annexé  au  bon  hypothécaire,  par  un  lien  cacheté 
et  scellé.  Le  cessionnaire  acquiert  ainsi ^  en  même  temps,  le  droit  personnel  et  l'ac- 
tion réelle. 

Nous  terminerons  cette  esquisse  du  système  de  publicité  de  la  Prusse  par  quelques 
indications  sur  l'organisation  des  bureaux  fonciers. 

Il  existe  une  conservation  des  livres  fonciers  au  chef-lieu  de  tout  ressort  judi- 
ciaire. La  tenue  des  registres  publics  n'est  plus,  comme  autrefois,  confiée  aux  cours 
et  tribunaux.  Chaque  bureau  a  son  titulaire  spécial,  le  Grundbuchrichter,  Pris  parmi 
les  juges  du  siège,  ce  fonctionnaire  est  placé  sous  le  contrôle  du  président  du 
tribunal.  Il  exerce,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  une  véritable  magistrature  et 
ses  décisions  ont  le  caractère  d*un  jugement  rendu  en  première  instance.  Au  droit 
de  contrôle  qui  lui  revient,  en  sa  qualité  de  juge,  se  lie  une  responsabilité  asseï 
lourde.  La  loi  le  rend  responsable  de  toute  faute  commise  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  c^est  seulement  en  cas  d'insolvabilité  du  Grundbuchrichter  que  la  partie 
lésée  a  un  recours  contre  l'Etat.  Les  réclamations,  pour  retard  ou  négligence  dans 
l'accomplissement  des  formalités,  sont  jugées  :  au  premier  degré,  par  le  président 
du  tribunal;  en  deuxième  instance,  par  le  président  de  la  cour  d'appel;  en  dernier 
ressort,  parle  Ministre  de  la  justice.  Le  conservateur  est  assisté  d'un  teneur  de 
livres  et  d'un  nombre  suffisant  de  secrétaires  et  d'employés  ^^K 

Les  bureaux  de  conservation  comprennent,  indépendamment  des  livres  fonciers, 
affectés  à  la  réception  des  inscriptions,  un  dépôt  des  titres,  dans  lequel  les  expédi- 
tions, extraits  et  autres  documents  justificatifs  des  inscriptions  spnt  classés  par 
dossiers  correspondant  à  chaque  feuÛlet  du  livre  foncier.  Il  existe  d'ailleurs  dans 


0) 


Loi  du  5  mai  1872,  article  di  (1"  loi). 


(*)  C'est  la  disposition  de  Tarticle  laa  de  la  loi  du  5  mai  187a  (a*  loi]  :  tLes  parties, 
porte  ce  texte,  pourront  renoncer  à  rémission  des  bons  hypothécaires,  eUes  ne  pourront 
renoncer  à  rémission  des  bons  fonciers.  > 
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toute  conserratioii  on  registre  d'entrée,  équivalant  À  notre  registre  des  dépôts,  sur 
lequel  le  juge-conservateur  ou  le  teneur  de  livre  inscrit  la  date,  Theure  et  la  minute 
auxquelles  se  sont  produites  les  demandes  d'inscription.  Cette  constatation  préalable 
n*est  pas  une  simple  mesure  d*ordre  intérieur,  elle  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  les  parties  elles-mêmes,  puisque,  dans  le  système  prussien,  la  priorité  dépend, 
non  de  la  date*  de  Tinscription  au  uvre  foncier,  mais  de  celle  de  la  demande^  telle 
qu*elle  a  été  enregistrée  par  le  conservateur  ^^^ 

Sans  être  absolu,  le  droit  de  communication  des  registres  publics  de  la  conserva- 
tion est  cependant  plus  étendu  que  sous  Tempire  de  Hk  législation  antérieure.  L'or- 
donnance de  1783  défendait  au  teneur  de  livres  ide  représenter  les  registres  fon- 
ciers à  personne,  si  ce  nest  au  propriétaire  du  fonds  ae  terre  ou  en  vertu  d*un 
ordre  du  juge  ■.  A  Tégard  des  personnes  autres  que  le  propriétaire  inscrit,  la  com- 
munication ne  pouvait  être  autorisée  que  par  le  tribunal^^  La  loi  de  187a  se  montre 
moins  timorée  ;  elle  permet  au  Graiiabuchrichter  de  donner  connaissance  des  livres 
et  actes  fonciers  à  tous  ceux  qui  justifient  d'un  intérêt  juridique  à  en  obtenir  la 
communication  ^^\ 

Du  moment  où  l'organisation  des  livres  fonciers  prussiens  repose  sur  le  cadastre, 
il  est  essentiel  d'assurer  la  conservation  du  cadastre,  c'est-à-dire  la  concordance 
rigoureuse  et  permanente  de  ce  document  avec  les  modifications  enregistrées  au 
livre  foncier.  A  cette  fin,  la  loi  de  187a  ordonne  que  toute  inscription  de  propriété 
soit  notifiée  à  l'Administration  du  cadastre.  Ce  n'est  pas  tout:  chaque  année,  le  ser- 
vice du  cadastre  envoie  au  Grandbuchrichter  un  état  des  changements  matériels  subis 
par  les  immeubles  de  la  circonscription  ^^^  De  son  côté,  le  juge-conservateur 
adresse ,  dans  le  premier  mois  de  l'année ,  au  service  du  cadastre ,  Tétat  des  muta- 
tions inscrites  pendant  l'année  précédente.  De  cette  manière,  le  cadastre  et  le 
Grandbach  se  contrôlent  réciproquement  et  se  complètent  Tun  par  l'autre.  Le  ser- 
vice topographique  est  l'auxiliaire  du  bureau  foncier.  Ainsi  se  trouvent  supprimés 
non  seulement  les  contestations  sur  le  droit  de  propriété,  mais  encore  lea  différends 
sur  les  limites  des  fimdbde  terre.  Le  cadutre  fixe  fideatîté  ei  la  oonfiguraiion  de 
rimoMidble  dont  le  livre  foncier  prouve  la  condition  juridique. 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  régime  de  puUicité  que  nous  venons  de  dé- 
crire, il  ne  faut  pas  s'appesantir  sur  les  défectuosités  de  détail,  peut-être  assez  nom- 
breuses ,  mais  le  considérer  de  haut  et  dans  son  ensemble.  Or,  envisagé  à  ce  point 
de  vue,  le  système  prussien  présenté  les  avantages  suivants  :  nécessité  de  Tinscrip- 
tîon  pour  la  perfection  du  transfert  même  entre  les  parties  et,  par  suite,  pablicùé 
sans  réserve,  assurant  la  mbe  au  grand  jour  de  tous  les  droits,  actuels  ou  litigieux, 
qui  affectent  la  pn^riété  foncière;-^  spécialité  des  droits  réels,  à  commencer  par 
le  droit  de  propriété  et  l'hypothèque,  réalisée  au  moyen  de  livres  fonciers  &isant 
ressortir  distinctement,  pour  chaque  immeuble  cadastré,  la  liste  des  actes  et  fiûts 
qui  en  constituent  rexisteneejuridique*,— yorcaproéofita  des  inscriptions,  attestant 
au  regard  des  tiers  la  légitimité  du  droit  du  propriétaire  immatrieulé  comme  tel, 
sous  la  seule  réserve  des  charades  réelles  et  drmts  inscrits  sur  la  feuille  foncière  et, 
par  conséauent,  sécurité  absolue  de  ceux  qui  contractent,  sans  fi'aude  à  titre  oné- 
reux ,  sur  la  foi  du  registre  public  ;  -—  légalité,  c'est-à-dire  vérification  préalable  par 
le  juge-conservateur  du  bien  fondé  des  demandes  d'inscription ,  afin  que  le  livre 


(^)  Articles  da  et  45. 

^^  Ordonnance  de  1783,  arddes  7a  et  7^. 

(*)  Loi  du  5  mai  187a ,  article  ig. 

(^  Constructions,  aliavions,  etc. 
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fonder  ne  consacre  que  des  droits  Intimement  acquis;—  mohilisation  da  crédit 
assurée  par  la  double  combinaison  des  bons  fonciers  et  des  bons  hypothécaires.  Ce 
sont  là,  il  serait  puéril  d*en  disconrenir,  des  qualités  de  premier  ordre,  qui  justi- 
fient surabondamment  la  renommée  acquise  au  système  prussien  dans  le  monde 
des  jurisconsultes  et  des  économistes.  Nous  Tavons  dit  à  plusieurs  reprises ,  la  con- 
dition première  d*un  bon  régime  de  oublicitè  est  de  fournir  une  base  stable  aux 
transactions  concernant  la  propriété  foncière,  de  garantir  contre  toute  surprise  la 
bonne  foi  des  tiers  acquéreurs  et  préteurs  sur  hypothèque.  Or,  è  ce  point  de  vue, 
Torganisation  foncière  de  la  Prusse  ne  laisse  rien  à  désirer,  puisque,  désignant  avec 
une  infaillible  certitude  le  véritable  propriétaire  de  Timmeuble,  çUe  permet,  par 
là  même,  aux  tiers  de  contracter  en  toute  sécurité,  sans  avoir  jamais  à  redouter  le 
moindre  mécompte.  Voilà,  qu*on  le  veuille  ou  non,  un  résultat  considérable,  qui 
élève  au  premier  rang  des  régimes  de  publicité  modernes  Tœuvre  du  législateur 
prussien,  et  auquel  ne  sauraient  attdbdure ,  qudque  perfectionnés  qu*on  les  sup- 
pose, les  procédés  empiriques  du  droit  français,  si  chers  à  certains  praticiens. 

La  seule  critique  sérieuse  que  puisse  susciter  l'examen  de  la  loi  du  5  mai  187a 
est  la  part,  selon  nous  excessive,  faite  par  cette  loi  aux  exigences  formdistes.  Était- 
il  bien  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  en  expectative,  de  ressusciter  la  solennité 
surannée  de  Tinvestiture  et  de  subordonner  à  cet  acte  matériel  le  fait  juridique  de 
l'acquisition  de  la  propriété  entre  les  parties  elles-mêmes  ?  Il  est  permis  d*en  douter. 
Il  éisit,  sans  doute,  rationnel  d*accumuler  les  garanties  autour  de  la  grave  forma- 
lité de  Tinscription,  qui,  accomplie  à  la  légère,  pourrait  porter  aux  droits  les  plus 
légitimes  une  atteinte  irréparable.  Mais  il  semble  que  le  légidateur  de  1 87a  aurait 
pu  témoigner  sa  prévoyance  par  des  précautions  moins  étroites  et  moins  gênantes 
pour  le  public.  N'oublions  pas  que ,  pour  répondre  aux  exigences  actuelles  de  la 
science  économique,  la  publicité  des  transferts  ne  doit  pas  se  proposer  pour  seul 
objectif  la  sécurité  des  transactions;  il  faut  qu'en  même  temps  elle  arrive,  par  son 
organisation  même,  à  dégager  h  terre  des  entraves  qui  Tempêchent  de  circuler  libre- 
ment comme  objet  d'échange.  Le  lé^slateur  prussien ,  U  faut  1  avouer,  a  quelque 
peu  négligé  ce  côté  de  la  question.  Tout  entier  au  louable  désir  de  'donner  à  la 
propriété  et  au  crédit  un  fondement  indiscutable,  U  s'est  désintéressé,  plus  que  de 
raison ,  des  mesures  propres  k  activer  le  mouvement  des  mutations  de  la  propriété. 
Il  a  cru  assez  £dre  en  mobilisant  le  crédit  par  la  création  des  bons  fonciers  et  nypo- 
thécaires,  sans  prendre  garde  que  la  société  e6t,»de  son  côté,  en  droit  de  réclamer 
la  prompte  et  libre  transmission  de  la  richesse  territoriale.  On  peut  dire  que,  sous 
ce  rapport,  la  théorie  de  l'investiture  est  une  des  créations  les  moins  heureuses  de 
la  loi  de  187a.  Il  est  évident  que  cette  formalité  lourde  et  embarrassante  paralyse 
les  transactions  immobilières  plus  qu'elle  ne  les  consolide  :  les  propriétaires  fonciers 
la  verraient  disparaître  sans  regret. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  régime  des  livres  fonciers  de  la  Prusse,  toute  compensation 
(aite  entre  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  est  un  des  plus  remarquables  de  la 
civilisation  contemporaine,  car  il  a,  en  lui-même,  la  force  d'expansion  nécessaire 
pour  s'élever  à  un  degré  d'organisation  supérieur  et  conduire  le  principe  de  la 
publicité  au  terme  de  son  évolution.  Par  là  s'explique  la  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  des  Etats  allemands  k  se  rallier  k  ce  système  excellent. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BELGIQUE. 

i.A    SUSPENSION    DU  MONNAYAGE. 
(loi  nj  ao  AOÛT  1891.) 

La  Chambre  des  représentants,  dans  sa  séance  du  8  août,  et  le  Sénat,, 
dans  sa  séance  du  19,  ont  voté  la  loi  dont  voici  Iç  texte,  inséré  dans  le 
Moniteur  belge  du  22  août. 

TEXTE    DE    LA    LOI. 

Article  l*.  —  Le  Ministre  des  financer  est  autorisé  à  suspendre  jusqu  au  i5  fé- 
vrier 189  a  les  opérations  du  monnayage  et  à  fermer  le  bureau  du  cbange  aaïc 
matières  destinées  soit  h  être  monnayées,  soit  à  èfre  affinées. 

Toutefois ,  il  conservera ,  aux  frais  de  TÉtat  »  le  personnel  des  ateliers  nécessaire 
à  Ja  reprise  du  monnayage. 

11  pourra  organiser  provisoirement  la  fabrication  des  monnaies  en  régie  ^  s*il  juge 
(jue  la  reprise  des  travaux  avant  le  délai  ci-dessus  fixé  est  nécessaire. 

2.  —  11  est  ouvert  au  Département  des  Gnances  un  crédit  extraordinaire  de 
34,5oo  francs,  destiné  à  couvrir  les  dépenses  à  résulter  de  Torganisalion  provisoire 
des  ateliers  de  la  Monnaie. 

U  sera  couvert  par  les  ressources  générales  du  Trésor. 

Le  projet  de  loi  avait  été  présenté  par  le  Ministre  des  finances  le  l6  juillet 
dernier. 

n  nous  parait  indispensable,  pour  en  bien  fixer  le  sens  et  la  portée,  de 
reproduire  Texposé  des  motifs  qui  raccompagnait. 

BXPOSé   DBS   MOTirS. 

Messieurs,  le  Directeur  de  la  âibrication  des  monnaies,  M.  Allard,  usant  du  droit 
siipulè  par  Tarticle  9  de  la  convention  intervenue  entre  le  Gouv^nement  et  lui  le 
1 2  janvier  1878,  Ta  dénoncée  pour  le  1 5  août  1891. 

Le  Gouvernement  se  préoccupe  des  mesures  à  prendre  par  suite  de  cette  déter- 
mination. Y  a-t-ii  lieu  de  maintenir  le  système  de  l'entreprise?  Faul-il  adopter  ia 
fabrication  en  régie,  et  éventuellement  dans  quelles  conditions? 

J*ai  cru  devoir  consulter  à  cet  égard  la  Commission  noonétaire  instituée  par 
i  arrêté  royal  du  a  avril  1 89 1  ^^\  et  par  5  voix  contre  a  elle  a  exprimé  Tavis  qu  il 
serait  désirable  que  fentreprise  de  la  Monnaie  fût  confiée  à  la  Banque  nationale*  Il 
semble ,  en  effet ,  tout  naturel  de  confier  la  fabrication  des  espèces  4  rétablissement 
qui  doit  pourvoir  à  rémission  et  au  remboursement  de  la  monnaie  de  papier,  et  qui 
est  le  mieux  à  même  de  régler  les  frappes  en  parfaite  barmonie  avec  les  intérêts 
généraux  du  pays. 


(ï) 


Voir  le  Bulletin  d'avril  1891,  page  /iig. 
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Le  Gouvernement  estime,  lut  aussi,  que  la  solution  indiquée  serait  la  meilleure, 
et  il  se  mettra  en  rapport  à  ce  sujet  avec  la  Banque  nationale. 

Mais  en  attendant  que  la  question  soit  résolue ,  des  mesures  provisoires  s'imposent 
et  c'est  Tobjet  du  présent  projet  de  loi. 

Les  opérations  de  monnayage  et  d^afiBnage  seront  suspendues ,  mais  il  convient 
de  ne  pas  laisser  se  désorganiser  le  personnel  des  ateliers  et  de  prévoir  le  cas  où , 
par  suite  d'une  diminution  sensible  de  son  encaisse,  la  Banque  serait  dans  l'obliga- 
tion de  demander  une  solution  d'urgence  pour  la  reprise  immédiate  do  la  fabri 
cation. 

Le  crédit  extraordinaire  de  34t5oo  francs,  mentionné  à  l'article  2,  a  pour  but 
de  pourvoir  à  cette  éventualité  pendant  un  terme  de  six  mois.  Il  comporte ,  à  concur- 
rence de  8,5oo  francs,  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  du 
personne]  reconnu  indispensable  en  temps  de  chômage,  et  a 6,000  pour  les  dépenses 
à  faire  au  cas  de  remise  en  marche  des  ateliers  (achats  de  combustible,  main- 
d'œuvre  complémentaire,  matériaux  divers,  etc.).  Cette  seconde  partie  du  crédit  ne 
serait  qu'une  avance  éventuelle  de  fonds ,  puisqu'elle  ne  résulterait  que  de  la  fabri- 
cation d'espèces  pour  lesquelles  les  retenues  habituelles  seraient  opérées  et  compen- 
seraient, et  au  delà ,  les  avances  du  Trésor. 

Le  matériel  appartenant  à  l'Etat  est  insufiisant  pour  effectuer  des  fabrications  d'or 
de  quelque  importance.  Mais  l'article  8  de  la  Convention  du  8  janvier  1878  donne 
au  Gouvernement  le  droit  de  reprendre  pour  son  compte  «  k  dire  d'experts,  tout  ou 
partie  du  matériel  appartenant  à  M.  Allard.  Le  Gouvernement  usera  ae  ce  droit  en 
temps  opportun,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'une  détermination  aura  été  prise  quant  au 
mocte  d'exploitaUon  à  adopter.  En  attendant,  l'entrepreneur  actuel  consent  à  laisser 
pendant  six  mois  son  matérid  à  la  disposition  de  l'Etat  sous  conditions  de  bonne 
garde  et  d'entretien. 

A  raison  de  la  date  rapprochée  à  laquelle  est  fixée  la  retraite  de  M.  Allard ,  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  faire  du  projet  de  loi  ci-annexé  l'objet  de  vos  plus  pro- 
chaines délibérations. 

La  loi  a  été  votée  sans  discussion;  mais  l'intention  manifestée  par  le  Gou- 
vernement de  confier  la  fabrication  des  monnaies  à  la  Banque  nationale  a 
donné  lieu  à  des  réserves,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  la  part  des  deux  rap- 
porteurs (M.  de  Pitteurs-Hiégaerts,  à  la  Chambre,  et  M.  Casier,  au  Sénat). 
Les  statuts  actuels  de  la  Banque  lui  interdisant  les  opérations  qu'il  est  ques- 
tion de  lui  confier,  le  Ministre  des  finances  a  pu  donner  l'assurance  que  le 
Gouvernement  n'agirait  pas  sans  l'assentiment  préalable  des  Chambres. 

Un  arrêté  ministériel  du  3 1  août  a  provisoirement  fermé  le  bureau  du 
change  aux  matières  destinées  à  être  soit  monnayées,  soit  affinées. 
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ITALIE. 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  SUR  LES  HUILES  MINÉRALES. 

La  Gazetta  nfficiale  du  21  juillet  dernier  publiait  à  la  fois  une  loi  au 
i4  juillet  et  un  règlement  d'administration  publique  concernant  le  régime 
douanier  des  huiles  minérales. 


L*artide  i**  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

—  Au  tarif  général  des  droits 

\  : 

N*  7.  —  Huiles  minérales,  de  réêvae  ei  de  ^adron. 


Article  1*.  —  Au  tarif  général  des  droits  de  douane  sont  apportées  les  modifi- 
cations suivantes  : 


DIIOITS  D*SRTtEB. 


(a)  Lourdes k  quintal 8' 

(&)  Autres Idevi     47 

Soat  classées  comme  lourdes  les  huiles  minèraleft,  de  résine  et  de  goudron  desti- 
nées à  la  lubrification  des  machines ,  a  la  fabrication  du  gai  de  l'écWcage,  à  la  pré- 
paration du  jute  pour  la  filature,  et  celles  qui,  ayaat  une  densité  supérieure  à 
0.875,  ne  peuvent  être  employées >  ni  pures,  ni  mélangées,  po«r  les  lanipes  ordi- 
naires. 

L'article  2  réserve  au  règlement  le  soin  de  déterminer  les  caractères  que 
devront  présenter  les  huiles  lourdes  pour  qu^on  puisse  les  considérer 
comme  impropres  à  falimentation  des  lampes  ordinaires. 

L'article  3  impose  une  Uoenœ  aux  épnrateors  d'huiles  mniéndes  et  les 
soOMef  à  l'exercice. 

Les  articles  6  et  7  rêvent  lea  pénalités  encouraes  au  cas  d'infraction  à 
l'article  3. 

L'artîeie  4  dispose  que  les  huiles  lourdes  dirigées  vers  ies  «aîiies  qui  les 
épurent  devront  être  accûmpagoéesd'uQacquîi-à-CMitiMi;  la  cautioa  seva 

de  5o  francs  par  quintal. 

L'article  8  règle  une  question  de  tare.  Le  tarif  de  1887  fixait  la  tare  à 
i3  p.  0/0  pour  les  caisses  de  bois  avec  deux  récipients  de  fer-blanc.  La  pré- 
sente loi  réduit  provisoirement  le  taux  de  la  tare  à  i2.5o  p.  0/0  et  décide 
qu'il  sera  définitivement  statué  à  cet  égard  avant  le  3o  juin  1892. 

Le  règlement  d'administration  publique  accompagnant  la  loi  du  i4  juil* 
let  se  compose  de  trois  litres  et  de  dix-huit  articles. 
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EGYPTE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  "). 

Le  tableau  du  commerce  extérieur  de  TEgypte,  pour  1890,  vient  d« 
paraître. 

Le  mouvement  annuel  des  importations  et  exportations,  en  marchandises, 
numéraire  non  compris,  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 

Importations  et  exportations  annuelles. 


PERIODES. 


187  A- 1878  (mojennes). 
1879-1883  (mojennei). 

iSSà 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


TRANSIT. 


PORTATION. 


4.785.503 
7.127,152 
8.182,702 
8,989.042 
7.848.231 
8,137,054 
7,738,343 
7.020.961 
8.081,297 


12,233,120 
12,483,792 
12.549.060 
11,424,970 
10,129.620 
10,876.417 
10,418,213 
11.953,196 
11.876,087 


176,783 
445.325 
726.228 
659.026 
528.137 
599,718 
698,992 
749,568 
887,935 


? 
173.019 
130.353 
318.094 
364.537 
448.383 
340.236 
316.479 
333,810 


A  l'importation ,  on  distingue  les  marchandises  taxées  de  celles  importées 
avec  raftieh,  c'est-à-dire  provenant  de  la  Turquie  et  accompagnées  d'un  cer- 
tîftcai  {ra^tiêk)  fftnttalaat  qim  i» àttàU  oat  ét&  payés  en  TiBr^pâe.  Cette  der- 
nière catégorie  d'importation  monte  à  1 ,2  97,965  livres  égyptiennes  pour  1 888, 
à  1,185,355  pour  1889  et  à  1,174,390  pour  1890. 

Le  nmnéraire  décfaré  atrx  douanes  égyptiennes  se  chiffre  comme  suit  de- 
puis 1879  : 

Importations  et  exportations  annuelles. 


PÉRIODES. 


1879-1883  (moyennes]. 

i884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1889... 

iSgo.» 


NUMÉRAIRE 

IMPOUâ. 

NUMÉRAIRE 

Bt.  ég. 

3,119,929 
2,172,596 
3,914.767 
1,838.797 
3;066.740 
2.038,956 
l,90O,41« 
2,97r,4flr 

738.333 
389,768 
1,293,660 
2,972,520 
1,898,062 
2.642,900 
1,963,699 
2.085,455 

Ce  sont  surtout  la  Turquie,  TAngleterre  et  la  France  qui  alimentent  ce 
double  courant  de  numéraire. 


tXl     Y^f  iya.    pj^flfl^j   ^ 


F&&^  ^Afft  ^>4^»  et  à'MÛi  i&^»  pag^  aSi. 
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Les  marchandises  importées  et  exportées  en  1890  se  subdivisent  comme 
il  suit,  au  point  de  vue  des  provenances  et  destinations  : 


PAYS  DB  PROVENANCE 

OV  DR  OBSTIBATIOR. 


Angleterre 

PossesnoDs  anglaises  de  la  Méditerranée . 
Possessions  anglaises  de  rExtréme-Orienl 

AUemagoe 

Amérique 

Aairiche-Hongrie 

Belgique. 

Chme  et  Extrême-Orient 

Côtes  égyptiennes  de  la  mer  Ronge 

Espagne 

France 

Possessions  françaises  de  la  Méditerranée. 

Grèce 

Italie 

Maroc 

Perse 

Russie 

Turquie 

Autm  pays 

Totaux 


IBIPORTATION. 

EXPORTATION. 

r.v.  ég. 

lÎT.  ég. 

3.002,665 

7.691.927 

109.031 

12.194 

554.854 

5.203 

64.132 

2.578 

48.777 

2ÎI.057 

775.201 

829.925 

112.775 

46.335 

33,307 

215 

5.865 

33.537 

n 

94,654 

777,984 

928,932 

26.170 

14.738 

121,503 

24,718 

232.018 

764,756 

24,270 

2,256 

12,030 

n 

323,683 

1,017,411 

1,633.987 

334,179 

229,055 

48.472 

8.081,297 

11.876,087 

Voici  maintenant  la  répartition  des  marchandises  par  natures 


CATEGORIES. 


f.  Animaux  et  produits  alimentaires  d^animanx. . 
II.  Peaux  et  ouvrages  en  peaux 

III.  Autres  produits  et  déponUles  d'animaux 

IV.  Céréales,  légumes,  farines,  etc 

V.  Denrées  coloniales  et  drogues 

V  bis.  Tabacs , 

VI.  Spiritueux,  boissons  et  huiles , 

VII.  Cniflbns,  papiers,  livres 

VIII.  Bois  et  charbons 

IX.  Pierres,  terres,  vaisselles,  verres  et  cristaux,. . . 

X.  Matières  tincUHÎales  et  couleurs 

XI.  Produits  chimiques  médicinaux  et  parfumeries. 

XII.  Industrie  textile 

XIII.  Métaux  et  ouvrages  en  métal , 

XIV.  Articles  divers 

Totaux 


IMPORTATION. 


Ut.  e'g. 

246,349 
157,722 
64,305 
762.934 
410.721 
475.475 
571.199 
108,871 

1,058,740 
154,447 
240,016 
182.379 

2.768.826 
573,751 
305,562 


8.081.297 


EXPORTATION. 


Uv.  ig, 

2fi.216 

95,911 

32.842 

2,628,439 

367,200 

2,466 

44.591 

16,532 

1,990 

15,320 

13,255 

8,395,463 

208,473 

37,389 


11.876,087 
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ÉTATS-UNIS, 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

L'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  douanier  recommande  particu- 
lièrement k  Tattention  publique  les  résultats  de  l'exercice  qui  avait  commencé 
le  1*' juillet  i8go  et  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  1891.  Commençons  par  rap- 
procher sonmiairement  ces  résultats  de  ceux  des  exercices  antérieurs. 

Importations  et  exportations  de  marchandises  [métaux  précieux  non  compris). 


ANNÉES. 

IMPORTA- 
TIONS. 

EXPORTATIONS. 

IMPORTA- 
TIONS 
ot 

EXPOITA- 
TlOfc» 

rcunio». 

DIFFÉ. 
RENCE 

îiapoflalions. 

PRODUITS 
ittdigiMS. 

PBODVITS 

TOTAL. 

1880-Si 

642.7 
724.6 
723.2 
667.7 
577.5 
635.4 
692.3 
724.0 
745.1 
789.3 
844.9 

883.9 
733.2 
804.2 
725.0 
726.7 
666.0 
703.0 
683.9 
730.3 
845.3 
872.3 

miUioBs 

18.5 
17.3 
19.6 
15.5 
15.5 
13.5 
13.2 
12.1 
12.1 
12.5 
12.2 

dedolUn. 

902.4 
750.5 
823.8 
740.5 
742.2 
679.5 
716.2 
696.0 
742.4 
857.8 
'884.5 

1,545.1 
1,475.1 
1.547.0 
1.40H.2 
1,310.7 
1,314.9 
1.408.5 
1,420.0 
1,487.5 
1,647.1 
1,729.4 

-  259.7 

-  25.9 
■  -  100.6 

-  72.8 

-  164.7 

-  44.1 

-  23.9 
+     28.0 
+       2.7 

-  68.5 

-  39.6 

1881— 8a. 

i88a-83 

i883-84 

188A-85 

i885-86 

1886-87 

1887-88 

1888—80 

i88o~oo.  ......... 

1800— Ql  .    ..a  .....  . 

.v^v— «|i  .    ......... 

Importations  et  exportations  de  métaux  précieux  (or  et  argent). 


ANNEES. 


1881-83. 
i88a-83. 
1883-84. 
188A-85. 
1885-86. 
1886-87. 
1887-88. 
1888-89. 
1889-90. 
1890-91. 


IMPORTA- 
TIONS. 


EXPORTATIONS. 


OB  rr  AMUT 

indJgêaM. 


Ol  KT  AtSIXT 

iinttgtn. 


DIFFÉ- 
RENCE 
aux 
iinporlations. 


42.5 
28.5 
37.4 
43.2 
38.6 
60.2 
59.3 
29.0 
34.0 
36.3 


m 

illions  de  dollan. 

43.5 

5.9 

49.4 

21.6 

10.2 

31.*^ 

50.2 

16.9 

67.1 

24.4 

17.9 

42.3 

51.9 

20.5 

72.4 

22.7 

13.3 

ao.o 

33.2 

13.2 

46.4 

80.2 

16.4 

96,6 

35.8 

16.4 

5-2.2 

99.0 

10.0 

109.0 

—  6.9 

—  3.3 

—  29.7 

+  J.o 

—  33.8 
4-  24.2 
+  12.9 

—  67.0 

—  18.2 

—  72.7 
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Analysous  maintenant  les  mouvements  du  dernier  exercice  en  les  com- 
parant à  ceux  des  douze  mois  précédents. 

Importations  de  marchandises  { métaux  précieux  non  compris). 


Mftrclian<]ifles  taxétt - 

18fO-tl. 

]889>M. 

^•lUi». 

478«Ma,456 
366.238.661 

523,641.780 
265,668.629 

Marchandises  cxemotes  de  droits 

Totaux.  ». .......•••»• 

êlkK^lM'i 

n^_ ; •_         Marchandises  livrets  à  la  consommation. . . . 

Foar  mémoire,  .«*.,.                        ,      j, 

marchandises  mues  en  entrepôt 

â9é,ê9é,5H 
150,212,573 

618,590,513 
170,719,896 

Au  point  de  vue  du  mode  de  transport,  les  importations  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Importations  de  marchandises  {métaux  précieux  non  compris). 


Marchandises  importées  nar  voie  de  terre ....'...... 

1890-91. 

1889-90. 

dollars. 

40,930,121 
74,212,073 
53,259.887 
620,648,971 
55.856.065 

aoUars. 
40,621.361 
70,252.005 
54.M&»943 
571.445,994 
52.294,106 

par  voie  de  mer.      )    Narires  étrangers. .  j    yôSier»-*  \,V. 

Voici  une  autre  division  basée  sur  la  nature  des  objet»  mportés: 
Importations  de  marchandises  {métaux  précieux  non  compris). 


Animaax  vivants  et  produits  alimen- 
taires  

Matières  brutes  à  Tusage  de  findustiîe 
indigène 

Articles  ouvrés,  an  moins  en  partie,  à 
l'usage  de  Tindustrie 

Articles  manufacturés  à  Tusage  de  b 
consommation 

Artidcs  de  luxe  ou  de  fantaisie. 


1800-01. 

doiltrs. 

283,161.379 

199.337.810 

106.538.377 

137.913,43s 
117,966.119 


Totaux. 


$44.907.117 


p.  o/o. 

33.51 

23.59 

12.61 

16.32 
13.97 


100.00 


1889*00. 

dollars. 

251.254.317 

181.404,152 

85.933.390 

147.915.942 
122.802.608 


789.310.409 


p.  o/o. 

31.83 

2*.  §8 

10.89 

18.74 
1&.56 


10».  00 


Les  exportations  de  produits  indigènes  se  décomposent  de  la  mauèrt 
suivante  ; 
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Exportations  de  marchandises  {réexportations  non  comprises). 


il^ncnlsre. .  •  • . .  •  • 

maes 

Forêts. 

Pécbet. 

Divers.  • . . .  • • 

Matières  brutes.    . . . 
Objets  &brîqaës. . . . 

Totaux 


1896-91. 


642,800,703 

22.058,664 

28.715.713 

6.215,800 

3,698,148 

703,480,028 

168,78I,«» 


872,270,183 


f.  o/o. 

73.69 
2.53 
3.29 
0,71 
0.43 
80.65 
19.35 


100.00 


1889.90. 


dollars. 

629,815,939 

22,298,250 

29,473.084 

7,457.426 

5,142,674 

694,187.373 

151,106,455 


845,299,828 


p.  o/o, 

74.50 

2.64 
3.49 
0.88 
0.61 
82.12 
17.88 


100.00 


Au  point  de  vue  du  mode  de  transport,  on  a,  à  Texportation ,  la  décom- 


de  marchandises  {réexportations  non  comprises). 


Expo 


1890.01. 

1880-90. 

lÉMV^iHiiilsrfi  ^tnnrt^i^  iwir  voiln  Hr  tarrp. . .  . 

dollars. 
30,116,869 
42,967,196 
33,938,428 
675,537.455 
89,710.383 

dollars. 
30,317,946 
36,908,779 
38.472.679 
644.577.783 
95.016,641 

Mardundises             Navifes  américains, 
exportées 
par  voie  de  intr.      )   Navires  étrangers.. . 

Vapam 

VoHiers 

Vapeurs 

Voiliers 

TOTAOX.  •••.•.••.•.•••.••••••.• 

872.270,283 

845,293,828 

Dans  les  inotportations  et  exportations  de  métaux  précieux,  voici  la  part 
de  Tôt  et  cdle  de  Targent  : 

Or  el  argent  importés  et  exportés  en  1890'9i. 


UngoU 

On                              Monnaies  des  États-Unis. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS 

(  HésXPOSTATIORS 

non  comprises). 

dollars. 

2.105.03  !i 

2.824,146 

13.303.387 

dollars. 

17,234,651 
67,704,900 

II 

MnnnAÎpa  Mrano^rttM.  .. 

Total 

18.232,567 

84,939,551 

Linirats ...a.....  ................... 

6,321,977 

325,240 

11,379,663 

13,797,391 
236,323 

II 

AB^K»<r                        Monna!^  des  Ktats-Unîs. .............. 

Mnnnaîtfta  «^tranot^res 

Total 

18,026.880 

14.033,714 

Total  cém^RAL 

36,259.447 

98.973.265 
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Le  ta])lcau  le  plus  intéressant  parmi  ceux  que  vient  de  publier  TAdminis- 
tration  des  finances  est  celui  qui  coiupai*e  aux  9  derniers  mois  de  Texer- 
cice  1889-90  les  9  derniers  mois  de  1890*91.  Le  nouveau  tarif  n'étant 
entré  en  vigueur  qu*au  i''  octobre  1890,  cette  comparaison  donne,  pour 
ainsi  dire,  la  mesure  de  Tinfluence  exercée  par  la  réforme  douanière  sur  le 
commerce  international  des  États-Unis.  Il  faut  cependant  se  rappeler: 
i""  que  la  prévision  des  changements  de  tarifs  annoncés  pour  le  i*'  octobre 
1890  a  pu  accélérer  ou  relarder  certaines  importations  pendant  le  premier 
trimestre  de  Tannée  financière  1890-91;  2^  que,  pour  certains  articles, 
rentrée  en  vigueur  du  tarif  nouveau  se  trouvait  plus  ou  moins  différée. 

Sous  ces  réserves,  voici  les  résultats  d'ensemble  auxquelles  aboutissent 
les  comparaisons  de  TAdminbtration  des  finances  : 

Importations  de  marchandises  [métaux  précieux  non  compris). 


Marchandises  taxées 

NEUF  DERl 
DB  i.*n 

1890-91. 

iïERS  MOIS 
lacici. 

1889.90. 

▲UCMBNTA. 
TiON. 

DDilNUTION. 

doUart. 

334,244,768 
295,962,863 

dolUrt. 

389,786.032 
208,983,873 

aoUtft. 

86,978,990 

doU«rt. 

55,541,264 

II 

Marchandises  exemptes  de  droits. . . 
importées 

630,207,631 

598,769,905 

31,437.726 

it 

Marchandises  livrées  à  la  consomma- 
tioa 

528.029,725 
102,177,906 

474,128,996 
124,640,909 

53,900,729 

II 

22,463"003 

Mar^andises  en  entrepôt. 

Les  principales  augmentations  constatées  portent  sur  les  sucres  et  mé- 
lasses, dont  l'admission  en  franchise  ne  date  pourtant  que  du  i*'  avril  1891 , 
sur  les  cafés,  sur  les  peaux;  puis,  parmi  les  articles  taxés,  sur  les  porce- 
laines et  faïences,  sur  les  tricots,  sur  les  fourrures,  sur  Télain  (surtaxe 
ajournée),  sur  le  riz  et  les  pommes  de  terre,  sur  les  laines  brutes. 

Les  diminutions  les  plus  importantes  frappent  les  œufs ,  les  soies  gi*^[es , 
Torge,  les  boutons,  la  passementerie  de  coton,  la  bonneterie, la  fonte  de  fer, 
la  coutellerie,  la  bijouterie,  la  graine  de  lin,  les  soieries,  les  tabacs,  les 
vêlements  et  confections. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


OCTOBRE  1801. 


DÉCRETS 

CONCERNANT  L'IBiPORTATION  DES  PRODUITS  TUNISIENS  W. 


Le  Présidenl  de  la  République  française. 

Sur  les  propositions  des  Ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances, 
du  commerce  et  de  Tagricuiture; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  l'admission  en  Tranchise  ou  des 
traitements  de  faveur  à  certains  prodqits  tunisiens  h  leur  entrée  en  France; 

Vu  notamment  Tarticle  5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  portant  que, 
chaque  année,  des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  les 
propositions  des  Ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  com- 
merce et  de  Tagriculture,  détermineront,  d'après  les  statistiques  ofiicicllcs 
fournies  par  le  Résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les 
dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  Résident  général , 

Decr^tb  : 

_    Article  l*'.  —  Est  fixée  à  la  somme  de  6  millions  de  francs  la  valeur  des 
quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  non  dénonunées 


(1)  Décrets  insérés  aa  Journal  officiel  dn  8  octobre  1891.  —  Voir  les  BnlUtins  de  juillet 
1890,  page  4;  septembre  1890,  page a54;  octobre  1890,  page^ii;  janvier  1891,  pages  ^tt 
et  ^6. 

BULL.   DE   STAT.  ih 
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dans  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  19  juillet  1890  qui,  dans  les  conditions 
de  ladite  loi,  et  sous  réserve  des  exceptions  prévues  dans  Tarticle  4»  pour- 
ront, du  1*'  octobre  1891  au  3o  juin  1892,  être  admis  en  payant  à  Feutrée 
en  France,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3«  les  droits  les  plus 
favorables  perçus  sur  les  produits  similaires  étrangers. 

2.  —  Les  Ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  commerce  et 
de  Pagriculture,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i*'  octobre  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Ministre  des  finances, 

A.  tVIBOT.  ROUVIER. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindastrie  Le  Ministre  de  VàgricaUare, 

et  des  colonies,  j^^^^  DEVELLE. 

Jules  ROCHE. 


Un  autre  décret  du  même  jour,  motivé  en  termes  identiques,  fixe  ainsi  qu*il 
suit  les  quantités  des  produits  ci-après  dénommés,  d'origine  et  de  prov(v 
nance  tunisiennes,  qui  pourront  être  admis  en  franchise,  à  Tentrée  en 
France,  du  i*'  octobre  1891  au  3o  juin  1892,  dans  les  conditions  delà  loi 
susvisée  :     ! 


Espèce  chevaline  :  1,000  têtes; 

Espèces  asiiie  et  mulassière  :  2,000  têtes; 

Espèce  bovine  :  19,000  têtes; 

Espèce  ovine  :  i5o,ooo  têtes; 

Espèce  caprine  :  5oo  têtes; 

Espèce  porcine  :  1,1 5o  létcs. 

Gibier,  volailles  et  tortues  : 
Animaux  morts  :  4i000  kilogrammes; 
Animaux  vivants  :  i^,ooo  kilogramtnes. 
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LE  MOUVEMENT  ANNUEL  DES  OPÉRATIONS  DU  TRÉSOR 

DEPUIS  1820. 

Le  Compte  général  de  V Aimifmtration  des  finances  consacre  toujours  sa 
première  section  au  Compte  des  opérations  de  Vannée,  On  y  récapitule  «les 
liquidations  de  droits  au  profit  ou  à  la  charge  des  budgets,  ainsi  que  les 
recettes  ou  les  payements  qui  ont  eu  lieu, dans  la  période  annuelle,  sur  toos 
les  services  publics  ». 

Le  tableau  ci-après  (pages  33a  et  333)  montre  quelles  ont  été,  depuis 
soixante-dix  ans,  les  variations  de  ce  double  mouvement. 

Quant  aux  opéFatioas  de  Tannée  1890,  elles  se  rétament  ainsi  t 

Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  qui  formaient  le  solde  du  compte  de  Tan- 
Dée précédente  montaient  à 1,239,881  «963'  2%^ 

Les  recettes  de  toute  nature  faites  par  rÂdmînistration 
pendant  Tannée  1890  se  trouvent  cbiffirées  comme  suit  : 

Recettes  sur  les  produits  des  budgets 3,853,goi,i59  53 

Recettes  des  services  de  trésorerie  : 

Recettes  sur  les  services  spéciaux.        287,034,72 1'  07*  \ 

Recettes  provenant  du  mouve-  J 

ment  des  créances  passives. .,... .    i6,383,533,33a   lo  (        r    00  c      qq^  2 

liem  des  créance  actives 584,176.619  i3         a5.238.5oo.386  3i 

Mouvements  de  fonds  entre  les  j 

comptables  des  finances 7,983,755,713  92   / 

Le  compte  des  finances  a  ainsi  à  faire  connaître  Tem-  "* 

ploi  d*uDe  sonmie  totale  de 3o.33 2,283,509  06 

Voici,  d*autre  part,  le  compte  des  dépenses  faites  par 
rAdroinistration  : 

Dépenses  des  budgets ♦ , , 3,760,258,374  3i 

Prélèvements  d*une  portion  de  Texcédent  de  recette  de 
Texercice  1 889  à  attribuer  au  compte  courant  de  TAnnam 
et  du  Tonkin  et  au  service  local  de  la  Cochînchine.  (Loi 
du  a6  décembre  1890.] 18,000,000  00 

Dépenses  des  seroices  de  trésorerie  : 

Dépenses   sur  les   services  spé- 
ciaux         442,170.001'  47* 

Dépenses  en  augmentation  des 
découverts  du  Trésor 365,8i8  71 

Payements  provenant  du  mouve-  ,        k  ^a      na  aa 

ment  des  créances  passives i6.35o,8o2,688  26  (      î»^'^^7^9^<>>io»   3» 

Idem^dea  créances  actives 583,3o5,768  66 

MouTcmenta  de  fonds  entre  les 
comptables  des  finances 7,991,291,824  28 

£n  J  ajoutant  le  solde  en  caisse  et  en  portefeuille  exis- 
tant le  3i  décembre  1890,  soit 1,186,089,033  87 

on  retrouve  la  somme  ci-dessus •  • 3o,332,283,5o9  06 

2à. 
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RECETTES. 


MOUVEMENT  ANNUEL  DES 

(1820- 


ANNÉES. 


SOLDE 

IV    CAIttI 

«t  en  poii«f««ill« 

aa  3i  dic«iiibr« 

d« 

Vuukiê  prêchent*. 


1820.. 
i8a5.. 
i83o.. 
i835.. 
i8âo.. 
1845.. 
i85o.. 
i855.. 
1860.. 
i865.. 
1866.. 
1867.  . 
1868.. 
1869.. 
1870.. 
1871.. 
.87a.. 
1873 . . 
1874.. 
1875.. 
1876.. 
1877.. 
1878.. 

1879.. 
1880.. 
1881.. 
1883.. 
i883.. 
i88à.. 
i885.. 
1886.. 
1887.. 
1888.. 

1889.. 

1890.. 


francs. 

174,306,466 
229,467.650 
116,824,174 
162,762,193 
283,601,835 
270,260,715 
277,362,636 
235,912,521 
697,634,650 
409,097,167 
415,797,892 
572,218,452 
365.937,138 
462,961,417 
465,919,331 
223.266,382 
853,648,898 

1,332,910.146 
530,767,966 
572.265.342 
642.943.626 
529.169.515 
500,072.228 
712,759.262 
886.191,980 
593,710.362 

1.010.655,486 
890,56/i,850 
708,624,205 
640.835.943 
710,533,955 
889,841,993 
800,352,613 

1,100.390.225 

1.239.881,963 


HECETTBS 
•vr 

Lit  mOAVITI 

dM  lmdf«to. 


firanea. 

979,716.525 
1.002.882.737 
1,092,146.058 
1.174,929,667 
1.157,126,359 
1,314,160,024 
1,457,920,450 
2,52^.499,784 
2.008,797,332 
2,224,283,356 
2,220.639,362 
1,998,468,820 
2,240.645.007 
2,298,247  730 
2.481.804.647 
3.909,706.886 
3,225.027,805 
2.974,835,912 
3,162,839,348 
3.070.568,985 
3.206.223.494 
3.176.079,751 
3.618.354,471 
3,584,177,699 
3,453,182,650 
3.900,230.065 
ft. 190.711,676 
4.173,091,213 
4.219.237.485 
3,857.035,477 
3.713,186,075 
3,684,570,483 
3,776,081,242 

3,745,426,740 

3,853,901.160 


RECETTES 


d«  tr^aorm*. 


fraoca. 

110.400,546 
3,039.579.532 
4,236,609.328 
4.228.402.978 
4.884,415.278 
6.172,627,200 
5.722.240,377 
10.202.968.172 
10,203,194,193 
10,777,972.608 
11.698.016,068 
10.290.547.849 
11.683.615.877 
11.054,715.702 
11,991,199,113 
35,798.614.775 
36.474,603,751 
33.511,902,727 
21,988,913,782 
22,721,424,948 
20,247,088,882 
18,752,017,319 
21,788,250,115 
21,413,942,167 
21,724,753,942 
33,494,205,725 
27,344,106,563 
43,548,565,558 
29,557,430,710 
32.035.259.581 
30.807.519,997 
25.076,499,375 
25,722,033,043 

24,580,244,431 

25,238,500,385 


TOTAL. 


fruci. 

1,264,513,537 
4,271,929,028 
5,445.579,560 
5,566,094,838 
6,325,143,472 
7,757,047.939 
7,457,523,463 
12,963,380.477 
12.309,626.175 
13,411,353.131 
14.334.453,332 
1?,861.235.121 
14.290,198.022 
13,815,024340 
14,938,023,091 
39,931,588,043 
40,553,280,45^ 
37,819.648,785 
25.682,521.006 
26,364,250.275 
24.006,256,00^ 
22,457,266,585 
25,006,676.8n 
25,710,870,128 
26,064,128,573 
37.088,146.153 
32,545,473.725 
48,612,221,621 
34,485,202,400 
36,533,131,001 
35,231,240,027 
20,650,011.851 
30,208,466,808 

20,426,061,306 

30,332,283.509 


(a)  y  comprit  47,198.616  francs,  sonm» prAtvio  mr  TexcMMit  d«  raeslUs  d«  r«itrtte«  16 
das  obligaliona  d«  Trésor  i  coori  taras  échnoa  an  1888.  (  Loi  da  3o  mars  1888.) 
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DÉPENSES. 


ANNEES. 


i8ao  . . . 
i8a5... 
i83o... 
i835... 
i8âo... 
i8à5... 
i85o... 
i855 . . . 
1860.. . 
i865  . . . 
1866 . . , 
1867... 
1868... 
1869.., 

1870  . . . 

1871  ... 
187J.., 
1873... 
1874 . . . 
1875... 
1876... 
1877... 
1878.., 

1879  • . . 
1880 . . . 
1881  ... 
1882... 
i883  . . . 
1884  . . . 
i885  . . . 
1886... 
1 887  . . . 
1888... 


DÉPENSES 


Bit    BUOCITB. 


francs. 

963,083,705 
1,002,688,276 
1.056,395.257 
1,017,403,042 
1,298,514,450 
1,453,875.145 
1,459.661,471 
2,381,304,567 
2,086,943,059 
2.152,490,268 
2,196,727,342 
2,135,878,519 
2,175,687,088 
2,147,679,796 
2,818.358,996 
3,436.948.911 
3,041,795,785 
3,467,954,126 
3,022,873,594 
2,996,791,685 
3,056,489.516 
3,181,008,462 
3,421,415,287 
3.508,440,636 
3.769,826,912 
4,063,570.062 
4.135.325,383 
4.140,315,617 
4,084,296,724 
3,948,991,860 
3,816,316.471 
3.744.507.859 
3,732,268,000 


1889 3,756,596,153 

1 890 3,760,258,374 


DÉPENSES 

Dit  «■ITlCBt 

d«  tr«sor«rie. 


francs. 


3,149,821,368 
4,258,034,627 
4,443,472,557 
4,811,880,291 
6,073,750,686 
5,697,392,553 
10,318,660,346 
9,697,951,045 
10,843,064,971 
11,565,507.598 
10,359.419.464 
11,651,549.517 
11.202,325,722 
11.897,297,713 
35,640,990,234 
36,178,574,523 
33,820.926.693 
22,087,382,160 
22,724,523,964 
20,510.596,971 
18,776,185,895 
21,772.502.265 
21,316.246.512 
21.700.591.298 
35.913.920.604 
27.519.583,492 
43.763,281,799 
29,760,159,733 
31,873,605,186 
30.525,081,563 
25,106,051,379 
25,465,808,673 

(A) 

24,429,583,280 

(») 
25,385,936,102 


SOLDE 

IV   CAIStl 

•t  «n  poriefeoille 
an  Si  d^«mbre 

d« 
l'année  cooranto. 


franes. 

301,429,742 
119,420,284 
131,149,676 
105,219,239 
214,748,731 
229,422,108 
300,469,439 
263,415,564 
525,432,071 
415,797,892 
572,218,452 
365,937,138 
462,961,417 
465,919,331 
223,266,382 
853,648,898 

1,332,910,146 
530,767,966 
572,265,342 
642,943,626 
529,169,515 
500,072,228 
712,759,262 
886,191,980 
593,710,362 

1,010,655,486 
890,564,850 
708,624,205 
640,835,943 
710.533,955 
889,841,993 
800.352,61» 

1,100,390,225 

1,239,881,963 
1,186,089,033 


TOTAL. 


francs. 

1,264,513,537 

4,271,929,928 

5,445,579,560 

5,566,094,838 

6,325,143,472 

7,757,047,939 

7,457,523.463 

12,963,380,477 

12,309,626,175 

13,411,353,131 

22 

21 
22 
k9 
)1 
^3 
S4 
35 

26,364,259,275 
24.096,256,002 
22,457,266,585 
25,906,676,814 
25,710.879,128 
26,064,128,572 
37,988,146.152 
32,545,473,725 
48,612,221,621 
34,485,292,400 
36,533,131,001 
35,231,240,027 
29,650,911,851 
30,298,466,898 

29,426,061,396 

30,332,283,509 


(b)  T  eompris   18  millions  préleva  snr  l'excédent  do  reeettos  d«  Taxercico  1889   «t  allrlbut*  an  «omple  eonranl  d« 
i'ÂJiaam  «t  da  Tcmkin  et  an  senricc  local  de  la  Cochinehine.  (Loi  da  a6  d^embre  1890.) 
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LTXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889. 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

L'émioent  rapporteur  général  de  l'Exposition  universelle  de  1 889,  M.  Al- 
fred Picard,  président  de  section  au  Conseil  d'État,  poursuit  activement  la 
publication  du  grand  travail  qui  lui  a  été  confié.  Le  tome  m  du  Rapport  gi» 
néral  vient  de  paraître  et,  s'il  n'est  pas  aussi  richement  illustré  que  les  deux 
précédents,  c'est  que  le  sujet  traité  est  plus  abstrait. 

Ce  troisième  volume  est  intitulé  :  Exploitation,  Services  divers.  Régime  fi- 
nancier  et  Bilan  de  l* Exposition  universelle  de  1889.  Nous  résumons  ci- après 
cette  dernière  partie,  en  faisant  observer  que  les  chifires  qui  y  sont  portés 
sont  encore  susceptibles  de  quelques  rectifications  <,  c'est  dans  le  tome  vni  que 
la  situation  financière  de  l'Exposition  apparaîtra  sous  sa  forme  définitive. 

Réaimê  finoMcier,  — ^  Le  régime  financier  auquel  a  été  soumise  TExposition  uni- 
veriierie  internationale  de  188g  difière  profondément  de  celui  des  deux  expositions 
de  1867  et  de  1878. 

En  1867,  une  Commission  impériale,  représentant  l'association  de  garantie  et 
complètement  autonome,  au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, dirigeait  TExposition  sans  aucun  contrôle;  elle  ne  relevait  directement 
qae  4u  Chef  ae  l'Etat;  c'était  une  véritable  administratioD  privée  avec  des  adminis- 
tiateurs  nommés  par  le  Gouvernement 

En  1878,  rÉtat  administrait  seul,  mais  la  loi  autorisait  une  comptabilité  particu- 
lière. Paf  mi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  était  ouvert  un  compte  recevant  f  in- 
scription des  recettes  et  des  dépenses;  seul,  Texoédrat  des  dépenses ,  dont  le  chiffre 
n*avait  du  reste  point  été  limité,  devait  fitire  l'objet  d'une  ouverture  régulière  de 
crédit  législatif.  Le  contrôle  parlementaire  s'effaçait  pendant  le  cours  des  opérations 
et  ne  s'exerçait  qu'après  la  consommation  des  actes.  C'était  encore  un  régime  d'ex- 
ception. 

Bien  qu'en  188g,  comme  en  1867,  une  association  de  garantie  coopérât  au  suc- 
cès de  Tœuvre,  il  a  paru  impossible  de  lui  abandonner  la  gestion  de  l'entreprise  et 
de  ne  pas  maintenir  l'action  directe  et  permanente  det  pouvoirs  publics.  L'État,  re- 

Présenté  par  le  Ministre,  commissaire  général,  a  retenu  toute  la  direction  et  toute 
admînbtration.  La  société  de  garantie  avait  une  exbtence  distincte;  elle  était  gé- 
rée, sous  la  présidence  du  Ministre,  par  une  commission  de  contrôle  et  de  finances, 
sOn  organe  l^al  ;  mais  cett«  commission  n'intervenait  qu'à  titre  consultatif  dans  les 
limites  et  les  conditions  stipulées  par  la  convention  du  a  g  mars  1886. 

Ce  système,  qui,  tout  en  faisant  une  juste  part  aux  garants  dans  l'étude  des 
questions  financières,  plaçait  exclusivement  l'action  entre  les  mains  de  l'État,  rép 
servait  ie  contrôle  panementaire  et  assurait  le  contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des 
comptes,  a  donné,  il  faut  le  reconnaître,  les  meilleurs  résultats. 

D  autre  part,  le  Gouvernement  n  a  pas  voulu  la  même  liberté  d'allures  qu'en 
1878;  écartant  les  dispositions  exceptionnelles  qu'il  jugeait  inutiles  et  dangereuses, 
il  a  tenu  à  subir  les  règles  ordinaires  de  la  comptabilité  publique.  Les  faits  ont 
pleinement  démontré  que  l'application  de  ces  régies  lutélaires,  si  simples,  si  com- 
plètes et  si  sages,  loin  d*entraver  la  bonne  et  rapide  exécution  des  travaux  et  la 
marche  normale  de  l'exploitation ,  se  prêtait  au  contraire  à  toutes  les  nécessités  et 
n'apportait  aucun  retard,  ni  &  l'acquittement  des  dépenses,  ni  au  recouvrement  des 
produits. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  6  juillet  1886,  approuvant  la  convention  entre  i*£tat,  la 
ville  de  Paris  et  rassociation  de  garantie,  les  danses  étaient  strictement  lioûtées 
à  un  maximum,  qui  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  dépassé  sans  une  nouvelle  loi 
spéciale.  Le  montant  de  la  part  contributive  de  l'État  était  fixé  à  1 7  millions. 

Les  crédits ,  destinés  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  TExposition ,  for- 
maient un  chapitre  spécial  au  budget  du  ministère  du  commerce. 

Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  devaient  être  effectuées  par  les  agents 
du  Trésor  et  soumises  au  contrôle  de  la  Gmr  des  comptes. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  devait  remettre  chaque  année  au  Pré- 
sident de  la  République  un  compte  des  recettes  et  dépenses  qui  serait  publié  et  dis- 
tribué aux  deux  Ckanibres. 

Le  règlement  du  a  novembre  1886  traçait  la  marche  à  suivre  pour  Touverture 
des  crédits,  rétablissement  du  budget,  la  perception  des  recettes,  la  passation  des 
marchés,  l'autorisation,  le  contrôle,  Tordonnancement  et  le  payement  des  dépenses, 
la  tenue  des  écritures,  les  inventaires,  la  reddition  des  comptes. 

Recettes»"^  Les  recettes  de  l'Exposition  universelle  de  1889  se  composaient  du 
produit  des  entrées  ^^^  ;  du  produit  des  concessions ,  locations  et  recettes  oiverses  ;  du 
produit  de  la  revente  des  matériaux;  de  la  subvention  de  la  ville  de  Paris;  de  la 
part  contributive  de  TÉtat. 

Les  concessions  et  locations  diverses  ont  été  fort  nombreuses.  11  n'y  en  avait  pas 
moins  de  ia5.  Celles  des  bars,  brasseries,  cafés,  restaurants,  etc.  ont  produit 
1,371 ,800  fi'ancs.  Parmi  les  concessions  diverses,  dont  la  recette  a  atteint  963,600  francs, 
on  remarque  cdles  du  catalogue  (ao8,5oo  fr.),  des  panoramas  (ao8,4oo  fr.),  des 
théâtres  (io3,ioo  fr.),  de  la  tour  Eiffel  (69,000  fr.). 

Les  recettes  diverses  se  sont  élevées  à  a  1 9,^00  francs  :  ont  concouru  a  ce  total  les 
auditions  musicales  pour  74,200  francs,  les  abonnements  d'eau  et  de  gaz  pour 
47,400  et  38,3oo  francs,  l'exposition  coloniale  pour  33, 100  francs. 

En  définitive,  les  évaluations  premières,  le  montant  des  droits  constatés  et  celui 
des  recouvrements  effectués  se  chiffraient  comme  il  est  indiqué  au  tableau  ci-après , 
à  la  fin  d  avril  1891  : 

RECETTES. 


MATURE 

DIS  lICtTTBS. 

ÉVALUA- 
TION 

PBIMITIVK 
des 

DROITS 

COKSTATis. 

EXONÊ- 
RATIONS. 

DÉBETS. 

RECOU- 
VREMENTS 
amcTuis. 

Produit  des  entrées. . . 
Produit  des  concessioD», 

locations  et  recettes 

diverses 

Produit  de  la  revente 

des  matériaux 

Subvention  de  la  ville 

de  Paris 

frtncs. 
14,500,000 

1,000,000 

2,500.000 

8,000,000 

17.000,000 

fr.        C. 

21.583,547  16 

2,459.903  25 

1.027,474  63 

8,000.000  00 

17,000,000  00 

fr.    c. 

ti 

40,096  41 
ti 
tt 
II 

fr.    «. 
f/ 

30,399  44 

II 

fr.      c. 
21,583,547  16 

2,389.497  40 

1,027.^174  68 

8.000.000  00 

17,000,000  00 

Part    contributive     de 
l*État 

TOTADX .... 

43,000,000 

50,071,015  09 

40.096  41 

30.399  44 

50,000,519  24 

0)  Voir  les  BaUetins  de  mai  à  décembre  1 88g. 
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Ainsi  les  recettes  se  sont  levées  k  5o  millions  et  ont  donne  un  excédent  de 
7  millions  sur  Testimatton  primitive. 

Lors  de  TExposItion  de  1867,  le  produit  total  avait  été  de  a6,a5o,ooo  francs, 
y  compris  les  subventions  de  TÉtat  (6  millions)  et  de  la  Ville  (6  millions),  et  un 
peu  plus  de  1  million  de  matériaux. 

Pour  TExposition  de  1878,  il  n'avait  pas  dépassé  33,700,000  francs,  dont 
6,aoo,ooo  (te  subvention  et  de  fonds  de  concours  fournis  par  la  ville  de  Paris  « 
3  millions  provenant  de  la  revente  des  bâtiments  et  maténaux ,  960,000  francf 
prélevés  sur  les  fonds  de  la  loterie  nationale  en  représentation  du  prix  des  entrées 
ouvrières  gratuites,  et  a5o,ooo  francs  environ  fournis  par  la  vente  des  lots  non  ré^ 
clamés  et  des  épaves  de  cette  loterie. 

Défenses,  —  La  dotation  de  TExposition  de  1889,  primitivement  fixée  à  43  mil* 
lions  par  la  loi  du  6  juillet  1886,  fut  augmentée  de  3  millions  i/a  par  la  loi  du 
k  avril  1889  ^^  portée  ainsi  à  46,5oo,ooo  francs. 

Le  tableau  suivant  indique ,  pour  les  différents  articles ,  la  sous-répartition  pro- 
visoire, le  montant  des  dépenses  autorisées  jusqu'en  avril  1891  et  f  évaluation  des 
dépenses  définitives. 

niPENSBS. 


si 
-Si 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


Chapitri  I".  —  Admxidttralion, 

Penonoel 

Matériel 

Impressions 

Service  de  la  presse 

Service  de  la  douane 

Scrrice  de  la  police 

Tickets 

Monographie 

Totaux  da  chapitre  1*'.. 

Ghapitmb  II.  —  TravavLX, 
Palais  da  Champ  de  Mars  : 

S  i"*.  Palais  des  Beaux-Arts  et  des 

Arts  libéraux. 

S  a.  Palais  des  Machines 

S  3.  Galeries   des   expositions   di< 
verses 

S  à.  Nivellement    général.    Réseou 

d*ëgoats 

Réserve 

ToTAox  de  Tarticle  i". . 


CRÉDITS. 


Art  net. 

2,500,000 
630.000 
220.000 


3,350.000 


6.295.725 
6,496,228 

5.900,179 

780.000 
527,868 


20.000,000 


DEPENSES 

AOToaisiss. 

(AvrU  1891.) 


2,425,658  56 

354.370  53 

190.175  55 

30,000  00 

7ft,999  66 

486.282  60 

ft7.4l9  60 

180,000  00 


3,788,906  50 


7.862.583  64 
7,541,070  63 

5.658,781  06 

551.916  18 


21,014.351  51 


ÉVALUATION 

OIS  PKPSISBS 

fr.     e. 

2,500,000  00 

376,298  U 

205,000  00 

30.000  00 

74.999  66 

486.282  60 

47.419  60 

180.000  00 

3,900.000  00 

7,862,583  64 

7,541,070  63 

5,658,781  06 

551,916  18 

II 

31,614,351  SI 

.    .  . 
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1 
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3 
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5 

6 
7 
8 
9 
10 
U 

n 

13 


3 

4 

5 

6 

7 

8 

0 

10 

11 

il  bu 

Il  1er 

12 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


Trocadëro  (Exposition  d*horticiiltiirc). 
Quai  d*OfMY  (Exposition  cTagncnknrc;. 

Parcs  et  jaraini 

Bureaux,  postes  de  police,  de    pom- 
piers, pavillons  d*entrée. 

Clôtares 

Vialtiiitë  de  la  trandiée,  rive  gancbe. . 

Passerelles.. 

Ean  et  gaa. 

Voies  ferrées. 

Water-dosets * . 

Remise  en  état  des  locaux  occupés. .  • . 

Tour  EiflFel 

Dépenses  imprévues 


Totaux  du  chapitre  lu. , . , 


CHAPiTnB  111.  —  Exploitation» 

Service  mécanique 

Service  des  expériences  mécaniques  et 

électriques.   , 

ExpoÀtion  de  lliialaîre  du  travail. .... 

Expontions  agiicolet 

Expositions  horticoles 

Jury  et  récompenses... 

Anoitions  musicales 

Congrès  et  conférences. 

Fêtes 

Transport  et  manutention 

Pompiers 

Exposition  d'économie  sociole 

Exonérations 

Autres  frais  divers  d'exploitation 


Totaux  du  chapitre  m. . 


Réserve  spéciale 

Réserve  générale 

Indemnité  au  S)'ndicat 

des  âectridens 

Médaaies 

Complément  des  dé- 
penses de  l'exposi- 
tion coloniale 


Dépenses 
additionnelles. 


Totaux  céiiéRAnx. 


CRÉDITS. 


franc*. 

300,000 

600,000 

3,000.000 

345,000 

450,000 

80,000 

200,000 

600,000 

350,000 

175.000 

300,000 

1,500,000 

1,750,000 


39,650,000 


1,384,250 

200,000 
154,800 
200,000 
127,310 
516,000 
275,000 
220.000 
1,000,000 
100.000 
22.640 


800.000 


5,000,000 


2,000.000 
3.000,000 

3.500,000 


46,500.000 


DÉPENSES 
AOTOiiséxs. 
(Avril  1891.) 


fr.  c. 

289.163  79 

528,789  Otl 

2,377,910  S4 

424.116  69 

185,579  90 

25.667  91 

184,695  80 

403.830  41 

280.720  42 

32.648  90 

340,553  28 

1,500,000  00 

1.286,293  65 


29.474,322  11 


1,388,498  83 

1,000  00 

423,617  71 

55,311  31 

57.160  25 

362,042  70. 

192.070  00 

125.423  46 

819.811  20 

57,518  16 

63,347  66 

159,680  71 

66,812  19 

56.903  71 


3.829,197  89 


1,800,000  00 
360,000  00 

285.276  74 


39.537,703  24 


EVALUATION 
OBS  oépBKsas 

(léfinidvM. 


fr.  e. 

289.163  71 

528.789  09 

2,377.910  84 

424,116  69 

185,579  90 

25.667  91 

184,695  80 

403,830  41 

280.720  42 

32,648  90 

340,553  28 

1,500.000  00 

1,286,293  65 


29,474,322  11 


1,388,498  83 

1,000  00 

423,617  71 

55,311  31 

57,160  25 

554,000  00 

192,070  00 

150,000  00 

819,811  20 

57,518  16 

67,347  66 

200.000  00 

66,812  19 

140,852  69 


4,170,000  00 


1.800,000  00 
360,000  00 


285.276  74 


39.989,598  85 
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Ainsi ,  abstraction  faite  des  dépensi^a  afférentes  à  la  conservation  partielle  des 
monuments  de  TExposilion,  Téconomie  réalisée  ne  sera  pas  inférieure  à 
6,5oo,ooo  francs.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  dépenses  définitives 
sont  largement  évaluées. 

£n  1867,  les  dépenses  avaient  été  de  a3,MOiOOO  francs. 

Pour  TExposition  de  1878,  elles  s'étaient  élevées  à  55,iioo,ooo  francs  (y  com- 
pris près  de  i4  millions  affectés  au  palais  du  Trocadéro  et  à  ses  annexes). 

Voici  comment  s'établit  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  : 

Même  en  laissant  de  côté  les  débets,  le  montant  des  recettes  est  supérieur 
à 5o,ooo,ooo' 

L'esUmation  la  plus  large  des  dépenses  n'atteint  pas 4o,ooo,ooo 

11  reste  donc  un  boni  de 10,000,000 


En  1867,  les  opérations  financières  avaient  laissé  un  excédent  de  recettes  de 
a, 800,000  fi*anc6;  la  dotation  ne  comprenait  d'ailleurs  que  la  millions  de  subven- 
tion, dont  6  fournis  par  l'Etat  et  6  fournis  par  la  ville  de  Paris. 

Pour  l'Exposition  de  1878,  organisée  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'État,  sans 
le  concours  d'une  association  de  garantie ,  le  bilan  s*est  soldé  par  un  déficit  de 
31,700,000  francs  à  la  charge  du  Trésor.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  le  bud- 
get des  recettes  ne  comprenait  point  de  subvention  de  l'Etat,  comme  en  1867  et 
en  1889. 

Aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  6  juillet  1 886 ,  les  excédents 
de  recettes  de  l'Exposition  de  1889  devaient  être  partagés  entre  TÉtat,  la  ville  de 
Paris  et  l'association  de  garantie.  Cette  association  a  disparu  depuis  la  loi  du  k  avril 
1889.  Quant  à  la  villa  de  Paris,  elle  a  fait  abandon  de  sa  part  dans  le  contrat  ap- 
prouvé par  la  loi  du  3i  juillet  1890. 

Parmi  les  com{)tes  spéciaux,  on  remarque  le  compte  de  la  tombola,  dont  les  re- 
cettes se  sont  élevées  à  a.od^yi^oo  francs  et  les  dépenses  k  i,46o,ooo  francs  ;  le  boni 
de  ce  compte  a  donc  atteint  58à  ,4oo  ft^ncs. 

On  sait  qu'une  loi  du  3i  juillet  1890  décréta  la  conservation  partielle  des  monu- 
ments de  l'Exposition  ;  cette  loi  approuvait  l'arrangement  suivant  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  :  la  totalité  du  Champ  de  Mars  était  cédée  à  la  ville,  avec  ses  monu- 
ments, moins  les  galeries  des  industries  diverses  qui  devaient  être  démolies  et  dont 
les  matériaux  seraient  vendus  au  profit  du  Trésor;  l'Etat  prenait  à  son  compte  le 
rachat  des  matériaux  en  location  dans  les  palais;  la  Ville,  en  échange  de  Ija  pro- 
priété qui  lui  était  ainsi  acquise  et  moyennant,  en  outre,  une  subvention  de  l'Etat  de 
8 millions,  contractait  plusieurs  engagements,  entre  autres  ceux  d'organiser  le 
champ  de  mancBuvres  d'Issy,  de  céder  des  terrains  pour  le  service  militaire  dans  le 
bois  ae  Vincennes,  et  d'effectuer  les  améliorations  de  voirie  réclamées  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

Si  Ton  tient  compte  des  effets  de  cet  arrangement  sur  le  bilan  de  TExposition, 
les  dépenses,  qui  étaient  évaluées  en  chiffres  ronds  à  do  millions,  se  trouvent  por- 
tées à  49iioo,ooo  firancs:  1**  par  le  rachat  des  matériaux  en  location  (  1,100,000*^}, 
2*  par  la  subvention  à  la  Ville  (8  millions).  Les  recettes  ressortant  à  5o  millions, 
le  boni  définitif  est  ainsi  de  900,000  francs. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 


Situation  au  i*' octobre  1891. 
Comparaàon  des  évaluatioru  avec  les  rôles  émis. 


DESIGNATION  DES  PRODCITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

EXPLICATION 
DIS  DirrâlSRCis. 

Bndjrelordijiairel  ConlribuUou»  dircctet 
^                      Taxes  assimilées 

Budget  sur  re^{  Contribolious  directes, 
sources  spéciales  }  Taxes  assimilées 

Totaux 

430,111,666' 
29,662,700 

429,381.600' 
24,956,200 

LadiithwMreprJMBte  U  pro- 
dail  À-  téUê  T—Umt  à  ^m«ltn  à 
divcrM*  époqnw  d«  l'année. 

ÂeeroisMBent  dn  monUnidM 

459.774,366 

454,337,800 

366,261,915 
1,336,435 

373,749,500 
1,315,200 

367,598,350 

375,064,700 

827,372,716 

829,402.500 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

{ Badgvt  ordinaire  el  budget  sur  restoorces 

sp^iaies.) 


CoQtrlbatîons  direcles  . 
Taxes  assimilées 


TOTAOX. 


En  PLUS  aux  recoavrements . 
Evaloalioo  eo  dooûèmos . 


DOUZIÈMES 

■OB0S. 


535,420,800' 
17,514,400 


552,935,200 


RECOUVRE- 
MENTS. 


604.109,300' 
18,600,000 


622,709,300 


Dirriniscis  avx  ucootrimints 
par  rapport  avz  doaiièmes  échvs. 


Augmentations. 


68,688,500' 
1.085,600 


Diminations. 


69,774,100 

69,7f4,106^ 
1  dowtàne. 


Comparaison  des  recouvrements  de  1891  avec  les  recoavrements  de  1890. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinaire  et  budget  eur  ressourcée 

spéciales.  ] 

RECOUVREMENTS           | 

EN  PLUS 

SH    1891. 

EN  MOINS 

BU    1891. 

DE    1891. 

01  1890. 

CoDlribntions  directes 

604,109.300' 
18,600,000 

604,441,400' 
18,825,600 

Il 
II 

332,100' 
225.600 

Taxes  assiimilées  ...........  ^  ^    ^ 

TOTAOX 

622,709,300 

623,267,000 

II 

557,700 

nts  de  1891 1 

557,700'                   || 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1891  avec  ceux  de  1890, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS, 
sur  loos  les  «umees  en  coers. } 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 

IN    1891. 

EN  MOINS 

XH    1891. 

IV  1891. 

XK    1890. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  powsnites 

et  les  recouvrements. . . . .- 

'      870,900* 
lfr.35^0/00 

943,500' 
1  fr.  45  p.0/00 

n 
II 

72,600' 
Ofr.lOp.^/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  lo  octobre  et  que  nous  résumons  ci-après 
(pages  342  à  347)  font  ressortir  pour  la  France  et  TAlgérie  réunies  les  résul- 
tats suivants  : 


DMlNlSa  MOIS  CONNU. 


Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations i3,8à7,3oo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 9,56a,4oo 

DBPUIS  LE  1*'  JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 74,582, 100 

Différence  en  plus  par  rapport  &  1890 77,974«6oo 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  septembre 
1891  comparés  à  ceux  de  septembre  1890  comportent,  de  la  part  des  ser- 
vices compétents,  les  observations  suivantes  : 

iiipÔT  DE  4  p.  0/0. 

Augmentation  de  4iOOO  francs  :  on  sait  que  le  taux  de  l'impôt  a  été  porté  de  3 
à  4  p.  0/0. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE* 

EnregislremeiU.  -^  Les  produits  de  Tenregistrcment  recouvrés  pendant  le  mois 
de  septembre  1891  présentent,  comparativement  aux  recettes  de  Tannée  précédente, 
une  plus-value  de  1,007,000  francs,  à  laquelle  ont  participé  les  droits  de  transmis- 
sion de  toute  nature ,  ceux  des  adjudications  et  des  actes  portant  obligation  ou  libé- 
ration et  les  droits  d*hypothèque. 

Timbre  —  Les  droits  de  timbre  présentent  une  augmentation  de  679,000  firancs, 
provenant  notanmient  des  permis  de  chasse  et  du  timbre  extraordinaire  des  polices 
nassurances. 

DODANBS. 

Sacres,  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  ont  été  très  actifs 
pendant  le  mois  dernier.  Ils  se  sont  élevés  de  34^  149.094  kilogrammes,  chiffre  de 
1890,  à  4^1907,310  kilogrammes.  Mais  les  quantités  ayant  bénéficié  d*une  réduc- 
tion de  droit  k  titre  de  déchet  de  fabrication  ou  de  boni  de  rendement  ont  atteint 
11,388,192  kilogrammes  au  lien  de  6,389,832  kilogrammes  et,  au  total,  Taug- 
mentation  des  recettes  a  été  de  4i052,ooo  francs.  Les  sucres  indigènes  ont  pris 
part  à  ce  résultat  pour  3,i36,ooo  francs,  les  sucres  de  nos  colonies  pour 
587,000  francs  et  les  sucres  étrangers  pour  3 2 g, 000  francs. 
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Marchandises  diverses.  —  On  constate  aussi  une  plus-value  de  3,i03,ooo  francs 
sur  les  marchandises  diverses  soumises  au  régime  des  douanes.  Elle  porte  en  entier 
sur  les  blés  et  elle  eût  été  plus  considérable  si  les  acquittements  de  café  n  avaient 
pas  subi  un  temps  d*arrèt  qui  8*est  traduit,  relativement  au  mois  correspondant  de 
i8go,  par  une  mminution  de  recettes  de  i,5i  i,ooo  francs. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Boissons,  —  Diminution  de  557,000  francs  portant  prévue  en  totalité  sur  les 
alcools.  Cette  diminution  paraîtra  sans  portée  si  Ion  considère  que  les  alcools  sont 
en  augmentation  constante  depuis  le  commencement  de  Tannée  et  que  le  terme  de 
comparaison  (septembre  1890)  présentait  déjà,  sur  le  mois  correspondant  de  1889, 
une  plus-value  oe  1,857,000  francs.  Ce  chapitre  accuse  poillr  Tensemble  de  TannéB 
un  boni  de  7,200,000  francs. 

Bougies,  —  Diminution  de  j35,ooo  firancs,due  aux  approvisionnements  consi- 
dérables faits  en  avril  et  mai  en  prévision  d'une  hausse  de  prix. 

Qiemins  de  fer,  —  Augmentation  de  3i3,ooo  francs  qui  échappe  à  la  discussion 
et  se  répartit  entre  les  principales  compagnies. 

Sucres,  —  Augmentation  de  3,i36,ooo  francs  à  laquelle  vient  s'aiouter  une  plus^ 
value  de  916,000  francs  réalisée  en  douane.  Le  rendement  réel  des  Betteraves  ayant 
été  bien  inférieur  à  celui  de  la  campagne  précédente,  il  y  a  eu  moins  d'excédents 
et,  par  conséquent,  plus  de  sucres  acquittés  au  plein  tarif. 

Tabacs,  —  Diminution  de  689,000  francs  laissant  encore  sur  Tensemble  de 
Tannée  un  boni  de  4o  1,000  francs. 

AUamettes,  —  Augmentation  de  36a,ooo  francs.  Pendant  le  mois  qui  sert  de 
terme  de  comparaison,  le  commerce  était  encore  alimenté  en  partie  par  les  stocks 
provenant  de  Tex-compagnie  concessionnaire  du  monopole. 

POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

Postes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  de  septembre 
189 1  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  diminution  de  268,000  francs. 
La  comparaison  des  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1890 
accuse  une  augmentation  de  348, 3oo  francs. 

Cette  augmentation  provient  de  Taccroissement  du  mouvement  des  correspon- 
dances de  toute  nature,  ainsi  que  du  payement,  au  profit  de  TolGoe  français ,  des 
soldes  de  comptes  avec  les  oflBces  étrangers ,  dont  le  montant  s'est  élevé ,  en  septembre 
i89i,àioi,i75  francs ,  alors  qu'il  n'a  atteint  que  a  3,2  92  francs  en  septembre  1 890. 

Télégraphes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mob  de  sep- 
tembre 1891  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  ao 
392,400  francs.  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  septembre  1891  avec  les 
produits  correspondants  du  même  mois  de  1890  accuse  une  augmentation  de 
70,5go  francs. 

Ces  augmentations  proviennent,  en  partie,  de  ce  que  le  montant  des  recettes 
accidentelles  a  été  plus  âevé  en  septembre  1 89 1  que  pendant  le  même  mois  de  1890. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 


suaciGB  1891. 
RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DESIGNATION 

OIS  nODUITS. 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p>  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres 

non  compris) 

Contributions  indirectes 

(sds,  sucres  et  mono< 
»les  non  compris).. . 


s<rr 


Sucres. , .. 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

ForèU 

Produits  divers 

Ressources  ezceptionnd- 

les 

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  la  France 


Impôts  directs 

Impôt  de  à  p.  0/0  . . . . . 

Enregistrement. 

Timbre 

Douanes , 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Produits  divers. 

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  TAlgérie. 


Totaux  généraux.. 
(France  et  Algérie.) 


REGOU- 
VREMENTS 
BrricToÉs. 


Inacs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

1890. 


DIFFÉRENCES 


PAl  lAPrOST 
•QZ 

ivalo  allons. 


franc*. 


fraa 


fraM». 


1890. 


francs. 


FRANCE.  (Septembre.) 


270.000 
37,655,500 
13,743,500 

31,838,000 


57,117,000 
2,577.000 

18,963,000 

30,547,000 
3,362,500 

16,158.000 

522,500 

3,966,500 

1,346,700 

136,500 
3,420,900 


221,624,000 


294,000 
35,627,600 
12,735,000 

27,856,000 


57,695,700 
2,658,000 

15,429,000 

30,917,000 
3.659.700 

16,033,600 

720,000 

1,521.000 

1,635,700 

123,500 
3,050,600 


207,956,400 


266,000 
36,648,500 
13,064,500 

28.526,000 


57,681,000 

2,624,000 

14,911,000 

31,236,000 

*  2,993,700 

15,739,200 

542,500 

2,808,800 

1,556,500 

139,000 
3,530,200 


212,266,900 


—  24,000 
+  4,027.900 
-f  1,008,500 

+  3,982,000 


—  578,700 

—  81,000 
+  3,534,000 

—  370,000 

—  297,200 
H-      124,400 

—  197,500 
+  2,445,500 

—  289,000 

+        13,000 
+      370,300 


+13,668,200 


+  4,000 
+  1,007,000 
+     679,000 

+  3,312,000 


564,000 
47,000 
4,052,000 
689,000 
368,80» 
4L8,8W 

—  20,000 
+  1,157,700 

—  209,800 


-  2,500] 

—  109,300 1 


-h  9,357,700 


ALGÉRIE.  (Août.) 


10,000 

7,500 

271,000 

343,500 

961.000 

90,000 

32,400 

96,400 

308,500 

203,000 

63,000 

72,100 

243,400 


2,691,800 


55,800 

3.300 

254,500 

336,000 

825,200 

92,900 

37,400 

88,300 

314,200 

287,600 

31,300 

49,300 

156,900 


2,532,700 


11,200 
1,500 

260.000 

307,500 

833,000 

100,200 

32,400 

75,200 

309,300 

219,500 

62,500 

89,500 

185,300 


2,487,100 


45,800 

4,200 

16.500 

7,500 

135,800 

2,900 

5,000 

8.100 

5.700 

84.600 

2i;700 

^,g00 

86,500 


-I-      159,100 


+ 


1,200 

6.000 

11,000 

36,000 

128,000 

10,200 


too 


21,200 
800 
16.500 
0,500 
17,400 
58,10a 


-h      204.700 


224.316.400 


210,480,100 


214,754,000  1+13,827,300   +  0.562.400 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


EXERCICE  1891. 

REœUVREMENTS  DEPUIS  LE  1-  JANVIER. 


DÉSIGNATION 


RECOU- 
VREMENTS 
■rracTois. 


fruM». 


1^1 


ÉVALUA- 
TIONS. 


IJraiiM. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1890. 


fraiMs. 


DIPPÉRBIfCBS 


fkA  BIPPOIT 

4r«Iaatioas. 


franet. 


rAl   BÀPKHIT 

1890. 


fr«Dc». 


ImpâU  dSrecU. 

Impât  de  4  p.  0/0 

Enregutremeot  ........ 

Timbre 

Douanes  (tels  et  tocret 
non  oonipris) 

GontribotioDi  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
Doles  non  compris).. . 


FRANCE.  (Neuf  premiers  mois.) 


Sacres • 

Tabacs 

Allumettes,  poodres,  etc. 
Postes  et  télégraphes .. . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Prodoits  divers. 

Ressources  exceptionnel- 
Recettes  d^ordre 


Totaux  pour  la  France. 


Imp6(s  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0 

Eor^;istrement 

Timlwe 

Douanes 

Contribations  diverses. . 

Tabacs 

Poudres. 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 

Totaux  pour  TAlgérie. 


Totaux  oMaAux. . . 
(France  et  Algérie*) 


54,083,000 
404,718.500 
120,976.500 

260,717,000 


437,656,000 

21,781,000 

123,976,000 

275,559,000 

23,867,700 

136,924,100 

9,181,500 

7,418,700 

8,408,400 

404,800 
26,452,500 


1.912,124,700 


50,484,200 
377,836,000 
119,880.900 

258,731,900 


419,556,200 

21,411,000 

106,821,000 

276,283,000 

27,248,600 

130.913,600 

9,444,100 

4,972,300 

10,170,800 

123.500 
24,975,700 


1,838,852,800 


39,196,000 
405,143,500 
121.133.500 

248,472,000 


429,365,000 

21,306,000 

95,627.000 

275,158,000 

15,229,300 

134,281,300 

9,452,500 

6.569,600 

8,776,400 

139,000 
25,663,600 


1,835,512,700 


+  3.598,800 
+26,882,500 
4-  1,095.600 

+  1,985,100 


4-18,099,800 
+  370,00c 
+17,155.000 
724,000 
3.380,900 
6.010.500 
262,600 
2.446,400 
1.762.400 

+      281,300 
+   1.476.800 


+14,887,000 

—  425,000 

—  157,000 

+12,245.000 


+  8,291,000 
+  475,000 
+28,349.000 


+73,271.900 


401.000 
«,438,400 
2,642.800 
271,000 
849,100 
368,000 


+      265,800 
+      788,900 


+76.612,000 


ALGÉRIE. 


645,300 

176,500 

2.580,500 

2,696,500 

7,275,000 

904,700 

263,100 

473,700 

2,428,500 

1,175,000 

225,500 

378,200 

1,671,700 


20,894,200 


(Huit  premiers 

697.000 

183.900 
2,460,000 
2,618,000 
6,573.100 

936,400 

304,600 

507.600 
2,323,900 
1,113,000 

292,900 

328,500 
1,245,100 


19,584,000 


h.) 

697,500  - 

149,500 
2,380,500 
2,608,000 
6.580.000 

903,200 

277,000 

463.700 
2.337.800 
1,091,000 

251.500 

431,300 
1,379,700 


19,531,600 


51,700 
7,400 

120,500 
78,500 

701,900 
31,700 
41,500 
33,900 

104,600 
62,000 
67,400 
49.700 

426,600 


+  1,310,200 


52.200 
27,000 

200,000 
88.500 

695.000 

1.500 

14,800 

10,000 

90,700 

104,000 
26,000 
53.100 

292.000 


+  1.362,600 


1,933.018,900  11,858,436,800  1 1,855,044,300  1+74,582,100 


+77,974,600 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NOR  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


BHABaiSTREIfElIT    BT    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évalaadons  hadgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


HECOD- 
VRE3IENTS. 


franc*. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 

IBCOO- 
▼BBini!ITB. 


EN  MOINS 


KBCOV- 
▼m«H  BITS. 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onëreax 

Transmissions  entre  viEi  à  titre  gratoit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  anticbrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coOocations  et  liquidations 

Droits  fiies  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droils  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances»  maritimes 

Transmissions  de  litres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


TOTADX. 


122.946,500 

112,981,000 

16,«i53,000 

16,427,000 

143,441,000 

128,870,400 

5,620,500 

5,364,500 

31,878,500 

32,089,500 

2,808.000 

2,779,000 

25,693,000 

26,835,000 

9,179,500 

7,953,000 

2.868,500 

2,765,000 

5.879,000 

6,215,500 

ft,503,000 

4,232,500 

960,500 

957,700 

227.000 

201,000 

31,620,500 

29,514,500 

640,000 

050,ft00 

40i,718,500 

377.836,000 

En  plus  aux  recouvrements.. 


rrane*. 


9,965,500 

26,000 

14,570,600 

256,000 


29,000 

1,226,500 
103,500 

270.500 

2,800 

26,000 

2,106.000 


francs. 


28.582.400 


211,000 
II 
1,142 

n 

336,500 
II 
II 

II 

10,400 


1,699.900 


TIMBRE. 


Timbre  débité. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d'affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débité  j 

non  sujet  auxj 

décimes ( 


Timbre  extraor-j 
dinaireetvisa^ 


de  dimension 

spécial  j    Connaissements. . . . 

(mobile)!   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


proportionnel  (effets,  etc.). . . . 

spécial    (auittances,    reçus    et 

chèques] 

I  Rentes  des  gouverne- 
ments étranircrs.. 
Crédit  ro«S^u. 
gâtions) 
EflKts,  vrarrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem*'. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique. ........ 

Totaux . 


39,180,000 
1,083,500 
1,034,000 

14,803,000 

4,347,500 

266,000 

4,160,500 

8,853,000 

10,892,500 

1,578,000 

107,000 

2,458,500 

4.154,500 

28,019,000 

11,500 

28,000 


120,976,500 


39,880,500 

1,106.500 

918.000 

13.978,500 

4,372.000 
2.501,500 
3,779,500 
8,370,500 

10.990,500 

2,908,000 

106,800 

2,372,000 

4,207,300 

24,307,500 

II 

21.800 


119.880.900 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


116.000 
824,500 


381,000 
482,500 


200 

86,500 

// 

3,651.500 

11,500 

6,200 


700,500 
23,000 


24,500 
2,235,500 


98,000 

1,330,000 

II 

II 

52,800 


5,559,900    4,464,300 

ToiS^eoo^ 
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BUDGET  DE  VÈTkT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 
DOUAMES,   CONTRIBUTIONS   INDIRECTES,    SELS,    SUCRES   ET   MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


Dé3IGNATI0N  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


EVALUA- 
TIONS. 


frasM. 


EN  PLUS 
a«x 

RICOVTIUI- 


EN  MOINS 
•nx 

Mcovni- 

MUTt. 


Droitt  k  rimporUtion  (marcbandiset  diverses) 

Droits  de  statistique. 

Drmts  de  neTÎgmtkm 

Droits  dirers  et  recettes  accessoires 
Amendes  et  confiscations 


DOUANES  (sels  ET  SUCRES   NON  COMPRIS). 


ToTàox 260.717,000  258.731.900 


244.607.000 

5,361.000 

6,791.000 

3.152.000 

806.000 


244,250.900 

4.945.000 

5,949,000 

2,851.000 

736.000 


En  plus  aux  recouvrements.. 


fra»n. 

356.100 
416.000 
842,000 
301.000 
70.000 


tnmm. 


1,985.100 

T.985il00^ 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SELS ,    SUCRES    ET   MONOPOLES    NON    COMPRIS). 


Droits    l  Vins .  cidres  .  poires  et  hydromels 
sur  les    |  Alcools  et  surtaxes  des  vms  aloo<disës.. 

boissons.  (  Bières 

Stéarines  et  boogies 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures pubUques) 

Garantie  des  matières  d*or  et  a  argent é 

Caries  à  jouer.  •••• 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Antres  droits  divers  et  recettes  a  différents  titres . . 


ToTàDX 437.656.000  419.556.200 


110.071,000 
207,666,000 

17,203,000 
5,916,000 
2.274,000 

50,675,000 
3,950.000 

10.048.000 
3.346.000 
1.497.000 
2.501,000 

22,509.000 


115,906.000 

185,651.500 

17.496,000 

5,687,000 

2.309,000 

49,768.000 

3.873,900 

10,069,800 

3,355,000 

1,432,000 

2,457.000 

21.551.000 


El  PLUS  aux  recouvrements . 


êl 

5,835.000 

22.014,500 

II 

If 

293.000 

229,000 

II 

n 

35,000 

907,000 

II 

76.100 

II 

n 

21,800 

II 

9.000 

65.000 

II 

44.000 

II 

958.000 

II 

24.293.600  6,193.800 
78.099.800^ 


Sds 


Sucres. 


SELS 

de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (  douanes) 

étranffers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes), 


ET 


Totaux. 


SUCRBS. 
13,667.000 

8,114,000 
19.544,000 

6,051,000 
98,381,000 


12,838,000 
8,573,000 
22,226,000 
12,100,000 
72,495,000 


145,757,000  128,232,000 


En  plds  aux  recouvrements. 


829,000 


25,886,000 


459.000 
2.682.000 
6.049,000 


26,715,000  9,190,000 
77,525.000^ 


ContribQ-(  Allumettes  chimiquesL . 

tions     j  Tabacs 

indirectes.!   Poudres  i  feu 

Postes 

Ttiàjraphes 

Produits  de  diverses  exploitations . 


MONOPOLES. 

16,411,000 

275,559,000 

6,993,000 

112,032.300 

24,891,800 

463,700 


Totaux 436,350,800  434,445,200 


19,000,000 

276,283,000 

7,652,000 

107,993,900 

22,919,700 

596,600 


£ir  PLUS  aux  recouvrements.. 


4,038,400 
1,972,100 


2,589,000 
724,000 
659,000 


132,900 


6,010,500  4,104,900 
T,'905,Oo7 


EUTX.  DE  STAT. 


a5 
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BUDGET  DE  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


EliREGISTREMBNT    ET   TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  neuf  premiers  mois  de  1890. 


DÉSIGNATION  pES  RECETTES. 


RECOU- 

VREMENTS 

SB  i^i* 


firascj. 


RECOU- 
VREMENTS 


ENREGISTREMENT. 


Transminionf  entre  TÎfîi  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations ,  coUocalions  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'bypotbèque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ToTAOX 40^1,718,500  405,l«i3,500 


122,946,500 

10,453,000 

143,441,000 

5,620,500 

31,878,500 

2,808,000 

25,693,000 

9,179,500 

2,868,500 

5,879,000 

4,503,000 

960,500 

227,000 

31,620,500 

640,000 


tnûcê. 


120,770,000 

15,493,500 

148,569.000 

5,746,000 

30,371,000 

2,725,000 

26,405,500 

9,039,500 

2,937.500 

5,996,500 

4,192,000 

971,500 

244,500 

31.053.000 

629,000 


EN  PLUS 
1  1891. 


Eh  moiks  aux  recouvrements  de  1891  « 


francs. 


2,176,50e 
959.500 


1,507,500 
83,000 

140,000 


311,000 


567,500 
11.000 


EN  Moms 

ï  1891. 


5,756,000 


francs. 


5,128,000 
125.500 


712,500 

09,000 
117,500 

11,000 
17,500 


6,181,000 


425,000* 


TIMBRE. 


Timbre  débité. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d'affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre    débité/ 

non  sujet  aux  I 

décimes f 


Timbre  extraor-^ 
dinairc  et  visa. 


de  dimension. 

spécial  (    Connaissements  . . . 

(mobile)l    Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'awurances,bordcreaux , 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  pasfeports « 


proportionne]  (effets,  etc.) . . 
spécial    (quittances,    roçus 


chèques).. 


cl 


propor-  j 
tionaeL  ; 


Rentes  des  gouver- 
nements étrangers 
Crédit  foncier  (obli- 
gations)   

Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonnem". 
s|>écial  (  lett  de  voit.,  récépissés) . 

Timbre  aux  anciens  tarin 

Marques  de  fîdlirique 


Totaux. 120,970,500  121,133,500 


39,180,000 
1.083.500 
1,034.000 

14,803,000 

4,347,500 

266,000 

4,160,500 

8.853,000 

10,890,500 

1,578,000 

107,000 

2,458,500 

4,154,500 

28.019,000 

11.500 

28,000 


40,059,500 

1.140,500 

938,500 

16,442,000 

4,243,000 

63,500 

4,150,500 

8,697,500 

10,692.500 

1.692,500 

110,500 

2,401.000 

4.009,500 

26,474,500 

1,000 

19,000 


En  moi!Is  aux  recouvrements  de  1891  * 


95,500 


104,500 

902,500 

10,000 

155,500 

202,000 


57,500 

145,000 

1,544,500 

10,500 

9,000 


879,500 
57.000 
II 
1,639,000 


114,500 
3,500 


2,536,500  2,693,500 
157,000' 
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BUDGET  BE  L'ÉTAT  (ALCfÉRIE  NOH  COMPRISI). 


RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 
DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  neuf  premiers  mois   de   1890. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 

VREMENTS 

»i   1S91. 


RECOU- 
VREMENTS 


Droits  à  rimportation  (mtrditncUseA  diverses) .  « 

Droits  de  statisticrac 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. 
Attendes  et  confiscatioas 


firanei.  lîruict. 

DOUANES    (SELS   ET   SUCRES    NON   COMPRIS). 


EN  PLUS 
l  1891. 


Totaux . 


Q44.607.000 

5,301,000 

6,791,000 

3,152.000 

806,000 


260,717,000 


233.296.000 

5,302,000 

6,2?i2,000 

2,851,000 

782,000 


248,472,000 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  1 


frtau. 

11,313,000 

59,000 

549,000 

301,000 

24,000 


EN  MOINS 
1  1891 


firaacs. 


12.245,000 

12,245,000^ 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SELS.    SUCRES    ET    MONOPOLES   NON   COMPRIS). 


Droits    /  Vins,  cidres,  poirés  et hydromds.. 

sur  les    I   Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolises. . 

boÎMons.  (    Bières 

Stéarines  et  bougies 

Vinaiçret  et  acides  aoétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (  boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  cl*argent 

Cartes  à  jouer 

Attendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  diflérents  titres 


Totaux 437,656,000  429,365,000 


110,071,000 
207,666.000 

17,203.000 
5.916,000 
2.274.000 

50,675,000 
3,050,000 

10.048,000 
3,346,000 
1,497,000 
2,501,000 

22,509,000 


107,719,000 
202,179,000 

17,842,000 
5,758,000 
2,410,000 

49.578,000 
3,899,000 

10,014  000 
3,260,000 
1,476,000 
2,593,000 

22,637,000 


En  plus  aux  reoouvremcnts  de  1891 


2,352,000 
5,487,000 

155,000 

1,097,000 
51,000 
34,000 
86,000 
21,000 


639,000 
136.000 


92,000 
128,000 


9,286,000       995,000 
■8;29l" 


SiKres. . 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indignes  (  contributions  indirectes) . 


SELS    ET   SDCRES. 

13,667,000 
8,114,000 

19,544.000 
6,051,000 

98,381,000 


Totaux. 


145,757.000 


13,048,000 
8,258,000 

10,363,000 
3,769,000 

72.495.000 


116,933,000 


Eît  PLUS  aux  recouvrements  de  1891 . 


619,000 

il 
181.000 
2,282.000 
25,886.000 


28,968.000 


144.000 


144,000 


28,824,000' 


MONOPOLES. 


CoQtribu-  (  Allumetlet  chimiques. 

tjons      I  Tabacs 

îndkectes.  {  Poudres  à  fou 

Pofte» 

Télégraphes 

Produits  de  diverses  exploitations . 


ToTJiBx 436,350,800  424,668,000 


16,411,000 

276,559,000 

6,993,000 

112,032,300 

24,891,800 

463,700 


7,305,000 

275,158,000 

7,308,000 

109,077,100 

25,204,200 

616,300 


En  PLUS  anx  recouvrements  de  i8fti  . 


9,106,000 
4014)00 

II 
2,955,200 

V 


12,462.800 


315,000 

312.400 
152600 


780.000 


11,682,200' 


25. 
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STATISTIQUE 

DES  RENTES  VIAGÈRES  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DES  FlETRAltES 
POUR  LA  VIEILLESSE. 


Le  projet  de  loi  tendant  à  ia  création  d'une  Caisse  nationale  dëè  retraites 
Olivrières,  dont  la  Chambre  des  députés  a  été  récetnmetit  saisie,  est  ac- 
compagné, eniie  autres  annexes,  d'une  intéressante  classifibation  desi  rentes 
viagères  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Un  premier  tableau,  que  nous  résumons,  classe  par  iniip<tftaiice  les 
3^4)096  inscriptions  de  rentes  viagères  émises  du  ii  mai  i85i  au  3i  dé^ 
cambre  i8go  : 


ANNEES. 

Det85ià  i883 

i884 

1886 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

TOTAOX.. 


DE  2 

Si 
50  FAAJtCS. 


101,042 

9,714 

9.610 

9,165 

11.007 

10,794 

10,039 

11,335 


172,706 


DE  51 

200    FB. 


77,155 
9.455 
9.388 

10,373 

10,217 
9,686 
9,760 

10.651 


146,685 


DE  201 

il 
360  FB. 


29,744 

1,738 

1,780 

1,953 

1,505 

726 

712 

794 


38,952 


DE  361 


600   FR. 


21.323 

1,661 

1,716 

2,071 

1,415 

422 

340 

357 


29,306 


DB  601 


1,200  FK. 


2,999 
338 
337 
390 

"  322 
21s 
29Î 
307 


5,205 


DE  120I 

a 
1,500  FJii 


55i 
11 

Hit 

9«l 

138 

11 

78 
69 


\M 


■■8IIIBLB. 


232.819 
23.020 
22,943 
«4,051 
24.604 
21,923 
21,223 
23.513 


384,096 


Les  39/1,096  inscriptions  émises  pendant  les  quarante  années  le  divisent 
aibsi  :  hommes,  2 i5,8o8;  femmes,  78,288. 

Les  trois  tableaux  suivants  donnent  la  statistic|ue  des  rentiers  fiar  impor- 
tance de  sommes,  au  3i  décembre  1890,  (tabteau  I)  avec  distiiiction  des 
rentiers  dont  les  rentes  sont  éteintes  (tableau  II)  et  de  ceux  dont  les  rentes 
sdnt  en  cours  (tableau  III). 

Le  nombre  total  des  rentiers  ressort  dans  le  tableau  I  à  251^684)  avec 
48,923,595  francs  de  rentes,  soit  une  moyenne  de  195  francs. 

La  diflférence  entre  les  394,096  inscriptions  émises  et  les  25i,od4  rentiers 
s^eiplique  soit  par  les  rentes  non  réclamées,  soit  par  les  inscriptions  multi- 
ples au  nom  du  même  titulaire. 
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LA   RÉCOLTE  DU   BLÉ  EN   189L 


Le  Ministère  de  ragricultore  a  inséré,  dans  le  Joamal  officiel  du  3  octobre, 
un  état  approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et  du  seigle  en 
1891. 

Pour  le  firoment,  voici  les  chiffres  d'ensemble  des  cinq  dernières  années  : 
surface  ensemencée,  volume  et  poids  du  grain  récolté: 

SURFACB  RécOLTB. 

knnÛES,  ensemencée.         ^^  ^^  ^ 

hMUrM.  kaetolilrM.  qûalMX. 

1887 6,967,466  112,456,107  87,708,682 

1888 6,978,134  98,740.728  74,969,693 

1889 7,038,968  108,309,771  83,230,671 

1890 7,061,739  116,916,880  89*733,991 

1891 5,819,507  81,889,070^^*        62,465,352 

Ces  chiffres  montrent  dans  quelle  mesure  la  culture  et  la  production  du 
blé  ont  été  amoindries  par  les  rigueurs  de  Thiver. 
La  récolte  de  1891  se  partagerait  comme  il  suit  : 

SURFACE  RECOLTE. 

RB0I0R8.  ensemencée  —  ""^i  "•'  -^ 

hwlare*.  liMlolitrts.  qaiaUu. 

Nord-Ouest  (9  départements).  659,334  io,532,837  8,ii2,i34 

Nord  (  1 1  départements) ....  84i,294  16,272,660  12,623,239 

Nord-Est  (8  départements). .  280,906  3,690,082  2,746,737 

Ouest  (9  départements) 1,002,079  i3,o99,636  0,912,647 

Centre  (  9  départements) ....  677,806  8,072,010  6,067,667 

Est  (  1 1  départemeuts) 704*080  9*760,087  7,339,288 

Sud-Ouest  (9  départements).  700,141  9«9^o*99^  7,600,936 

Sad  (10  départemenb) 464,66i  4*766,946  3,666,i6o 

Sud-Est  (10  départements). .  486,797  6,696,712  4t342,o4Q 

Corse  (1  département) i4,o8o  197,120  167,696 

France (87  départements)...     6,819,607  81,889,070  62,466,362 

Le  Ministère  de  Tagriculture  compte  :  pour  le  méteil,  258,335  hectares  « 
3,636,992  hectolitres  et  2,668,826  quintaux;  pour  le  seigle,  i,49Ât7i  4  hec- 
tares, 21,162,317  hectolitres  et  16,174,966  quintaux. 


O  Cette  évaluation  concorde  presque  exactement  avec  celle  de  81,  s  00,000  hectolitres  que 
proposait,  à  la  fin  d'août,  le  Doi'nhuclis floating  cargoet  evening  lisU 

Le  Bailetin  des  halles,  qui  a  fait  connaître,  au  milieu  de  septembre,  le  résuiut  de  ses  re> 
cherches,  disait  seulement  75,o54»ooo  hectolitres  et  56,a  16,000  quintaux. 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1890. 
(RÉSOLTATS  DÉFINITIFS.) 


Nous  avons  déjà  fait  connaître  (^)  les  résultats  généraux  du  commerce 
extérieur  en  1890.  Ces  renseignements  sommaires  sont  complétés  ci-après 
par  les  vingt-huit  tableaux  que  nous  avons  coutume  de  publier  et  dont  voici 
les  titres  : 

I.  —  Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numëraire  de  1871  à  1890. 

n.  —  Importations  et  exportations  dassëes  par  nature  de  marchandises  de  1886  à  1890. 
ni.  —  Importations  et  exportations  de  produits  similaires  en  1890. 
IV.  —  Importations  par  groupes  de  marchandises  (commerce  général)  de  1886  à  1890. 

V.  —  Exportations  par  groupes  de  marchandises  (commerce  général). 

VI.  —  Importations  par  groupes  de  marchandises  (commerce  spécial). 

VII.  —  Exportations  par  groupes  de  marchandises  (commerce  spécial). 
VIII.  —  Principales  marchandises  importées  (commerce  spécid). 

IX.  —  Principales  marchandises  exportées  (commerce  spécial). 
X.  —  Pays  de  provenance  des  marchandises  importées  (commerce  général). 
XI.  —  Pays  de  destination  des  marchandises  exportées  (commerce  général). 
Xn.  —  Pays  de  provenance  des  marchandises  importées  (commerce  spécial). 
XITI.  —  Pays  de  destination  des  marchandises  exportées  (commerce  spécial). 
XIV.  —  Pays  de  provenance  et  de  destination  des  importations  et  exportations  réunies  (com- 
merce général). 
XV.  —  Pays  de  provenance  et  de  destination  des  importations  et  exportations  réunies  (com- 
merce spécial). 
XVI.  —  Importations  et  exportations  par  nature  do  produits  et  par  pays  de  provenance 

et  de  destination  en  1 890. 
XVU.  —  Poids  et  valeurs  importés  et  exportés  par  mer  et  par  terre  de  1 886  à  1890. 
XVUI*  —  Poids  importés  et  exportés  par  les  principaux  bureaux  de  douanes  (commerce  gé- 
nénd). 

XIX.  — -  Valeurs  importées  et  exportées  par  les  principaux  bureaux  de  douanes  (commerce 

général). 

XX.  —  Valeurs  et  poids  des  marchandises  importées  et  exportées  par  les  principaux  bureaux 

de  douanes  (commerce  général)  en  1890. 

XXI.  —  Droits  d*entrée  perçus  par  groupes  de  marchandises  de  1886  à  1890. 
XXII.  —  Droits  d^entrée  perçus  sur  les  principales  marchandises. 

XXUL  —  Produit  total  des  droits  de  douanes. 

XXIV.  —  Consommation  des  sucres  de  toute  origine. 

XXV.  —  Importations  temporaires. 

XXVI.  —  Produits  manufacturés  réexportés. 
XXVn.  —  Entrées  dans  les  entrepôts. 
XXVm.  —  Transit. 

(')  Voir  le  Bulletin  de  septembre  1891,  page  228. 
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I.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 


1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 


1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


1881. 
1882. 
i883. 
i8Sii. 
i885. 


1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


ANNEES. 


Totaux... 
Moyenne  quinquennale.. 


Totaux. . 
Moyenne  qnioqaennale. 


Totaux.. 
Moyenne  quinquennale. 


Totaux . . , 
Moyenne  quinquennale. , 


COMMERCE  GÉNÉRAL. 


mroiTATioit. 


BXrORTATIOIIS. 


3,953.  ti 
4,501.  6 
4,576.  4 
4.422.  5 
4,461.  8 


21.915.7 
4,383.  1 


5.116.6 
4,942.  7 
5,187.2 
5.320.  3 
5,452.  4 


26,019.2 
5,203.  8 


DirréiXKCB  tM  rvn  roti 
înporUtàon».      exportaticM. 


millions  de  frinc*. 

3,278.  0  675.  4 

4,756.  6 
4,822.  3 
4,702.  1 
4,807.  0 


22,366.  0 
4.473. 2 


4,245.  9 
4,238.  2 
4.298.  d 
4,803.5 
4,840.  2 


22.426.  0 
4.485.  2 


870.7 
704.5 
889.0 
516.8 
612.2 


3,593.  2 
718.6 


4,908.  8 

4,547.  5 

361.3 

ti 

1 

4,569.  9 

4,370.  8 

199.1 

it 

5,088.  9 

4,111.7 

977.2 

u 

5,579.  3 

4,269.  6 

1,309.  7 

n 

6,113.0 

4,612.  3 

1,500.  7 

n 

26,259.  9 

21,911.9 

û,348.  0 

.1 

5,252.  0 

4,382.  4 

869.6 

" 

5,996.  2 

4,724.  0 

1,272.  2 

n 

5,961.9 

4,764.  0 

1,197.9 

» 

5,886.  7 

4,561.  7 

1,.'Î25.  0 

u 

5,239.  0 

4,218.  4 

1,020.6 

tt 

4,930.  0 

3,955.  8 

974.2 

t$ 

28,013.  8 

22,223.  9 

5,789.  9 

„ 

5,602.  8 

UM'^-^ 

1,158.0 

II 
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lARCHANDISES  ET  DE  NDMÉIUIRB  (187M8ao). 


COMMERCE   SPÉCIAL. 

NUMÉRAIRE   (COMMERCE   SPÉCIAL).         || 

IXPORTATIOXS. 

Dirr^Rivci  BU  nv»  povb  u» 

iMPOaTi. 

BXPOBTi. 

DirriBiNCi  mn  plos        I 
poor  les                 II 

MPOnTATlOI». 

imporUtions. 

ezporf  liions. 

importations. 

esportslion» 

millions  de  frmncs. 

3,566.  7 

2,872.  5 

694.2 

// 

301 

502 

lÊ 

201 

3,570.  3 

3.7G1.6 

II 

191.3 

383 

334 

49 

II 

3,554.  8 

3,787.  3 

u 

232.5 

565 

492 

73 

II 

3,507.  7 

3,701.  1 

II 

193.4 

052 

159 

793 

n 

3.530. 7 

3,872.  Tj 

II 

335.9 

875 

210 

656 

II 

17,736.  2 

17.995.  1 

II 

258,9 

3,076 

1,706 

1,370 

II 

3,547.  2 

3,599.  0 

II 

51.7 

615 

341 

274 

II 

.  3,988.4 

3,575.  6 

412.8 

II 

804 

159 

645 

II 

3,669. 8 

3,436.  3 

233.5 

II 

683 

142 

541 

II 

4,176.2 

3,179.7 

996.5 

II 

544 

189 

355 

II 

4,595. 2 

3,231.3 

1,363.9 

II 

332 

424 

II 

92 

5,033. 2 

3,467.  9 

1,565.3 

II 

296 

470 

II 

174 

21,461  8 

16,890.  8 

4,572.  0 

n 

2,650 

1,384 

1,275 

// 

4,292.  6 

3,378.  2 

914.4 

II 

532 

277 

255 

II 

4.863.  h 

3,561.5 

l,i01.9 

II 

364 

302 

62 

II 

4,821. 8 

3,574.  4 

1,247.  4 

n 

411 

350 

61 

II 

4,804.3 

5,451.9 

1,352.  4 

II 

146 

Ml 

II 

85 

4.343.  5 

3,232.  5 

1,111.0 

II 

229 

128 

101 

II 

4,088.4 

3,088.  1 

1.000.3 

" 

479 

339 

140 

II 

«2,021.4 

16,908.  4 

•    6,013.0 

II 

1,629 

1,350 

279 

II 

4,584.3 

3,381.7 

1,202.  6 

II 

326 

270 

56 

II 

4,208. 1 

3,248.  8 

959.3 

II 

445 

333 

112 

II 

4,026. 0 

3,246.  5 

779.5 

II 

271 

397 

// 

126 

4,107.0 

3,^^46.  7 

860.3 

II 

266 

301 

// 

35 

4,310. 8 

3,704.  0 

612.8 

II 

448 

232 

216 

II 

4,436. 9 

3,753.  4 

683.5 

II 

256 

359 

" 

103 

Km.  8 

17,199.  4 

3,895.  4 

„ 

1,686 

1,622 

04 

II 

4319. 0 

3,439.  9 

779.1 

II 

337 

324 

13 

II 
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II.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 

CLASSkËS  PAR  IfATDRB  DB  MARCHAHDISBS. 


IMPORTAnOIIS. 


ANNÉES 


NATORE  DES  PRODUITS. 


188«. 


18S7. 


1888. 


1880. 


milliont  d«  francs. 


GOMMBRCl  GélléRAL. 


Objets  d^alimenUdoii * 

Ifaiièref  Déceandrcf  à  llndiutrie + 

Objets  fiibriqu^ o 


Totaux . 


1,770.  k 
2.271.5 
1.074.7 


5.116.6 


1.672.9 
2,184.4 
1.085.  4 


4.942.7 


1.832.6 
2.280.6 
1.074.0 


5.187.2 


1.706.6 
2,466. 4 
1.147.3 


5.320.3 


COMMBRCE   SPECIAL. 


Objets  d^alîmontation * 

Matières  nécessaires  à  rindnstrie + 

Objets  fabriqués o 


TOTAOX. 


1.540.7 

2.082. 4 

585.0 


4.208. 1 


1,423.0 

2,014.  4 

588.6 


4.026. 0 


î. 507.0 

2,021.2 

578.8 


4.107.0 


1.441.2 

2,262. 5 

613.1 


4.316.8 


1890. 


1.754.4 
2.554.6 
1.143.4 


5.452. 4 


1,445. 1 

2.341.7 

65a  1 


4,436.9 


BXP0RTATI0II9. 


AHNÉES 


NATURE  DES  PRODUITS. 


1886. 


18S7. 


1888. 


1889. 


millioM  de  fraDcs. 


GOMIIBRCB  GénéBAL. 


Objets  d*alimeiitatîon * 

Matières  nécessaires  4  Hodiistrie -h 

Objets  fabriqués o 


Totaux. 


1.001.8 

963.1 

2.281.0 


4.245. 9 


978.0 

973.8 

2.286. 4 


4,238.2 


1.021.  8 
1,024.-0 
2.252.  4 


4,298. 2 


1.140.8 
1.147.4 
2,515.  3 


4.803. 5 


COMMBBCB   SPéciAL. 


Objets  d*alimeDt«tion * 

Matières  nécessaires  à  Tindastrie + 

Objets  fabriqués o 


Totaux. 


731.2 

703.0 

726.7 

837.5 

773.0 

805.0 

813.4 

940.6 

1.744. 6 

1.738.5 

1,706.6 

1,925.9 

3.248. 8 

3.246.5 

3,246.7 

3,704.0 

1890. 


1,173,9 
1,119.3 
2,547.0 


4,840.2 


855.4 

899.0 

1,999.0 

3,753.4 
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m.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DE  PRODDITS  SIBOLAIRES  EN  1890. 


CATiGORIES 
do 

■  AlCRAHDIflS. 

IMMaTATIOaS. 

(COMMM 

.p4ciaL) 

lUOATMIOlS. 

(  Commet  eo 

oipHbiili  m  n.vt  mvi  ut        1 

importaliona. 

(  Marchandisea 

étrangèroa 

k  la  eoaaommalion 
françeiae.) 

eiportations. 

j  Excédent 
de  la  prodaction 

fran^ae  aar 

la  consommation 

intériaore.) 

Esamplea  de  dioiU 

;S         Tarifcea  à  l'entrée 

a    ,     Poar  leaquellca    il    n'y   a 
^             paa  coinpeusalion  entre 
S             les   imputations  et   les 
■3            etportation^ ..• 

franos. 

1.884,914.278 
1,749.982,057 

370.727,146 

francs. 

570,846.493 

2,572,258.202 

570,230,837 

frtnca. 

1.491,733,150 

866,439.292 

370,727,146 

fraoea. 

107,665,365 
1.688,715,437 

670.230,837 

Totaux 

.4,005.623.481 

3,713,335,532 

2.658.899,588 

2,366.611,639 

IlIPORTATlOlfS   ST  EXPORTATIONS  DR   CERéALIS  BN    189O. 


oéaiotATJOx 
des  marehandist.s. 

IVPOKTATIOSS. 

(Commwxo 
apicid.) 

KXrORTATIOXS. 

ap^ial.) 

DirriiKMCB   Kï 

FLU»   FOOR    LES 

iaporlations. 

eiportations. 

1    Froment  ...•■• 

fraucs. 

227,227,811 

120,555 

77,801,112 

25,309,137 

1,190 

23.075,271 

franca. 

147,350 
1,108,946 
1.413.975 
0,969.244 
2,410,500 

567,056 

francs. 
227,080.461 

76,387.137 
15.339.893 

• 
22,508,215 

franca. 

988,391 

« 

2,409.310 

.    \   Sei»le 

2  )  »ui...::;;:;.;:.;:.::; 

2    \   Of^« 

\    AToine .....•.•■•• 

TOTAI. 

a        Froment 

353,535.076 

9,633.120 
463.450 

15,617.071 

2.994,880 
246.258 

337.918,005 

0,638,240 
217,198 

« 

m 
a 

î         Seiffle .  et« 

TofAUX 

363,631,652 

18,858,209 

344,773,443 

■ 

IMPORTATIONS   ET   EXPORTATIONS  DB   TEXTILES  BN   189O. 


niâtes  ATioa 
des  m«rcliaBdi8«s« 

IVrORTATIOSS. 

(  Commerce 
apécial.) 

ItrOlTATIO^S. 

(Commette 
apédal.) 

BirréiBRCK  Bx  rtos  ton  tM9        1 

importations. 

exporUtiona. 

Lsioes 

fraoea. 

355.998,973 

239,075,006 

200,617,092 

71,064,088 

22.844.513 

francs. 

120,745.324 

125,432,779 

32,240,204 

9,930,825 

292,978 

franca. 

235.253,r.49 

114,242,227 

174,370,bS.S 

61,133.863 

22.551,^35 

franca. 

• 
« 
1 

C  3        Soita 

'ii       Coton  en  laine  et  déchets.. 
<«        Lin  et  chanvre 

J.IM 

TOTAUl 

890,200,272 

288,642.110 

007,558.102 

• 

BULL.  DE  STAT. 


a6 
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IV.  -  IMPORTATIONS  PAR  GROOPBS  DE  BfARCHANI»S£S. 

COMMK&GB  GÉKÉBAL. 


GROUPES 
d« 

■AltClAHDItBS. 

VALECms    DES    MARCHANDISES    IMPORTÉES.             | 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

MATlâBES    AHIIIALES. 

Animaux  vivants. 

147,146,773 

1,183,065,342 

78,360,080 

12,527,927 

19,772.803 

106,291,723 

1,036,855,912 

70,402, 1?8 

16,426.528 

18.261.194 

francs. 

100,374,669 

956,307,203 

66,807,957 

16.642,375 

22.990,378 

frsius. 

117,219,375 

1,174,309.783 

56,609,177 

15,749.039 

23.888,870 

franc*. 

104,109,771 

1,146,082,895 

70,507.308 

14.505.315 

27.423,522 

Prbduits  et  dépouilles  d*animaux. 
Pèches 

Substances  pour  la  mëdedne,  etc. 
Matières  dores  à  tailler 

Total 

MATièRES  VI^GBTALES. 

Farineux  alimentaires 

1,440.879,925 

1.248.237.4» 

1,171,122,582 

1,387,776,244 

1,302,628.611 

360,886,227 
315,009,204 
334,470,674 
111.010,217 

11,343,900 
143,710,905 

22,0aO,32J> 
268,085,052 

lû,">77,'i99 

41,993,510 

A  1  4  flA  1  h  1  0        KAO  /■  K/\  A  ne 

A7rt  41*7  "ÎKR  f       K.OO  K<%\   otA 

Fruits  et  graines 

220,901,034 
305,595,582 
109,467,776 

14.191,805 
158.755,031 

25,046,852 
323.902,101 

17,400,204 

47,316,835 

225,024,123 
411,055,669 
106,054,872 

12,390,686 
166,592,583 

24,460,195 
297,363.484 

16,771,536 

58,724,481 

237,275,227 

426,390,744 
96,998,630 
12,491,878 

173,665.301 
22,648,816 

333,469,638 
16,010.846 
54.708.157 

291,728,481 

420,953,813 
95,096,696 
14,014.646 

158,838,666 
30,262.269 

331,951.387 
14,953.023 
59.661.818 

Denrées  ocJoniales 

Huiles  et  sucs  végétaux 

Espèces  médicinales 

Bois  communs 

Bois  e&otiques 

Fruits,  tiges  et  iilamcnts  a  ouvrer. 
Teintures  et  (anins 

Produiu  et  déchets  divers 

Total 

UATiiaia  mHâAALBs. 

riorres,  combusU  minéraux,  etc. 
Métaux 

1,028,993,576 

1,090,801,342 

1,888.694.127 

1.844,497,025 

1.939,982.035 

221,721,171 
150,566,742 

221,488,935 
170,118,385 

244,238.665 
291.066.604 

328.224,301 
156.954.279 

379.437.068 
199.524,414 

Total  

37-2.287,913 

391,807,320 

535,305,269 

485,178,580 

578,961,482 

PABBICATIORS. 

Produits  chimiques 

61,093,102 

33,710,123 

5,921,359 

22,505,131 

570.398.002 
29.392.052 
85,342,373 

453,03^J,832 
36,473,663 

375,647,146 

73.345,229 

34,643.362 

5,569,010 

22,874,701 

491.409.003 
30.700.441 
73.721,060 

448,903,973 
39,535,437 

385,174,785 

86,514,318 

33.871,949 

5,107,315 

23,805,290 

488.331.452 
25,526,546 
70.673,447 

432,375,223 
37,934,500 

380,950,495 

92,616,478 

26.655,861 

6,085.791 

26,376.052 

432,.463,443 
23.917.429 
71.742.839 

459.353,091 
43,372,498 

420,251,603 

98,463.589 

32,902.793 

6.SS6.89S 

27.836,996 

395,034.961 
23.424.056 
68.300,053 

472,186.347 
38.650,594 

407,741.928 

Teintures  préparées 

Couleurs 

Compositions  diverses 

Boissons 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils. 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrages 

Total 

Total  général  

1,074,422,783 

1,605,877,001 

1,591,090,535 

1.602,835,085 

1,570.878.143 

5,110,577,197  i,94ti,723,098 

5,187,212,513   5,320,286,934 

5,459.450,271 1 
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V.  —  EXPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


r 


GROUPES 

à6 
MARCBAXOItKS. 


MATléftES   ANIMALIS. 


Animaux  vivante » . , 

Prodoifts  «t  déponillet  d'aoiroMu  4 

Pèches 

Substances  pour  la  mëdcciae,  etc. 
Matières  dures  à  taiUer 


Total,. 


HATlÈaiS    vicéTALES. 


Parineax  aHmentaires. 

Fmiu  et  graines 

Denrées  coloniales 

Sucs  végétaux 

Espèces  médictnaies 

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer. 

Teinturts  et  tanins. 

ProduiU  et  décheU  divers 


Tôt  AL.. 


MATIÈRBS   MINÉRALES. 

Pierres,  combast.  minéraux,  etc 
Métaux 

Total 

FABaiGATIORS. 

Prbdoits  chimiques i . . . . 

Teintures  préparées , . . . . 

Coulours , 

Compositions  diverses , 

Boissons , 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrages 

Total 


Total  céMéaAL 


VALEURS   DES   MARCHANDISES    EXPORTÉES. 


1886. 


frtnes. 


77,&00,010 
700,007.003 

30,076,128 
5.200,131 
4,15U015 


83»,005,153 


•1887. 


frtnes. 


02^715.93» 
648,705,737 

30,408,468 
6»080,171 
3,451,658 


700.451.962 


1888. 


frsncs. 


190.465,903 

668,463.606 

43,337,287 

8,536,069 

4,161,168 


814,965,023 


1889. 


franct. 


111.252,619 

751,082,839 

43,516,888 

7,159,477 

5,889,864 


918,001.687 


1890. 


francs. 


81.057.S14 
701.674,126 

43,481.309 
8,550,230 
6,087.659 


841.751.124 


05.630.844 

67,677,880 

214,064.758 

82,006,993 

7,236,144 
23,051,758 

3,032,799 
66,141,121 
11,811,599 
78,592,686 


049,255,082 


02,848,724 

60,786,009 

222.782,705 

85,145,361 

7.099,745 
25,895.645 

3,470,832 
84,365,958 
17,094,801 
84,032,208 


685,471,088 


Il6,è04,475 
62,369,960 

228,276,587 
80,619,524 
7,214,402 
83,058.595 
3,498.280 
76,566,653 
17,542.310 
86,939,893 


712,690,659 


12O,8â3,0S7 
64,375,302 

283,214,014 
89,193,088 
6,475,210 
45.098.585 
3,361.813 
«6,857,719 
20,058,566 
07,409,513 


706,961,935 


124,804,817 
74,037.854 

301,361.28'! 
90,070.183 
7,682.452 
43,745,001 
3,652,60:) 
65,751.210 
14,063^104 

102,260,086 


827,277,702 


67,159,782 
53,214.447 


120,374,220 


68,701,236 
75,645,333 


144,406,568 


80JS85,647 
91,638,794 


172,224,441 


100,260,720 
108,320,021 


.214,580,741 


111,011,875 
135,135,408 


246,147.373 


55,887,871 

31,576,537 

8,440,922 

62,532,536 

354,372,168 

41,951,753 

68,617,984 

1,013,733.457 

50,383,364 

062,823,220 


55,267,080 

33,348  323 

9,193,035 

60,468,963 

318,471.201 
44,136.500 
09,193,908 

059,760,282 

50,684,408 

1,019,362,739 


2,650,310,811 


2,619,857,339 


53,480,215 

32,708,389 

9.330,054 

62,754,910 

531.986,398 

45.306,714 

07,445,875 

936,374.306 

49,512,302 

1.008,831.764 


2,598,290,987 


57,844,603 
33.137,215 
0,052,930 
65,958.008 
243.100,250 
48,860,111 
86.224.523 

J.043,883,517 
50,386,720 

1.134.010,238 


2,873,063,205 


67,086,220 
33,093,963 
0,343,468 
68,896,025 
350.034,733 
58,209.732 
64,003,265 

1,052.350.072 
ÔO,319.47'i 

1,161.847,182 


2.925,093,111 


4,246,854,274 


4,238,187.867  4.298,171,110  4.803,407.628  4.840,209,313 


a6. 
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Vt.  -  IMPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  BfARGHANDISES. 

OOmOUGB  SPÉCIAL. 


GROUPES 

■  AmCIAXDItBS. 


MATlàllBS   ARIMALBt. 

Animaux  virants. 

Produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Pèches 

Substances  pour  la  médecine ,  etc. 
Matières  dures  &  taiUer 

Total 


Maniais  TicéTALBs. 

Farineux  alimentaires 

Fruits  et  graines 

Denrées  coloniales 

Sucs  végétaux 

Espèces  médicinales. 

Bois  communs  « 

Bois  exotiques 

F^raits,  tiges  et  filamonts  à  ouvrer 

Teintures  et  tanins 

ProdniU  et  décheU  divers 


VALEURS  DES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 


1889. 


francs. 


138,805,975 

1,052441,085 

72,456.086 

0,510,882 

10,613,060 


1,202,618,588 


1887. 


Inncs. 


100,225,465 

040,237,703 

64.740.260 

12,253,700 

17,003,641 


U35.360,778 


1888. 


fraaet. 


104,262.600 

842.724,078 

62,224,627 

10,163,634 

22,161,012 


1,041,535.051 


1880. 


fraDcs. 


110,467,043 

1,052,540,070 

53,152,744 

10,162,000 

21,022,786 


1,248,055,443 


1800. 


tnm 


04,753,868 

1.028,543.853 

65.571,33g 

7,000,603 

25,743,031 


1,220,572,604 


Total. 

VATlftaiS   MméBALBS. 

Pierres,  combusL  minéraux,  etc. 
Métaux 

Total 

FABaiCATIOlia. 

Produits  chimiques 

Teintures  préparées 

Couleurs. 

Compositioas  divoses 

Boissons 

Poteries,  verres  et  cristaux. 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrage. 

Total 

Total  GénéaAL  


310,010,808 

200,045,068 

233,771,550 

82.647,060 

11,823,240 

143,175,754 

21,624,537 

250,365,740 

13,353,074 

42,722,807 


1,409,440,055 


345,347,224 

215,180,336 

247,661,653 

82.245,853 

12,320,044 

158,264,685 

25.260,033 

302,305,378 

14,073,880 

48,450,466 


1,451,410,401 


440,853,008 
221,103,640 
273,122,426 

82,834.874 

0,853,255 

165,560,353 

24,070.329 
273,577,700 

12,788,002 

62,141,501 


1,566,014,078 


430,167,604 

231,177,011 

265,101,240 

74324,227 

10.440,805 

172,771,745 

22,086,312 

300,807,313 

12,187,466 

57,037,100 


1,586,510,012 


431,284,654 

286,140, 

262,025,071 
76,588,350 
11,080,101 

157,007,514 
20,522,02!] 

312,500,103 
12,145,015 
69,005,275 


1,644,778,101 


210,536,063 
131,042,302 


342,470,265 


208,802,572 
130,883,818 


348,776,300 


228,217,404 
201,312.420 


420,520,014 


306,732,002 
131,301,238 


438,034,230 


348,571.81 
168,655,221 


517,227,030 


55,751,081 

20,207,561 

4,350,723 

10,256,842 

553,386,234 
23,100,023 
60.873,266 

170,245,070 
31,002,828 

207,710.887 


1,163,504,515 


66,025,658 

29,074,032 

4,245,727 

10,851,487 

476,322,737 
24,454,040 
57,756,810 

175,686,567 
33,456,505 

210,725,745 


1,000,400,217 


80,001,320 

29,060,064 

3,008,226 

10,148,621 

465,702,787 
10,203,536 
54,021,016 

164,145,626 
31,755,335 

210,001,341 


1,060,027,872 


85,870,263 

22.376,020 

4,545,842 

12,502.671 

412,003,330 
18,805,335 
56.465.078 

175.071,117 
36,263,107 

210,273.238 


1.044,166,010 


01,542,404 

27,206.805 

4,782,344 

12,650,47S 

380,083,104 
10,172,151 
55,402,670 

182,820,070 
32,103,30(1 

248,457,121 


1,054,320,613 


4,208,142,323 


4,025,065,846 


4,107,007,815 


4,316,767,504   4,430,008.135 
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VU.  —  EXPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

OOMMEftCB  apidlL. 


GROUPES 

VALEURS  DES  MARCHANDISES  EXPORTÉES.                1 

1880. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

lUTliaBS   AHIMALIt. 

AuiiBttiix  virânifl  ....• • 

fraoM. 

69.163,970 
568.598,795 

33,566.130 
2.133.490 
3.966.426 

franc*. 

86,756,168 
551.568.038 

54.206,766 
1,982.328 
3,092.275 

franc». 

95,033,062 

541,782,663 

38,747,651 

1.796,152 

5,255,622 

franea. 

104,812.615 

626,573,022 

39.718,226 

1,789,004 

3.951,161 

frases. 

73,460,264 
579,523.082 

36,717,770 
2,111.530 
4,263,206 

Produis  et  d^pooillet  d*«niiiiau. 
Péditt 

Snbstancet  pour  la  m^ecine.  etc. 
Matièret  dures  à  taiBer 

Total  

677,428.817 

677.605,559 

680,614,150 

776,844.028 

696,075.652 

49.197,391 
61,038,438 
61,959,438 
51,119,645 

5,947.026 
22.518.506 

2,715,741 
47,192.928 

8,480,563 
77.665.303 

37,943,003 
55,720,221 
67,056,739 
55,903.275 

5,676,055 
25.288,168 

3,057,796 
62.887.070 
13,671,552 
82,925,929 

50,859.644 
66,170.875 
75,175.292 
56.202.548 

5,560,581 
32,132.984 

5,165,856 
65.014.575 
15.570.642 
86.048.U5 

40,916,989 

59,036,189 

129.834,141 

66.172,138 

5,171,641 
44.216,370 

2,701.761 
45,758.095 
15.559.883 
96.211,591 

40,122,266 
68,675,450 

156.108.793 
68.234.658 
6.053.508 
42.913,305 
2,009,990 
45,701,394 
11,182.509 

101.032.775 

FruiU  et  graines. 

Socs  vëgëtanx 

Espèces  mëdicwales. 

Bots  communs ^ 

Boû  exotiques. 

FraiU,  tiges  et  filaments  a  ouvrer. 
Teintures  et  Unins. 

ProdniU  et  dëobets  dirers 

Total  

MATiAbIS  MUliaALBS. 

Pierres,  combost  nûnëraiix.  etc. 
Mëtaox 

387,834.979 

410,727,806 

420.718,908 

503,538,798 

522,954.848 

55.804,965 
35.600.138 

55.930,464 
49,516,096 

04,871,785 
53.913,160 

86,357,878 
80.740,576 

86.845,086 
95,862,251 

Total. 

FABBIOATIOMt. 

Produits  diîmîqaes. 

01.405.109 

105,446.560 

118,784,945 

107.998,454 

182,707,356 

48,416,664 

26,398,550 

7,626.211 

44,524.672 

338,277.813 
36.501,870 
54,294,877 

740.558.763 
45.013,156 

750,513,371 

48,055,323 

29,032,685 

8,272,484 

44,020,570 

304,593.977 
38,114,669 
54,455,822 

689,105,343 
44,960.655 

792.127.183 

46,624,560 

27,911,206 

8,515,187 

44.684.581 

311,605,783 
39,173,755 
52,784.408 

665,079,924 
43.258,235 

787.995,774 

49.524,158 

28,708.298 

8,171,585 

47,538.629 

322.608,757 
43.692.470 
72.646,001 

756,103,187 
49,515,508 

884,079,851 

49,658,088 

28,270,663 

8,651,396 

48.U6.01 7 

544,798,186 
55,682,828 
52,147,266 

761.739,943 
53,767.384 

050.618,261 

Tontores  pr^>arées. 

Conlenrs 

B<N8sons 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils. 

Tissus 

Papier  et  ses  applications. 

Autres  ouvrages • 

Total. 

Total  g^nbbal 

2.092,125,95* 

2,052,718.711 

2,026,651,337 

2,256,475,224 

2,551.739,962 

3,248,794,852 

5.246.498,636 

3.246,749.320 

5.705.956,504 

5,755,457.798 
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Vin.  —  PRINCIPALES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 

COMMERCE   SPÉCIAL. 


d'im- 
por- 
t«Dre. 

1890. 


1 

3 
k 
5 
6 

7 
8 
9 
10 
U 
12 
13 
\k 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
9g 
29 
30 
31 
32 
33 

36 
37 
Ô8 
30 
dO 
kl 
42 
43 
kU 
45 
46 
47 
48 


DÉSIGNATION 

Oks    MARCRIKOISBS. 


*  Cëréalef« 

*  Vins 

4-  Laines  en 

-f  Houille  cnie  et  carbonisée 

-i-  Soies  ei  bo«nre  de  soie 

4-  Peaax  et  pelleteriet  bnitcs, 

-i-  Colon  en  laine 

4-  Graines  et  fruits  oléagineux , . 

-f  Bois  communs. .  * 

*  Café 

*  Fruits  de  table 

«  Bestiaux 

o  Tissus  de  laine 

*  Viandes  fraîches  et  salées 

o  Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 

+  Lin 

o  Machines  et  mécaniques 

«  Poissons  de  mer. 

4-  Minerais  de  toute  sorte 

o  Nitrate  de  soude  et  nitrate  de  potasse 

■)-  Cuivre .' 

*  Graisses  de  tout«  aorte 

o  Tissus  de  coton 

*  Fromages  et  beurre 

*  Sucre  des  colonies  fcançaiscs 

o  Peaux  préparées. .*-; 

+  Huiles  et  essence  de  pétrole  et  de  schlslè 

*  r 'ABMi^  OBUOtt f  mrf99w  ^»  flwaVWHS»  •  «  •  •  »■«  «  »  w-w  «  *  v  • 

O  Fils  de  coton  (  non  compris  les  déchets  de  fils) 

-|-  Bois  exoli^es. , ,.,,....,..,..,,.. 

Q  Outils  et  ouvrages  en  métaux , 

-f  Huiles  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagmeux. . . 

*  Riz 

-f  Plomb 

•  *  I  rfyns —os.allinw  fiainf  .«..*>^,.^».,  . ,,, 

4-  Jute  en  brins  ou  teille 

-f  Tabacs  en  feuilles 

*  Ga«o •».,.«•,..,,«*.,, , . . . . 

4>  Gtnw)  et  smlreû  Mgnua «..».., 

*  Huile  d*<>live 

•f  lod^ »«.«.*•, 

+  Oievaux » 

H-ane 

*  Eaïu-d^-vi*  et  etfNriU  de  toute  sorte 

•f  Étain  brut.  ^ 

*  Sacre  étranger *...., 

•+>  Chanvre, . , 

+  Houblon 

Autres  Htarcbandises, ...  * 


Totaux. 


ANNÉES 


1886. 


262.  4 

517.7 

386.9 

I2'i.  6 

292.6 

174.8 

161.3 

l''4.8 

l(i3.2 

103.2 

128.0 

114.6 

70.8 

44.6 

43.0 

53.6 

38.9 

56.2 

31.9 

19.4 

Ï6.  5 

30.9 

67.0 

40.8 

S2.3 

28.6 

«1.7 

l    31.1 

36.2 

21. Ç 

23.1 

27.9 

19.1 

.  19.4 

a&.s 

10.9 
32.2 
22.7 
15.6 
25.2 
18.4 
16.3 
12.7 
17.2 
14.7 
20.2 
13.5 
3.9 
617.7 


4,20^.1 


1887. 


1888. 


1889.       1890, 


niyions  de  francs. 


289.2 

ft43.  7 

325.6 

126.2 

274.7 

152.8 

203.3 

133.8 

158.3 

132.2 

73.9 

77.5 

63.9 

35.8 

53.4 

51.6 

43.5 

b8.  1 

28.8 

22.9 

33.5 

39.8 

50.2 

36.8 

^8.2 

26.4 

20.  9 

33.5 

31.2 

25.3 

23.0 

16.2 

22.6 

.  20..9 

22.4 

17.9 

20.0 

23.2 

17.7 

26.8 

18.9 

14.3 

14.2 

17.4 

16.7 

12.7 

17.8 

4.9 

623.8 


4.026.0 


375,3 

437.9 

329.0 

143.4 

192.0 

135.  1 

157.7 

146.5 

165.6 

131.9 

63.9 

78.3 

65.2 

34.6 

50.5 

69.0 

57.6 

44.7 

54.1 

38.1 

87:3 

39.7 

41.0 

33.6 

46.6 

29.9 

t4.7 

31.8 

25,8 

24.  1 

Î3.0 

^.7 

24.7 

18.6 

24.7 

17.3 

18.0 

21,5 

18.3 

18.2 

18, 6 

18.1 

13.7 

14.2 

21.6 

31.2 

15.7 

5.6 

643.5 


4,107.0 


365.6 

383.7 

371.2 

212.2 

291.6 

180.3 

202.  9. 

155.3 

172.8 

^14.  9 

64.0 

85.6 

67.8 

48.9 

58.  1 

57.1 

4Û.3 

37.3 

36.  1 

41.8 

20.3 

28.  0 

41.3 

34.8 

44.2 

26.9 

31.7 

36.3 

a9.o 

22.  1 
2f.  7 
19.1 
24.7 
19.7 
17.7 
22.9 
!5.4 
20.2 
26.7 
19.2 
12.  8 
17.0 
13.8 
12.0 
13.1 
20.5 
11.3 
6.6 
665.3 


4,.1)6,S 
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IX.  —  PRINCIPALES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 


1UH6 

por- 
!•■••. 

1890. 


I 

3 

5 
6 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 

la 

15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 


DESIGNATION 

JiMi    MAACIAJIDIASA. 


ANNEES 


o  TÏBSiM  de  laine 

o  Tissus  de  soie  et  bourre  de  soie 

«  Vbs 

o  Tabletterie ,  bimbeloterie  et  ouvrages  en  bois. . . . 

o  Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir 

-f  Soies 

o  Confectiooa.  (Lingerie  et  antres.) 

-f  Laines 

*  Promages  et  beurre. 

o  Peaux  prëparëes 

t>  Tissus  ae  coton 

o  Outik  et  ouvrages  en  métaux 

-f  Peaux  brates  et  pelleterie»  brutes 

*  Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs.  « 

*  Sucres  bruts 

*  Sucre  raffiné  et  verge<^ 

o  Papier  et  ses  applications 

o  Poteries,  verres  et  cristaux , 

o  Produits  diimiques 

o  Machines  et  mécaniques , 

o  Orfèvrerie  et  bijouterie , 

-f  Bois  communs 

-h  Huiles  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagineux. . 
+  Chevaux ,  mules  et  mulets 

*  Fruits  de  table , 

o  Fils  de  laine < 

-f-  Fer,  fonte  et  ader _ 

*  Poissons  de  mer  et  poissons  marines 

-h  Drilles 

4-  Coton  en  laine 

o  Modes  et  fleurs  artificidies 

-|-  Cuivre 

*  Bestioux 

4-  Matériaux 

*  OEufe  de  volaflle  et  de  gibier 

-f-  Graines  à  ensemencer 

o  Houille r , 

o  Extraits  de  bois  de  teinture 

*  Céréales 

*  Viandes  fraîches,  salées  ou  autrement  conservées 

o  Horlogerie •  <  * . 

o  Objets  de  collection  hors  de  commerce 

+  Tourteaux  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagineux. 

*  Graisses  de  toute  sorte 

o  Médicaments  composés 

*  Pommes  de  terre  et  légumes  secs 

4-  Poils  de  tonte  sorte 

o  Fils  de  lin  on  de  chanvre 

Autres  marchandises 


Totaux  


188G. 


375.6 

242.0 

259.6 

124.8 

T33.  1 

147.4 

78.5 

132.  1 

88.9 

96.6 

107.2 

61.7 

59.7 

74.4 

6.9 

46.7 

45.0 

36.5 

48.4 

27.5 

48.6 

22.5 

23.5 

38.8 

43.0 

43.9 

8.0 

32.5 

28.4 

30.7 

32.3 

11.2 

23.6 

21.4 

26.8 

15.3 

7.6 

17.7 

29.9 

12.1 

19.6 

10.8 

15.0 

13.6 

12.7 

10.8 

9.2 

6.  1 

416.9 


18S7. 


1888. 


18S9. 


millioDs  de  franc». 


1800. 


3,348.8 


350.4 

323.4 

364.  4 

209.8 

223.2 

260.8 

233.7 

242.5 

251.0 

128.  1 

128.8 

1/15.8 

126.1 

135.3 

135.4 

141.4 

116.9 

139.2 

90.2 

87.0 

102.7 

120.4 

131.4 

169.2 

84.7 

91.3 

111.5 

93.7 

92.4 

107.8 

117.8 

106.2 

11«.  î 

74.2 

71.0 

84.9 

57.3 

62.8 

67.6 

66.7 

64.9 

67.3 

1.7 

17.0 

53.  î 

57.2 

48.5 

68.  1 

45.0 

ft3.3 

M.  3 

38.1 

39.2 

43.7 

48.  l 

45.6 

49.5 

31.4 

35.3 

42.$ 

64.2 

53.5 

57.7 

25.3 

32.1 

44.2 

25.8 

27.4 

35.2 

47.5 

52.8 

50.9 

38.9 

38.0 

32.1 

39.6 

37.2 

55.5 

16.6 

13.0 

30.5 

32.1 

37.7 

33.8 

27.5 

32.8 

37.  î 

44.7^ 

8^.3 

28.3 

27.0 

28.9 

36.  l 

15.4 

25.5 

30.8 

31.8 

35.4 

47.  S 

23.  1 

23.8 

24.9 

27.6 

23.7 

24.9 

14.0 

lft.6 

21.6 

7.5 

9.2 

21.8 

20.2 

20.0 

20.9 

18.9 

14.4 

20.1 

12.8 

1^1.  0 

17.8 

22.4 

20.9 

21.7 

15.3 

9.  1 

8.3 

13.3 

1^1.2 

14.8 

15.9 

16.6 

21.6 

13.0 

1/1.6 

1^.3 

11.4 

18.2 

13.8 

13.0 

10. 'I 

11.2 

10.2 

9.8 

10.8 

451.2 

448.8 

578.0 

3,240.5 

3,2;i6.7 

3,704.0 

361.3 

273.  9 

268.8 

154.7 

146.1 

125.4 

125.3 

121.0 

118.5 

112.2 

110.4 

89.0 

76.3 

70.9 

63.4 

62.4 

53.8 

53.7 

49.7 

57.8 

47.3 

42.9 

42.  1 

38.7 

38.3 

34.7 

34.7 

34.3 

33.2 

31.6 

31.4 

30.4 

28.  1 

27.9 

27.2 

26.9 

21.  1 

20.0 

18.9 

17.5 

17.4 

17.1 

16.5 

16.0 

14.6 

14.4 

12.5 

11.8 

511.4 


3.753.5 
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X.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  DES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 

GOMUEECE  eélIBRâL. 


KAMG 

D'IMPOI- 

TAWCB. 

IftQO. 


1 

2 
3 
k 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
ih 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3(1 
35 
36 
37 
38 
39 

ko 


PAYS  DE  PROVEIIANCB. 


Angleterre 

Aliemagne 

Espagne 

Suisse 

ÉUU-Unis. 

Russie 

Indes  anglaises 

Rëpablique  argenimc 

Italie 

Algérie v 

Turquie 

Chine 

Brésa. 

Autriche 

Haïa... 

Roumanie. 

Japon 

Suède 

Grèce......... 

Tunisie ,  Tripoli ,  Maroc 

Pérou 

Pa)s-Ba6 , 

Vénésuéla ; . . . . 

Uruguay  

Australie 

Egypte 

5*-Pierre  et  Miqudon  et  Grande  Pêche 

Norvège 

Sénégal 

Indes  hollandaises 

Coiooii's  espagnoles  d'Amérique 

Possassions  françaises  dans  l'Inde. ... 

Nouvelle-Grenade 

Martinique , 

Guadeloupe , 

Portugal , 

lie  de  la  Uiunioii , 

Autres  |>ay8  d'Afrique 

Possessions  anglaises  en  Afrique 

Autres  pays 


Totaux. 


ANNEES 


1886. 


616.4 

ft96.  7 

ftft8.  5 

(130.8 

348.1 

314.3 

185.7 

218.5 

229.8 

383.3 

125.6 

1^7.5 

178.1 

90,2 

110.8 

44.0 

29.0 

41.4 

46.2 

55.1 

22.5 

20.9 

44.8 

19.4 

31.0 

19.2 

24.4 

37.6 

21,3 

20.9 

28.3 

19.3 

32.  1 

21.0 

19.2 

16.0 

78.8 

15.8 

0.8 

10.0 

^:8.8 


5,116.6 


1887. 


1888. 


1889. 


niUioas  à*  fiMits. 


570.7 

507.2 

426.3 

389.7 

339.0 

341.4 

202.4 

206.8 

186.8 

371.9 

136.0 

113,7 

161.5 

U6.8 

102.7 

52.6 

37,8 

45.8 

52.5 

27.7 

26.3 

24.8 

39.6 

30.8 

24.3 

19.4 

31.  1 

29.1 

21.6 

19.2 

28.7 

17.4 

24.4 

25.  4 

23.  G 

21.7 

']2.  2 

15.9 

10.5 

10.0 

58.8 


4.942.  7 


683.2 

512.5 

441.3 

415.8 

334.8 

269.3 

308.2 

214.8 

192.0 

2G0.  9 

159.4 

115.8 

122.8 

100.6 

121.1 

77.4 

74.1 

49.4 

56.8 

25.4 

27.4 

41.6 

40.5 

21.9 

31,2 

42,7 

34.6 

32.1 

32.6 

25.0 

47.8 


24 
17.3 
20.1 
24.1 
22.6 
49.0 
18.3 
8.2 
8.6 
59.7 


5,187.  2 


661.9 

571.1 

457.6 

394.7 

352.9 

320.1 

228.3 

198.7 

220.7 

227.6 

201.9 

153.0 

167.1 

135.  6 

124.6 

64.2 

53.9 

75.1 

46.6 

36.3 

30.1 

44.9 

39.3 

35.3 

40.5 

21.1 

30.4 

27.5 

31.4 

24.3 

33.7 

19.0 

23.0 

23.6 

23.  l 

22.0 

41.3 

14.9 

10.  l 

16.4 

70.5 


5.320.  3 


1890. 


763.  1 

594.2 

428.2 

388.4 

360.4 

339.0 

238.5 

231.  1 

214.6 

213.5 

210.0 

157.0 

130.8 

126.0 

116.6 

71.0 

62.2 

57.8 

47.3 

46.9 

46.3 

46.0 

44.8 

40.0 

39.5 

38.8 

35.3 

30.7 

27.3 

23.8 

23.0 

22.4 

21.  l 

21.  1 

20,6 

20.6 

18.7 

15.9 

14.1 

11.2 

7-2.6 


5.452.  4 


Digitized  by 


Google 
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XI.  ^  PAYS  DE  DESTINATION  DES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 


UANG 
D  mron- 

TA^CK. 

1890. 


1 
2 
3 
h 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
U 
12 
13 
Id 
15 
16 
17 
18 
10 
20 
21 
2:1 
23 
26 
25 
26 
27 
28 
20 
30 
31 
32 
33 
3^ 
35 
35 
37 
38 
39 
ftO 
h\ 


J>AÏS  r>E  DE8Tf?làTI0N. 


Angleterre 

Delginruc 

ÉUlc4]uis 

AUeiDAgne 

Suisse é 

Espace 

Alçérie 

Ildiie 

népuMique  argentioc 

Dr^a 

Tur.iuii' 

Pays-Bas 

Tunis,  Tnpoli,  Maroo 

Mexûpie 

Nouvelle-Grenodr* 

Portugal 

Oroguay...... 

figyplc 

Séangal 

Japon 

Autriche 

ChUi 

Inclus  ai)giais4;s 

Russie 

IUarlini{|ue 

Grèce * 

Guadeloupe. 

ludD-Chlue  française 

Danemark 

Possessions  anglaises  en  Afrique 

Colonîiîs  espagnolt^  en  Amérique 

Roumanie 

Saint-Tliomas % 

Cliiiie 

VcuèBuéla 

Suè«}e « 

Piîrou 

Australie 

fie  de  la  Réunion 

Norvège 

Guyane  fraugaise 

Autres  paya. ....  » 

Totaux 


ANNEES 


18S6. 


1887. 


1888. 


1880. 


BÛIlioDt  de  fraaes. 


l.0/i4.6 

1,004.5 

1,050.  6 

1.185.8 

512.6 

64«.8 

5<i0.4 

640.6 

k^\,h 

/»01.3 

381.6 

405.0 

350.7 

362.1 

363.3 

303.4 

287.  5 

303.5 

315.2 

353.4 

279.8 

253.2 

287.3 

302.0 

205.0 

166.2 

186.1 

101.8 

262.6 

260.2 

180.4 

209.0 

152.1 

180.3 

170.2 

2^3.4 

67.0 

72.0 

80.1 

08.2 

80.0 

75.0 

74.4 

74.6 

52.7 

58.5 

48.2 

<M).  5 

3Ù.2 

33.5 

38.0 

40.0 

30.3 

30.5 

43.0 

55.8 

36.2 

50.7 

51.3 

42.8 

29.1 

28.0 

20.2 

34.2 

22.8 

22.8 

37.6 

46.0 

32.5 

20.4 

26.2 

25.5 

20.6 

20.0 

26.5 

22.5 

7.3 

11.2 

15.1 

14.8 

23.3 

27.1 

24.6 

28.0 

10.1 

12.6 

17.6 

10.8 

U.O 

13.8 

23.7 

22.1 

13.6- 

17.4 

13.7 

21.7 

13.8 

18.4 

15.0 

16.6 

31.2 

15.4 

16.0 

14.0 

12.7 

13.7 

16.5 

16.7 

II. 3 

12.0 

13.1 

13.2 

7.6 

10.0 

11.3 

13.6 

8.0 

8.3 

8.2 

13.0 

12.2 

0.1 

0.7 

11.0 

5.9 

8.1 

10.5 

12.1 

T.  6 

«.7 

1L7 

11.7 

17.8 

15.3 

18.8 

18.  ;< 

4.2 

6.4 

5.6 

9.8 

0.6 

8.0 

8.0 

11.4 

0.0 

7.0 

7.0 

9.4 

13.6 

11.6 

14.3 

16.3 

8.0 

5.7 

7.9 

7.8 

5.5 

4.7 

5.2 

7.8 

6.4 

5.0 

7.6 

7.8 

40.5 

56.0 

63.0 

C8.  G 

M45.  0 

4,238.  2 

ft.208.  2 

«,803.  5 

ISOO. 


218.1 

623.1 

474.0 

401.6 

385.6 

244.  1 

200.2 

208.2 

120.6 

07.8 

03.5 

72.6 

42.0 

55.3 

56.7 

38.6 

37.7 

27.0 

25.4 

24.4 

23.4 

20.0 

19.0 

10.3 

17.6 

17.4 

15.6 

15.4 

15.3 

15.1 

13.7 

13.5 

12.0 

12.4 

11.6 

10.1 

0.7 

0.2 

8.5 

8.4 

6.7 

87.2 

4,8'iO.  2 


Digitized  by 


Google 
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Xn.  -*  PATS  DE  PROVENANCE  DES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 

COMMERCE  SPÂaiL. 


RANG 

ràMCM. 

1890. 


2 
3 
k 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
U 
13 
15 
Ih 
16 
16 
17 
16 
19 
30 
21 
92 
93 
94 
25 
26 
87 
98 
99 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 


PAYS   DE  PBOVfiKANOB. 


Angleterre.  • •....«.•.• 

Belgique « • . 

Espagne  ...,.....* 

Alleinagiie 

ÉUtt-lMis 

Répobliqne  argentine 

Inoea  anglaises 

Algérie . . . . , 

Rusne 

Turquie 

Italie 

Aulridie 

Soifse 

Chine 

Bréwl 

iapan 

Roumanie. ...» 

Haïti 

Suède 

Pérou 

Grèce 

Tunisie,  Tripoli,  Maroc 

Pajs-Bas , 

Uruguay ; 

Egypte.... 

Australie..  » 

S'-Pijerre  et  Miquelon  et  Grande  Pôcbe 

Norvège.. . . , 

Inde*  noUandaifes..  ..*..» 

Sén^al 

Possessions  françaises  dans  Tlnde 

Vén^uéla 

Martinique 

Guadeloupe.. 

Portugal 

ile  de  la  Réunion 

Colonies  espagn(^es  en  Amérique 

Nouvelle-Grenade 

Autres  pays  d* Afrique 

Possessions  anglaises  en  Afirique 

Autres  pays. 

Totaux 


1886. 


ANNÉES 


1887. 


1888. 


1889. 


ndllioiw  de  francs. 


525.1 

475.7 

528.  8  1 

637.6 

419.0 

413.  9 

419.0 

474.9 

397.7 

356.7 

378.3 

355.4 

334.8 

321.9 

332.6 

338.4 

292.7 

325.0 

247.9 

306.8 

228.3 

181.8 

189.3 

218.7 

192.3 

182.4 

188.3 

185.9 

124.5 

133.9 

158.1 

200.6 

170.0 

178.5 

948.3 

910.9 

124.5 

97.1 

93.4 

130.6 

309.3 

307.7 

181.2 

133.6 

107.9 

99.1 

114.3 

124.6 

108.6 

104.8 

97.2 

101.5 

118.7 

117.7 

79.6 

134.9 

52.8 

68.3 

61.3 

63.4 

36.8 

39.2 

40.9 

68.9 

26.9 

35.5 

50.0 

59  5 

36.7 

hù.l 

46.4 

43.5 

46.3 

50.0 

57.9 

45.5 

20.0 

23.5 

40.1 

42.8 

47.0 

25.4 

21.0 

30.8 

17,4 

21.0 

20.8 

97.7 

40.4 

34.6 

36.6 

34.9 

30.2 

23.2 

30.6 

40.3 

21.1 

28,0 

30.9 

97.1 

8.6 

10.2 

31.0 

16.7 

37.3 

5Î9,2 

32.0 

97.6 

20.9 

21.4 

32.4 

31.1 

28,1 

25.1 

47.0 

34.3 

20.7 

18.9 

24.9 

24.3 

24.6 

19.0 

14.7 

22.7 

15.3 

17.1 

17.7 

21.5 

i8.1 

21.7 

23.0 

22.8 

16.0 

21.2 

23.2 

.    22.5 

74.3 

38.3 

45.7 

37.7 

14.7 

13,7 

15.9 

12.1 

13.3 

13.0 

13.8 

13.0 

10.7 

11.6 

11.7 

11.8 

6.8 

9.  1 

6.7 

10.1 

6.0 

7.8 

6.4 

14.5 

39.1 

45.7 

43.5 

50.7 

4.208.  1 

4,026.  0 

4,107. 0 

4,316.  8 

1890. 


696.9 

500.5 

353.8 

351.0 

317.4 

210.5 

210.  I 

208.5 

194.6 

133.0 

121.9 

113.  1 

104.9 

103.4 

81.5 

53.7 

53.0 

52.4 

45.9 

45.  1 

44.1 

41.8 

40.1 

36.7 

39.6 


31. 

30. 
97. 
93. 
93 
91 

90.5 
90.1 
18.7 
13.0 
19.9 
12.1 
11.8 
9.9 
9.0 
76.2 


4.436. 9 

BHHi 
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Google 
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XOL  —  PAYS  DE  DESTINATION  DES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 

GOMMBRCB   SpAgIAL. 


RANG 
D'Uirm- 

TAICB. 

1890. 


1 

3 

6 

7 
8 
9 
10 
11 
IS 
13 
14 
15 
10 
17 
18 
19 
30 
SI 
21 
93 
ik 
99 
96 
97 
98 
99 
30 
31 
39 
33 
34 
36 
36 
37 
38 
39 
40 


PàYê  DE  DBftTiHàTlON. 


A 

AUraMgne 

ÉUU-Cnis 

SniaM • 

Algérie 

K!::::::::;:::::::::::::: 

Ilépabliqa«  argentine 

Dresn.  •.•••••••••• 

Torqnie 

NonYeUe-Grenade 

Pays-Bas 

Porta^ .  « 

UmraBiy 

TuBuie,  Tripoli,  Maroc 

Mesiqne 

*»yi?*f 

Autriche  .••• <«v •• 

Russie 

Chili 

Japon • 

Danstnark • 

lado-Cbine  française. 

MartiniquQ  •«è*«*««***«*«****>*» 

Sënéçal...; 

Indes  anglajsea **•* 

Gnadeloape* , 

Colonies  espagnoles  an  Amérique. .»  j- 

Grèm,., 

Ronmanie.  • 4 

Vénrfzaëla 

Soède 

Possessions  anglaises  en  Afrique 

Norvège » 

Péron 

Saint-Thomas 

Ile  de  la  Réonion 

Établissements  français  en  Ocëanie. . 

Colonies  an^aises  en  Amëriqne 

Antres  pays 


TOTAOX. 


1886. 


855.0 

448.0 

297.6 

989.9 

909.9 

189.9 

173.3 

199.5 

110.5 

57.9 

46.3 

96.6 

30.3 

93.3 

90.0 

94.9 

90.9 

93.8 

16.1 

10.8 

14.0 

5.1 

6.8 

9.0 

10.0 

7.9 

8.6 

9.1 

9.6 

21.0 

3.0 

3.1 

7.5 

7.4 

5.0 

6.6 

6.6 

6.3 

4.2 

3.6 

33.1 


ANNÉES 


IMl. 


188». 


1889. 


1899. 


millioBS  do  franes. 


3,248.  8 


819.6 

863.6 

996.9 

480.6 

472.5 

570.7 

316.2 

308.2 

841.9 

271.3 

255.7 

273.5 

216.6 

209.1 

930.6 

153.1 

173.6 

178.7 

140.5 

179..  1 

. .  194.  5 

192.1 

119.4 

143.8 

143.7 

134.4 

169.7 

59.6 

64.7 

70.1 

46.7 

47.6 

50.5 

36.8 

40.8 

33.7 

29.7 

30.1 

.      36.0 

22.1 

23.8 

98.6 

19.2 

24.1 

35.7 

22.4 

20.7 

24.  8 

23.1 

97.5 

98.3 

20.4 

18.3 

.18.9 

19.  d 

19.6 

99.6 

15.2 

10.0 

17.9 

10.6 

.     14.3 

15.9 

7.7 

9.2 

10.0 

9.7 

J0.7 

13.1 

10.0 

11.7 

19.9 

14.2 

a.  4 

13.6 

8.6 

.  IQ.  l 

11.0 

.       7, 9. 

.13.3 

14,4 

9.3 

-12.4 

13.1 

7.5. 

.     .8.3 

10.1 

10.6 

.  10.  Q. 

10.3 

5.2 

7,$ 

10.  l 

5.0 

3.7 

7.3 

6.7 

7.5 

9.3 

6.6 

6.4 

7.5 

4.4 

4.7 

7.3 

5.5 

5.5 

6.9 

7.2 

8.0 

8.4 

4.9 

6.7 

6.6 

4.6 

4.0 

6.2 

4.5 

6.1 

5.7 

35.6 

34.3 

45.9 

3,246.  5 

3.246.  7 

3.704.  0 

1,026.2 

537.6 

341.6 

328.8 

2'i2.  8 

194.9 

152.6 

1^.9 

103.5 

81.0 

60.3 

46.6 

45.7 

33.0 

32,0 

31.7 

29.3 

90.6 

17.6 

16.6 

15.9 

16.3 

14.9 

lis.  8 

15.7 

13.3 

12.6 

19.5 

11.7 

11.5 

10.4 

9.0 

8.3 

8.2 

8.0 

7.7 

7.1 

6.9 

6.5 

5.9 

49.9 


3.753.  4 


Digitized  by 


Google 
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XIV.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  ET  DE  DESTINATION 

DES  IMPORTATIONS  ET   EXPORTATIONS   RÉUIVIBS. 


COMMBRCB  GÀNéRAL. 


RANG 

TAICB. 

1890. 

PATS  DE  PROVENANCE 

tT  M 

DESTINATION. 

ANNÉES 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
90 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 

Angletcnre 

BeÇiquc 

AUoiuigne. 

1,661.0 

1.009.3 

799.2 

735.7 

635.6 

710.6 

645.9 

330.6 

381.9 

199.2 

233.4 

227.5 

157.2 

195.9 

134.1 

97.5 

56.7 

50.5 

48.7 

57.2 

53.8 

34.9 

86.3 

56.9 

44.6 

55.8 

107.9 

29.9 

23.6 

41.5 

32.8 

33.0 

29.3 

43.0 

31.5 

26.8 

33.2 

19.5 

33.9 

23.8 

32.8 

130.9 

1.575.2 

1.056.  0 

788.4 

742.7 

642.5 

642.0 

641.1 

302.2 

376.1 

219.8 

220.6 

188.7 

188.8 

176.8 

129.8 

98.  1 

59.8 

60.0 

57.0 

76.1 

47.1 

45.9 

43.1 

60.5 

47.5 

60.5 

71.1 

31.8 

37.2 

39.2 

31.0 

42.0 

35.4 

34.4 

26.5 

26.3 

28. /i 

18.3 

34.9 

21.6 

24.7 

130.9 

Ion»  d*  fran 

1.742.8 

1.052.9 

804.6 

650.9 

650.0 

703.1 

441.3 

345.5 

371.2 

321.9 

238.5 

190.2 

180.7 

141.6 

145,7 

88.7 

65.4 

86.0 

64.5 

71.4 

68.8 

84.6 

41.4 

60.8 

52.5 

65.7 

78.2 

48.6 

27.5 

51.5 

57.0 

39.1 

39.1 

37.9 

33.9 

37.8 

35.5 

16.8 

54.  C 

26.2 

17.6 

165.8 

es. 

1,847.  7 

1.220.7 

851.0 

725.1 

706.3 

697.6 

436.6 

393.7 

444.1 

250.0 

220.8 

227.6 

233.8 

185.4 

153.5 

99.8 

71.0 

71.0 

89.9 

66.4 

86.5 

66.0 

50.3 

55.9 

64.4 

58.0 

75.5 

54.3 

45.1 

46.8 

37.4 

39.7 

38.7 

33.4 

30.9 

39.2 

28,2 

30.3 

36.0 

22.7 

24.2 

168.3 

1.981.2 

1.217.3 

829.8 

813.0 

746.0 

632.5 

421.7 

419.2 

335.2 

257.8 

251.0 

250.5 

223.8 

143.2 

140.0 

117.4 

89.2 

87.7 

82.2 

77.8 

77.2 

75.7 

64.3 

63.2 

62.0 

67.4 

57.3 

56.7 

61.6 

49.2 

48.0 

38.2 

36.2 

36.1 

36.1 

35.7 

31.6 

26.3 

25.2 

24.4 

23.7 

201.0 

États-Unis • 

Suisse 

Esps^e ....... 

ItdÛe 

Alfféffie 

RëiMiblicnio  anrentine .  ............. 

Russie 

Indes  uiclsisos. 

Tanmie 

B!*r.:::. .::.:. ::::::::;.:::.: 

Chine.         tt   , r r r        ^ 

Autriche 

Pays^Bu 

Tunisie.  Trinoli.  Maroc.  • 

HaRi 

Jf  POQ 

flmo^av -, 

ura^uajr^ 

nonnkanie  ••......*...•...' 

Grèœ 

ÉovDte 

mSH;      . 

S?!.......................:: 

Portnffâl 

p^a 

Vënëtuâa 

SMmI 

Aosûalie 

M^Hinfcrae  -,  r  - ,  * * r^-- 

Guadeloape 

Cc^onies  espagnoles  d'Amériqae 

Norvèffe 

Chili 

Possessions  anglaises  en  Afriqae 

Indes  hollandaises 

Ile  de  la  Réunion 

Possessions  françaises  dans  Tlnde 

Autres  pats 

Totaux 

9,362  .5 

9.180.9 

9.485.  4 

10.123.  8 

10,292. 6 
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XV.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  ET  DE  DESTINATION 

DBS   IMPORTATIONS  ET  BXF(mTATI0If8  RiuilIBS. 
COMMERCE   SPJ^IAL. 


ïlii  '    Il 

PAYS  DE  PROVENANCE 

■TM 

DESTINATION. 

ANNÉES 

' 

1686. 

1887. 

1888. 

1889. 

1800. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 

Belcicrae 

1,380.  1 

867.0 

632.4 

574.9 

571.0 

313.7 

318.5 

338.8 

501.8 

200.9 

180.8 

170.8 

110.0 

124.0 

123.1 

70.7 

41.6 

41.9 

50.2 

42.3 

29.9 

37.3 

68.0 

53.8 

44.9 

26.6 

97.6 

28.6 
25.9 
41.4 
15.1 
24.7 
28.1 
25.1 
18.4 
27.5 
30.6 
22.9 
25.2 
21.0 
13.4 
110.  0 

aifl 

1.295.  3 

894.5 

638.1 

596.3 

506.0 

287.0 

321.4 

325.5 

499.8 

190.3 

193.7 

143.8 

128.4 

118.9 

122.2 

64.3 

43.4 

46.9 

42.4 

53.0 

40.7 

48.4 

36.0 

56.7 

48.4 

29.0 

60.4 

27.5 
25.8 
33.5 
16.1 
28.3 
35.9 
31.0 
22.1 
26.7 
26.9 
20.5 
19.3 
18.6 
14.4 
116.4 

lioBt  d«  tn\ 

1.392.  4 

891.5 

640.8 

503.6 

550.4 

331.7 

306.3 

323.7 

300.6 

200.5 

258.3 

141.0 

126.0 

133.9 

83.3 

66.7 

41.5 

50.1 

54.7 

53.3 

57.6 

52.5 

31.0 

65.4 

49.2 

45.6 

69.5 

35.0 
37.1 
36.1 
37.1 
34.3 
34.4 
35.6 
21.4 
32.0 
48.9 
22.0 
15.0 
22.6 
12.8 
114.7 

•es. 

1.533.  8 

145.6 

680.3 

580.3 

549.9 

379.3 

332.0 

388.4 

277.4 

200.3 

228.1 

181.1 

133.5 

147.2 

139.2 

70.9 

52.5 

78.2 

76.0 

48.7 

69.6 

45.5 

41.0 

54.8 

45.3 

49.7 

66.3 

35.3 
38.4 
32.2 
21.1 
33.9 
35.4 
35.6 
28.8 
24.1 
35.9 
23.1 
23.8 
18.7 
22.0 
117.6 

1.653.  1 

1,038.  1 

692.6 

646.2 

506.4 

403.4 

347.0 

314.0 

271.8 

222.7 

211.2 

193.3 

162.5 

130.7 

107.5 

83.8 

73.5 

69.0 

68.7 

65.9 

63.4 

58.4 

55.6 

54.2 

53.2 

52.8 

46.0 

36.6 
35.0 
34.7 
34.4 
34.1 
33.8 
31.2 
29.5 
27.5 
25.3 
23.8 
23.3 
19.8 
17.2 
139-1 

tjTo  H*»'' 

États-Unis 

Espagne 

Aljrëne 

s2«^::::::::;;;:;;;;;:::;:::;; 

République  argentine 

Italie. 

Indes  anglaiMt 

Russie.  Z 

Turanie 

uiST:  : . .  :  :  :  :  :  :  :  :  :  ;....... .  :  : .  ; 

Autriche 

Chine 

Pays-Bas 

Tunisie.  Trinoli    Maroc 

Japon .,,,. 

Ummiav 

Haito. 

Roumanie 

Grèce 

Suède 

EffTPte 

pS?... ...........;;::::::.::.;. 

Portugal 

Sënëffal  et  établissements  français   du 
goUc  de  Guinée. 

Norv^ 

Saint^rre  et  Miqudon  et  Grande  Pèche 
Australie  •.•.••..••••.•••..• • 

Mexique 

Martinique ..*.•■•...  ••■••.•■.•«••. 

GntdfilfHipe 

Vénéwéla^ 

Chili 

Indes  hoUandaises. 

Possessions  Trançainos  dans  Plnde 

Ile  de  la  Réunion 

Possessions  anglaises  en  Afrique 

Antres  pays. 

TOTAOX 

7.456.  9 

7.272.  5 

7.353.  7 

8.020.  8 

8.190.  3 
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XVI.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 

PAR   NATURE   DE   PRODUITS   ET    PAR    PATS   DE   PROTBIlAlfCE   ET  DE  DESTINATION. 

ANNÉE  1890. 


DÉSIGNATION 
âm 

FIIHCIFAUX   PâTS 


el  <!•  deslinalioo. 


Angleterre 

Belgique 

AUcmagnc 

Espagne 

Suiite 

Amérique  du  Nord . 

Ruwie 

Indes  anglaises. . . . 
Républ.  argentine. 

Italie 

Algérie 

Toiquic. 

Cbine 

Brésil 

Autriche. 

Angleterre 

Bdgique 

Amérique  do  Nord. 

Allemagne 

Suisse 

Espagne 

Algérie. 

Italie 

Républ.  argentine. 


VALEURS  ACTUELLES  DES  MARCHANDISES. 


«OJmiftCK   «iltRAL. 


OkjeU 

d'ali- 

mentalioD 


Matière» 

né- 

cc»saîr«t 

à 

lin- 
dostri*. 


ObjeU 
fabrique». 


COHMStCI    tnOUL. 


ObjeU 
a'ali. 


MatièrM 

nc- 

ee95 aires 

à 

Tin- 
do»lne. 


ObjcU 
fabriqués. 


IMPORTATIONS. 
millier»  do  francs. 


58a20 

889,457 

335, 'i81 

763.058 

26,718 

348.076 

252,087 

696,881 

105,600 

357,852 

130,705 

594,157 

84,U1 

335,922 

80,186 

500,519 

52,530 

170.794 

204.734 

428,158 

50,405 

163,434 

137,196 

351.035 

292,026 

66,568 

29,771 

388,365 

282.304 

62,716 

8,732 

353,752 

40.372 

40.396 

279,720 

360.400 

17.570 

28.143 

58,517 

104,230 

113,462 

221.510 

10.659 

345,631 

109,691 

203,770 

6,760 

322.221 

126,766 

110,427 

1,270 

238,463 

82,290 

111,156 

1,168 

194,620 

47,849 

176.530 

6,741 

231,126 

39.058 

168,832 

2.«Î4 

210,114 

42,403 

191,794 

450 

214,647 

38,989 

171,121 

334 

210,444 

67,747 

120.535 

15.226 

213,508 

28.770 

81,350 

11.758 

121.878 

173.551 

33,565 

3.0^ 

209,996 

172.830 

32,984 

2.658 

208,472 

84.200 

06.203 

4.608 

157.011 

69,419 

60.541 

3,032 

152,992 

4,162 

111,093 

15,543 

130,798 

1.541 

91.620 

10,260 

103.421 

104,2U 

21.629 

116 

125.089 

59.790 

21,668 

23 

81.481 

37.132 

67,178 

11,692 

116.602 

87,060 

66»301 

9,684 

118,045 

EXPORTATIONS, 
millier»  d«  franc». 


404.462 
123.073 
41.907 
85.359 
121,401 
38  553 
47,461 
32,737 
50.095 


302,317 

246,789 

63,447 

169,794 

140,337 

67,857 

21.265 

98,294 

4,165 


611,289 
253,274 
423,963 
156,533 
123,844 
137,669 
140,439 
77,206 
66,382 


1,218,068 
623,136 
529,317 
401,616 
385,582 
244,079 
209.165 
208,237 
120,642 


360,456 
82.277 
29,177 
52.174 
51,945 
1S,772 
37,387 
17,500 
47.374 


U0,189 
229,634 
47,204 
147«582 
08,699 
50.436 
19.930 
81,3^2 
3.353 


525.603 
225.057 
281,715 
141»850 
02,J43 
83,436 
138,947 
51,020, 
52,730 


.026,248 
537,568 
358,096 
34U606 
252,787 
152,644 
194,864 
149,922 
103,403 


•M 

ta 


41.668 

24,436 

11,076 

I6.0i2 

92.970 

8.165 

4.059 

898 

6,846 

81,179 

143 

3,660 

« 

503 

27 


117,077 

4.854 

25,162 

43.903 

37,726 

7.175| 

43,644] 

2.8291 


Wt 
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XVIL  —  POIDS  ET  VALEURS  IMPORTÉS  ET  EXPORTÉS  PAR  MER  ET  PAR  TERRE. 


ANNÉES 


1886.  1887.  1888.  1889.  1880. 


Commeroe 
gënéraL 


POIDS  [toimes  de  i.ooo  iilog.  • 

i*  ImporUtions  (  ptr  mer . . . .  1 15,764.911 116,423,071 117,467,158 116,907,650 118,994,171 

etexportatkms   (  par  terre.. .  1 11.885,968  12,933.aC5  13,329,242^3,737,514  14,804.323 
•  '  '  '  I  .  I 

a"  Importadon»  1  P"  "**'•  '  *  *  111.878.^7112,377.203113,291.229112,478,916114,218,833 

^  l  parterre...      9,753,346|l0,084,446|l0,366,l2o|l0,017,644|l0.485,735 

S*  ErporUtioM  (  P^"»»-'-*!  8,886,354 1  4,045,868 1  4,175,929 1  4,428,635 1   4,775,338 

^^  (  par  terre.. . .  |  2.132.622  |  2.848,810 1  2,963.122 1  3,719,870 1  3,818.588 


VALEURS  (mffiions  de  francs). 
IIIPOBTATIOIIS    BT    EXPORTATIOIf S    RBUNIBS. 


Commeroe 

gênerai 


Narires  français., 
partner..]  Navires  étrangers. 

Totaux 


2,903.  0 
3,490.  8 


6,393.  b 


2,837.2 
3,360.5 


6,197.7 


3,032.  0 
3,551.6 


6,583.  6 


3,386.  2 
3,530.  0 


6.916.2 


3,369.  6 
3,758.  5 


7,128.  1 


par  terre. 


2,968.71   2,983.21  2,901.81  3,207.613,164.5 


Commerce  général 

Commerce  spécial 


9,362.51   9,180.91  9,485.4110,123.8110,292.6 
7,456.  9|   7,272.5    7.353.  7|  8,02a  8    8,190.3 


IMPORTATIONS. 


Commerce 
général 


par  mer., 


parterre. 


Navires  français. . 
Navires  étrangers. 


TOTADX. 


Commerce  géncraL. . . . 
Commerce  spécial. . . . . 


1,401.3 
2,058.  6 

1.332.5 
2.022.3 

1.395.  6 
2.233.  1 

1,605.  5 
2,064.  8 

1.575.  7  1 
2,245.  8  1 

3,459. 9 

3,354.8 

3,628.  7 

3,669.  8 

3,821.5  1 

1   1,656.  7 1    1.587.9 1  1,558.  5 1  1,650.  6 1 1.630.  9  1 

5,116.6 

4.208.  1 

4,942.7    5,187.2    5,320.3   5.452.4  1 
4.026.0    4.107.0    4.316.  8   4.436.  9  | 

Commerce 
général 


par  1 


par  terre. 


I    Navires  français. . 
Navires  étrangers . 


EiPORTATiONS. 


1,501.7 
1,432.  2 


ToTADX. 


2,933.  9 


1,504.7 
1,338.2 


2.842.9 


1,636.  4 
1.318.5 


2.954.  9 


1,780.7 
1,463.7 


3.246.  4 


1.793.  9 
1.512.  7 


3.506.  6 


1,312.01    1,395.31   1,343.31   1,557.111,533.6 


Commerce  général 

Commerce  spécial 


4,245.  9 
3,248.  8 


4,238.2 
3,246.5 


4.298.  2 
3,246.  7 


4,803.  5 
3,704.  0 


4,840.  2 
3,753.  4 
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XVUI.   —  POIDS  IMPORTKS  ET  EXPORTÉS 

PAR  LE»  PniNCIPAUX  BUREAUX  DK  DOUVNBS. 


RANG 

D'IHFOR- 
TAMCI. 

1890. 


I 

2 

3 

li 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

Vi 

15 

16 

17 

18 

10 

20 

21 

22 

25 


BUREAUX 

OCUARBt. 


ANNEES 


MarseOJe 

JeamoDt , 

Le  Havre 

Dordeaoi 

Dunkerqne 

Rouen 

Saint-Nasairc 

Celle 

Dieppe 

Bayonne 

Par» 

Valencironcs  -BlaDcmisceroii 

Boulogne 

Calais 

Bclforl-Petit-Croix 

Avricourt 

Nantes 

p«fimy 

ToorcoÎDg . . 

Nice 

Roubaix 

UUe 

île  de  Corse 

Autres  douanes 

Totaux 


IbSO. 


1887. 


18«8. 


GOHMBBGS   OSmcnAL. 


3.^06,093 

2,036,306 

1,709,722 

l,b77,475 

l/i'i '1,381 

1,000,192 

802.81  li 

831,^127 

527,251 

298,165 

455.966 

325.120 

327,380 

237.5'il 

176.295 

291,795 

177,942 

320,135 

216^95 

83,964 

81,883 

65.171 

27,920 

10,839;440 


27,650.879 


3,437,559 

2,339,205 

1,960,010 

1,099.791 

1.482.490 

1.096,003 

757.300 

909,169 

581,693 

336,971 

431,170 

315,224 

565.045 

240.711 

204.355 

225.253 

184.429 

224.128 

208,972 

91,825 

74,550 

54,556 

28,962 

11,806.205 


29,356,336 


3,800.9.S0 

2,284,521 

2,022,808 

2,000,935 

l,6r  0,003 

I,428,75S 

825,219 

859,7'i8 

55^^0,993 

3S6,813 

413,383 

380,119 

362,557 

263,690 

202,857 

213,300 

195,980 

247.415 

213.342 

90.720 

78.057 

68,976 

23,293 

12,173,924 


30,796,400 


If^PO. 


3,568.248 

2,331,205 

1,986,569 

2,002,688 

1,741,456 

1,133.034 

891,791 

785,060 

52t>,780 

417,725 

412,535 

469,130 

299,314 

220,136 

246,777 

229,639 

217,465 

177,572 

210,879 

101,781 

76,596 

85,972 

24,847 

12,485,859 


30.645,064 


nro. 


3,854,396 

2,441,081 

2,315,403 

2,10H,5S8 

2.060,843 

1,437,507 

1,049,125 

834,2H9 

016,705 

427,290 

419,400 

412,977 

407,936 

336,129 

258,117 

234,728 

214,343 

208,360 

183,062 

106,350 

97,886 

95,946 

26,572 

13,171,383 

33,298,494 
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XIX.  —  VALEURS  IMPORTÉES  ET  EXPORTÉES 

PAR  LB8  PBmCIPAnX  BCAIàUZ  DB  D0UA1Œ8. 


RANG 

D'IMPOB' 
TAICB. 

1800. 


J 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

0 

10 

II 

12 

13 

}k 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


BUREAUX 

AOVAII». 


ANNEES 


Le  Havre , 

ManeUle 

Pari» 

Bordeaux.  •••. .«, 

Dmikerqiie , 

Boulogne , 

Rouen 

Cette 

Dieppe 

Calaif 

Saiiit-Nazaire 

Tourcoing 

Belfort-Petît-Croix 

Jeumout 

Avncourt  «. 

LiHc 

Valenciennes-Blancmisseroii 

Nantes 

Roubaix 

P««ny 

Rayonne 

Nice. 

Ile  de  Gone 

Autres  douanes.. ........ 


Totaux. • • . 


1686. 


miUioiu. 


1887. 


Btlliw 


1888. 


millions. 


COMIIBRGE  oilfiRAL. 


1,604.  9 

1,757.  7 

754.  1 

789.  k 

403.  3 

385.  5 

197.  3 

288.  8 

151.  5 

163.  5 

128.  1 

182.  7 

148.  l 

108.  8 

68.  3 

59.  1 

66.  2 

53.  6 

56.  l 

43.  2 

30.  2 

19.  9 

6.  5 

1,895.  7 


1,646.  1 

1,666.  3 

708.  9 

770.  7 

374.  2 

344.  1 

205.  7 

246.  3 

157.  7 

179.  l 

125.  1 

167.  5 

144.  1 

127.  4 

67.  8 

48.  3 

70.  0 

55.  5 

52.  5 

36.  6 

29.  2 

20.  2 

6.  1 

1,931.  5 


9.362.  5       9,180.  9 


1,680.  1 

1,752,  5 

665.  9 

782.  1 

462.  8 

395.  6 

287.  9 

239.  0 

176.  4 

174.  3 

128.  7 

170.  9 

140.  6 

117.  8 

66.  4 

52.  4 

64.  2 

62.  0 

58.  6 

36.  9 

32.  1 

18.  0 

5.  0 

1,915.  9 


9,485.  4 


1889. 


millioas. 


1,745.  8 

1,827.  0 

677.  9 

879.  5 

506.  3 

453.  3 

218.  3 

235.  1 

205.  2 

159.  7 

164.  7 

201.  5 

162.  4 

141.  0 

69.  1 

60.  4 

63.  7 

60.  0 

69.  4 

40.  6 

36.  0 

21.  7 

5.  7 

2.119.  5 


10.123.  8 


1890. 


[DÎllJons. 


1,924.  4 
1,844.  3 
751.  5 
743.  0 
5l'i.  4 
42'!.  4 
2^5.  7 
225.  6 
196.  0 
191.  1 
165.  8 
162.  2 
153.  4 
150.  0 
75.  0 
64.  1 
62.  9 
61.  5 
59.  8 
45.  2 
37.  9 
19.  3 
6.  9 
2,169.  2 


10.292.  6 


BULL.  DB  STAT. 


27 
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XX  —MARCHANDISES  IMPORTÉES  ET  EXPORTÉES 

PhA  LES  PAIlfClPAUZ  BURBAUX  ÙB  DODAllBS  EN  l8gO. 


POIDS 

VALEURS 

_ 

À    L'IMPOlTATlOlf. 

ï  t^XPOBTATlOR. 

k   L'OfPOKTATION, 

1   L'BSrOITATlOII.              1 
1 

DorMox 

Tonnée 
de 

BOBMOX 

Tonnes 
de 

Bureaux 

ICiUiou 
de 

Bununx 

BCllions 
du 

de  dontnes. 

fooohileg. 

de  doaanee. 

i«ookilog. 

de  douanes. 

frênes. 

do  douanes. 

wansif 

COMMERCE 

GÉlléBAL. 

MtmiUe.... 

2,54*,089 

Mertem 

'  1.310.307 

MarseUle.... 

1,114.  9 

Le  Havre.... 

998.3 

JenBMBt .... 

2,277,796 

Bordeeu.... 

834.702 

Le  Havre.... 

926.1 

Mamilla.... 

729.4 

Dmnkerqne-.. 

1,756.045 

Le  Havre.... 

631.542 

Dunkerque... 

426.3 

Péris 

424.1 

LaHftvr*.... 

1,689,861 

Duaktrqne... 

504.798 

Bordeaux.... 

344.4 

Bordtau.... 

998.6 

BordMU. . . . 

1.273,886 

Ronea 

199,811 

Paris 

327.4 

241.3 

Roues  

1,237,696 

JeaoMMit..... 

163,285 

Rouen  

195.6 

^'fP* 

199.8 

S*-NasoirA... 

927.860 

Paris 

156.344 

Cette 

190.4 

S*-Naaaire . . . 

99.7 

C«tt« 

692.573 

Colle 

141,716 

Boulogne.... 

183.1 

Calais 

91.6 

Dieppe 

513,900 

Boulogne.... 

132.560 

Jeumont.... 

101.8 

Dnnkerque... 

88.  1 

Bayoone 

300.918 

Valencicnnee . 

130.519 

Calais 

99.5 

Belfort 

85  5 

ValoncionoM  • 

282,458 

Bayonne 

126.372 

Tourcoing . . . 

86.4 

Tourcoing . . . 

75.  8 

Boulogne... 

275.376 

S*-Nauiro. . . . 

121,265 

BeUbrl 

67.9 

Ronan 

50.  1 

Calai*  ...... 

274.505 

Belfort 

118.305 

S'.Natûre  . . . 

66tl 

Jeumont 

48.2 

Paru 

963,065 

Ï>ÎW« 

102,865 

I>i«PP« 

61.2 

Roubait 

44.3 

AvricowU  . . . 

207,667 

Gelais. 

61.624 

AvrioouH.... 

50.5 

Ce^te 

36.2 

P-g°y 

189,319 

Tonreoing.  . . 

66,254 

Nentes 

46.5 

Valenaieaaes. 

31.8 

NantM 

159,179 

Nantes 

55.164 

Lille 

32.8 

Lille 

31.3 

Toorooiog . . . 

126.808 

Uiie 

39.468 

Pw 

32.2 

Avricourl .... 

24.5 

Bdfort.. 

119,812 

Anieonrl. . .. 

27.061 

Valeacienacs . 

.11.  1 

Bayonne 

15.4 

Nice 

95.792 

P-gny 

26,041 

Bayonne. .... 

22.5 

Nantes 

15.0 

Roubaix 

79.478 

Honbaix..... 

18.408 

Nice 

16.7 

P-g-y 

13.0 

Lille 

56.478 

tlo  de  Corsa.. 

15,856 

Roubaix 

15.5 

he  de  Corstv . 

4.2 

Ile  de  Corse.. 

10,716 

Nice 

10.567 

Ile  de  Corse.. 

2.7 

Nicf 

2.6 

Aut.  douanes. 

9.362.291 

Aut.  douanes. 

3,809.092 

Aut.  douanes. 

1,010.  8 

Aut.  douanes. 

1.158.  4 

Total. . 

24,70^,568 

Total.. 

8.593.926 

Total.  . 

5.452.  4 

Total.. 

4.840.  3 
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XXI.  —  DROITS  D'ENTRÉE  PERÇDS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANWSES. 


DÉSIÛNATIOW 

0M>«PI8  OB  MAKCBAJUIMS. 

ANNÉES                                                   1 

1885. 

1887. 

1888. 

1880. 

1800. 

MATlinlS   AinMALIS. 

ADioMiri  tîriintf ............. 

fruM. 

6,020,758 

3.071.150 

1,587,841 

110,310 

01.580 

francs. 

5,716,209 

9,057,572 

1,654,114 

120,744 

07,967 

fr««s. 

6,084,794 

4,357.485 

1,448,868 

101,637 

07,147 

hmm, 

9,737,706 

5,160,234 

1,285,224 

116,840 

05,329 

frwet. 

2.018,860 

5,910,041 

1,938,248 

100,571 

09,730 

Produits  et  déponifles  d'animaux . 
P«cbe9 .V7. 

Sobttaocef  pour  la  médecine,  etc. 
Blatièresdarei  à  tailler...^ 

Total 

11,700,773 

10.640.000 

18,002,871 

10,404,927 

0,772.050 

MATliaBS  n^G^TAUS. 

21,066,050 

0,905,051 

150.874,054 

1.809,859 

40,490 

25.001 

60,702 

64,083 

34,100 

552,624 

41,020.614 

7,124,684 

150,325,782 

1,701.746 

44,075 

10.705 

50.503 

49,752 

26,658 

695469 

59416,165 

8,818,777 

157,810.469 

9,900,165 

40,070 

174,715 

55,608 

246,064 

31.890 

834,715 

Pniita  et  graines 

Denrées  coloniales  et  tabacs 

Suc*  Tégétaux 

6O,525«O60       —  ^.«  — 

6,018.543 

175,082,446 

2.507,050 

95,550 

114.798 

67,104 

258.369 

21,230 

756.758 

7,901,294 

157,694,200 

9,017,802 

94,875 

205,982 

60,009 

249.901 

41,769 

788,540 

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer. 
Teintures  et  tanins « . . . . 

ProduiU  et  déchets  divers 

Total 

201,005,075 

210,000.588 

256,048.857 

232,040,096 

S99,054,480 

MATIÈRES  MmiRALBS. 

Pierres,  combust  miuéraux,  etc. 
Mét&ux , 

Total  

90.517,154 
9,241,192 

42,307,876 
2,568,017 

46.372,003 
2,510,284 

48.426.046 
1,837.643 

54,255,984 
1,077,504 

42,558,286 

44,875.803 

48,801,287 

50.264,580 

56,292,078 

PABBICATIOIIS. 

2,952,423 
640.008 
505.952 

1,988,860 
20.849.042 

1,948,277 

4,551,171 
l^,365,599 

1,385.516 
12,503,109 

Teintures  mtÎDarées 

1.607,338 
614,810 
482.093 

1,276,480 
27,313,206 

1,748,458 

5,761,273 
17,425,811 

1,515,125 
11,386,583 

i,9:(0,ovo 
600,700 
405,167 

1,205,235 
27,856,987 

1,801,404 

4,053,862 
16,047,797 

1,410,528 
11,751,129 

571,413 

450,258 

1,165.817 

25,439.620 

1.801,748 

4,012,484 

14,880,008 

1,299,926 

11,129,554 

Z,VUV,Q91 

508.412 

491,912 

1,522.700 

22,824,484 

1,069,763 

4,488,872 

15,020,283 

1,954,8U 

11,677,808 

Compositions  diverses 

Boissons 

Fotenes ,  verres  et  crîslAux 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrages 

Total * 

60,222,107 

67,986,905 

63,934,322 

61,961,000 

61,498,906 

Numéraire 

16,586 
1,300 

11,880 
050 

11,058 
8,752 

12,329 
2,200 

11.021 
1,709 

AcquîU  supplémentaires 

Total  céNéRAL.... 

324,505,187 

334,520,625 

381,287,147 

355.593,'i74 

361.471.213 
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XXU.  —  DROITS  D'ENTRÉE  PERÇUS  SDR  LES  PRINCIPALES  MARCHANDISES. 


RAIO 

par- 
Unet. 

Î890. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

DÉSIGNATION 

ANNÉES 

1686. 

1887. 

1888. 

1880. 

1890. 

Café. 

106.6 

21.1 

26.6 

25.5 

21.3 

12.8 

11.3 

17.1 

6.4 

8.0 

8.0 

5.  l 

3.9 

2.3 

2.5 

5.6 

1.7 

3.0 

0.5 

1.3 

2.3 

0.4 

0.5 

3.7 

0.7 

0.7 

0.7 

0.5 

0.3 

0.6 

0.3 

23.3 

99.6 

41.  1 

29.3 

26.4 

23.3 

13.3 

11.4 

12.4 

7.1 

7.2 

7.3 

4.9 

3.3 

2.5 

2.6 

5.3 

1.8 

2.4 

0.6 

1.3 

1.8 

0.6 

0.4 

2.7 

0.6 

0.6 

0.8 

0.5 

0.3 

0.3 

0.2 

22.6 

Uoud*  fru 
106.0 
68.4 
.^2.3 
30.7 
22.6 
12.8 
11.3 
19.7 

6.9 

7.4 

6.1 

4.9 

2.7 

2.2 

2.6 

5.4 

1.8 

2.3 

1.0 

1.2 

1.5 

0.6 

0.6 

0.6 

0.6 

0.6 

0.9 

0.5 

0.3 

0.3 

0.2 
25.6 

•w. 

101.7 

61.9 

37.5 

28.3 

20.2 

13.4 

10.8 

6.6 

7.3 

7.4 

6.0 

5.1 

2.9 

2.5 

2.6 

3.1 

2.0 

1.6 

1.5 

1.2 

1.7 

0.7 

0.5 

0.9 

0.6 

0.6 

0.7 

0.7 

0.3 

0.3 

0.2 

24.8 

105.8 

51.3 

41.6 

27.2 

18.6 

14.7 

12.4 

11.3 

8.3 

7.5 

5.7 

5.5 

3.2 

2.8 

2.7 

2.2 

1.9 

1.8 

1.4 

1.4 

1.3 

0.9 

0.0 

0.8 

0.8 

0.6 

0.6 

0.5 

0.4 

0.3 

0.2 

27.1 

Cérétiot 

Hiûlet  et  eMenoet  de  pëtroleetde  tdiûte. 

Sacre  des  ooloniet  frtnçaiset  ^^ 

Vinf 

Cacao • 

Hoville  crue  et  caiixniiflée.  ••.*..•.••• 

Sucre  ëtranMr  W 

Fniitf  d«  ti£l4^. ...................  « 

TÎMiu  de  laine 

Timu  de  coton 

Pfli  de  colon. 

Madûnet  et  nécaniqnef  •••••■•«..i.. 

OatiU  et  autres  ouYrages  en  métaux.. . . 
Bestiaux. 

Poteries,  verres  et  cristaux 

P#*«  -  finniA  M  •rîfkrc 

Huile  d*olivo 

Thé 

Bière v 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 

HuUes  de  graines  grasses 

Eaux-de-YÎe  et  espnts  de  tonte  sorte. . . . 
Tissus  de  iin  ou  oe  chantre. 

FronaiTM. 

Fils  de  iin  ou  de  chanvre .......  ....r 

Tabac  fidbriqiié  et  dgares 

Cheraïa. .  .^ T 

I^în^  en  masse * 

Tabacs  en  feuilles  on  en  c6tes 

Autres  marchandises 

Totaux 

324.6 

334.  5 

381.3 

355.6 

361.5 

nr  mémoire  :  Montant  des  perceptions  sur 

94.8 

92.7 

108.4 

106.0 

133.  1 

XXni.  —  PRODUIT  TOTAL  DES  DROITS  DE  DOUANE. 


NATURE  DBS  DROITS. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1800. 

DaoïTS 

denti^ 

Crtnct. 

324,595,187 
6,439,964 
7,683,700 
5.053,779 

fnne». 

334,520.970 
6.723.148 
8.177,242 
5,159,787 

381.287.147 
6.868.166 
8.412,650 
5,154.927 

fil«>CS. 

355.593.474 
7.099,257 
8.038.365 
5,053.170 

frMC*. 

361,471.213 
7.458,789 
8,465,325 
5,342,676 

de  statistique 

de  navigation 

et  prod.  accessoires. 

Totaux 

Taxe  de  consomm.  sur  les  sds . 

343.772.630 
23.006.738 

354.581.147 
21.985,851 

401,722.890 
21.592.997 

375.784,266 
20.686.010 

382,738,003 
20,749,214 

T 

DTAux  oiniaAux.... 

366.779,368 

376,566,998 

423,315.887 

396,470.276 

403,487,217 
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XXIV.  —  CONSOMMATION  DES  SUCRES  DE  TOUTE  ORIGINE. 


DÉSIGNATION 

ANNÉES                                              1 

1886.             1887.               1888. 

1889.           1890.       1 

Sucres  fooims  au  payement  \ 

né»  (y  compris  les  sacres     Cdoniaox. 
raffiné  oa  asdinilës  aax     Indigènes, 
raffinés) j 

Totaux 

Raffinés  exportés  et  repr^  en  sacres  bnits.. 

61,823 
98,013 

407,391 

Il                   1 

UnsM  d«  lOOO  kilogranuBM. 

38,722           83.665          50,278 

119,236         125,954         110.409 

452,642         369,192        456,875 

39,313 
104,668 
536,932 

567,227 
125,443 

610,600 
163,762 

578,811 
146,785 

617,562 
204,570 

680,913 
224,311 

441,784 

446,838 

432,026 

412,992 

456,602 

XXV.  ^  niPORTATIONS  TEMPORAIRES. 


■IMS 

d'îai' 
por- 
tinc«. 

1890. 


DÉSIGNATION 
MATlàllS  riiMiè 

Blé,  froment 

Gmvre < 

Fonte  brate  de  moulage  . . 

Hofle  d*ofive  bmte 

Tissas  de  soie 

Antres  matières  premières 

TOTàOX. 


1886. 


1887. 


ANNÉES 
1888. 


1880. 


niiiiiou  d*  (rase». 


17.4 
2.4 
1.6 
1.8 
2.3 

20.3 


45.8 


21.0 

33.3 

39.9 

2.9 

7.1 

1.6 

2.2 

2.5 

4.0 

2.8 

2.9 

3.8 

1.4 

3.4 

2.7 

20.0 

17.7 

18.3 

50.3 

66.9 

70.3 

1890. 


45.2 
6.5 
3.9 
3.9 
3.9 

19.5 


82.9 


XXVI.  —  PRODUITS  MA.NUFACTURÉS  RÉEXPORTÉS. 


BANO 

d'im- 
pôt 
UI1C0. 

1890. 

1 
2 

3 
4 

5 

DÉSIGNATION 

OIS   PBODtlTS. 

ANNÉES                                               1 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

Farine  de  froment,  etc 

proanits. 

20.2 

14.2 
8.5 

15.0 
1.9 
3.4 

■i 
22.4 

16.4 
5.9 

24.8 

3.1 

31.4 

35.6 

17.8 
10.6 

16.9 

3.2 

30.3 

M. 

41.7 

17.0 
3.8 

20.4 

4.3 

29.9 

43.0 

91.6 
15.4 

15.0 
4.5 

37.4 

Madimes,   bâtiments  de  mer  et 

Hoile  d'olive  énorée 

Autres  prodnits. 

TOTAW 

04.5 

104.0 

114.4 

117.1 

137.5 
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XXVn.  —  ENTRÉES  DANS  LES  ENTREPÔTS. 


RANG 

D'IMPOB- 
TAMCI. 

1890. 


1 

3 
S 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
18 
17 
18 
19 
20 


1 
2 
3 
4 
5 
8 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
M 
17 
18 
10 
20 


ENTREPOTS. 


U  Havrt 

MtrMÎU* 

Bordeaax 

Pim  • . . .  < 

Rou«o > 

NaaiM 

Dnnkerqae 

Lyon 

Saiiit^Nauin 

Niée 

C«tt«..«.. 

Dieppe 

Stint-Onen ....... 

BejOBM.ê 

Gmo 

Bovlo^e.i 

Grenville 

La  Rockelle 

Lofieat. 

F^eanp «. 

Aitrta  «atrepAu  . . . 

Totaux 


1886 


1887. 


ANNEES 
1888. 


1889. 


1890. 


nùUioBa  de  tnmei 


108.5 

101.9 

62.9 

20.2 

13.4 

18.2 

9.5 

4.0 

4.8 

2.9 

3.3 

2.1 

3.1 

1.9 

1.4 

0.7 

0.5 

0.0 

0.2 

0.2 

17.6 


503.9 


214.6 

120.9 

00.6 

28.0 

17.7 

20.7 

11.2 

4.1 

5.8 

1.6 

2.7 

2.1 

2.2 

1.5 

1.9 

1.0 

0.4 

0.6 

0.5 

0.4 

21.6 


520.1 


231.9 

146.2 

53.9 

26.1 

48.3 
24.9 
21.7 
5.8 
6.4 
2.4 
4.9 

2a 

4.0 
2.6 
2.0 
0.0 
0.7 
0.5 
0.9 
0.5 
25.3 


012.6 


235.8 

139.8 

52.7 

24.^ 

16.0 

21.3 

14.6 

7.5 

6.7 

2.9 

3.5 

2.0 

2.8 

1.1 

1.8 

1.2 

0.2 

0.5 

0.8 

0.5 

31.9 


M^.2 


218.5 

166.5  1 

52.7 

25.0 

22,7 

18.) 

10.7 

7.1 

4.1 

4^ 

5.7 

2.9 

18 

11 

2.0 

1.3 

0.8 

0.6 

0.5 

0.4 

38.7 


586.2 


Marseille 

Le  Havre. 

Bordeaax , 

Ronen. < 

Sainl-Naxatre , 

Duakerqve 

Nantes 

Benlogne 

Dnppam  !•••..  .. 

Féaamp 

Niée 

Cette,  t : 

Paria 

Lorieat.. •. 

Rayonne 

GraavilU 

La  Rockelle 

Gaen..... 

Saint-Ooen * . 

Lyon ». 

Anirei  entrepAls. . . 

TOTAÉX 


4,005.543 

5,315.376 

3,994.164 

4,599,307 

2,608.285 

2,059,538 

536,115 

821,221 

689,501 

4,105,620 

610,397 

835,586 

433,688 

446,158 

234,032 

269,770 

77,050 

112.788 

125,861 

136,071 

93,928 

81,918 

iU2.499 

153,890 

127,055 

121,827 

39,252 

36,796 

60,691 

69,609 

45,392 

41,960 

94,373 

92,105 

8,924 

15,038 

52,972 

28,599 

22.324 

23,940 

1,303.704 

1,520,434 

16,366,410 


17,891,046 


6,799.307 

5,018,964 

2,181,924 

1,990,664 

1.461.603 

1,163,119 

488,213 

114,904 

140.128 

118,080 

130,111 

240,056 

120,684 

65,150 

116.617 

56,174 

024531 

26,666 

66,130 

26,203 

1,704,139 


22,122,685 


5.341,501 

5,418.293 

2,171.667 

926,400 

891.037 

898,962 

467,779 

141,143 

138.120 

180,610 

148.640 

121 ,8M 

105,076 

62.886 

100.930 

90,f40 

45,818 

30,01» 

37,338 

25,541 

1,719.909 


18,962,823 


5,831,261 

5,327,33* 

2,2218» 

1.272,67» 

1,051,854 

881700 

454,291 

205,478 

174,807 

169,382 

156.857 

142,670 

101,164 

98,304 

87,536 

50,055 

49.853 

35.791 

33,335 

21.592 

2.452,301 


20,742.066 
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XXVIII.  —  TRANSIT. 


RANG 

D'IMPOB- 
TAHCB. 

1880. 


1 
3 

8 

4 

5 

6 

1 

8 

9 

10 

11 

IS 

13 

14 


MARCHANDISES. 


bouille 

Gér^M i. 

FonU ,  fer  et  acier 

TisMs  de  eotoB 

Caft 

Machinée  et  méeeniquee 

FiU >i 

FromagM ............ 

Ouvrages  en  métaux.  .. 
Liège  oovr^. .......... 

Cotou  en  laine t.. 

TiMtts4«  IliM.itit.ti 
Huilée  fixe»  pure*..... 

Ris  en  graine 

Antree  Bkmhandises. . . . 

ToTiux.... 


1886. 


306,454 
868,862 
79,099 
81,457 
83,260 
34,893 
45,006 
73,178 
80,446 
28,604 
42,700 
82,887 
23.731 
14.759 
965.252 


2.295  008 


ANNÉES 


1887. 

lii 


1888. 


1889. 


952.508 

682,226 

100,400 

00,547 

45,772 

36,^66 

46,782 

76,576 

38,702 

30,213 

46,804 

25,821 

27,311 

16,832 

1,000.823 


quintal 


mArii 


iqnes. 


3,323,183 


872.966 

1,360.167 

1,011,432 

1.244«013 

118.057 

101.778 

01,820 

84,551 

53,724 

43,505 

36,157 

34,328 

61,170 

40,748 

70,900 

74.112 

29,905 

20,404 

25,501 

32,364 

47,008 

50,266 

30,542 

32,547 

23.206 

18,102 

15,851 

14,751 

1,300,370 

1,384,465 

8,770,884 

4,573,366 

1890. 


1,521,214 
1,503,320 
122,400 
80,081 
58,723 
52,502 
40,363 
47,672 
86,666 
31,462 
30,570 
30,056 
17,531 
13,364 
1,377,003 


4,972,083 


TALiniS  FAB  PAYS  DB  PBOVBBAXCB. 

niUiona  de  frenee. 


1 
2 
8 
4 

5 
6 
7 
8 
0 
10 
11 
12 


Suisse 

Allemagne 

Belgique 

Angleterre •  > 

Mexique : 

E»pegB«» 

Turquie é.  •• 

BréJl 

Etats-Unis •.. 

Indes  Bogf  aises .... 

Glûae 

Autres  pejs , 

TotAUX 


345.3 

08.8 

51.2 

64.7 

34.7 

81.7 

20.5 

2.0 

5.8 

1.2 

1.7 

1.7 

26.6 


585.4 


330.0 

00.0 

67.0 

46.5 

36.3 

33.7 

22.7 

1.6 

5.6 

2.8 

3.0 

1.6 

22.6 


563.4 


385.2 

03.0 

64.5 

47.3 

39.9 

13.3 

23.9 

2.9 

5.5 

1.1 

4.8 

0.8 

36.7 


548.9 


254.1 

111.9 

69.5 

53.2 

36.3 

53.1 

24.4 

3.7 

^1 

2.1 

1.5 

1.0 

38.9 


653.4 


247.8 

65.7 

62.8 

58.0 

36.3 

36.2 

24.7 

6.2 

5.8 

3.2 

1.6 

1.2 

49.5 


599.9 


VAUimS  PAB  PATS  VB  BBSTIBATIOB. 

millions  de  francs. 


1  Angleterre 

8  élaU-Uois 

3  Suisse < 

4  Espegne 

5  Italie 

6  Belgique 

7  Allemagne» 

8  Brésil 

0  République  argentiui 

10  Mexique 

11  Turquie 

12  Nouvelle-Grenade. . . 
Autres  pays 

TOTAVX 


110.4 

131.4 

88.9 

59.2 

38.8 

10.4 

14.3 

6.3 

36.5 

12.0 

6.6 

4.5 

48.1 


585.4 


117.3 

117.8 

85.5 

58.6 

40.0 

28.8 

19.7 

7.4 

38.1 

8.9 

8.4 

3.5 

29.4 


563.4 


109.5 

111.5 

05.1 

50.4 

28.6 

17.4 

11.0 

0.7 

37.4 

6.0 

7.6 

2.0 

51.0 


548.0 


160.0 

117.1 

00.2 

61.6 

36.0 

21.3 

18.5 

23.0 

53.3 

0.3 

6.5 

3.3 

44.3 


658.4 


150.0 

128.7 

115.2 

40.6 

26.0 

22.0 

19.2 

11.5 

11.2 

10.6 

6.7 

5.2 

42.2 


500.0 
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ALGÉRIE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DEPUIS  DIX  ANS. 

Nous  avons  publié,  en  novembre  1887,  un  résumé  du  mouvement  com- 
mercial de  l'Algérie  depuis  la  conquête  jusqu'en  i885.  Les  tableaux  qui 
suivent  mettent  à  jour  cette  étude  rétrospective  en  remontant  à  188  l.  Nous 
y  introduisons,  en  même  temps,  quelques  comparaisons  nouvelles. 

Nos  chiffres  sont  empruntés  aux  tableaux  annuels  du  commerce  extérieur 
publiés  par  la  Direction  générale  des  douanes.  Rappelons  que  dans  ces  ta- 
bleaux ce  ne  sont  plus,  depuis  18749  les  valeurs  officielles  de  1826,  mais  les 
valeurs  actuelles  qui  sont  appliquées  à  l'évaluation  des  échanges  de  l'Algérie, 
soit  avec  la  France,  soit  avec  l'étranger t^^. 

Voici  d'abord  les  chiffres  d'ensemble  concernant  le  conmierce  de  l'Algérie 
avec'la  France  et  l'étranger  (numéraire  non  compris)  : 

I.  —  Commerce  de  r Algérie  avec  la  France  et  l* étranger  de  1881  à  iS9â. 


ANNÉES. 


1881. 
1883. 
i883, 
1884 
i885, 
1886. 
1887, 
1888. 
18S9 
1890 


IMPORTATIONS. 


COMHIBCI    IPéciAL.     COHMBICB  aéxBBÂl.. 


francs. 

2(M),S40,S51 
252,569,964 
23/k,902,136 
217,369,591 
222,646.130 
239,268,297 
205,692,614 
228,021,951 
237,417,490 
260,090,131 


franc*. 

299,638,275 
299,059,078 
282.387,619 
256.340,416 
250.151.015 
258.127.234 
224.298.205 
247.338.913 
169.904.670 
237.268.012 


EXPORTATIONS 

COMHBKCS    SpéciAL.     COMmUCB   oéllBnAL. 


frasea. 

144.864.515 
171.619.078 
161.550.914 
154.006,156 
192,802.532 
179.396.635 
179.863,912 
191,322.966 
229.790.121 
260,099.131 


francs. 

150.799.352 
177.287,461 
167.994.420 
159.458.646 
197,266.714 
182.255,131 
185,959.302 
197.699,565 
240,105.902 
261.622.241 


Les  tableaux  suivants  (tableaux  II,  lU  et  IV)  font  connaître  le  total  des 
échanges  entre  l'Algérie  et  la  France  et  la  valeur  des  principales  marchan- 
dises échangées  : 

II.  —  Commerce  de  l'Algérie  avec  la  France  de  1881  à  1890. 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.              Il 

COHHXnCK    tnciAL. 

coMMiKCi  oivéaAL. 

COMHUCB  sriakL. 

COHHimCI   «ixiRAL. 

1881 

francs. 

160,868,104 
165,396.826 
154,478.410 
146.713,024 
167.660,473 
189.175.785 
153.190,139 
173.630.107 
178.662.914 
194.864,099 

francs. 

194,072.423 
208.663,161 
198.667.042 
182,731.296 
191,127.606 
205.028.740 
166.150.789 
186.060.900 
101.855.094 
209.165.021 

francs. 

92.121.783 
96.046,523 
95,453.034 
102.014,095 
123,554,722 
124,488.894 
133.908.904 
158.068.023 
200.560.769 
208.472.855 

francs. 

93.386.568 
97,670.175 
97.581,975 
104.027.020 
125.499.468 
125.587,932 
136.033,877 
159.438,372 
201.047.559 
209.995.965 

i88a 

i883 

i884 

i885 

i8iJ6 

1887 

1888 

1880 

'^^v 

1 890 

(*)  Les   écArU    existant  entre    les    résultats   fournis  par  les   statistiqaes   algériennes  et 
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m.  —  Principales  marchandisei  importées  de  France  en  Algérie. 
(Commerce  spécial.) 


MARCHANDISES. 

1881. 

1883. 

1885. 

1887. 

1889. 

1890. 

Tissus  de  coton 

22.01 
14.58 
4.64 
6.32 
5.10 
6.48 
13.41 
8.39 
5.92 

4.18 
1.68 
0.74 
0.49 
2.57 

4.55 
1.57 
0.60 
1.80 
2.32 
2.27 
0.19 
1.10 
1.80 

23.22 
13.91 
5.17 
11.63 
7.05 
6.66 
8.25 
8.20 
4.55 

4.27 

1.67 

2.83 

II 

2.67 

3.13 
0.41 
0.39 
1.83 
2.44 
2.71 
0.21 
1.34 
1.57 

milHons 

25.91 

14.13 

7.39 

6.52 

6.44 

6.20 

14.99 

4.79 

3.97 

4.19 
2.61 
2.46 
0.53 
3.17 

3.67 
1.22 
1.70 
1.94 
2.26 
2.76 
2.89 
1.59 
1.49 

d«  frtnes. 
23.81 
10.95 
7.24 
0.22 
7.20 
4.79 
5.38 
5.18 
2.56 

3.55 
2.59 
3.13 
1.67 
.2.79 

2.91 
1.44 
1.96 
1.82 
3.27 
2.59 
4.16 
1.74 
2.02 

25.28 
11.96 
9.69 
6.62 
7.05 
5.78 
6.08 
6.15 
3.22 

3.86 
2.91 
3.49 
2.81 
2.46 

3.69 
4.06 
2.86 
2.95 
2.21 
2.45 
2.26 
2.24 
3.69 

20.90 
15.97 
10.33 
8.23 
7.58 
6.17 
5.76 
5.55 
4.29 

4.18 
3.79 
3.45 
3.31 
3.04 

3.02 
2.87 
2.87 
2.86 
2.85 
2.81 
2.77 
2.60 
2.17 

Ouvrages  eo  peau  ou  eu  cuir. . 
VéteineBts  et  pièces  de  Uûfreiie. 
Tissus  de  laine 

Outils  H  ouvrage  e»  métaux. . 
Peaux  préparées ........... 

Vins.   .    t   r    r    T   n    .    .    .    T    .    t    .    .T.    .    .    .    . 

Sucres  raffinés. •... 

Eaux-de-vic ,  esprits  et  liqueurs. 
Papier,  carton  «   livres  et  gra- 
vures . 

Huiles  fixes  Dures 

Bimbeloterie. 

Tissus  de  îute 

Savons  autres  que  ceux  de  par- 
fumerie  

Céréfdes  (grnns  et  graiaea). . 

Fromaffes 

Machines  et  mécaniques. .... 
Matériaux  à  Uikt 

Fonte,  fer  et  acier. 

Ouvnves  en  bois , . . . . 

Bois  communs 

IV    —  Principales  marchandises  exportées  d'Algérie  en  France. 
(Commerce  spécial.) 


MARCHANDISES. 


Vins 

Céréales  (grains  et  farines).. . 

Bestiaux 

Laines 

Peaux  et  pelleteries  brutes . . . 

Fruits  de  table. 

Liège  brut 

Poissons 

Végétaux  filamenteux 

Tabac  en  feuilles  ou  en  côtes. . 
Eaox-de- vie, esprits  et  liqueurs. 
Huile  d*olive ; . . . . 


1881. 


1883. 


1885. 


1887. 


1880. 


1800. 


noillions  de  lîranet. 


0, 
20. 

27. 
7. 
6. 
2. 
1. 
1. 
3. 
2, 


0.47 


3.35 
12.02 
35.57 
4.10 
6.56 
2.42 
2.35 
2.80 
4.27 
2.91 
II 
2.62 


14.47 
36.14 
37.18 
4.86 
5.42 
3.44 
3.00 
1.91 
1.10 
2.53 
// 
2.78 


26.67 

38.68 

20.45 

16.79 

4.92 

3.54 

2.76 

2.67 

1.83 

1.78 

0.24 

3.90 


55.40 

37.52 

55.88 

19.30 

5.68 

3.09 

3.89 

1.67 

1.33 

1.14 

3.22 

0.51 


58.90 

58.07 

44.01 

12.08 

6.65 

3.99 

3.46 

2.20 

2.18 

1.98 

1.79 

1.74 


Les  tableaux  V,  Vf  et  Vil  présentent  les  chiffires  (f  ensemble  du  commerce 

ceux  enregistrée  par  l'administration  métropolitaine  étaient  principalement  dus,  pour  les 
années  1874-1884,  à  ce  que  le  service  des  douanes  de  l'Algérie  avait  continué  d'appliquer, 
jusqu'en  i884  indusivemént ,  les  valeurs  oMcieUes  de  1826.  H  y  a  une  autre  cause  de  désac- 
cord qui  subsiste  toujours  :  les  délais  de  transport  ne  permettant  pat  l'inscription  simul- 
tanée, en  France  et  en  Algérie,  de  toutes  les  marchandises  importées  et  exportée,  il  en  ré- 
sulte des  diévautbements  d'une  année  sur  l'autre  ;  ce  qui  figure  à  la  sortie  de  l'Algérie,  à 
la  fin  de  déeemhre ,  n'est  repris  sur  la  statistique  française  qu'en  janvier,  et  réciproquement. 
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de  TAIgérie  âvét  Tétranger  (enlrepôts  de  Fraûce  compris)  et  la  valeur  des 
principales  marchandises  échangées. 

V.  —  Commerce  de  l Algérie  avec  Vitranger  de  188i  à  1890. 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.              1 

COMlOKn 

•pM.1. 

COHHIBCB 
général. 

OOHMUCB 
cptcial. 

gVBVftl. 

1881 

frtnc.. 

99,778,547 
87,173.138 
80,423.726 
70.656.567 
54.985.657 
50,092.512 
52,502,475 
54,391,844 
58,754.576 
65.226,032 

fruu». 

105,565,852 
90,395.917 
83.720.577 
73,609.120 
59,023.409 
53,098,494 
58.147,416 
61,278,013 
68,049.275 
28,102.991 

frues. 

52.742,732 
75,572,555 
66.097,880 
51.992,061 
69,247,810 
54,907,741 
45,955,008 
33,254,943 
29,229,352 
40,428,500 

57,412,784 
79,617.286 
70.412.445 
55.431.626 
71.767.246 
56,667,199 
49,925.425 
38.261.193 
38.158,343 
51.626.276 

,88j 

i883 

1884 

i885 

i886 

1887 

j888 

1889 

1 890 »... • 

VI.  —  Principales  marchandises  importées  de  ^étranger  en  Algérie. 
(Commerce  spécial.) 


MARCHANDISES. 


Animaux  tiranta  (beititB»  et 
bètea  de  aomme) 

Café 

Céréales  (  grains  et  farines). . . 

Tistna  de  coton 

Bois  commnna 

Houille  crue 

Vins 

Tabac  en  fevâles  on  en  côte». 

Hniie  d'oUve. 

Tisses  de  soie  et  de  boarre  de 
soie 


1881. 


1883. 


1885. 


1887. 


I8M. 


1890. 


ttiUioas  d«  fisses. 


11.45 
6.12 

27.32 
5.56 
4.06 
1.52 
3.70 
0.80 
2.07 

0.39 


0.83 

1.15 

3.22 

6.81 

5.84 

3.99 

7.57 

8.43 

10.45 

2.86 

6.20 

6.27 

7.21 

7.03 

4.77 

6.43 

5.10 

4.51 

2.77 

3.83 

1.66 

1.41 

1.17 

2.84 

2  75 

3.56 

2.99 

2.12 

1.29 

1.55 

1.07 

1.36 

9.93 

2.59 

2.26 

2.58 

0.14 

0.15 

0.47 

0.76 

11.73 
8.93 
6.46 
6.45 
5.05 
2.48 
1.84 
1.59 
1.56 

1.44 


Vn.  — *  Principales  marchandises  exportées  de  F  Algérie  à  Vétranger. 
(Commerce  spécial.) 


MARCHANDISES. 


Céréales  (grains  et  &rines).. . 
Joncs  et  roseaux  bruts  (alfa).. 

Minerai  de  fer 

Liège  brut 

Minerai  de  plomb 

Poissons  de  mer 

Crin  T^tal 

Tabac  fabriqué. 


1881. 


1883. 


1885. 


1887. 


aiUioBs  «le  frtset. 


1889. 


1800. 


6.34 
11.28 
5.91 
1.20 
1.73 
0.70 
3  87 
0.80 


9.50 

31.37 

6.91 

2.83 

10.81 

11.29 

9.50 

5.72 

4.23 

4.47 

3.82 

4.03 

1.54 

1.47 

2.05 

2.66 

0.21 

2.59 

1.58 

1.57 

2.24 

2.07 

1.40 

1.26 

4.08 

1.05 

1.63 

1.21 

0.68 

0.85 

1.00 

0.98 

9.75 
6.97 
4.74 
3.57 
2.56 
1.71 
1.47 
1.30 
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Les  à^Qt  tiibleAtii  suivatit^  (taMôAux  Vin  et  IX)  monttetït  CMiment  se 
répartissent,  par  pays  de  provenance  et  de  destination,  les  importations  et 
exportations  totales  de  TAlgérie  : 

VUI.  —  Répartition  des  importations  de  F  Algérie  par  pays  de  provenance, 

(Commerce  spëcial.) 


PAYS 

DB  PBOTBNAaCB. 


France 

Entrepôts  de  France 

États  barbarosqucs  C' 

Royaume-Uni 

Espagne < .  é 

Autriche 

Suède  et  Norvège 

Italie 

Étots-Unis 

RusaSe «4.< 

Turquie.*..» 

Possessions  anglaises  dans  la 

M éditûrranée*  »*•••* 

Allemagne. .  » 

Egypte 

Belgique. «  «  « 

Autres  pays 

Totaux 


I8S1. 


ISS3. 


1885. 


1887. 


1880. 


1890. 


miUions  de  fnaes. 


160.9 

30.0 

16.7 

8.0 

10.6 

1.6 

1.4 

7.7 

2.5 

4.6 

^.0 

// 

0.3 

1.8 

6.2 


154.5 

167.7 

153.2 

178.7 

38.7 

21.8 

18.2 

14.7 

4.2 

4.8 

10.2 

15.2 

8.9 

9.1 

5.2 

10.8 

9.7 

9.1 

8.4 

8.2 

1.1 

i;4 

1.8 

1.7 

3.4 

1.8 

0.8 

1.3 

2.5 

2.1 

2.4 

1.1 

2.1 

1.2 

1.1 

1.0 

3.7 

1.6 

1.7 

1.9 

1.4 

0.2 

1.0 

1.3 

2.0 

0.8 

0.8 

0.4 

II 

0.4 

0.1 

0.3 

II 

II 

0.4 

0.1 

0.9 

0.2 

0.1 

0.3 

2.8 

0.5 

0.3 

0.5 

234.9 

222.7 

205.7 

237.5 

194.9 

15.0 

22.1 

10.4 

7.4 

2.1 

2.0 

1.1 

1.0 

0.9 

0.7 

0.5 
0.5 
0.4 
0.3 
0.8 


260.1 


0)  VLu^t  Tvâisia  M  Mgenea  d«  Tripdi. 


IX*  *^  Répartition  des  exportations  de  r Algérie  par  pays  de  destination, 

(Commerce  spécial.) 


PAYS 

DB   DBSTIBATIOI. 


France 

Royaume-Uni 

Espagne 

Belgique 

Russie 

IlsJie 

États  barborcsques 

Possessions   anglaises  dans   la 

Mëditcrranëe 

ÉUts-Unis 

Pays-Bas 

Allemagne 

Portugal 

Indo-Chine  française 

Autriche 

Grèce 

Autres  pays 

Totaux 


1881. 


1883. 


1885. 


1887. 


1880. 


1800. 


mi  liions  de  fraaes. 


92.1 
18.5 
14.4 
2.2 
0.6 
3.1 
3.5 

4.1 

3.2 

0.8 

0.5 

0.5 

II 

0.5 

0.1 

0.7 


144.8 


95.5 

123.6 

133.9 

200.6 

34.8 

24.6 

16.2 

12.1 

15.4 

25.6 

10.8 

3.7 

1.7 

.  2.8 

3.0 

2.8 

0.9 

0.7 

l.l 

1.1 

3.5 

3.6 

4.5 

1.1 

3.3 

1.2 

2.3 

2.6 

2.2 

6.3 

3.4 

1.6 

2.2 

0.5 

2.9 

1.2 

0.5 

1.3 

0.4 

0.8 

0.6 

0.9 

0.7 

0.4 

0.3 

0.8 

0.2 

0.5 

II 

II 

,/ 

0.2 

0.3 

0.3 

0.2 

0.2 

0.1 

II 

0.1 

0.2 

0.3 

0.6 

0.2 

0.7 

161.6 

192.8 

179.9 

229.8 

208.5 
18.1 
6.9 
3.1 
1.7 
1.7 
1.6 

1.6 
1.4 
1.3 
0.7 
0.5 
0.5 
0.4 
0.4 
0.5 


248.9 
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Les  tableaux  précédents  ne  comprennent  que  les  marchandises  importées 
ou  exportées  et  non  le  numéraire.  Nos  statistiques  douanières  donnent  bien 
quelques  indications  sur  les  quantités  d'or  ou  d'argent  que  les  ports  algériens 
ont  vues  entrer  ou  sortir;  mais  les  chiffres  qui  y  sont  consignés  sont  toujours 
très  différents  de  ceux  que  publie,  plus  taridivement,  la  Statistique  générale 
de  r  Algérie,  et,  dans  ces  conditions,  il  a  paru  sage  de  passer  outre. 

Voici,  pour  finir,  quels  ont  été,  depuis  1881,  les  droits  de  douane  de 
toute  espèce  perçus  en  Algérie  : 

X.  —  Droits  de  douane  perçus  de  1881  à  1890. 


ANNÉES. 

DIPOR- 
TATION. 

EXPOR- 
TATION. 

NAVI- 
GATION. 

DIVERS. 

TOTAL. 

1881 

frtfiet. 
6,662.985 
7,040,775 
7,149,677 
8,325,627 
8,069,550 
8,950,112 
8,701,465 
9,835,575 
9,215,763 
9,634,778 

2,511 

If 

01 

n 
If 
II 

Il       • 
II 

inné.. 

150,841 
139,582 
136,678 
108,841 
113.020 
132,568 
129,424 
134,166 
13M<Ui 
130.337 

franc*. 

516,173 
544,133 
411,249 
561,506 
440,333 
500.487 
515,216 
467,618 
481,234 
531,663 

ftllC*. 

7,332,510 
7,724.490 
7,697,604 
8,995,974 
8,622,903 
9,583,167 
9,346,105 

10,437358 
9,831.162 

10.296,778 

1889    

i883 

i884 

i885 

1S86 

1887 

1888 

1880 

1800 

•  ''îf  *'  •••• 

Ces  droits  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  XXŒ  de  la  page  38o. 
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INDO-CHINE  FRANÇAISE. 

LE   COMMERCE    EXTÉRIEUR   EN    1890. 

On  connaît  aujourd'hui  les  résultats  statistiques  du  commerce  extérieur 
deFunion  douanière  indoH^hinoise  durant  Tannée  i8po,  déduction  faite  des 
monnaies.  Ce  commerce  a  atteint  : 

frtnes. 

Pour  les  importations '. 6o,ad8,d6o 

Pour  les  exportations 56,996,1 1 9 

Ensbmblb 1 17,3^3,679 

C'est  à  peu  près  le  chi£Ere  de  1889;  mais  ce  total  est  inférieur  de  ai  mil- 
lions au  mouvement  de  i888. 

La  Cochinchine ,  dont  les  statistiques  comprennent  aussi  le  mouvement 
commercial  du  Cambodge,  est  en  augmentation  totale  de  la  millions  : 
29a, i38  francs  pour  les  importations  françaises;  à^Sjà^iib  francs  pour  les 
importations  étrangères;  et  pour  les  exportations,  6,861,704  francs,  dont 
549)62  4  francs  pour  les  produits  à  destination  de  la  Métropole. 

Par  contre,  TAnnani  donne  une  diminution  de  2,697,089  francs,  portant 
pour  deux  tiers  sur  les  exportations  et  pour  un  tiers  sur  les  importations. 

Le  Tonkin  accuse  aussi  une  diminution  de  plus  de  9  millions,  portant 
également  pour  deux  tiers  sur  les  exportations. 

C'est  à  la  culture  unique  du  pays  qu'il  faut  attribuer  en  partie  cette  situa- 
tion: excellente  en  Cochinchine  en  1890,  la  récolte  de  riz  a  été  mauvaise 
en  Annam  et  a  manqué  presque  totalement  au  Tonkin. 

Le  marché  cochinchinols  s'est  donc  relevé.  Au  contraire,  en  Annam, 
outre  que  la  récolte  de  riz  a  été  médiocre,  la  coalition  des  Chinois  évincés 
de  l'exploitation  de  la  cannelle  et  de  Topium  a  provoqué  dans  les  affaires 
commerciales  une  perturbation  dont  le  pays  ne  s'est  pas  encore  relevé. 

Enfin,  au  Tonkin,  la  rupture  des  digues  qui  a  détruit  une  grande  partie 
de  la  récolte  et  toutes  les  habitations  des  pays  inondés  et  sur  d'autres  points 
une  sécheresse»  persistante  ont  amené  la  situation  économique  la  plus  mau- 
vaise que  le  pays  ait  depuis  longtemps  traversée.  La  disette  qui  a  suivi  ces 
calamités  a  été  meurtrière  et  les  effets  auraient  été  plus  désastreux  encore  si 
l'Administration  n'avait  pris  l'initiative  de  faire  venir  du  riz  de  Saigon  pour 
le  distribuer  aux  nécessiteux. 

Les  tableaux  montrent  que,  malgré  l'application  des  droits  de  douane 
contre  lesquels  l'Union  indo-chinoise  continue  de  protester,  l'augmentation 
de  l'importation  française  est  assez  lente  :  de  11  p.  0/0  en  1887,  elle  est 
passée  à  19  p.o/o  en  1890. 

Les  recettes  encaissées  par  l'Administration  des  douanes  dans  les  quatre 
pays  de  llndo-Chine  ont  atteint  26,294,497  francs  dans  l'année  1890,  sur 
lesquels  les  droits  d'importation  perçus  en  vertu  du  décret  du  8  septembre 
1889,  qui  a  augmenté  les  droits  d'entrée,  s'élèvent  à  6,o68,586  francs. 
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PAYS 


SITUATION  DES  PRINCIPALES  BANQUES 


DÉSIGNATION 


DI8  baiqui*. 


Banque  impériale  (TABemagnc 

Banque  d*Aiitiicfae-HoDgrie. 

Banque  de  Belgique '. 

Banque  natiouale  bulgare  (i) . .  ............ 

Banque  natifiiiiede  Danemaii. . . , 

Banque  d*E8pagne 

Banque  de  France 

{Banque  d'Angletcm . . . . 
Banques  à'Ècàm  (i). . . . 
Banques  d*Irlande 

Bonqjae  natipaile  de  Grèce. 

Banque  natîoMale 

Autres  instituts  d*ëmissîoo, 

Banque  de  Norvège. ...  ^ 

Banque  des  P«ys-Ba» * 

Banque  du  Portugal  (3) 

Banque  de  Boumanie 

Banque  inpénâle  de Buaaie  (^),. 

Banque  de  Serbie 

Banque  royale 

Banques  prir^ 

Bait^Éii  dfémifliDn  snisies  (S) 

Banques  associées  de  New-York 


ItaUe. 


Suède. 


EN- 
CAISSE 

MiTAL- 
UQOB. 


DECOMPOSITION 


Or. 


millions  dt  franc». 


BILLETS 


cirenla- 
tion. 


1,120.2 

// 

II 

550.5 

137.0 

418.5 

108.8 

" 

" 

2.1 

// 

" 

70.8 

/* 

'I 

240.5 

144.1 

96.4 

2,577.9 

1,320.6 

1,257.3 

602.5 

II 

// 

116.8 

100.1 

16.7 

75.6 

65.7 

9.9 

3.4 

// 

II 

fttO.O 

189.7 

50.3 

213.0 

182.4 

30.6 

31.2 

II 

II 

241,3 

89.7 

161.6 

it 

N 

// 

71.6 

/' 

// 

1.373.4 

1,352.2 

21.2 

19.4 

8.1 

4.3 

26.4 

23.8 

2.6 

23.9 

10.1 

13.8 

83.â 

63.1 

20.1 

312.5 

II 

II 

1,367,6 

573.9 

379.5 

1.1 

105.4 

747.1 

3.025.9 

655.0 

158.0 

151.1 

128.3 

573.5 

500.1 

68.1 

397.1 

// 

142.9 

4,083.0 

28.6 

57.7 

78.4 

145.6 

27.5 


n)  Si^atHon  tv  li  juillet  —  (a)  L«  compte  eoarant  du  Trésor  est  d^liitcur.  —  (h)  Le  compte  coaranl  da  Tr^MT  est 
comprit  d«M  les  oomptes  covenis  periiculiers.  —  (e)  Le  oomj>le  tomtéul  dv  Trésor  est  débitevr.  —  [d)  RéoMon  des 
escomptes  et  des  evances. 


Digitized  by 


Google 


—  391  — 


DIVERS. 


D'ÉMISSION  X  LA  FIN  DU  3*  TBIMESTRE  DE  1891. 


COMPTES 

COVmAITB 

•l   d^U 

d« 

fonds 

d« 

EFFETS 
de 

DÉCOMPOSITION 

da 

roiTirMviuji 

eoaim«rcial. 

AVANCES 
sur 

m*- 

AVANCES 

MV 

g«g«» 

immo* 

FONDS 

ritren- 

COMPTES 

COUARTf 

et 
d^pôU 

da 
Trieor. 

TAUX 

MINIMUM 

Je 
l'es. 

Mrtiea- 

COMMIMCI. 

Papier 
indifine. 

Papier 
étranger. 

bilMi». 

baiert. 

• 

g«'- 

compte . 

millions  de  francs. 

p.  o/o. 

486.9 

688.5 

Il 

Il 

157.1 

"    . 

II 

Il 

4 

26.0 

556.5 

494.0 

62.5 

65.0 

287.2 

II 

II 

5 

27.0 

316.1 

227.5 

88.6 

6.8 

II 

II 

39.1 

3 

20.0 

8.1 

(/ 

II 

II 

21.7 

tt 

W0.9 

8 

(6)     6.1 

21.6 

12.5 

9.1 

17.4 

7.9 

21.0 

II 

4  1/2 

«50.2 

167.7 

II 

II 

275.3 

// 

16.2 

(c)74.3 

4 

39/1.7 

659.4 

II 

II 

306.0 

If 

II 

312.9 

3 

790.0 

(4i)752.5 

II 

II 

II 

" 

II 

135.0 

3 

» 

II 

// 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

i< 

II 

/' 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

// 

108.5 

12.5 

II 

" 

6.2 

58.3 

10.5 

" 

7 

181.5 

384.3 

II 

II 

63.7 

265.4 

II 

1.5 

5  1/2 

216.1 

246.5 

II 

II 

45.0 

// 

II 

// 

II 

9.2 

35.6 

35.1 

0.5 

1.6 

9.8 

17.4 

II 

5  1/2 

8.0 

114.7 

90.5 

24.2 

77.9 

II 

II 

4.6 

3 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

n 

„ 

3.9 

42.8 

II 

II 

12.0 

II 

II 

II 

5 

909.0 

253.2 

II 

II 

294.6 

II 

321.9 

198.0 

5 

6.6 

6.7 

II 

II 

6.9 

II 

O.S 

II 

5  1/i 

34.7 

47.4 

30.8 

16.6 

33.7 

9.0 

7.3 

M 

5 

388.5 

205.3 

188.2 

17.1 

51.6 

54.7 

39.3 

II 

u 

589.8 

163.8 

148.9 

14.9 

46.2 

299.1 

II 

" 

4 

2,022.5 

(•)  2.040.0 

II 

II 

// 

II 

II 

II 

5  1/2 

(sj   ShuaU 
k  3  francs.  — 

on  au  i5  août.- 
-  (5)  Sitaation 

—  (3)  La  sitaation  n'a  pas  ^lé  publia  depoi 
dn  3i  août.  -—  («)  Rénnion  dea  «acompte 

1  le  ag  avril, 
s  el  des  aTanc 

-  (4)    Le 
es. 

rooble-pipier  i 

ist  eompU 

pS 

■^■■■^B 

^■B^^BBh 

■iS^mSm 
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BELGIQUE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERQCE  1892. 

Le  Moniteur  helge  vienl  seulement  de  reprodinre  les  i3  projets  de  lois 
dont  la  réunion  constitue  le  budget  de  TEtat  pour  Texercice  189a. 

L'exposé  général  qui  précède  cette  série  de  documents  fournit  une  vue 
d'ensemble  et,  à  ce  titre,  mérite  Tatlention.  Nous  en  tirons  les  indications 
suivantes  : 

Les  évaluations  de  recette  s'élèvent  i ià^.i  lOtAgo'  ào"" 

et  les  prévisions  de  dépense  à 338,856,670  07 

Soit  un  excédent  de  recette  probable  de 3,a53,830  33 


La  comparaison ,  par  ministère  et  par  service ,  entre  les  prévisions  de  dépense 
pour  Texercice  futur  et  les  crédits  votés  ou  demandés  pour  l'exercice  1801, 
d'une  part,  et,  d'outre  part,  entre  les  évaluations  de  recettes  proposées  et  celles 
qui  sont  votées  en  ce  qui  concerne  les  deux  mêmes  exercices,  fait  l'objet  du  tableau 
ci-après  : 


mNISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  pobliqiie. 

Dotatîoos. 

Ministère  de  UJiutice 

— ^—  des  a&iref  étrangères.... 
de  llnlëriear  et  de  Tins- 

traction  publique 

..— ^^  deragriciuture,derindas- 

trie  et  des  trav.  pablics. 
^— -^  des  chemins  de  fer,  postes 

et  télégraphes 

^— -^  de  la  guerre 

Gendarmerie 

Ministère  des  finances. 

Non-valeurs  et  remboursements .... 

Total  des  d^>enses 

Voies  et  moyens 

BicàoiRT  do  recette.. . . . 


CREDITS 


TOT» 

o«  damaadit 

poar 

l'exareice  1891. 


franca. 

102,096,756 

4,690,555 

17,123,225 

2,483,888 

22,965.915 

17,016.597 

104,094,123 

46,888,462 

4,267,400 

15,523,895 

1,548,500 


338,699,286 


341,692,712 


2,993,426 


rsoposés 
paar 

rexereice  189s. 


francs. 

102,289,485 

4,570,600 

17,045,125 

2,482,863 

23,105,015 

17,006,297 

104,079,063 
46,960,582 

4,264,50J 
15,523,740 

1,528,500 


338,856.670 


342,110,490 


34153,820. 


DIFFÉRENCE 

arriii  lis  cKésiTS 

de»  etcrcitM 

1891  et  189a. 


En  plni 


fraqcs. 

;  92,759 


140,000 


72.120 


404,870 


En  moins. 


francs. 

119.955 

78,100 

J.025 


10,300 

15.060 

2,900 

155 

20,000 


247,495 


157.384' 
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Dépenses,  —  Comme  on  le  voit,  les  augmentations  de  crédit  proposées  s*élèvent 
ensemble  à  40^,879  francs  et  les  diminutions  à  347,496  francs ,  d*où  il  suit  que  le 
projet  de  budget  général  pour  l'exercice  189s  est ,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
présenté  en  augmentation  de  1 57,384  francs  sur  celui  de  1891. 

Les  augmentations  sont  toutes  ou  presque  toutes  sollicitées  pour  faire  face  à  aes 
accroissements  de  dépenses  résultant  de  Tapidicalion  des  lois  et  règlements,  etquil 
n  est  dés  lors  pas  possiUe  d'éviter.  L'augmentation  proposée  pour  le  Ministère  de 
la  guerre  est  destmée  à  couvrir  le  surcroit  de  charges  que  doit  entraîner  l'année 
1893  qui  est  bissextile.  11  a  été  porté  au  projet  de  budget  de  la  dette  publique  un 
crédit  de  1, a  00, 000  francs  pour  le  service  des  capitaux  à  emprunter  éventuellement 
pour  l'exécution  des  travaux  publics. 

Quant  au  budget  des  voies  et  moyens,  il  est  en  augmentation  de  417,778  francs 
sur  les  évaluations  de  recetle  pour  l'exenâce  1891. 

La  différence  résulte  des  augmentations  et  des  diminutions  apportées  à  l'évalua- 
tion de  certains  produits  pour  les  moti£i  îndiquëA  ci-après  : 


CHAPITRE  !•'. 

IMPÔTS. 

Contributions  directes, 

Aaticlb  1*'.  —  Contribution  foncière.  —  Le  tableau  qui  suit  présente,  pour  dia- 
cune  des  cinq  dernières  années,  le  montant  du  revenu  cadastral,  le  produit  de  l'im- 
pôt foncier,  ainsi  que  l'augmentation  de  ce  revenu  et  de  cet  impôt 


ANNEES. 

REVENU 

CAOASTMAL. 

TAUX 

L'IMPOT. 

PRODUIT 

DB   L'  IMPÔT. 

AUGMENTATION        |l 

DU   KBTBJIO 

cadastrai. 

DB  L'IMPÔT. 

1887 

firancs. 

338,951,113 
340,968,847 
343,154,022 
345,429,070 
347,745,518 

p.  0/0. 

francs. 

23,726,503 
23,867,745 
24,020,706 
24,179,962 
26,353,038 

francs. 

2,217,505 
2,017,734 
2,185,175 
2,275,048 
2,316,448 

firancs. 

155,225 
141,242 
152,961 
169,256 
133.000 

■""/ * 

i888 

1880 

1 800 

0^ 
1 00 1«...» 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  revenu  cadastral  augmente  annuellement,  en 
moyenne,  de  a, 30a ,000  francs.  C'est  cette  somme  que  Ton  propose  d'ajouter  au 
revenu  de  1891  pour  établir  la  base  de  l'évaluation  de  l'impôt  foncier  pour  l'exer- 
cice 1892. 

Le  revenu  imposable  pour  l'exercice  189a  serait  donc  de  347,746,000  firancs 
+  2,202,000  francs,  soit  349,948,000  francs,  qui,  à  raison  de  7  p.  0/0,  produi- 
raient un  impôt  de  24,496,000  francs,  supérieur  de  i63,ooo  francs  à  celui  de 
1891. 

2.  —  Contribution  personnelle,  —  Le  produit  de  la  contribution  personnelle  poiu* 
cbacune  des  années  1886  à  1890,  ainsi  que  Tévaluation  budgétaire  de  1891,  sont 
indiqués  au  tableau  ci-dessous ,  qui  fait  également  connaître  les  fluctuations  de  cet 
impôt. 

BULL.  PK  STAT.  28 
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ANIléBS. 

PRODUIT 

n  Là  COUTUBUTIOI 

penoonaU*. 

AUGMEIfTATIOlf. 

DiMimrnoif. 

1886 

francs. 

18.859,955 
19,054,799 
19,319,544 
19,629,954 
18,570.036 
19,340,000 
(Évaluation  budget) 

fvSMS» 

187,630 
194,844 
26^,745 
310,407 

769,964 

frua. 
// 

1,059,015 
n 

1887 

1888 

1889 

i8qo • 

"y" 

i8qi 

î>   

La  loi  du  3o  juillet  1889, qui  supprime  Tobli^tloti  de  quintuple!*,  daos  certains 
cas ,  la  valeur  locative  des  maisons  pour  établir  la  valeur  du  mobilier  qu  elles  ren- 
ferment, et  la  loi  du  9  août  de  la  même  année,  qui  exempte  les  habitations  ou- 
vrières ,  ont  eu  pour  conséquence  de  diminuer  de  plus  de  1  million  le  produit  de 
l'impôt  personnel,  au  lieu  de  700,000  francs  que  prévoyaient  les  exposés  des  mo- 
tifs des  lois  précitées. 

D'autre  part,  l'augmentation  nprmale  de  l'impôt  en  1891  ne  sera  vraisemblable- 
ment pas  supérieure  à  celle  obtenue  pour  Texereice  1889,  soit  3 10,000  francs.  Le 
chi£fre  probable  des  recettes  à  effectuer  en  1891  ne  dépassera  donc  pas  la  somme 
de  18,880,000  francs. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  éviter  tout  mécompte,  l'évaluation  de  189a  ne  doit 
pas  être  Gxée ,  semble-t-il ,  à  un  chiffre  supérieure  19,190,000  francs  (  18,880,000 fr. 
+  3io,ooofr.). 

3.  —  Droit  de  patente,  —  Les  sommes  indiquées  au  tableau  suivant  représentent 
le  droit  de  patente  des  années  i885  à  1889,  le  produit  approximatif  de  1890  et  k 
chiffre  porté  comme  prévision  au  budget  de  1891.  On  a  également  indiqué  dans 
ce  tableau  les  augmentations  et  les  diminutions  qu'a  subies  l'impôt  des  patentes 
dans  la  même  période. 


ANNÉES. 

MOIfTANT 

00   MOIT   DI   FATBXTB. 

AUGMENTATION. 

DIMINUTION. 

i885 

francs. 

6,235,109 
6,572,412 
6.316.713 
6.484,127 
6.598,458 
6,650,379 

^6,680,000* 
(Éviduation  budget.) 

francs. 

337.303 

167,414 

114.331 

51.921 

29,621 

francs. 

179,767 

i55,699 

II 
II 
II 

II 

1886 

1887 »* 

1888 

1880 

i8qo 

1 8û i........... ..*....... 

Les  résultats  connus  à  ce  jour  permettent  d*espérer  que  les  évaluations  de  1891 
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se  réaliseront;  Tlmpôt  des  patentes  produira  vraisemblablement  une  somme  dé 
6,680,000  francs. 

Toulefois,  ce  chi£Bre  devant  être  considéré  comme  un  maximum  dans  Tétat  actuel 
des  choses ,  il  parait  prudent  d^èvaluer  également  à  6,680,000  francs  le  montant  du 
dnHt  de  patents  pour  Texerôee  189a,  d  autant  plus  quil  est  à  présumer  que  la 
loi  sur  les  licences  aura  pour  effet  une  nouvelle  diminution  du  nombre  des 
cabarets  et,  par  conséquent,  du  droit  de  patente. 


5.  — Droits  Centrée, —  Le  produit  global  des  droits  d*entrée  peut  être  évalué, 

comme  pour  Tannée  1891,  à  la  somme  de 3i,5oo,ooo' 

qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Partdu  fonds  communal 3,i64,o3a 

Part  du  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du  19  août  1889 5,030,009 

PartderÉtat 23,315,969 

Total  égal 3i,5oo,ooo 

Les  parts  des  fonds  spéciaux  seraient  subdivisées  comme  suit  : 

FONDS  GOMMUIIAL. 

Produit  intégral  des  droits  sur  le  café a,35o,ooo' 

29.768806  p.  0/0  des  droits  sur  les  eaux-de-vie  (i,5oo,ooofr.).  ^^6,532 

35  p.  0/0  des  droits  sur  les  bières  (3oo,ooo  fr.) io5,ooo 

35   p.   0/0  des  droits   sur  les  vinaigres   et    acides  acétiques 

(5oOyOOO  ir.) « 175,000 

35  p.  0/0  des  droits  sur  les  sucres  (260,000  fr.) 87,600 

Total 3,i6dto32 


PONDS  spécial. 

Produit  du  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  les  viandes 2,000,000' 

Produit  du  droit  d'entrée  sur  les  autres  marchandises 3,020,009 

Ensemble 6,020,009 

somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  le  produit  du  droit  de  licence , 

soit < • , ,  *r 5oo,ooo 

Total 6,620,009 


chiffre  égal  à  celui  de  la  population  du  Royaume,  d'après  le  dernier  recensement 
décennal ,  et  qui  devra  être  modifié  d'après  les  résultats  du  recensement  de  la  popu* 
lation  au  3i  décembre  1890. 

6.  —  Accises.  —  Le  tableau  qui  suit  indique,  pour  les  divers  produits  soumis 
aux  droits  d'accise,  le  montant  de  ces  droits  tels  que  les  chifire  la  comptabilité  de 

98. 
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fÉlat,  au  3i  décembre  1890,  les  évaluations  inscrites  au  budget  de  1891  et  celles 
qui  sont  proposées  dans  le  projet  de  budget  de  189a. 


MATURE 

DBS     riODOlT*. 


Vios  étrangers 

£aox-do-vie  indigèocs.... 

Bières 

Vinaigres  de  bières 

Idem  autres  que  de  bières. 

Acide  acétique 

Sveres 

Ghiposes 

Tabacs 

Totaux 


MOPiTANT 

DBS   KBGBTTBS 

an 

3i  décpmbre 

1890. 


francs. 

5,000.626 

33,3/10,871 

15,036,633 

26,035 

7,315 

85,000 

6,253.783 

537.772 

822.607 


61,140.642 


ÉVALUATIONS 


ADBISBS 

poar  1891. 


fraaca. 

(1,520,000 

3fi,060,000 

14,048,000 

16,000 

2,700 

5,200 

5,750,000 

398,500 

850,000 


59.650.400 


ntofoséxs 

pOBT  1899. 


francs. 

4,700,000 

33,860,000 

14,500.000 

25,000 

7,000 

75,000 

5,750,000 

470,000 

850,000 


60,237,000 


QUOTE-PART 


»V  rOHDS 
cooinaBaL 


frasas. 

3,055,000 

23,780,282 

9,425,000 

16,250 

4,550 

48,750 

3,737,500 

470,000 

850,000 


41,387,332 


1,645.000 

10.079,718 

5,075,000 

8.750 

2,450 

26,250 

2,012,500 


18,849.668 


Les  recettes  faites  en  1890  présentent,  relativement  aux  prévisions  de  1891, 
une  plus-value  d*environ  1  million  de  francs  sur  Tensemble  des  diverses  branches 
de  revenu  de  i*accise.  Cette  situation  s'explique  par  le  manquant  de  ^82,337  francs 
constaté  dans  les  recettes  sur  les  sucres  de  1889  ^^  V^^  ^  ^^^  recouvré  pendant 
Texercice  1890. 

Afin  d*éviter  tout  mécompte,  on  croit  prudent  de  maintenir,  à  peu  de  chose 
près,  pour  189a,  les  évaluations  arrêtées  pour  1891  en  ce  qui  concerne  les  eaux- 
de-vie  (douanes  et  accises)  et  de  n augmenter  celles  des  bières  que  d*un  demi-mil- 
lion, représentant  la  moitié  de  la  différence  entre  les  recettes  réalisées  en  1890  et 
les  évaluations  de  1891. 

Pour  les  vins  et  les  glucoses,  les  évaluations  sont  établies  d  après  la  recette 
moyenne  des  cinq  dernières  années  et  celles  pour  les  vinaigres  de  bières  à 
a 5,000  francs,  ce  qui  représente  environ  la  recette  faite  sur  cet  article  en  1891  ; 
comme  on  le  sait,  la  part  de  TEtat  dans  ce  dernier  produit  est  déduite  du  minimum 
de  25,175,000  francs,  attribué  àTÉtatsur  les  eaux*de-vie. 

Eaux-de-vie.  -^  D*après  Tarticlc  129  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  '^  quote-part 
de  FEtat  dans  Timpôt  sur  les  eaux-de-vie  est  fixée  à  25,175,000  francs,  au  mini- 
mum, sauf  à  déduire  de  cette  somme  la  part  de  TÉtat  dans  le  produit  des  droits 
d'entrée  sur  les  vinaigres  et  Tacide  acétique,  et  dans  Taccise  sur  les  vinaigres  de 
bières.  Ces  droits  étant  évalués  respectivement  à  5oo,ooo  francs  et  à  25,ooo  francs  « 
la  somme  à  déduire  est  de  34i,25o  francs  (65  p.  0/0  sur  525,ooo  francs). 

La  part  de  TÉtat  s'élève  ainsi  à  24,833,75o  francs  (25,175,000  fr.— 3Ai,a5o  fr. 
■=  24,833,750  fr.).  Les  évaluations  des  receltes  (droits  d'entrée  et  d'accise)  étant 
de  35,360,000  francs,  le  restant,  soit  io,526,25o  francs,  est  attribué  au  fonds 
communal. 

Ces  parts  représentent  respectivement  pour  l'Etat  et  pour  ie  fonds  communal 
70.231194  p.  0/0  et  29.768806  p.  o/o. 
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D'après  ces  proportions,  le  produit  sur  les  eaux-de-vie  doit  être  réparti  comme  il 
suit  : 

ACCISES.  DOUANES. 

(Eaux-de-vie  (Eaux-de-vie  total. 

indigènes.)  étrangères.)                

fnncê,  Cmnes.  fnnes. 

Pour  rÉlat 33,780,282  i,o53,A68  24,833.7 5o 

Pour  le  fonds  communal 10,079,718  dd6,532  io,526,25o 


ToTàDX 33,860,000        i,5oo,ooo       35,360,000 


Vinaigres  autres  que  de  bières  et  acide  acétique,  —  La  fabrication  de  ces  produits 
tend,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  juin  1887,  à  prendre  une  certaine  extension; 
les  recettes  se  sont  élevées  en  1890  respectivement  à  7,3 1 5  francs  et  à  85,ooo  francs. 
Les  évaluations  sont  fixées  à  7,000  et  k  76,000  francs. 

Sucre,  -r"  On  propose  de  fixer  les  évaluations  à  6  millions  de  francs  formant  le 
minimum  légal  pour  droits  d* accise  et  droits  d*entrée. 

Celte  somme  se  subdivise  comme  il  suit  : 

(nnea. 

Droits  d'accise 6,760,000 

Droits  de  douane 260,000 

Total 6,000,000 


Tabacs. —  Les  recettes  sur  la  culture  du  tabac  indigène  se  sont  élevées ,  en  1890, 
à  822,600  firancs,  chiffre  supérieur  de  60,000  francs  à  celui  de  1889;  dans  ces 
conditions ,  on  peut  maintenir  pour  1 892  les  évaluations  de  1 89 1 ,  soit  860,000  francs. 

7. —  Recettes  diverses,  —  Les  recettes  diverses  comprennent,  entre  autres,  les 
rétributions  dues  pour  la  délivrance  des  extraits  cadastraux  et  les  taxes  pour  travaux 
extraordinaires  de  chargement  et  de  déchargement  de  navires,  dont  le  produit  aug- 
mente normalement. 

Du  chef  de  cette  augmentation,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  26,000  francs  de  plus 
dans  Tévaluation  de  Tarticle  7,  comparativement  à  celle  de  Texercice  1891  ;  mais  il 
convient  de  diminuer  de  2,000  francs  les  frais  d'essai  des  matières  d  or  et  d*argent, 
qui  sont  également  compris  dans  les  recettes  diverses  et  dont  le  produit  diminue 
régulièrement  chaque  année. 

En  conséquence,  on  propose  d'augmenter  de  23,ooo  francs  seulement  Tévahia- 
tion  du  produit  des  recettes  diverses. 

8.  —  Enregistrement,  —  La  moyenne  des  recettes  des  années  1886  à  1890  (st 
de 20,392,681^ 

Mais  on  propose  de  n'inscrire  que 20,000,000 

moyenne  des  années  1889  et  1891. 

Evalualion  pour  1891 20.4oo,ooo 

DmiNDTioN 400,000 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  398  — 

g.  —  Greffe,  —  Par  suite  de  Tapidication  du  décret  du  a  5  novembre  1889,  V^^ 
est  obligatoire  le  1"  janvier  suivant,  le  produit  du  greffe s*est  élevé,  pendant  Tan- 
née 1890,  à 1,027,892', 

Il  est  difficile  de  prévoir  le  chiffre  auquel  pourra  s'élever  le  pro- 
duit de  1892.  On  présume  toutefois  quil  ne  sera  pas  inférieur  à. . .         1,100,000 

Prévisions  pour  1891 1,270,000 

DiMiNUTioif 170,000 

1 1,  litt  a,  —  Successions  et  mutations  par  décès.  —  La  moyenne  des  recettes  des 
années  1886  à  i8qo  est  de 16,870,420' 

La  diminution  du  rendement  constatée  pour  1889  s* est  accentuée 
pendant  Tannée  1890.  Il  parait  rationnel  de  supputer  le  produit  à.       i5,5oo,ooo 
moyenne  des  recettes  de  1889  et  1890. 

Il  est  inscrit  au  budget  précédent 16,000,000 

Diminution 5oo,ooo 


12.  —  Timbre,  —  La  progression  des  recettes  pendant  les  cinq  dernières  années 
autorise  i  porter,  comme  évaluation  budgétaire ,  la  moyenne  des  recettes  de  cette 

période,  ou 5,997,872' 

Soit,  en  chiffres  ronds 6,000,000 

n  est  inscrit  au  budget  précédent 6,900,000 

Augmentation 100,000 

CHAPITRE  U. 

P^GBS. 

19.  —  Chemins  de  fer,  —  La  recette  du  chemin  de  fer  pour  Texercice  1890 
atteindra  environ  186,700,000  francs. 

L'évaluation  du  produit  de  1891  a  été  fixée  au  chiffre  de  189  millions. 
Les  éléments  d*appréciation  disant  absolument  défaut  pour  établir  dès  mainte- 
nant avec  quelque  exactitude  le  produit  probable  du  chemin  de  fer  en   1892,  Q 
semble  rationnel  de  porter  provisoirement  ce  produit  au  même  chi£Bre  que  celui 
que  la  législature  a  admis  pour  1891. 

20.  —  Télégraphes  et  téléphones.  —  Les  recettes  de  Texercice  1890  peuvent  être 
évaluées  à  3,8oo,ooo  francs,  soit  une  somme  supérieure  d'environ  200,000  francs 
aux  recettes  de  1889,  qui  ont  atteint  le  chiffre  de  8,599,627  francs,  lequel  pré- 
sentait lui-même  une  augmentation  de  3o6,id5  francs  sur  les  produits  de  1888. 

Ces  résultats  favorables  étant  dus  à  des  causes  spéciales  ne  peuvent  servir  de  base 
à  Tévaluation  de  la  progression  annuelle. 

Les  estimations  de  recettes  pour  Texercice  1891  étant  fixées  à  3,900,000  francs, 
soit  une  augmentation  de  100,000  francs  seulement  sur  les  résultats  approximatifs 
de  1890,  on  propose  de  compter  sur  un  accroissement  semblable  pour  1892. 

L'évaluation  des  recettes  pour  cet  exercice  serait  ainsi  portée  à  à  millions  de 
francs. 

21.  '^Postes»  —  D'après  les  résultats  constatés  à  ce  jour,  les  recettes  de  Texer- 
cice 1890  paraissent  devoir  atteindre  la  somme  de  i6,^5o,ooo  francs. 
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En  se  basant  sur  Taecroîssement  moyen  des  cinq  dernières  années,  qui  est 
de  plus  de  5oo,ooo  francs  par  an,  la  recette  de  1893  peut  être  évaluée  à 
17,600,000  francs. 

Dans  cette  somme  est  comprise  la  recette  à  provenir  de  rencaissement  et  de  la 
présentation  des  effets  de  commerce,  évaluée  à  720,000  francs,  produit  qui  n^entre 
pas  dans  la  formation  du  fonds  communiai  et  qai  doit,  par  conséquent»  être  déduit 
de  la  recette  totale  pour  obtenir  la  somme  à  partager  entre  TÉtat  et  les  communes, 

soit  17,500,000  —  720,000  = ,,,,..,      i6,78o«ooo' 

dont  ài  p.  0/0  seront  attribués  au  fonds  communal,  soit 6,879,800 

La  part  de  TEtat  sera  donc  de i 9,900,300 

augmentée  du  produit  de  rencaissement  des  effets  de  comisef  ce ,  ei .  720,000 

La  recette  nette  au  profit  du  Trésor  sera  donc  de 1 0,620,200 

soit  une  somme  supérieure  de  2^0,100  francs  k  Tévaluation  votée  pour  Texercice 
1891. 

27.  —  Établissement  et  services  régis  par  l'État,  -^  La  recette  des  trois  dernières 
années  se  chiffre  ainsi  : 

1888 178.573'  ) 

*f9 ^^7^863  5  53^^r 

1 890 1 78,866  I  ' 

MOYBIKfiB •  . ,  •  ,  191,767 

Tenant  compte  du  résultat,  presque  identique,  en  1888  et  en  1890,  on  adopte 

Testimation  de 180,000' 

Évaluation  antérieure , 1 60,000 

Augmentation 20,000 


28.  —  Produits  divers  et  accidentels.  —  Moyenne  des  cinq  dernières 

nnnées 533,942' 

La  marche  ascendante  de  ce  produit ,  qui  s*est  élevé  à  695,967  francs , 

en  1890,  permet  de  le  supputer  modériément  k- 53o,ooo 

Estimation  de  1891 5oo,ooo 

Augmentation 3o,ooo 


29.  —  Rwmus  des  domaines.  -^Les  recouvrements  de  630,294  francs  en  1889 
et  de  655,848  francs  en  1890  d^assant  notablement  la  moyenne  des  trois  exer- 
cices précédents,  et  bien  que  cdfe  des  cinq  dernières  années  ne  soit  que  de 
591 ,5 1 5  francs,  on  peut  porter,  pour  189a  «  TévaUiation  à 600,000' 

Évaluation  antérieure 56o,ooo 

Adgmentation ....         4o,ooo 


30.  —  Abonnements  aa  Moniteur,  etCf  perças  par  l'Administration  des  postes.  — 
Diaprés  le  chiffre  actuel  des  abonnements  au  moniteur  et  aux  autres  publication.^ 
ofiBcielles ,  Tévaluation  de  ce  produit  a  été  portée  k  100,000  francs. 
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31.  —  Produits  divers  des  prisons,  —  D'après  les  recetles  opérées  pendant  les  der- 
nières années,  il  convient  de  réduire  Tévaluation  de  ces  produits  à  288,000  francs, 
soit  une  diminution  de  4^2*000  francs  sur  le  chi£Ere  porté  au  budget  de  Texerdce 
1891. 

34.  —  Droits  de  chancellerie,  —  L'évaluation  de  ce  produit  peut  être  portée  k 
g,5oo  francs  correspondant  approximativement  à  la  moyenne  des  recettea  opérées 
pendant  les  années  i885  à  1889. 

37.  —  Produits  de  la  réaie  du  Moniteur,  —  Ces  produits  sont  évalaés  à 
96,000  francs  d'après  les  résultats  obtenus  pendant  les  dernières  années. 

38.  —  Produits  des  établissements  de  bienfaisance  de  VÉtat,  —  Les  frais  d'entretien 
des  mendiants  et  vagabonds  devant  être  remboursés  par  les  communes  du  domicile 
de  secours,  il  a  été  ajouté  au  chapitre  IV  du  budget  un  article  spécial  auquel  seront 
rattachés  les  remboursements  à  opérer  de  ce  chef. 

Les  autres  produits  des  établissements  de  bienËdsance,  qui  continueront  à  figurer 
sous  Tarticie  08 ,  peuvent  être  évalués  comme  il  suit  : 

Services  industriels 1 0,000' 

Exploitations  agricoles 26,000 

Recettes  accidentelles 1 5,ooo 

Ecoles  de  bienfaisance  de  Saint-Hubert  et  de  Namur 7,000 

Ensemble 58,ooo 


41. —  Bonification  de  IjU  p,  0/0  par  semestre  sur  V excédent  de  la  circulation 
moyenne  au  delà  de  275  millions  de  francs  des  billets  de  la  Banque  nationale,  —  Ce 
produit  est  évalué  à  45o,ooo  francs,  somme  correspondant  à  peu  près  au  produit 
moyen  des  cinq  dernières  années,  soit  une  augmentation  de  5o,ooo  francs  sur  le 
produit  présiuné  de  1 89 1 . 

42.  —  Fonds  i amortissement  demeuré  sans  emploi,  —  3  p.  0/0.  —  30  centimes 
p.  0/0  du  capital  de  519,869,000  francs  (semestres  au  1"  novembre  1891  et  au 
i^'mai  1892) 1,039,718'  ) 

3  0/0  du  capital  amorti  de  9,923,900  francs..        297,717  j       1,337,435' 00* 

3  1/2  p.  0/0  (  i'*  séné).  —  20  centimes  p.  0/0  du  capital  de 
1*40,827,925  francs  (semestres  au  1"  juillet  1891  et  au  i"  jan- 
vier 1892) a8i,655  85 

3  1/2  p.  0/0  (2*  série).  -*  20  centimes  p.  0/0  du  capital  de 
966,043,782  fr.  22  cent  (semestres  au  i*' novembre  1891  et 
au  i"mai  1892) '. 1,910,087  56 

3  1/2  p.  0/0  (3*  série).  —  20  centimes  p.  0/0  du  capital  de 
200,o4o,ooo  francs  (semestres  au  1*'  août  1891  et  au  1"  fé-. 
vrier  1892) 400,080  00 

Ensemble , 3,929,268  4i 

soit,  chiffre  rond,  3,929,000  francs  ou  environ  100,000  francs  dç  plus  que  le  pro- 
duit présumé  pour  1891. 
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43.  —  Intérêts  sur  20,000  actions  de  capital  de  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  du 
Congo.  —  Les  versements  opérés  à  ce  jour  montent  à  4  millions  de  francs.  Deux 
autres  millions  devaient,  selon  les  prévisions,  être  appelés  au  plus  tard  le  i"  mars 
1891,  mais  la  date  de  ce  versement  a  été  reculée  en  vertu  d'une  décision  de  rassem- 
blée générale  des  actionnaires.  En  supposant  Tappel  de  fonds  réalisé  au  1*' janvier 
1893,  il  y  aura  en  tout  6  millions  de  versés,  iesquds  produiront,  à  raison  de 
3  i/a  p.  0/0,  une  somme  de  2 1 0,000  francs. 


CHAPITRE  IV. 

REMBOURSEMENTS. 

44.  —  Frais  de  perception  des  centimes  provinciaux  el  communaux,  —  L  augmenta- 
tion de  10,000  francs  proposée  à  Tarticle  M  se  justifie  par  l'augmentation  du  pro- 
duit des  centimes  provinciaux  et  communaux. 

47.  —  Recouvrements  d'avances  faites  par  les  divers  départements,  —  La  moyenne 
des  cinq  dernières  années  est  de  d56,o33  francs,  et  la  recette  de  1890  n'atteint  que 
429,6^0  francs.  Il  y  a  lieu  de  réduire  l'évaluation  pour  189a  à 46o,ooo' 

Le  chifiTre  voté  pour  1891  est  de 48o,ooo 

D*où  une  diminution  de 30,000 


56.  —  Remboursement  par  la  province  de  Brabant  et  divers  de  menues  dépenses  con- 
cernant le  palais  de  justice  de  Bruxelles. —  L'évaluation  a  été  réduite  à  3i,445  francs 
afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  la  réalité  des  faits. 

60  (nouveau).  — Établissements  de  bienfaisance.  —  Ainsi  que  cela  a  été  dit  plus 
haut,  à  propos  d'une  réduction  apportée  à  Tarticle  38,  le  remboursement  des  frais 
d'entretien  des  mendiants  et  vagabonds  par  les  communes  du  domicile  de  secours 
fera  désormais  Tobjet  d*un  article  spécial,  dont  le  montant,  pour  Texercice  1893 , 
peut  être  fixé  à  a5a,ooo  francs. 
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PAYS-BAS, 


LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERGCE  1892. 

Le  Minii^tre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre,  le  18  septembre,  son 
projet  de  budget  pour  1892.  Il  résulte  d'abord  du  discours  ministériel  que 
Texercice  1889  se  soldera  par  un  excédent  de  recettes  de  48i,3i4  florins; 
l'exercice  1890  par  un  déficit  de  2,484,321  florins;  l'exercice  1891  par  un 
déficit  de  3,4oo,ooo  florins  environ ,  d'après  les  prévisions  actuelles. 

floriiM. 

Pour  1892  les  dépenses  sont  évsJaées  k 129,069,038 

les  recettes  à 1 27,600, 1 5o 


Soit  un  déficit  de 2,358,888 

Les  dépenses  prévues  se  décomposent  ainsi  : 

floriiit, 

L  Maison  de  la  Reine 81 1,000  00 

n.  Grands  corps  de  TÉtat 653,555  00 

EL  Ministère  des  affaires  étrangères 756,173  00 

IV.          ■         de  la  justice, 6,232,774  00 

V.  de  Tintérieur ....  i i,644.do4  84 

VI.  de  la  marine i4,o8o,420  20 

VII".  Service  de  la  Dette  nationale 34,998,8i3  77 

VIP.  Ministère  des  finances 18,969,646  08 

Vin.  de  la  guerre 2 1,299,268  00 

IX.  du  W^aterstaat 20,272,812  21 

X.  des  colonies 1,200,071  00 

XI.  Dépenses  imprévues 60,000  00 


Total 129,969,038  10 


Ces  chiffres  comparés  à  ceux  de  1891  font  ressortir  une  augmentation  de  re- 
cettes de  i,o64ii23  florins  et  une  réduction  de  dépenses  de  7,376,642  florins. 

La  diminution  des  dépenses  doit  être  attribuée,  en  premier  lieu,  à  ce  que  le 
Ministre  n*inscrit  plus  au  budget  la  somme  de  5  millions  de  florins,  qui,  à  titre 
éventuel ,  y  figurait  depuis  1 885  pour  frais  de  démonétisation  d*unc  partie  de  la 
monnaie  d'argent  en  circulation.  Eu  égard  à  la  stabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie 
d'argent  néerlandaise ,  le  Gouvernement  ne  croit  pas  avoir  à  craindre  d'être  obligé 
de  procéder  en  1892  à  la  démonétisation,  prévue  par  la  loi  du  27  avril  i884. 
Cependant  il  a  maintenu  l'article  pour  mémoire  afin  de  pouvoir  opérer  immédiate- 
tement  la  démonétisation ,  dès  que  la  nécessité  en  serait  prouvée. 

En  second  lieu,  les  dépenses  pour  le  canal  d'Amsterdam  au  Rhin  et  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  l'État  touchent  à  leur  fin.  Au  lieu  des  1,761,300  et 
i,36o,ooo  florins  portés  au  bud|;et  de  1891  pour  ces  travaux,  ne  figurent  au  bud- 
get de  1892  que  382,36o  et  270,960  florins. 
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En  troisième  lieu ,  les  dépenses  des  travaux  de  fortifications  sont  diminuées  de 
708,593  florins. 

En  admettant,  comme  les  précédents  semblent  y  autoriser  le  Gouvernement,  que 
les  dépenses  pourront  rester  de  3  millions  de  florins  au-dessous  de  Févaluation  et 
que  les  recettes  produiront  des  [dus* values,  on  se  flatte  de  renpoir  que  le  déficit  de 
2,358,888  florins  inscrit  au  budget  fera  place  à  un  excédent  de  recettes. 

Quant  à  Tétat  du  Trésor,  le  Ministre  a  constaté  qu  il  y  a  encore  un  découvert 
provenant  des  exercices  précédents,  y  compris  le  déficit  probable  de  1891.  Dans 
ces  chifires  est  comprise  une  somme  de  22,348,773  florins  pour  le  rachat  du  che- 
min de  fer  Rhénan.  En  y  ajoutant  7,5oo,ooo  florins  de  dette  flottante,  on  arrive  à 
un  total  de  43,56i,5o2  florins,  à  couvrir  par  un  emprunt. 

En  terminant  son  discours,  le  Ministre  a  dc^veloppé  comme  suit  ses  idées 
sur  le  régime  fiscal  du  Royaume  : 

«Je  suis  convaincu  que  notre  système  fiscal  est  entaché  de  grandes  défectuosités. 

«En  premier  lieu,  les  classes  les  moins  aisées  de  la  population  sont  trop  impo- 
sées. Il  y  a,  à  certains  égards,  disproportion  entre  ce  queues  payent  comme  con- 
tribution personnelle  et  conune  droits  d^accise,  et  ce  que  payent,  au  même  titre, 
les  classes  plus  riches. 

«En  second  lieu,  il  y  a  plusieurs  impôts,  qui,  sans  que  Ton  puisse  en  con- 
damner le  principe,  appellent  la  critique  par  Tin  égale  répartition  des  charges  quils 
fontpeser  sur  les  contribuables.  On  peut  citer  comme  tel  le  droit  de  patente. 

«En  troisième  lieu,  certaines  contributions  font  double  emploi  avec  d*autres  im- 
pôts ;  c*est  le  cas  des  droits  proportionnels  d*enregistrement  qui ,  déjà  réduits  en 
1882,  devront  encore  subir  une  réduction  notable. 

«  Elnfin ,  la  législation  sur  les  finances  communales  doit  être  améliorée.  Les  com- 
munes sont  souvent  obligées  à  des  dépenses  considérables ,  qui ,  en  réalité ,  de- 
vraient incomber  à  TEtat. 

«  Plusieurs  de  ces  défectuosités  ne  pourront  être  corrigées  qu*après  un  examen 
approfondi;  d*autres  améliorations  nscales  sont  subordonnées  à  Fintroduction 
préalable  de  certaines  réformes  d*un  autre  ordre.  Mais  il  est  certaines  mesures  qui 
peuvent  être  prises  immédiatement  et,  en  ce  qui  les  concerne,  le  Gouvernement 
espère  pouvoir  compter  sur  la  coopération  des  Chambres.  • 

Le  projet  de  budget  des  Indes  orientales  pour  1892  a  été  déposé  le  lende- 
main. Il  aboutit  à  on  déficit  de  16,800,000  florins,  dont  H  millions  pour  le 
budget  ordinaire. 

Les  ventes  de  café,  d'après  les  estimations,  donneront,  à  raison  de  48  cen- 
times le  demi-kilogramme,  i3,5oo,ooo  florins,  * 

Le  Ministre  des  finances  reconnaît  que  la  situation  financière  de  la  colonie 
n'est  pas  satisfaisante.  U  sera  procédé  à  une  enquête  pour  rechercher  les 
mesures  les  plus  propres  à  diminuer  les  dépenses. 

Le  Ministre  demande  d'affecter  3  millions  de  florins  à  des  travaux  d'irri- 
gation. Il  sollicite  des  crédits  pour  la  construction  :  1®  de  deux  steamers 
destinés  à  réprimer  la  contrebande  à  laquelle  donne  lieu  le  commerce  de 
l'opium,  et  2°  de  trois  vaisseaux  de  guerre. 

La  question  de  la  prorogation  de  la  loi  qui  exempte  les  sucres  des  Indes 
orientales  des  droits  de  sortie  est  encore  à  l'étude. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LE  PROJET  DE  BUDGET  AUTRICHIEN  POUR  1892. 

Le  Ministre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  lo  oc- 
tobre, son  projet  de  budget  pour  l'exercice  prochain.  Les  dépenses  prévues 
s'élèvent  en  tout  à  684,620,378  florins  et  les  recettes  à  585,238,202  florins. 
L'excédent  serait  donc  de  6 1 7,884  florins.  Les  recettes  présentent  une  aug- 
mentation de  16,862,741  florins  sur  celles  de  l'année  dernière,  et  les  dé- 
penses une  augmentation  de  19,767,351  florins. 

La  participation  de  l'Autriche  aux  dépenses  communes  ressort  à 
io4,474,35o  florins,  en  augmentation  sur  1891  de  3,o35,734  florins.  C'est 
cette  augmentation,  combinée  avec  les  subventions  du  Lloyd  et  de  la  com- 
pagnie de  navigation  a  vapeur  sur  le  Danube,  qui  est  la  principale  cause  de 
l'accroissement  du  budget  des  dépenses. 

De  l'exposé  verbal  dont  M.  le  docteur  Steinbach  a  fait  suivre  le  dépôt  du 
projet  de  budget,  il  y  a  intérêt  à  extraire  les  déclarations  suivantes  : 

L'augmentation  du  budget  de  la  guerre  est  pour  cette  année  de  4.6oo,ooo  flo- 
rins ,  mais  il  faut  prévoir  que  ce  budget  s'élèvera  encore  dans  la  suite. 

La  préoccupation  essentielle  du  Gouvernement  est  de  ne  pas  laisser  reparaître  le 
déficit  qui  a  trop  longtemps  vicié  les  budgets  de  T Autriche.  Ce  serait,  a  dit  le  Mi- 
nistre, compromettre  notre  prestige  à  l'extérieur,  remettre  en  question  notre  crédit, 
si  laborieusement  restauré,  et  reculer  indéfiniment  la  reprise  des  payements  en  es- 

Eèces.  Le  déficit  appelle,  comme  contre-partie,  l'emprunt,  et  c'est  un  cercle  vicieux, 
^ans  des  finances  bien  assises,  l'emprunt  ne  doit  trouver  place  qu'à  titre  excep- 
tionnel et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  doter  des  entreprises  productives.  Qu'on  em- 
prunte pour  donner  à  la  ville  de  Vienne  ?on  chemin  de  fer  métropolilain,  c'est 
tout  naturel.  Mais  il  faut  renoncer  aux  emprunts  qui  ne  servent  qu'à  combler  l'in- 
suflisance  des  revenus  publics. 

Les  réformes  douanières  ne  feront  sortir  leur  influence  budgétaire  qu'en  1898. 
Pour  1892,  le  Ministre  annonce  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  personnel, 
avec  réduction  simultanée  des  impôls  sur  les  bâtiments  et  sur  l'industrie  Le  Gou- 
vernement accepte  la  proposition  de  M.  de  Plener  en  faveur  des  petits  patentés.  Le 
projet  élaboré  sur  la  base  de  cette  proposition  formera  partie  intégrante  de  la  ré- 
forme des  impôts  direct».  Mais  on  pourrait  assurer  à  cette  mesure  un  tour  de  faveur 
et  lui  donner  la  priorité  afin  de  répondre  à  un  vœu  qui  semble  général.  Le  projet 
de  loi  sera  soumis  à  la  Chambre  dans  quelques  semaines. 

Passant  à  la  question  de  la  valuta,  le  docteur  Steinbach  rappelle  que  le  Ministre 
des  finances  du  Royaume  de  Hongrie  a  affirmé  l'unanimité  des  efforts  gouverne- 
mentaux et  administratifs  en  vue  au  rétablissement  de  la  circulation  métallique. 
L'enquête  annoncée  le  i*  juin  est  terminée;  mais  les  circonstances  veulent  qu'on 
soit  palient.  Pour  réaliser  cette  grande  œuvre,  il  faut  d'abord  se  constituer  un  ap- 
provisionnement d'or  considérable,  surtout  en  Autriche,  car,  en  Hongrie,  par  suite 
d'événements  de  toutes  sortes,  les  particuliers  détiennent  déjà  beaucoup  d'or.  Il 
faut  nécessairement  attendre  pour  agir  une  occasion  favorable.  La  situation  du 
marché  monétaire  ne  dépend  pas  des  pouvoirs  publics.  Le  Ministre  fait  remarquer 
que,  en  raison  du  peu  d'élasticité  du  sy^tème  tiscal  de  l'Autriche,  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  quelques  millions  de  florins  peut  affecter  notablement  le  cours 
du  papier-monnaie,  et  qu'il  y  a  là  une  difficulté  de  plus.  A  tous  les  points  de  vue  la 
prudence  s'impose  et  l'intérêt  suprême  est  d'empêcher  le  retour  du  déficit. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  HONGROIS  POUR  1892. 

Le  Ministre  des  finances  «  M.  Wekerlé,  a  saisi  aujourd'hui  la  Chambre 
hongroise  de  son  projet  de  budget  pour  1892  ^^\ 

Le  total  des  dépenses  prévues  est  de  395,340^941  florins,  celui  des  receltes 
de  395,353,936  florins. 

Le  budget  se  solderait  donc  par  un  excédent  de  recettes  de  12,995  florins. 

Les  dépenses  ordinaires  évaluées  à  368,ioo,562  florios  dépasseraient  ainsi 
de  25,554,592  florins  celles  fixées  pour  Texercice  en  cours.  Cette  augmen- 
tation est  occasionnée  prindpaiement  par  le  rachat  des  lignes  hongroises 
de  la  compagoie  des  chemins  de  fer  de  TEtat  austro-hongrois,  ainsi  que  par 
l'augmentation  des  crédits  exigés,  pour  les  dépenses  communes  et  pour  la 
défense  nationale.  La  contribution  de  la  Hongrie  aux  dépenses  communes 
dépasse  de  1,082,740  florins  le  crédit  voté  à  cet  effet  Tannée  dernière. 
L'augmentation  prévue  des  dépenses  pour  la  défense  nationale  est  de 
982,696  florins. 

Le  Ministre  a  déclaré  à  la  Chambre  qu'il  ne  serait  pas  possible,  d'ici  à 
quelques  années,  de  diminuer  les  dépenses  communes  aux  deux  parties  de 
la  monarchie  (diplomatie,  armée,  provinces  occupées,  etc.},  et  qu'il  fallait, 
au  contraire,  s^attendre  à  une  nouvelle  augmentation  des  biesoins  de  l'armée 
commune.  L'augmentation  des  dépenses  dans  le  budget  commun  de  cette 
année  est  évaluée  à  5  millions  de  florins. 

Les  recettes  ordinaires  figurent  au  projet  de  budget  pour  389,528,981 
florins,  soit  26,o38,643  florins  de  plus  qu'en  1891.  Cette  plus-value  pro- 
vient principalement  de  l'augmentation  de  2 1  millions  de  florins  que  pro- 
mettent les  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

L'excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  correspondantes  est  de 
21,428,419  florins. 

Les  dépenses  extraordinaires  montent,  en  tout,  à  27,240,379  florins.  Ce 
chiffre  comprend  aussi  les  dépenses  communes  extraordinaires.  Le  total  des 
recettes  extraordinaires  est  de  5,824,424  florins.  Il  y  a  donc  là  un  déficit  de 
2i,4i5,424  florins,  et  c'est  ainsi  que  la  plus-value  dans  le  budget  ordinaire 
se  réduit  à  la  somme  de  12,995  florins. 

M.  Wckerié,  en  terminant  son  exposé,  a  exprimé  l'opinion  que  la  situa- 
tion de  la  Hongrie  est  prospère,  puisque,  en  quatre  ans,  il  a  été  possible  de 
faire  disparaître  un  gros  déficit,  sans  être  condamné  pour  cela  à  des  éco- 
nomies qui  auraient  pu  entraver  le  développement  constaté  dans  la  prospé- 
rité générale  depuis  1867.  Mais,  a-t-il  ajouté,  on  ne  pourra  compter  sur 
une  régénération  définitive  du  crédit  national  que  si  la  base  même  de  nos 
finances  est  modifiée.  Ce  n'est  que  lorsque  la  valeur  en  or  du  florin-papier 
aura  été  définitivement  réglée  que  la  Hongrie  verra  son  crédit  placé  sur  le 
même  pied  que  celui  des  grands  Etats  européens. 

(')  En  même  temps,  le  Gouveraement  a  demandé  le  vote  de  cinq  douzièmes  provisoires 
(janvier-mai  1892). 
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ALLEMAGNE. 

LE  PROJET  DE  LOI  CONTRE  L*ABUS  DES  BOISSONS  ALCOOUQUES. 

Le  Gouvernement  impérial,  n'ayant  pu  faire  prévaloir  son  projet  de  mo- 
nopole ^^\  cherche  aujourd'hui  à  combattre  par  voie  de  simple  r^etnenta- 
tion  les  progrès  de  Tivrognerie  et  de  Falcoolisme.  Tel  est  Tobjet  du  projet  de 
loi  dont  nous  traduisons  ici  le  texte  et  dont  nous  analyserons  ensuite  Texposé 
des  motifs.  Parmi  les  dispositions  de  ce  projet ,  il  en  est  qui  ont  paru  presque 
draconiennes  et  qui  rencontreront  une  vive  opposition  ;  nous  aurons  donc, 
selon  toute  vraisemblance,  Toccasion  de  revenir  sur  cette  grave  question. 

TEXTE   DU    PROJET  DE    LOI. 

L  —  Dispositions  relatives  à  l'exercice  da  commerce  des  spiritueux. 

Aatigle  I**.  —  Aux  termes  de  Tarticle  33  de  la  loi  sur  les  industries,  nul  ne 
peut,  sans  autorisation,  ouvrir  un  café,  un  débit  ou  tenir  un  commerce  de  détail 
comportant  la  vente  de  Teau-de-vie  ou  des  spiritueux. 

Cette  aulorisatîon  est  subordonnée  à  la  preuve  d*an  cas  de  nécessité  existante. 
Outre  le  cas  d'inutilité ,  Tautorbation  doit  encore  être  refînée  : 

Quand  il  existe  <^ntre  l'impétrant  des  présomptions  qui  font  supposer  q«e  f  ex» 
ploitation  de  son  commerce  favorisera  Tivrognerie,  les  jeux  défendus,  le  recel  ou 
les  mauvaises  mœurs; 

Quand  le  local  destiné  à  l'exercice  du  commerce  ne  satisfait  pas  par  sa  nature  ou 
sa  situation  aux  règlements  de  police. 

La  police  locale  et  les  autorités  municipales  doivent  être  appelées  à  donner  leur 
avis  au  sujet  de  la  délivrance  de  l'autorisation. 

2.  —  Est  qualifié  commerce  de  détail  le  commerce  d'eau-de-vie  ou  de  spiritueux 
qui  se  fait  par  quantités  inférieures  à  5o  litres. 

L* Administration  locale  peut  décider,  d'une  façon  définitive  ou  provisoire,  que, 
pour  tout  ou  partie  du  territoire  de  son  ressort,  le  commerce  comprenant  des  quan- 
tités supérieures  à  5o,  mais  inférieures  à  loo  litres,  sera  qualifié  commerce  de 
détail. 

Le  commerce  des  espèces  d'eaux-de-vie  qui ,  d'après  un  usage  constant ,  se  ven- 
dent en  bouteilles  cachetées  et  étiquetées ,  n  est  pas  considéré  comme  commerce  de 
détail  quand  les  livraisons  ont  lieu  par  quantités  d  au  moins  20  litres. 

3.  —  Il  est  défendu  aux  commerçants  en  détail  de  vendre  des  quantités  infé- 
rieures à  un  demi-htre. 

4.  —  Dans  les  localités  de  plus  de  5,ooo  habitants,  l'autorisation  de  vendre  au 
détail  Teau-de-vie  ou  l'alcool  ne  sera  accordée  qu  à  la  condition  de  ne  pas  exercer 
ce  commerce  concurremment  avec  un  autre  commerce  de  détail.  Il  est  défendu, 
dans  les  localités  de  plus  de  5,ooo  habitants ,  d'emmagasiner  Teau-de-vie  ou  les  spi- 
ritueux dans  des  locaux  qui  servent  à  un  autre  commerce  que  celui  de  ces  li- 
quides. 

'*>  Voir  les  BalUtins  de  janvier,  mars,  avril  et  juin  1886. 
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L*Admioistralion  locale  peut  étendre  cette  ioterdiction  aux  communes  de  moins 
de  5,000  habitants. 

5.  —  Les  locaux  servant  à  Texploitation  d*un  autre  coaunerce  ne  doivent  pas 
être  utilisés  pour  l'installation  d*un  café  ou  d'un  débit  ni  se  trouver  en  communica- 
tion directe  avec  des  établissements  de  ce  genre.  L'Administration  supérieure  peut, 
dans  des  cas  particidiers ,  accorder  la  dispense  de  cette  prescription. 

L'Administration  supérieure  doit  fixer,  pour  l'étenaue  de  son  ressort,  les  con- 
ditions auxquelles  doivent  satisfaire,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  qu'au 
point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  morale,  les  locaux  destinés  à  i'étabUssement  d'un 
café  ou  d'un  débit. 

6.  —  Dans  chaque  café  ou  débit  on  doit  prendre  soin  de  mettre  à  la  disposition 
des  consommateurs  des  boissons  autres  que  des  boissons  alcooliques  et  des  aliments 
en  rapport  avec  les  conditions  locales. 

Les  autorités  de  police  peuvent,  pour  chaque  café  ou  débit,  préciser  la  nature 
des  boissons  et  des  mets  qui  doivent  être  tenus  à  la  disposition  des  clients. 

Les  dispositions  de  l'article  75  de  la  loi  sur  les  industries  sont  applicables  aux 
débitants. 

7.  —  Les  cafetiers  sont  tenus  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  leurs  éta- 
blissements et  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  &voriser  l'abus  des  IxMssons  alcooliques. 

L'Administration  locale  peut  édicter  les  prescriptions  nécessaires  au  sujet  de  1  em- 
ploi des  femmes  pour  le  service  dans  les  cafés  ou  débits. 

8.  —  Par  ordonnance  de  police  il  peut  être  défendu  de  servir  des  boisKma  al- 
cooliques ou  de  vendre  au  détail  de  1  eau-de-vie  ou  des  spiritueux  avant  8  heures 
du  matin.  Il  peut  également  être  ordonné  que  les  locaux  semmt  à  l'exercice  de  ce 
commerce  resteront  fermés  Jusqu'à  ce  moment* 

9.  —  Il  est  défendu  aux  cafetiers  et  débitants  de  servir,  pour  la  consommation 
sur  place,  des  boissons  alcooliques  aux  personnes  qui  n'ont  pas  atteint  fâge  de 
seize  ans  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  la  surveillance  de  personnes  plus  âgées. 

Cette  prohibition  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  qui  se  trouvent 
en  vojage  ou  en  excursion  ou  dans  des  circonstances  analogues. 

10.  —  U  est  défendu  aux  cafetiers,  débitants  et  commerçants  en  détail  de  servir 
des  boissons  alcooliques  aux  personnes  qui  se  trouvent  en  état  d'ivresse  manifeste , 
de  même  qu'à  celles  qui,  dans  le  courant  des  trois  dernières  années,  ont  subi  une 
condamnation  pour  délit  d'ivresse. 

Les  débitants  ne  peuvent  expulser  un  individu  en  état  d'ivresse  auquel  ils  ont 
servi  des  liqueurs  fortes  dans  leur  établissement  qu'après  avoir  pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  faire  conduire  chez  lui  ou  au  poste  de  police.  Les  dépenses 
occasionnées  de  ce  chef  aux  débitants  sont  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  néces- 


II.  —  Dispositions  de  droit  privé» 

11.-^  Les  cafetiers  et  débitants  ne  doivent  pas  vendre  à  crédit  les  boissons 
alcooliques  destinées  à  être  consommées  sur  place. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  spiritueux  vendus  par  les  aubergistes  à 
leurs  pensionnaires ,  ni  aux  liqueurs  servies  à  la  fin  des  repas  et  dont  elles  forment 
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]e  complément;  mais  elle  est  applicable  à  la  Yente  au  détail  de  reau-de-vie  et  des 
spiritueux ,  quand  Tachât  de  ces  liquides  n'est  pas  fait  en  vue  de  Texploitation  d'un 
commerce. 

Les  réclamations  relatives  aux  spiritueux  vendus  contrairement  aux  dispositions 
précédentes  ne  peuvent  être  Tobjet  d*une  action  judiciaire  ou  autre. 

12.  —  Quiconque,  par  suite  d'ivrognerie,  se  met  en  état  de  ne  pouvoir  gérer 
ses  affaires,  s'expose  à  la  ruine,  lui  et  sa  famille,  ou  met  en  danger  la  sécurité 
d'autrui,  peut  être  frappé  d'interdiction.  Sous  le  rapport  de  la  capacité,  l'interdît 
est  assimilé  à  un  mineur  qui  a  dépassé  l'enfance.  Son  droit  de  tester  demeure  intact. 
L'interdit  est  pourvu  d'un  tuteur.  Les  règles  pour  la  constitution  de  la  tutelle  sont 
les  mêmes  que  pour  la  tutelle  des  mineurs.  Le  tuteur  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  faire  interner  l'interdit  dans  une  maison  de  santé  pour  alcoo- 
liques (  Trinkerheilanstalt).  Si  le  tuteur  n'use  pas  de  cette  faculté,  alors  qu  il  y  aurait 
lieu  de  le  faire,  l'internement  peut  être  ordonné  par  le  conseil  de  famille.  L'inter- 
diction doit  être  levée  quand  les  causes  prévues  au  commencement  de  cet  article 
ont  cessé  de  subsister. 

Pour  la  procédure,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  dispositions  spéciales  à  Tinter- 
diction  des  prodigues  (art.  62 1  à  637  du  Code  de  procédure  civile),  avec  cette  dif- 
férence que  le  concours  du  ministère  public  est  obligatoire  comme  dans  Tinter- 
diction  pour  démence  (art  595,  Sa,  697,5  3,60a,  6o4,  607,  616,  619,  6ao,Sa, 
du  Code  de  procédure  civile). 

m.  —  Dispositions  pénales. 

13.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  Tartide  3  sont  passibles  d'une 
amende  qui  ne  peut  dépasser  3o  marks. 

Ik.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  9  et  1  o  ainsi  qu'aux  ar- 
rêtés pris  en  vertu  de  l'article  7,  S  2,  et  de  Tarlicle  8  sont  passibles  d*une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  60  marks  ou  d*un  emprisonnement  qui  ne  peut  dépasser 
1 4  jours. 

15.  —  La  méoie  peine  est  applicable  à  quiconque  contrevient  aux  prescriptions 
de  l'article  11,  SS  1  a  3 ,  eu  tant  qu'il  sait  ou  peut  supposer  que ,  par  la  vente  à 
crédit,  il  favorisera  le  penchant  du  consommateur  pour  Tabus  des  spiritueux. 

16.  —  EIst  passible  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  3o  marks,  ou  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  dépasser  une  semaine,  quiconque  aura,  avec  préméditation, 
mis  en  état  d'ivresse  au  moyen  de  boissons  alcooliques  un  mineur  de  seize  ans. 

Si  le  coupable  est  un  débitant  exerçant  son  commerce,  l'amende  peut  être  portée 
à  1 00  marks  et  Temprisonnement  à  quatre  semaines. 

17.  —  Est  passible  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  100  marks  et  d'un  empri- 
sonnement ne  pouvant  dépasser  quatre  semaines  quiconque ,  étant  chargé  de  fonc- 
tions qui  ont  pour  but  de  protéger  la  vie  des  citoyens  ou  la  santé  publique  ou  bien 
de  veiller  aux  dangers  d'incendie,  s'enivre  au  cours  de  son  service  ou  arrive  en  état 
d'ivresse  à  son  poste. 

18.  —  Est  passible  d'une  amende  qui  peut  s'élever  4  100  marks  ou  d'un  empri- 
sonnement qui  peut  atteindre  un  mois  quiconque,  par  sa  faute,  se  trouve  en  état 
d'ivresse  manifcAte  dans  un  lieu  public. 

S'il  y  a  récidive,  Temprisunnement  est  de  droit. 
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19.  —  Les  personnes  soumises  à  ]a  juridiction  militaire  sont,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  artido5  17  et  18,  passibles  d*arrèts  dans  les  mesures  fixées  par  la  loi. 
La  punition  peut  être  infligée  par  voie  disciplinaire ,  suivant  Tarlide  3  de  la  loi 
d'introduction  au  Gode  pénal  miKhiire  pour  TEmpire  d'Allemagne  (loi  du  ao  juin 

187a). 

20.  —  Dans  les  cas  prévus  par  Tartide  18,  S  a,  lés  dispositions  de  Tarticle  36a, 
S$  a  et  3 ,  du  Code  pénal  sont  applicables.  L'internement  dans  une  maison  de  cor- 
rection ou  les  travaux  publics  sont  alors  remplacés  par  Tinlernement  dans  une 
maison  de  santé  pour  alcooliques. 

21.  —•  Si,  en  rertu  de  l'article  36 1,  n"  5,  du  Code  pénal,  la  condamnation  est 
imputable  à  on  état  d'irresse  et  prononcée  en  police  correctionnelle,  la  détention 
dans  une  maison  de  correction  ou  les  travaux  publics  sont  remplacés  par  l'inter- 
nement dans  une  maison  de  santé  pour  alcooliques. 

IV.  —  Dispositions  finales.     * 

22.  — •  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  industries  concernant  l'exploitation  des 
cafés,  débits  et  du  commerce  d*eau-de-vie  et  d'alcool  au  détail,  de  même  que  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  sont  applicables  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation et  autres,  alors  même  que  celles-ci  ne  font  pas  d'affaires  en  dehors  du 
cercle  de  leurs  membres. 

23.  —  Par  décision  du  Bundesrath ,  le  commerce  au  détail  de  Teau-de-vie  peut 
être  l'objet  d'une  réglementation  spéciale  toutes  les  fois  qu'il  est  soumis  à  la  for- 
malité de  la  déclaration  officielle ,  afin  de  bénéficier  de  l'exemption  d'impôt  accordée 
par  l'article  1,  S  4>  n**  a,  de  la  loi  du  ad  juin  1887  sur  le  régime  des  alcools. 

EXTRAITS    DE    L'EXPOSÉ    DES    MOTIFS. 

L*importance  de  la  consommation  de  l'alcool  en  Allemagne  n'a  jamais  été  l'objet 
d'une  estimation  très  positive.  D'après  les  évaluations  faites  à  loccasion  de  la  loi 
du  ad  juin  1887  sur  le  régime  des  alcools,  la  consommation  annuelle  de  1880  à 
1886  se  serait  élevée  à  une  moyenne  de  a,5oo,ooo  hectolitres  d'alcool  pur  poul- 
ies États  faisant  partie  de  la  Régie  commune  des  alcools.  En  prenant  pour  oase 
une  population  de  38  millions  d'âmes,  on  obtient  ainsi  une  consommation  de 
6  lit.  58  par  lête,  chiffre  qui  comprend,  il  esl  vrai,  l'alcool  employé  comme 
combustible.  Suivant  les  reuseigncments  recueillis  par  le  Bureau  impérial  de  statis- 
tique, depuis  l'application  de  la  nouvelle  loi,  la  consommation  aurait  atteint  dans 
l'ensemble  de  l'Empire,  du  1"  octobre  1889  au  i*'  octobre  1890,  a,a79,8a8  hec- 
tolitres d'alcool  pur,  ce  qui,  pour  49,096,000  habitants,  donne  une  moyenne  de 
4  lit.  64  par  tête;  mais  dans  ce  chifDre  n'est  compris  que  l'alcool  ayant  acquitté 
les  droits,  c'est-à-dire  celui  qui  est  exclusivement  destiné  k  la  boisson. 

La  diminution  de  la  consommation  serait  donc  plus  apparente  que  réelle,  surtout 
si  l'on  considère  que  dans  les  pays  de  l'Allemagne  du  Sud  nouvellement  en  1res  dans 
rUnion,  l'usage  del'eau-de-vie  est  beaucoup  moins  répandu  que  celui  du  vin  et  de 
la  bière. 

La  consommation  du  vin,  de  1881  à  1889,  ressort  à  a6,8a3,i95  hectolitres, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  6  lit  M  par  habitant.  Pour  la  bière,  voici  les 
moyennes  fournies  par  le  Statistisches  Jahrbach  :  de  187a  à  1876,  89  lit.  6  par 
tête  et  par  an;  de  1876  à  1880-81,  87  litres;  de  1881 -8a  à  1 885-86,  87  litres; 
de  1886-87  ^  1888-89,  9^  ^^*-  ^  •  *^^*»  P^"^  ^®^*®  période  de  17  années,  une 
moyenne  annuelle  de  89  lit  4  par  habitant. 

BULL.   DE  STAT.  29 
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Pour  les  pays  étrangers ,  les  cbî£Fres  consignés  dans  Texposé  des  motib  sont  de 
seconde  main  ^^K  Le  Boyaume-Uni,  nous  dîton,  accuse,  de  1867  à  1881,  les  con- 
sommations annuelles  suivantes:  eau-de-vie >  4  lit.  7a;  vin,  1  lit.  96;  bière, 
i3o  lit.  52  par  babitant.  En  Suéde,  où  Ton  assure  que  la  consommation  de  Feau- 
de-vie  s'élevait,  en  1829,  à  d6  litres,  elle  est  tombée  en  1888  à  6  lit.  90.  En 
Norvège,  la  consommation  de  Teau-de-vie  ressort,  en  moyenne,  de  1880  à  i884» 
a  3  lit.  5;  celle  de  la  bière,  en  1882,  était  de  16  lit.  la  et  celle  du  vin,  d'en- 
viron 1  lit.  1.  En  Danemark,  pendant  Tannée  1880,  il  a  été  consommé  18  lit.  9 
d'eau-de-vîe par  tête  el  33  litres  de  bière.  Dans  les  Pays-Bas,  pour  i885,  la  consom- 
mation de  Teau-de-vie  a  été  de  9  lit.  26;  celle  du  vin,  de  ii  litres  et  celle  de  la 
bière  de  39  litres  par  tête.  En  Belgique,  voici  les  chiffres  de  la  consommation 
annuelle  pour  la  période  1879-1881  :  bière,  2^0  litres;  eaurde^vie,  i3  litres;  vin, 
3  lit  90.  Eki  France,  la  consommation  de  i885  a  été  de  7S  litres  pour  le  vin, 
18  litres  pour  le  cidre,  3  lit.  85  pourfeau-de-vie;  2a  litres  pour  la  bière ^'^  En 
Italie,  il  a  été  consommé  en  i885  :  vin,  86  litres;  eau-de-vie  et  bière,  environ 
1  litre.  En  Suisse,  la  consominaiion  a  été  la  sulvanie:  eau-de-vie,  9  lit.  ^o  ;  vin, 
55  litres;  bière,  37  lit.  5o.  En  Autriche-Hongrie,  il  a  été  consommé  en  1880, 
5  lit.  76  Jeau-de-vie  par  tête. 

On  voit  par  ces  cbiffres  que  la  consommation  en  Allemagne  n*est  pat  inférieure 
k  celle  des  autres  pays. 

C  est  un  fait  reconnu  que  Tivrognerie  augmente  les  causes  de  maladie  et  la  mor- 
talité. Une  grande  partie  des  suicides  et  des  affecttOQS  naentales  sont  imputables  à 
TabuB  de  Takool,  dont  Tinfluance  pernicieuse  se  transmet  héréditairement,  en 
amenant  la  dégénérescence  de  fespèce. 

D après  des  documents  officiels,  yoicî  quel  serait,  pour  chacune  des  neuf 
années  1877-1885,  le  nombre  des  alcooliques  en  traitement  dans  les  maisons  de 
santé  des  principaux  États  de  TEmpire  : 


ÉTATS. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

Pnisae ^ 

Bavière 

2.925 

285 

235 

kS 

82 

2.655 

266 

259 

60 

60 

3.092 

253 

255 

31 

75 

2.774 

183 

269 

55 

82 

2.821 

150 

253 

50 

86 

3,388 

191 

274 

60 

58 

5.207 

197 

332 

70 

65 

7,001 

232 

318 

62 

88 

8,163 

300 

425 

98 

85 

Saxe 

Wnrtembenr.. 

Bade 

Total  pour  rEmpirc. . 
dont  pour  le  sexe  féminin . . 

4.272 

? 

4,051 

? 

4,540 
276 

4,200 
3U 

'J6Ù 

5.003 
372 

7.040 
5Ji 

8.954 
678 

10.360 
673 

(*)  Les  ouvrages  cites  sont  les  livres  du  D'  Baer  el  la  brochure  publiée  en  i884  par  le 
Bureau  fédéral  do  statistique  de  Berne  sous  ce  titre  :  iLa  Ques  ion  de  Takool.» 

En  reproduisant  les  chiffres  qui  en  sont  extraits,  nous  croyons  devoir  faire  observer,  entre 
autres  ràerves,  que  les  consommations  d*akool  qui  s'y  trouvent  chii&ées  paraissent  e&prîmées 
tantôt  6Q  alcool  pur,  tantôt  autrement.  Les  comparaisons,  dans  ces  conditions,  n*ont  pas 
grande  portée. 

^*)  Voir,  en  effet,  le  BuUeiin  de  mors  18S6,  pa^  370. 
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Le  tableau  suivant  iadique  U  proportion  deji  ca«  d^alcoolisme  par  rapport  aux 
autres  maladies.  Sur  100,000  haLitants,  voici  quel  a  été  le  nombre  moyen  des 
alcooliques  soignés  dans  les  hôpitaux  : 


l^TATS  ET  PROVINCES. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

16.2 

8.6 

23.7 

? 

10.1 

10.8 

11.3 

5.5 

23.0 

10.0 

3.7 

6.7 

7.1 

1.5 

9.5 

11.0 

15.6 

3^.8 

13.7 

11.4 

12.0 

7.0 

17.3 

6.7 

6.7 

7.9 

7.4 

? 

S 

10.9 

9.5 

21.4 

48.3 

13.9 

21.2 

13.6 

10.0 

12.1 

5.9 

7.2 

5.7 

8.8 

? 

or  ioo,o< 

8.9 

7.8 

17.6 

35.6 

10.8 

12.8 

11.9 

8.2 

13.8 

6.3 

7.4 

7.0 

7.1 

3.0 

>0  habiU 
7.3 
10.3 

10.7 

41.4 

10.4 

14.7 

11.2 

7.1 

19.6 

7.5 

6.2 

4.7 

6.5 

1.6 

au. 

8.5 

11.0 

•23.5 

49.9 

14.3 

18.4 

13.5 

8.5 

17.9 

8.5 

7.6 

6.6 

8.9 

3.0 

15.0 

19.3 

30.3 

52.6 

22.2 

20.7 

26.7 

10.1 

24  .8 

16.3 

13.5 

7.9 
14.4 

7.4 

17.9 
45.2 
39.8 
60.7 
34.3 
26.9 
36.2 
13.5 
32.9 
15.8 
13.2 

8.0 
20.1 

4.4 

Brandebourg  (Berlin  non  compris). 
BcrKn 

Po  mërftnie. 

Posnânie »  • .. 

SUësie 

Saxe. *. 

Wertohalic 

Hesse-Nassau 

Rheinland 

HobfiDioU«m  « .  «  r  T ,  1 1 T  t 

Pnute 

11.4 

5.7 
8.5 
2.6 

7.8 
11.6 
12.2 
70.8 

6.3 

10.3 
5.3 

9.4 

3.2 
4.0 
6.2 

13,0 
9.4 

98.6 
5.7 

12.0 

5.0 

9.2 

1.6 

5.0 

6.0 

li.O 

12.2 

107.6 

6.1 

10.0 

3.5 
9.0 
2.8 
5.2 
3.2 
7.6 
10.7 
108.6 
4.7 

10.3 

2.9 
8.5 
2.5 
5.5 
4.9 
8.3 
9.3 
93.0 
6.0 

12.4 

3.6 
9.2 
3.0 
3.7 
6.7 
6.1 
7.3 
141.2 
5.2 

19.1 

3.7 

11.2 

3.6 

4.1 

7.9 

7.5 

10.7 

152.2 

6.3 

25.7 

4.4 
10.7 

3.1 

5.6 

11.6 

11.6 

13.8 

173.4 

6.3 

Bavière. 

Saxe 

Wnrtembcnr 

Bade. »..##*• 

Hesse 

Mecklembonrg-Schwenii 

Anhalt 

AlMco-Lorrftînç  ...  *  ^ ........ . 

AH4*maffn« t 

10. 0 
? 

9.5 

? 

10.6 
0.6 

9.3 
0.1 

9.2 
0,6 

11.1 
0.8 

15.6 
1.1 

19.8 
1.5 

dont  pcmr  U  texeférninm 
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Voici,  d*autre  part,  le  nombre  des  iadÎYidtis  enfermés  dans  les  asiles  d'aliénés, 
comme  atteiols  de  deliriwn  iremens  : 


PruMe 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

642 
43 
43 
11 
12 

813 

? 

850 

27 

53 

8 

4 

1,004 

? 

851 

38 

42 

38 

9 

1,039 
80 

819 

30 

63 

15 

4 

1,008 
70 

976 

34 

51 

6 

6 

1,148 
€6 

1.222 

50 

51 

14 

5 

1,418 
72 

1,248 

30 

75 

17 

9 

1,484 
88 

1,198 
26 
67 
15 
10 

1,447 
83 

1,326 

40 

100 

28 

3 

1,614 
8à 

Bavière 

Saxe 

Wnrtemberv 

Bade 

Allemagne 

dont  pour  le  sexe  fê- 
ntiiiui. .......... 

Le  nombre  total  des  alcooliques  entrés  dans  les  hospices  ou  les  asiles  d*nliénés 
s*établirail  donc  ainsi  : 


NOMBRK 

AHHiBS.        <raicooliqae.. 


f  ROMBRB  f  NOMBRE 

ANNÉES.         a'alcooliqaes.  ^^_  d'alcooliques. 


1877  5,o85  1880  5,ao8  i883  8,584 

1878  5,o55  1881  5,291  i88d  io,4oi 

1879  5,579  1882  6,421  i885  11.974 

Diaprés  les  statistiques  mortuaires,  voici  quels  seraient,  en  Prusse,  les  nombres 
de  décès  causés  par  laicoolisme  :  en  1877  *  ^>^77  hommes  et  88  femmes;  en 
1878  :  1,160  et  io5;  en  1879  :  1,095  et  92;  en  1880  :  960  et  lao;  en  i88i  : 
i,i5a  et  98;  en  1882  :  1,100  et  90;  en  i883  :  i,i3i  et  i46;  en  i884  :  i,i54 
et  i38;eu  i885  :  1,281  et  i58;  en  1886  :  i,2i3et  121. 

La  moyenne  annuelle  des  suicides  causés  par  Tabus  des  boissons  alcooliques 
se  chiffre  ainsi  :  de  1873  à  1876,337;  de  1877  à  1882,  457  ;  en  i883,  585;  en 
1884,  543;  en  1 885,  6o3. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  progrès  de  l'alcoolisme  contribuent  à  augmenter  le 
nombre  des  délits.  Une  enquête  faite  en  1876  dans  120  établissements  péni- 
tentiaires, renfermant  32,837  détenus,  a  démontré  que  41.7  p.  0/0  des  condamnés 
étaient  adonnés  i  la  boisson  ;  c^est  ce  que  font  ressortir  les  deux  tableaux  suivants  : 

A.  —  Maisoîu  de  correction  pour  hommes. 


NATURE 

Dit    oéLITt. 

NOMBRE 
Déraivs. 

ALCOOLIQUES.                                    Il 

MOMSRB 

toUl. 

■oMiaa 

propor. 

tlOD]l«]. 

■OTiirms 

invcUréi. 

NOMSBB 

propor- 
Uonnci. 

lUTBUaS 

non 
invétérés. 

BOHSSB 
propor- 
lionael. 

AfiainDat ..•....•• 

514 
3k% 
252 

898 
10,333 
773 
SOlï 
590 

954 

1,689 

237 
220 
128 
618 
5,212 
575 
338 
157 

575 
712 

p.  0/0. 

46.1 
63.2 
50.8 
68.8 
51.9 
74.5 
47.6 
26.6 

60.2 
42.2 

139 
129 

78 

353 

2.513 

418 

184 

82 

352 
358 

p.  0/0. 

58.6 
58.6 
60.9 
57.1 
48.2 
72.7 
48.0 
52.2 

61.2 
50.2 

98 

91 

50 

265 

2.699 

157 

199 

75 

223 
354 

p.  0/0. 
41.4 

41.4 
39.1 
42.9 
51.8 
27.3 
52.0 
47.8 

38.8 
49.8 

Meurtre. .•••. 

TenUiive  de  meurtre 

Vol  à  main  armée 

Vol  simple 

Coups  et  blessures 

Crimes  d'incendie 

Faux  témoignage 

mœurs.  ...•••• 

Divers 
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B.  —  Maisons  Jarret  pour  hommes. 


NATURE 

DIS   DÉLITS. 


Vd 

Coups  et  blessures 

Vol  qualifie 

Résistance  à  ia  force  armée. 
Perturbation  de  Tordre . . . . 

Outrages  aux  mœurs 

Escroquerie,  faux 

Sédition 

Crime  d^incendie 

Divers 


NOMBRE 
des 


ALCOOLIQUES. 


Roiiaai 
toul. 


3,282 

1,130 

48 

652 

Ul 

200 

786 

34 

23 

826 


1,048 

716 

28 

499 

223 

154 

194 

18 

11 

433 


propor- 
tionnel. 


p.  o/o. 

32.0 
63.4 
58.3 
76.5 
54.2 
77.0 
24.7 
52.9 
48.0 
52.4 


B0TB0K8 

invét^és. 


666 
581 

16 
445 
210 
113 
111 

12 

5 

306 


propor- 
lionael. 


p.  r/o. 

63.5 
81.1 
57.0 
89.0 
94.2 
73.3 
57.2 
66.6 
45.4 
70.7 


BVTKVBS 

non 
invétérés. 


382 

135 

12 

54 

13 

41 

83 

6 

6 

127 


propor- 
tionnel. 


p.  o/o. 

36.5 
18.9 
43.0 
11.0 
5.8 
26.7 
42.8 
33.3 
54.5 
-  29.3 


Les  attentats  contre  les  personnes  ont  presque  tous  pour  cause  directe  Tabus  de 
Taicool;  quant  aux  attentats  contre  la  propriété,  ils  sont  le  plus  souvent  imputaUes 
à  la  misère,  et  la  misère  est  amenée,  dans  bien  des  cas ,  par  un  usage  immodéré 
des  boissons  enivrantes. 

On  a  constaté  de  tous  côtés  que  la  criminalité  augmente  en  même  temps  que  la 
consommation  de  Talcool.  En  Irlande,  grâce  aux  exhortations  du  père  Mathew,  et 
en  Suède,  par  suite  des  mesures  répressives  de  la  nouvelle  législation,  on  a  vu  dé- 
croître le  nombre  des  criminels  proportionnellement  à  celui  des  alcooliques. 

Comme  argument  en  faveur  d*une  réforme  de  la  législation  relative  à  la  répres- 
sion de  rivresse,  il  y  a  lieu  d^insister  sur  ce  fait  que  les  conditions  de  la  vie  écono- 
mique et  sociale  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'autrefois;  elles  nécessitent  chez  Tindi- 
vidu  une  plus  grande  dépense  de  forces  physiques  et  intellectuelles  et  créent  des 
besoins  nouveaux.  Il  est  certain  quavcc  la  multiplication  des  jouissances  et  les  faci- 
lités plus  grandes  à  se  les  procurer,  le  goût  de  presque  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation pour  Talcool  s*accentue  de  jour  en  jour.  11  y  a  donc  urgence  à  combattre  ce 
danger  tant  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  productivité  de  Tindividu ,  que 
dans  Tintérét  du  développement  économique  et  de  Tavenir  intellectuel  de  la  nation. 
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ITALIE. 

LA  RÉFORME  DE  LA  LOTERIE  PUBUQUE. 

Nous  avons  vu  ^\  il  y  a  quelques  mois,  le  Ministre  du  Trésor»  M,  Luzzati, 
demander  à  la  Chambre  des  députés  le  vote  d'une  loi  sur  la  loterie,  qui 
promettait  au  budget  italien  un  supplément  de  recette  de  2  millions  de 
francs.  Voici  le  texte  de  cette  loi,  qui  a  été  promulguée  par  la  Gazette  officielle 
le  12  septembre  dernier,  et  qui  porte  la  date  du  20  juillet 

ARTICLE  l*'.  —  Est  supprimée  la  retenue  de  Timpôt  de  la  richesse  mobilière  sur 
les  lois  de  la  loterie,  prescrite  par  la  loi  du  1 1  août  1870. 

2.  '^  Le  tarif  du  jeu  est  modifié  comme  it  suit  : 

Mnniiini  montaut 

de  la  miae.  1 

du  gain. 

Extrait  simple. ...  8  Dix  fois  et  demie  la  mise. 

Extrait  spécifié. . .  8  Cinquante-deux  fois  et  demie  la  mise. 

Ambe a  Deux  cent  cinquante  fois  la  mise. 

Terne a  Quatre  mille  deux  cent  cinquante  fois  la  mise. 

Qualerae à  Soixante  mille  fois  la  mîse. 

3.  — ^  Les  receveurs  de  la  loterie  sont  rétribués  par  voie  de  remises  proportior.- 
nelles  (agio)  sur  leurs  encaissements  annuek ,  savoir  : 

Sur  les  premiers  10,000  francs •  1 1  p.  0/0. 

De  10,001  à     ao,ooo  francs 10  — 

De  20,001   à     3o,ooo  francs o  — 

De  3o,ooi  à     do,ooo  francs 6  — 

De  ilOfOoi  à     5o,ooo  firancs 5  — 

De  5o,ooi  à  100,000  francs 4  — 

Au  delà  de  1 00,000  francs 3  i/a  — 

Rien  n*est  changé  au  tarif  des  remises  pour  les  employés  ou  pensionnaires  de 
TEtat  qui  ont  renoncé  à  leur  traitement  ou  à  leur  pension  moyennant  la  concession 
d*un  bureau  de  loterie. 

k Les  bureaux  de  loterie  se  divisent,  d*après  leur  produit,  en  deux  caté- 
gories : 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  bureaux  dont  les  remises  brutes  dé- 
passent a, 000  francs  par  an; 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent  les  bureaux  dont  les  remises  brutes  ne  dé- 
passent pas  a, 000  francs  par  an. 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  attribués  par  la  voie  d'un  concours 
sur  titres  : 

(a)  Jusqu*à  concurrence  des  5  douzièmes ,  aux  receveurs  de  la  loterie  ; 
'■^)  Voir  le  Bulltdn  de  mars  1891,  p.  363. 
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(b)  Jusqaà  concurrence  de  i  doiuième,  aox  employés  de  TEtat  sortis  du  ser- 
vice par  suite  d'infirmité  ou  par  raison  d*âge,  «ans  avoir  droit  à  pension  viagère; 

(c)  Jusquà  concurrence  de  5  douzièmes,  aux  veuves  d*empioyés  ou  à  leurs  en- 
fants orphelins  n'ayant  pas  droit  i  pension  ; 

(d)  Jusqu'à  concurrence  de  i  douzième,  à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
par  les  services  rendus  et  à  leurs  veuves  ou  enfants  orphelins. 

Pendant  dix  ans ,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi ,  la  classe  c 
bénéficiera  du  douzième  promis  à  la  classe  d. 

Les  bureaux  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  remises  brutes  ne 
dépassent  pas  a,ooo  francs  par  an,  seront  attribués  aux  régents  et  aux  commis  do  la 
loterie. 

5.  —  L'article  i*'  du  décret  royal  du  a  i  novembre  i88o  est  modifié  comme  suit  : 
Par  exception  à  la  prohibition  générale  dont  les  loteries  publiques  sont  Tobjet , 

le  préfet  de  la  province  pourra  autoriser  : 

1**  Les  ventes  publiques  de  billets  permettant  de  concourir,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  pour  lattribution  de  lots  consistant  en  objets  mobiliers  de  valeur  non  décla- 
rée, à  Texclusion  du  numéraire,  des  valeurs  de  banque,  des  titres  et  céduks  de 
prêts,  des  papiers  de  crédit  et  des  métaux  précieux  en  lingots,  pourvu  que  ces 
ventes  soient  organisées  et  dirigées  par  des  associations  (corpi  morali)^  et  que  le 
produit  en  soit  exclusivement  destiné  à  la  bienfaisance  ou  à  Tencouragement  des 
beaux -arts; 

a*  Les  tombolas  organisées  et  dirigées  par  des  associalious,  pourvu  que  le  pro- 
duit net  en  soit  destiné  à  la  bienfaisance  ou  à  lencouragemeni  des  beaux-arts,  et 
pourvu  que  les  lots  ne  forment  pas,  ensemble,  une  valeur  de  plus  de  3,ooo  francs. 

La  vente  des  billets  n*est  permise  que  dans  la  commune  où  la  tombola  doit  être 
tirée  et  dans  les  communes  limitrophes. 

Les  tombolas  sont  passibles  d'une  taxe  de  ao  p.  o/o  du  prix  des  billets  vendus , 
déduction  faite  seulement  du  droit  de  timbre* 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  des  loteries  les  emprunts  à  lots  des  com- 
munes et  des  provinces  autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1870. 

L'article  2  du  décret  royal  du  a  1  novembre  1880  est  abrogé, 

6.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ioL 

Reste  cependant  en  vigueur  le  premier  paragraphe  de  l'article  i**  de  la  loi  du 
a  avril  1886,  annexe  C. 

7. —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  pourvoir,  par  voie  de  décret  royal,  le 
Conseil  d'État  entendu ,  aux  règlements  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


ITALIE. 


LES  RÉFORMES  DOUANIÈRES. 

Le  tableau  ci-après  est  extrait  du  Bolleiino  di  legislazione  e  siatisiica  doga- 
nale  e  commerciale  d'août  1891.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  nous 
parait  intéressant  à  reproduire. 
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Modifications  successives  du  tarif  douanier  (autres  que  celles 


6-* 
7-a 


7-* 
7-«.5 


lO-a 
13-a 
13-i 
14-a 
14-4 
15 

10 

17-^ 
17-4 
18-^ 
18-4 

19 

22 
29-h 


30.(1 
50-42 

30-45 

30-m 
51-a 
52-a 
52-4 

sa-e 

53-b 

53.« 

264 

266 

269-a 

260-4 

209-e 

270-a 

270-4 

270-c 

271 

272 

273 

275-a 

275-4 

275-e 

287-a2 

287^ 


DESIGNATION 


»Bt   MABCHAHOUI». 


Huiles  cU  poiston  oon  ôpuriSes 

Hollec  mnéfUê  «t   r^ÎMase»  bn 
le» 

Haile»  mia^ralei  et  r^iioeates  ree- 
lifiée». 

Hailei  mioirales  et  ré«ÎDeatei  loardee 
eontenant  plus  de  s5  p.  o/o  d'hoi 
les  roUtiles • 

Gtf^  nâUrel , 

Svere  de  i**  eUne 

Saere  de  a*  eUise , 

Glacose  solide 

Glaeose  liquide 

Bonbons  et  eonsenres  avec  snrre  on 
miel 

Biscuits  sees  poor  le  tb4 

Sirope  pour  boissons 

Sirops  de  fécale 

Cacao  en  ft  ves , 

Gaeeo  broyé ,  moula  on  en  pite . . , 

Cbocolet 

Poivre  et  pioienti 

Tabac  en  cigares  de  Manille  »  de  la 
Havane  om  considérés  eomme  de  la 
Havane ,  et  cigarettes < 

Acide  acétique  liqnide  contenant 
p.    o/o    aa   plu»   d'acide    acétique 
pur 

Aode  acétique  liquide  contenant  plus 
de  10  p.  o/o  et  moins  de  5o  p.  o/o 
d'acide  acétique  pur 

Acide  acétique  liquide  contenant  5o 
p.  o/o  au  moins  d*aeétique  pur. 

Acide  acétique  cristallisé 

Aeide  saecbariqne 

Poudre  de  mine 

Poudre  de  cbasse 

Autres  matières  explosives 

Gartouebes  vides  avec  eapanle 

Cartoocbes  cbargées 

Grains  et  froment 

Avoine 

Rii  en  paille 

Ris  demi-brut 

Rit  en  grains  perlés 

Farine*  de  grains  et  de  froment . . . 

Farines  de  menus  grains ,  ete 

Semoule 

Son 

Pâles  de  froment 

Pain  et  biscuit  de  mer 

Amidon  commun  de  ris 

Amidon  commun  d'antres  matières. 

Amidon  fin  on  en  bottée 

Graine  de  lin 

Autros  graines  oléagioemses 


UNITES. 


QuinUl. 
Idem, 
Id«m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
KUog. 
Quintal. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 


DECHET 

BOT  AL 

du 
9  aoAt 
i883. 


fr.  c. 

G  00 

27  00 

33  00 


0  00 
100  00 
66  25 
53  00 
53  00 
20  00 

70  00 
25  00 
50  00 
20  00 
80  00 
100  00 

ino  00 

70  00 


30  00 


10  00 


10  00 

10  00 
10  00 

? 

150  00 
150  00 
150  00 
100  00 
150  00 
1  40 

1  15 
Etempt. 
Biempt. 
Exempt. 

2  77 
2  77 
2  77 
0  86 
5  50 
5  50 
4  50 
4  50 
4  50 

Exempt. 
Exempt. 


LOI 

du 

aS  RO- 

i885. 


fr.  c. 


liO  00 

78  50 
04  00 
64  00 


80  00 
55  00 


120  00 


35  00 


LOI 
du 

a  ATIU. 

1886. 


fr.  c. 


65  25 
65  25 
30  00 


30  00 


LOI 

du 

ai  AvmiL 

i8i7 


fr.  c. 

38  00 
47  00 

12  00 

40  00 

00  00 
40  00 

40  00 
100  00 
125  00 
140  00 
100  00 


5  00 

3  00 
3  00 

6  00 
5  50 
2  80 
8  00 
2  00 


LOI 
du 

tO  JUILLET 
1887. 


fr.  c. 


150  00 
250  00 
300  00 
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résultant  de  la  loi  da  iijaillet  1887  ou  des  traités  de  commerce). 
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SUISSE. 

LE  MONOPOLE  DES  BILLET?  DE  BANQUE. 

Les  partisans  de  la  centralisation  viennent  de  remporter^  en  Suisse,  une 
nouvelle  victoire  ;  le  système  de  la  pluralité  des  banquet  d'émission  va  faire 
place,  constîtutionnellement,  au  tégime  du  monopole. 

Précisons  d'abord  la  situation  actuelle. 

La  Suisse  compte,  actuellement,  34  banques  d'émission;  la  dernière  situation 
collective  publiée  par  Tlnspectorat  des  banques  en  fait  ressortir  le  capital  social,  actions 
el  dotations,  à  tout  près  de  ia3  millions  de  francs;  le  produit  brut  de  1889  à 
13,70 1,2 3a  francs,  et  le  produit  net  à  8,584,779  francs  (frais  d'administration, 
3,970,389  francs;  impôts,  1,001,261  francs;  perles  et  amortissements, 
1,1 44,801  francs).  Les  dividendes  distribués  ont  monté  à  7,666,376  francs.  La 
circulation  moyenne  des  34  banques  d'émission  existantes —  il  en  a  disparu  7  il  y 
a  sept  ans  —  s*e8t  élevée  de  ai. 3  millions  en  1871 ,  à  87.2  en  1881,  à  137  en 
1886  et  en  1889  à  i45.5  millions,  soit  5o  francs  par  tête  d'habitant. 

Les  encaisses  métalliques,  en  1889,  montaient  à  76.3  millions,  chiffre  moyen; 
les  espèces  disponibles  à  18.1  millions;  les  billets  à  20. 3  militons;  les  autres  valeurs 
à  2  millions. 

Désormais  rémission  des  billets  de  banque  fera  Tobjet  d'un  monopole 
d'Etat,  qui  sera  exercé  soit  par  une  banque  d'État,  soit  par  une  banque 
centrale.  Voici,  d'ailleurs,  le  texte  du  nouvel  article  39  de  la  Constitution  : 

Le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  et  toute  autre  monnaie  fiduciaire  ap- 
partient exclusivement  à  la  Confédération. 

La  Confédération  peut  exercer  le  monopole  des  billets  de  banque  au  moyen 
d'une  banque  d'Étal  placée  sous  une  administration  spéciale  ou  en  concéder  l'exer- 
cice, sous  réserve  du  droit  de  rachat,  à  une  banque  centrale  par  actions  à  créer,  qui 
serait  administrée  avec  le  concours  et  bous  le  contrôle  de  la  Confédération. 

La  Banque  investie  du  monopole  aura  pour  tâche  principale  de  servir  en  Suisse 
de  régulateur  du  marché  de  l'argent  et  de  faciliter  les  opérations  de  payement. 

Le  bénéfice  net  de  la  Banque,  déduction  faite  d'un  intérêt  ou  d'un  dividende 
équitable  à  servir  an  capital  de  dotation  ou  au  capital-actions  et  après  prélèvement 
des  versements  à  opérer  au  fonds  de  réserve,  revient,  au  moins  pour  les  deux  tiers, 
aux  cantons. 

La  Banque  et  ses  succursales  seront  exemptes  de  tout  impôt  dans  les  cantons. 

L'acceptation  obligatoire  des  billets  de  banque  et  de  toute  autre  monnaie  fidu- 
ciaire ne  pourra  être  décrétée  par  la  Confédération  qu*au  cas  de  nécessité,  en  temps 
de  guerre. 

La  législation  fédérale  édictera  les  dispositions  relatives  au  siège  de  la  Banque ,  à 
ses  bases ,  à  son  organisation  et  à  l'exécution  de  cet  article  en  général. 

Ce  nouveau  texte  constitutionnel  vient  d'être  soumis,  le  18  octobre,  au 
vote  populaire,  et  il  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  :  228,853  contre 
143,939.  Le  nouveau  tarif  douanier  est  également  voté.  Dans  les  deux -cas, 
la  Suisse  allemande  a  voté  :  oui,  et  la  Suisse  romande  :  non. 
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SUISSE. 

LE  MONOPOLE  DE  L'ALCOOL. 

RECTIPIGATIO!!  DES  SPIRITUEUX. 

Nous  avons  précédemment,  avec  le  concours  du  Directeur  de  la  Régie 
des  alcools,  exposé  la  situation  créée  par  le  monopole  au  point  de  vue 
des  budgets  locaux  et  au  point  de  vue  des  consommations  (^).  Reste  la  question 
de  rhygiène  publique  et  sur  ce  point  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
citer  le  rapport  présenté  par  le  Conseil  fédéral  à  TAssemblée  fédérale  sur  la 
gestion  et  le  compte  de  îa  Régie  pour  Tannée  1890.  Nous  en  reproduisons 
ci-après  tout  le  chapitre  yii. 

Rectification  et  aatrei  mesures  prises  pour  assurer  la  pureté  des  spiritueux. 

L'article  1^  de  la  loi  sur  Taloûol  fait  un  devoir  à  la  Confédération  de  veiller  à  ce 
que  les  spiritueux  destinés  à  être  transforâiés  en  boissons  soient  suffisamment 
rectifiés. 

Le  nombre  total  des  réclamations  adressées  à  la  Rérie  au  sujet  de  la  qualité  du 
trois-six  de  consommation  livré  par  elle  s'est  élevé  pendant  Tannée  1890  au  chifire 
de  37.  Sur  ce  chifire,  la  avaient  trait  à  ta  qualité  même  du  trois-six ,  tandis  que  les 
1 5  autres  se  rapportaient  k  un  défaut  de  limpidité  ou  à  une  coloration  jaunâtre  de 
la  marchandise.  Parmi  les  plaintes  de  la  première  catégorie,  5  ont  été  reconnues 
fondées,  7  non  fondées;  parmi  celles  concernant  le  défaut  de  limpidité  ou  la  colo- 
ration, 6  ont  été  admises,  9  ont  été  écartées. 

Des  11  réclamations  admises,  4  ont  reçu  satisfaction  au  moyen  du  remplacement 
de  la  marchandise  incriminée,  7  par  Tallocation  d'indemnités  équitables  d'un 
montant  total  de  1 10  fr.  70  cent. 

Le  fait  que,  malgré  le  chiffre  d'affaires  considérable  de  la  Régie,  il  ne  lui  est 
parvenu  pendant  Tannée  écoulée  que  des  plaintes  insignifiantes,  tant  sous  le 
rapport  du  nombre  que  sous  celui  de  l'importance  des  réclamations,  est  une  preuve 
que  cette  Administration  s'efforce  de  mettre  à  exécution,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible ,  la  disposition  que  nous  avons  citée  en  tète  de  ce  chapitre. 

Toutefois,  comme  des  critiques  diverses  se  sont  élevées  soit  dans  le  public,  soit 
dans  la  presse ,  soit  même  au  sein  des  autorités,  contre  la  qualité  des  alcoob  livrés 
par  la  Régie,  nous  estimons  opportun  de  fournir  ici  des  renseignements  plus 
complets  sur  les  mesures  adoptées  en  vue  d'assurer  la  bonne  qualité  des  produits 
vendus.  L'importance  du  sujet  nous  servira  d'excuse  pour  la  longueur  inusitée  des 
détails  dans  lesquels  nous  dilons  entrer. 

Afin  de  faciliter  Tintelligence  de  ces  renseignements,  nous  devons  les  faire 
précéder  d'explications  générales  sur  la  nature  des  spiritueux  et  Tétendue  des  droits 
du  monopole. 

I>an8  1  industrie,  les  spiritueux  destinés  à  être  transformés  en  boissons  sont  tous 
obtenus  au  moyen  de  la  distillation  de  matières  liquides  contenant  de  Tal  1. 
Tantôt  cet  alcool  y  préexiste,  comme  dans  le  vin,  la  bière,  la  lie...;  tanlôt  il 


(1) 


Voir  le  Bulletin  de  juillet  1891,  page  il6. 
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doit  être  produit  préalablement  par  la  fcrmenlatîon  du  sucre  et  sa  transformation 
en  alcool  et  en  acide  carbonique;  Je  sucre  à  son  tour  peut  se  trouver  déjà  renfermé 
&  Tétat  parfait  dans  les  matières  qui  servent  à  la  diblillation  (sucre,  betteraves, 
mélasse,  fruits,  déchets  de  fruits,  racines  et  baies);  ou  bien  il  doit  être  obtenu 
au  moyen  de  la  saccharificalion  de  Tamidon  qui  entre  dans  leur  composition 
(pommes  de  terre,  céréales). 

Le  produit  de  la  première  distillation  des  matières  alcooliques  se  nomme  alcool 
brut. 

Outre  ses  éléments  principaux  (alcool  éthylique  et  eau),  Talcool  brut  contient  une 
série  de  produits  secondaires.  Ces  produits  secondaires  sont  les  uns  désagréables , 
les  autres  agréables  à  Todorat  et  au  goât;  les  premiers  portent  le  nom  d* halles 
essentielles  ou  fasel,  les  derniers  celui  de  bouqaet. 

Si  Talcool  brut  ne  contient  que  du  bouquet,  il  peut  être  immédiatement  employé 
comme  boisson,  sans  autre  procédé  ou  du  moins  après  une  simple  adjonction  d*eau. 
S'il  renferme  au  contraire  du  fusel,  seul  ou  accompagné  de  bouquet,  ce  fusel  doit 
en  être  éliminé ,  pour  produire  une  boisson  convenable ,  par  des  procédés  spéciaux 
de  fabrication.  L*alcool  brut,  soit  directement  potable,  soit  rendu  propre  à  la 
consommation  par  Temploi  de  ces  procédés,  constitue  ce  que  Ton  nonune  eaa- 
de-vie. 

Si  Ton  veut  non  seulement  débarrasser  Talcool  brut  du  fusel  qui  y  est  contenu , 
mais  en  faire  disparaître  Teau  et  les  étutres  produits  secondaires,  si  Ton  veut,  en  un 
mot,  obtenir  ralcool  éthylique  à  Tétat  le  plus  pur  possible,  le  produit  qui  résulte 
des  opérations  faites  dans  ce  but  se  nomme  trois-six. 

Le  trois-six  possède  toujours  de  sa  propre  nature  une  force  alcoolique  qui  en 
interdit  la  consommation  directe  ;  il  ne  sera  donc  jamais  en  lui-même  une  boisson 
proprement  dite,  mais  seulement  une  substance  auxiliaire  destinée  à  la  préparation 
d*Qne  boisson. 

La  manière  la  plus  simple  de  transformer  le  trois-six  en  boisson  consiste  à  le 
mélanger  dans  une  proportion  convenable  avec  de  l'eau.  Cependant,  comme  un 
mélange  d'eau  et  de  trois-six  pur  et  neutre  offre  peu  d'attrait  à  l'odorat  et  au  goût 
du  consommateur,  ce  mode  si  simple  de  fabrication  est  relativement  peu  utilisé 
(dans  notre  pays,  il  s'emploie  surtout  dans  le  Jura  bernois). 

La  préparation  des  boissons  a  lieu  le  plus  souvent  au  moyen  d'un  mélange  de 
trois-six,  d'eau  et  de  sucre  avec  des  substances  destinées  à  procurer  au  produit 
en  question  un  goût  ou  une  odeur  agréables,  ou  les  deux  avantages  à  la  fois,  ou 
enfin  à  lui  donner  une  certaine  coloration.  Les  boissons  préparées  de  cette  manière 
se  nomment  liqueurs. 

Or,  les  spiritueux  soumis  au  monopole  sont  principalement  : 

A.  Parmi  ceux  qui  Boni  fabriqués  en  Suisse  : 

1.  Tous  les  spiritueux  provenant  de  la  bière,  du  sucre,  des  betteraves,  de  la 
mélasse,  des  pommes  de  terre  ou  des  céréales; 

2.  Les  produits  distillés  extraits  du  vin,  des  lies,  des  fruits  et  déchets  de  fruits, 
des  racines  et  des  baies  de  provenance  étrangère, 

B.  Tous  les  spiritueux  importés  de  l'étranger,  quelle  que  soit  la  matière  première 
dont  ils  proviennent. 

Les  seuls  produits  spiritueux  non  soumis  au  monopole  sont  par  conséquent  ceux 
qui  sont  obtenus  en  Suisse  par  la  distillation  des  vins,  lies,  fruits  et  leurs  déchets, 
racines  et  baies  de  provenance  indigène. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  421  — 
Le  monopole  8*exerce  essentiellement  de  la  manière  suivante  :  ' 

A.  En  ce  qui  concerne  la  fabrication  indigène  : 

1.  Moyennant  l'achat  par  la  Régie  (art.  2  de  la  loi)  de  tout  lalcool  brut  prove- 
nant de  la  bière,  des  pommes  de  terre  et  des  céréales  (pour  le  moment,  la  distil- 
lation du  sucre,  des  betteravei  et  de  la  mélasse  ne  se  pratique  pas  chez  nous),  et 
la  vente  aux  prix  du  monopole,  sous  la  forme  d*alcool  brut  ou  de  trois-six  rectifié, 
des  produits  ainsi  achetés  (art.  à  de  la  loi); 

2.  Par  le  prélèvement  dune  finance  de  monopole  sur  les  alcools  bruts  et  eaux-de- 
vie  extraits  au  vin,  des  lies,  des  fruits  et  déchets  de  fruits,  des  baies  et  des  racines 
dejprovenance  étrangère  (arrêté  fédéral  du  20  décembre  1887). 

Cette  finance  se  perçoit  soit  au  moment  de  l'importation  de  la  matière  première 
(raisins,  marcs  de  raisin,  lies,  cerises,  prunes,  racines  de  gentiane),  soit  au 
moment  de  la  distj^iation  dans  le  pays  (vin).  Dans  ce  dernier  cas,  la  finance  peut 
être  perçue,  suivant  l'importance  de  l'opération,  soit  sur  la  matière  première,  soit 
sur  le  produit  fabriqué. 

B.  En  ce  qui  concerne  Timportalion  : 

1 .  Par  Tattribulion  à  la  Régie  seule  du  droit  d'importer  les  trois-six  et  les  alcools 
bruts  (art  i*'  de  la  loi)  et  par  la  vente  au  prix  du  monopole  des  produits  importés 
(art.  à  de  la  loi); 

2.  Par  la  perception  d'une  finance  de  monopole  sur  les  alcools  bruts,  eaux-dc-vie 
et  liqueurs  de  toute  sorte  importés  par  les  particuliers  (art.  3  de  la  loi). 

Llmportation  en  fats  des  alcools  bruts  et  des  eanx-de-vie  (n**  a  54  du  tarif  des 
péages  fédéraux)  par  les  particuliers  est  toutefois  limitée  aux  produits  dont  le  titre 
alcoolique  ne  dépasse  pas  73  degrés;  les  alcools  bruts  et  eaux-de-vie  d'un  titre  plus 
élevé  ne  peuvent  être  importés  par  eux  qu'en  bouteilles  ou  en  cruchons  (art  a 55 
du  tarif).  En  ce  qui  concerne  l'importation  des  liqueurs,  il  n'existe  pour  le  moment 
aucune  disposition  restrictive  à  ce  sujet  (n*  a 56  du  tarif). 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  Régie  ne  livre  directement  à  la  consommation 
ni  eaux-de-vie  ni  liqueurs,  mais  seulement  des  alcools  bruts  et  des  trois-six.  La 
vente  des  alcools  bruts  est,  en  outre,  restreinte  à  ceux  qui  proviennent  de  la distiiia- 
tîon  des  pommes  de  terre,  et  seulement  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  contiennent  pas 
plus  d'une  quantité  déterminée  de  produits  secondaires  de  la  distillation. 

Comme  l'expliquait  déjà  le  message  du  8  octobre  1 886 ,  le  fusel  particulier  de 
l'alcool  de  pommes  de  terre  est  considéré  comme  bouquet  par  une  partie  (^cs 
consommateurs  suisses  (notamment  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure). 
La  législation  n'avait  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  goût  spécial  par  l'exigence 
de  la  rectification  absolue  de  l'alcool  de  pommes  de  terre. 

Il  n'est  d'abord  pas  démontré  qu'une  proportion  limitée  du  bouquet  de  l'alcool 
de  pommes  de  terre  soit  plus  nuisible  pour  la  santé  du  consommateur  que  la 
quantité  équivalente  du  bouquet  des  autres  eaux-de-vie  et  liqueurs. 

Or  une  partie  de  ces  autres  eaux-de-vie  est  complètement  indépendante  du 
monopole  et  n'est  par  conséquent,  abstraction  faite  des  prescriptions  de  la  police 
sanitaire  des  cantons,  Vobjet  d'aucun  contrôle  relativement  à  leur  pureté.  Une  autre 
partie  est  bien  soumise  au  monopole  au  même  titre  que  les  liqueurs;  mais,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  elles  entrent  dans  la  consommation  sans  l'intermédiaire 
de  la  Régie;  elles  ne  sont  donc  l'objet  d'un  contrôle  relatif  à  leur  pureté  que  là  où 
les  lois  cantonales  sur  le  contrôle  des  denrées  alimentaires  statuent  et  appliquent 
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des  mesures  de  police  k  leur  égard.  Relirer  entièrement  da  commerce  l*a)cool  brut 
de  pommes  de  terre ,  c*eut  donc  été  introduire  sans  raison  majeure  une  pratique 
d*inégalité.  Ceût  élé  refuser  au  consommateur  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  ce 
que  la  loi  et  la  pratique  concèdent  au  consommateur  de  cognac  ou  d'absinthe: 
Farome  spécial  préféré  du  buveur. 

La  suppression  complète  de  la  consommation  de  Teau-de-vie  de  pommes  de  terre 
n aurait  pu,  du  reste,  avoir  lieu  que  bien  difficilement,  vu  la  préférence  très  pro- 
noncée ae  certaines  parties  du  pays  pour  ce  produit.  Nous  répéterons  ici  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  même  sujet  dans  notre  message  du  8  octobre  1886  : 

«  La  rectification  absolue ,  que  nous  aimerions  k  recommander  à  titre  d*idéal , 
aurait  très  probaUement  pour  résultat  de  faire  entrer  les  huiles  odorantes  (fbsel) 
dans  le  commerce  sous  le  nom  d'essence  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre ,  comme 
c'est  le  cas  déjà  maintenant  en  certains  endroits ,  et  d'engager  les  fabricants  ou  mar- 
chand» à  ajoutera  l'alcool  rectifié  de  l'essence  en  quantités  non  contrôlées,  afin  de 
satisfaire  au  goût  des  buveurs.  Il  serait  difficile  d'obvier  à  ce  danger  à  l'aide  du 
contrôle  alimentaire  exercé  par  les  cantons,  vu  qu'il  est  encore  trop  peu  perfec- 
tionné. Heureusement  qu'il  suffit  peur  obtenir  le  goût  et  l'odeur  si  appréciés 
par  les  consommateurs,  d'une  quantité  minime  d'huiles  odorantes,  si  minime 
qu'on  ne  peut  plus  la  considérer  comme  nuisible  à  la  santé.  D'après  les  essais  qui 
ont  été  faits ,  il  suffit  de  n  p.  0/00  d'huiles  odorantes  et  même  moins.  C'est  pourquoi 
nous  estimons  que  l'article  3  devrait  être  exécuté  en  fixant  par  voie  de  règlement 
une  certaine  tolérance  pour  la  contenance  en  huiles  odorantes  et  en  ne  prescri- 
vant une  rectification  spéciale  que  pour  les  produits  qui  la  dépassent.  L'ouvrage  de 
M.  le  docteur  Baer,  que  nous  avons  déjà  cité,  nous  fournit  des  indications  à  cet 
égard  ;  M.  Baer  considère  l'eau-de-vie  renfermant  plus  de  3  p.  0/00  d'impuretés 
alcooliques  comme  impropre  à  la  consommation. 

«  Les  dispositions  législatives  relatives  au  plâtrage  des  vins ,  qui  d  est  pas  préci- 
sément salutaire,  mais  qu'on  ne  peut  interdire  dans  le  commerce,  ont  beaucoi^ 
d'analogie  avec  ce  mode  de  procéder.  Suivant  ces  dispositions,  le  vin  ne  doit  pas 
renfermer  plus  de  a  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre.  » 

Dans  ces  conditions ,  le  législateur,  laissant  à  l'Administration  le  soin  de  déter- 
miner, d'après  les  renseignements  de  la  science  et  de  la  pratique  «  ce  qu'il  faut  en« 
visager  comme  suffisamment  pur,  s'est  contenté  avec  raison  d'inscrire  dans  k  loi 
la  disposition  rappelée  ci-dessus ,  qui  exige  une  rectification  suffisante  des  spiri- 
tueux. 

De  nombreuses  expériences  ayant  démontré  qu'une  quantité  de  1  1/2  p.  o/ck> 
d'huile  essentielle  (fusel)  suffit  pour  donner  à  l'eau-de-vie  l'arôme  spécial  qu'en 
exige  le  consommateur,  nous  avons  jusqu'à  nouvelle  décision  fixé  à  1  1/9  p.  cyfeo 
le  chiffire  maximum  de  fusel  qui  ne  peut  être  dépassé  poiff  cette  catégorie  de  spi- 
ritueux. 

Ce  chiffre  de  1  i/a  p.  c^bo  se  rapporte  à  i'alcool  absolu.  Une  eau-de-vie  de 
pommes  de  terre  de  ào  degrés,  par  exemple,  obtenue  en  mélangeant  avec  de 
l'eau  de  l'aleoc^  brut  acheté  de  la  Régie,  ne  doit  donc  pas  contenir  plus  de 
6  p.  0/000  de  fuseL  On  peut  se  représenter  combien  cette  proportion  est  minime  en 
considérant  que  les  lois  de  la  Finlande,  le  pays  qui,  si  l'on  fait  abstraction  des 
États  prohibitionnistes  de  l'Amérique  du  Nord,  a  introduit  jusqu'ici  les  mesures  les 
phis  rigoureuses  dans  la  lutte  engagée  contre  l'alcoolisme,  fixent  pour  l'eau-devie 
à  4o  degrés  un  chiffre  maximum  de  tolérance  de  ao  p.  0/000  de  fiisel. 

Quant  au  trois-six,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  mélange  d'akool  |Mir 
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avec  une  très  faible  proportion  d*eau.  Noos  Terrons  phis  loin  de  qadies  réserves  il 
faut  accompagner  cette  défioition  générale. 

Diaprés  les  explications  que  nous  venons  de  donner,  la  tâche  de  la  Régie,  rela- 
tivement à  la  garantie  de  la  pureté  des  spiritueux ,  peut  se  résumer  comme  suit  : 

1.  La  Régie  a  pour  obligation  de  transformer  en  trois-six  par  la  rectification 
tout  Talcool  brut  de  pommes  de  terre,  acheté  par  elle  dans  le  pays  ou  k  Tétranger, 
dont  la  contenance  en  produits  secondaires  dépasae  i  i/a  p.  o/oo,  ainsi  que  tout 
Talcool  brut  provenant  d*autres  matières  premières. 

a.  Elle  doit  vefller  par  un  contrôle  efficace  a  ce  que  Talcool  de  pommes  de  terre 
livré  par  elle  au  commerce  ne  contienne  pas  pins  de  i  i/a  p.  o/oo  de  fusel ,  et 
veiller  également  à  ce  que  le  trois-six  fabriqué  dans  le  pays,  aussi  bien  que  celui 
acheté  à  Tétrangeir,  ne  sorte  de  ses  entrepôts  qnàTétat  de  produit  rectifié,  dans  le 
sens  technique  et  commercial  de  ce  mot. 

l .  —  Rectification, 

A  part  une  petite  quantiié  de  trois-six  fin  (796  quintaux)  fournie  par  une  distil- 
lerie indigène ,  la  rectification  de  Talcool  brut  a  eu  lieu  pendant  Tannée  de  gestion 
dans  rétablissement  de  rectification  delà  Régie  à  Delémont.  Après  avoir  fait  étudier 
les  différentes  métHodes  appliquées  soit  dans  le  pays,  soit  à  Tétrangec,  nous  avons 
ad(upté  comme  système  de  rectification,  lors  de  Torganisation  de  cet  établissement, 
la  distillation  fractionnée ,  précédée  de  la  filtration  au  charbon  de  bois  de  Talcool 
brut  dilué.  Les  filtres  de  charbon  nont  toutefois  pas  été  mis  en  activité  Tannée 
derm'ère. 

L*établissement  de  Delémont  a  reçu,  en  1890,  pour  en  opérer  la  rectification, 
16,935.35  hectolitres  d*alcool  absolu  sous  forme  d  alcOol  brut. 

Il  est  résulté  de  la  première  rectification  : 

hectolitre». 

Trois-six  fin  ....  .• i5,265.5o  d'alcool  absc^n. 

Moyen-goût 1,367.24   

Mauvais-gout 176.37  

Une  partie  du  produit  de  la  première  rectification,  soit  i3d*8i  hectolitres  de 
mauvais-goût,  a  été  soumise  à  une  seconde  rectification,  en  même  temps  que  5i.58 
h«  ctolitres  du  même  produit  provenant  des  opérations  de  Tannée  précédente,  et 
Ton  en  a  obtenu  : 

heetolîtres. 

Moyen-goût 119.33  d'alcool  absolu. 

Mauvais-goût 71,26  de  liquide. 

Soumis  à  une  nouvelle  distillation,  le  mauvais-goûl  de  la  seconde  rectificatioa  a 
fourni  18.61  hectolitres  d'huile  empyreumatique  pure  (fusel). 

Sur  les  16,986.83  hectolitres  aalcool  absolu  qui  lui  ont  été  remis  en  tout 
comme  matière  première  (i6,935.a5+5i.58),  TétabUssement  de  rectification  de 
Delémont  a  donc  livré  sous  forme  de  : 

Trois-six  fin i5,a65.5o  hectolitres. 

Moyen-goût 1,486.67  - 

Huile  empyreumatique i8.6i  

Total , 16,770.68 

flfaut  déduire  de  la  différence  de  a  16.1 5  hectolitres  entre  Tcntrée  et  la  sortie 
/11. 56  hectolitres  de  mauvais-goût  reportés  sur  Tannée  1891;  le  reste  de  17^-59 
hcctoUtres  représente  la  perte  de  recâficartion. 
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Les  frais  de  rectification  se  chiffrent  comme  suit  : 

1.  Prime  de  rectification  aune  distiDeric  indigène  pour  fabrication  de  7g5  quin- 
taux de  trois-six àM^'  o5* 

3.  Dépense  de  rétablissement  de  rectification  à  Deiémont  : 

Traitcmente  et  salaires io,455'  5o' 

Achat  de  houille  (i.iBB.aa  tonnes) 34,586  90 

Achat  d autre  matériel  d'exploitation i,33a   16 

Inventaire Aoa  86 

Frais  de  transport  de  l'alcool  brut 33,7o5  33  \     làiASi  oà 

Divers 109  85 

Amortissement  d*une  partie  des  û*ais  d*achat  et 
des  frais  d'installation  des  appareils  de  leo- 

tification 60,890  àà 

3.  Pertes  de  rectification 16,091   55 

4.  Primes  de  fabrication  aux  distillateurs  indigènes 8i3  35 

Total i63,o2i  99 

A  D^uiBE  :  Valeur  de  Tapprovisionnement  de  combustible.         7,a!20  00    • 

Reste 1 55,8oi  99 

Conune  le  trois-six  fabriqué  k  Deiémont  est  soumis  au  contrôle ,  au  point  de  vue 
de  sa  pureté,  au  même  titre  que  le  trois-six  d*autre  provenance,  nous  renvoyons  à 
ce  sujet  au  chiffre  a  ci-après. 

2.  Analyse  de  f  alcool  brat  et  du.  trois-six. 

Les  produits  secondaires  de  la  distillation  sont  en  partie  «de  nature  inorganique, 
en  partie  de  nature  organique. 

La  recherche  des  éléments  inorganiques  (cuivre,  plomb,  zinc)  est  relativement 
simple  ;  les  méthodes  suivies  a  cet  effet  sont  si  généralement  connues  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  en  occuper  ici. 

En  revanche,  l'analyse  des  spiritueux  relativement  à  Ja  présence  et  à  la  nature 
des  éléments  organiques  étrangers  présente  de  plus  sérieuses  difficultés. 

Un  certain  nombre  de  ces  produits  secondaires  nont  pas  encore  été  étudiés  du  tout 
au  point  de  vue  de  leur  nature  chimique.  Quant  à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
pareille  étude,  on  ne  connaît  jusqu'à  présent  qu*un  seul  moyen  permettant  d'en 
faire  avec  une  exactitude  suffisante  l'analyse  quantitative  pour  cliacun  isolément  :  la 
distillation  fractionnée.  Mais  ce  procédé  d'analyse  présente,  loi  aussi,  bien  des 
défectuosités. 

L'état  de  la  question  est  un  peu  plus  favorable  en  ce  qui  concerne  l'analyse  quan- 
titative in  gloho  de  l'ensemble  ou  du  moins  d'une  grande  partie  des  produits  secon- 
daires contenus  dans  les  spiritueux ,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  Vanalyse  qualitative 
de  qaelques  produits  isolés  ou  de  quelques  groupes  de  produits.  Les  résultats  de  l'ana- 
lyse qualitative  permettent  généralement  aussi  une  évaluation  quantitative  plus  ou 
moins  sommaire  par  la  voie  colorimétrique. 

A.  — Alcool  brut. 

Quoique  la  proportion  des  produits  secondaires  contenus  dans  l'alcool  brut  soit 
relativement  faible,  elle  est  cependant  assez  considérable  pour  permettre,  dans 
la  majorité  des  cas,  d'en  déterminer  la  quantité  totale. 
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Après  avoir  étudié  avec  soin  les  diverses  mélhodes  proposées  Jusqu'ici  à  cet 
cCTet,  la  Régie  s*est  arrêtée,  pour  i*analyse  de  Talcool  brut  de  pommes  de  (erre 
(seule  qualité  d*alcool  bnil  que  le  monopole  ait  intérêt  à  faire  examiner)  à  la 
méthode  de  Rose,  perfectionoée  par  Stutzer,  Reitmair  et  Sell. 

Renonçant  k  donner  ici  une  exposition  détaillée  de  cette  méthode,  nous  nous 
bornerons  à  dire  quelle  repose  sur  la  propriété  du  chloroforme  d'absorber  plus 
facilement  les  homologues  supérieurs  de  Talcool  élhylique  que  lalcool  éthylique 
lui-même,  lorsqu'on  agite  une  solution  de  ces  homologues  avec  de  Talcool  éthylique 
étendu  d*eau. 

L'emploi  de  la  méthode  de  Rose  exige  les  soins  les  plus  minutieux;  elle  n'est  donc 
applicable  qu'au  laboratoire  même  et  par  un  chimiste  expérimenté;  mais  lorsqu'elle 
est  suivie  en  observant  toutes  les  conciliions  requises ,  elle  donne  des  résultats  suffi- 
sanunent  exacts  et  comparables  entre  eux. 

Afin  d'étdblir  pour  toute  la  Suisse  un  mode  plus  uniforme  d'application  de  celte 
méthode  et  d'éviter  ainsi  les  divergences  d'analyse  mentionnées  déjà  dans  notre 
dernier  rapport,  le  chimiste  de  la  Régie  a  proposé  à  la  sociélé  suisse  des  chimistes 
analystes  i  adoption  de  principes  uniformes  pour  la  détermination  des  impuretés 
alcooliques.  Ses  propositions  à  ce  sujet  ont  été  adoptées  sans  grandes  modifications. 

Les  résultats  fournis  par  la  méthode  de  Rose  suffisent  à  la  Régie  pour  lui  per- 
mettre de  décider  si  un  alcool  brut  de  pommes  de  terre  peut  être  mis  en  vente  tel 
quel;  en  d'autres  termes,  h  question  de  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  maximum 
de  tolérance  de  i  i/a  p.  o/oo  de  fusel  mentionné  plus  haut  a  été  dépassé  ou  non ,  se 
résout  parfaitement  à  Tairle  de  cette  méthode. 

Indépendanmienl  de  l'analyse  quantitative  m  globo  que  permet  la  méthode  Rose 
au  sujet  des  produits  secondaires  d*un  alcool  brut,  il  est  possible  d'examiner  quali- 
tativement celui-ci,  au  moyen  de  réactions  chromatiques,  relativement  à  la  présence 
du  furfnrol  et  de  l'aldéhyde.  Dans  la  mesure  du  possible,  les  résultats  de  ces 
expériences  qualitatives  sont  traduits  en  estimations  quantitatives  par  l'appréciation 
cotorimétrique. 

Nous  reviendrons  plus  tard,  à  propos  de  l'analyse  des  trois-six,  sur  ces  diverses 
méthodes  expérimentales  et  nous  nous  bornons  à  remarquer  pour  le  moment  que 
nous  n'avons  pas  encore  Gxé  de  conditions  restrictives  déterminées  au  sujet  de  la 
présence  du  furfurol  et  de  l'aldéhyde  dans  les  alcools  bruts. 

Dbons  encore,  k  ce  propos,  que  la  contenance  des  alcools  bruts  en  furbirol  n'est 
nullement  en  proportion  cx)nstante  avec  leur  contenance  en  produits  secondaires. 
11  existe  une  coïncidence  plus  sensible,  quoique  non  absolue,  entre  les  résultats  de 
la  réaction  du  furfurol  et  ceux  de  la  réaction  de  l'aldéhyde. 

Pendant  Tannée  i8go  ,  le  laboratoire  de  chimie  de  la  Régie  a  procédé  à  188  ana- 
lyses d*alcools  bruts,  savoir  : 

ia6  échantillons  provenant  de  distilleries  indigènes. 

10  étrangères. 

5a  mélanges  de  divers  alcools  bruts  soit  entre  eux ,  soit  avec  du  trois- 
six  fin. 

Les  échantillons  de  la  première  catégorie  provenaient  de  66  distilleries  indigènes. 

Si  noas  réunissons  en  un  produit  moyen  les  résultats  des  analyses  concernant 
chacune  des  distilleries  pour  lesquelles  nous  avons  reçu  plusieurs  échantillons, 
nous  obtenons  les  tableaux  figuratifs  suivants  des  résultats  de  ces  analyses  : 
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L  application  de  la  méthode  de  Rose  donne  les  résultats  snivanls  : 
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Les  résultats  de  Tanalyse  des  alcools  bruts  de  provenance  étrangère  sont  trop  peu 
nombreux  pour  fournir  des  renseignements  de  quelque  utilité ,  ce  qui  est  facile  à 
'comprendre,  puisque  les  essais  beaucoup  plus  étendus  faits  sur  les  alcools  indigènes 
sont  eux-mêmes  sujets  à  toutes  sortes  de  défectuosités  fortuites. 

Gomme  l'indiquent  les  chiffres  ci-dessus,  quatre  distilleries  indigènes  seulement 
ont  pu  fournir  un  produit  assez  pur  pour  être  lirré  tel  quel  à  la  consommation ,  et 
sur  ces  quatre  dbtilleries,  il  n*y  en  a  que  trois  qui  aient  fourni  k  la  Régie  de  Talcool 
brut  de  pommes  de  terre.  Il  est  vrai  que  ces  (rots  établissements  figurent  parmi  les 
plus  importants,  de  sorte  quau  moyen  de  leur  produit  et  d*ane  certaine  quantité 
d*alcool  brut  tiré  de  l'étranger,  il  a  été  possible  à  la  Régie  d'effectuer  une  notable 
partie  des  commandes  relativement  restreintes  d*alcool  de  ponmies  de  terre  qui  lui 
ont  été  faites.  Pour  faire  face  au  reste  de  ces  commandes,  on  a  mélangé  de  Talcool 
brut  de  pommes  de  terre  qui  n'était  pas  assez  pur  par  luinméme  avec  une  quantité 
de  trois-six  suffisante  pour  que  le  mélange  ne  dépassât  pas  la  limite  prescrite  de 
1  i/a  p.  o/o  d'impuretés  alcooliques. 

Dans  notre  dernier  rapport,  nous  avons  soulevé  la  question  de  savoir  si  des  al- 
cools de  force  et  de  pureté  alcooliques  différentes  forment,  après  avoir  été  mélan- 
gés, une  masse  homogène  au  point  de  vue  du  titre  et  de  la  pureté  alcooliques. 

Les  recherches  entreprises  à  ce  sujet  ne  sont  pas  encore  entièrement  terminées , 
les  expériences  commencées  ayant  dû  être  interrompues  à  cause  de  la  quantité 
d  autres  travaux  dont  a  été  chargé  le  laboratoire  et  des  transformations  opérées  dans 
les  entrepôts  de  la  Régie.  Il  a  été  fait ,  en  revanche ,  toute  une  série  d'expériences  des- 
quelles il  résulte  que,  dans  les  mélanges  intenses  que  permettent  les  installations 
de  ces  entrepôts ,  le  degré  de  pureté  effectif  d'un  coupage  de  trois-six  et  d'aloods 
bruts  dont  les  différents  degrés  de  pureté  sont  connus  ne  s'écarte  que  d'une  quan- 
tité insignifiante  du  degré  de  pureté  théorique  de  ce  coupage. 

B.  —  Trois-six. 

Si  la  méthode  Rose  nous  fournit  le  moyen  de  déterminer  en  toutes  circonstances 
et  avec  une  exactitude  suflBsantc  la  quantité  totale  des  produits  secondaires  qui  aont 
contenus  dans  l'alcool  brut  de  pommes  de  terre  ou  de  céréales ,  ce  n'est  pas  le  cas 
pour  le  trois-six,  qui  par  lui*mème  ne  renferme  [dus  qu'une  minime. partie  des  pro- 
duits secondaires  de  l'alcool  brut. 
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Les  essais  faits  depuis  i88g  au  laboratoire  de  la  Régie  n  en  ont  pas  moins  établi 
qu*en  rectifiant  à  nouveau  «avec  soin,  une  quantité  assez  considérable  de  trois-six, 
on  peut  concentrer  les  produits  secondaires  de  la  distillation  dans  les  alcools  de 
tête  et  de  queue  de  la  rectification  et  obtenir  ensuite,  au  moyen  de  Tanalyse  de 
ces  deux  fractions  par  la  méthode  de  Rose,  des  renseignements  concluants  sur  la 
quantité  de  produits  secondaires  que  renfermait  primitivement  le  trois-six  soumis 
à  la  rectification. 

Les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  confirmés,  en  automne  i8go,  par  les  tra- 
vaux de  Stutzer  et  Reitmair,  d*après  lesquels  de  très  petites  quantités  d^builes  essen- 
tielles, qui  ne  sont  plus  perceptiUes  par  les  sens  du  goût  et  de  l'odorat,  peuvent 
néanmoins  être  déterminées  assez  exactement  par  la  méthode  perfectionnée  de  Rose, 
en  les  concentrant  au  moyen  de  la  distillation  fractionnée. 

Mais  comme  ce  mode  de  procéder  ne  permet  pas  d'effectuer  rapidement  les 
nombreuses  analyses  que  la  Régie  doit  faire  et  n*est  praticable  que  pour  de  grandes 
quantités  de  trois-six ,  le  laboratoire  en  réserve  Femploi  pour  les  cas  spéciaux  et  se 
sert  dans  sa  pratique  habituelle,  pour  la  détermination  qualitative  des  produits  se- 
condaires isolés  ou  de  groupes  de  ces  produits ,  de  méthodes  basées  sur  des  réactions 
chromatiques. 

La  distillation  (fabrication  de  l'alcool  brut)  consiste,  d*une  manière  générale,  à 
chauffer  jusqu'à  l'ébullition  un  liquide  alcoolique  (le  moût  fermenté).  Il  se  développe 
alors  du  liquide  en  ébullition  des  vapeurs  dont  la  contenance  alcoolique  est  plus 
considérable  que  celle  du  liquide  dont  elles  proviennent;  celui-ci  devient ,  par  consé- 
quent, toujours  plus  pauvre  en  alcool  et  finit  par  n'en  plus  renfermer  du  tout.  Le 
refroidissement  des  vapeurs  alcooliques  amène  leur  condensation;  le  produit  qui 
résulte  de  cette  condensation,  l'alcool  brut,  est  relativement  beaucoup  plus  riche 
en  alcool  que  le  liquide  primitif  qui  a  été  soumis  à  la  distillation. 

La  rectification ,  telle  qu'elle  est  pratiquée  dans  notre  établissement  de  Delémont 
et,  autant  que  nous  sachions,  dans  les  fabriques  étrangères  qui  fournissent  la 
Régie,  consiste  essentiellement  en  une  distillation  répétée  (fractionnée)  de  l'alcool 
brut  dilué,  distillation  qui  s'opère  parla  condensation  des  vapeurs  dans  les  colonnes 
et  condensateurs  des  appâreus  de  rectification. 

Or,  l'alcool  brut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  se  compose  essentiellement  d'al- 
cool èthylique,  d'eau  et  d'une  certaine  quantité  de  produits  organiques  secondaires. 
La  rectification  a  pour  but  d'en  extraire  l'alcool  èthylique  à  l'état  le  plus  pur  pos- 
sible. Cette  opération  repose  sur  la  diversité  des  points  d'ébuUilion  et  de  la  miscibi- 
lité  physique  des  différents  composants. 

Parmi  la  longue  série  des  éléments  contenus  dans  l'alcool  brut,  nous  n  énumé- 
rerons  que  les  suivants,  en  indiquant  leur  point  d'ébuliition  : 

Aldéhyde  acétique ai"  Âcétale lO^* 

Acroléine 5a*  Aldéhyde  crotonique ioii.5° 

Formiate  d'élhyle 544'  Alcool  butylique 115* 

Acétone 56.5°  Éther  butyrique. i ao" 

Éther  acétique 7^'  Paraldéhyde i24" 

Alcool  èthylique 78"  Alcool  amylique iSa" 

Alcool  isopropylique Sy  Acétate  d'amyle 148* 

Aldéhyde  isovalérianiquc ga*  Furfurol i6a* 

Alcool  propylique 97*  CoUidine 171* 

Propionate  d'éthyle 98*  Acide  capronique 2o5* 

Eau loo*  Acide  caprylique a36* 

Acétate  de  propyle < .  • . .  101* 
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Deux  corps  sont  d*autanl  plus  faciles  k  séparer  : 

1*  Que  leurs  points  d'ébuliition  sont  plus  éloignés  Tun  de  l'autre  ; 

Cest  ainsi  que  Taicool  éthylique  et  Tétlier  acétique  sont  diflBcilement  séparables 
Tun  de  Tautre,  tandis  que  Talcool  éthjlique  et  Talcool  amylique  sont  laciles  à 
séparer; 

a**  Qu*ils  sont  physiquement  moins  misdbies  entre  eux. 

L*alcool  éthylique  et  TaUéliyde  acétique  sont ,  par  exem{de ,  {dos  difficilement 
séparables  entre  eux,  malgré  l'écart  plus  grand  de  leurs  points  d*ébaiiilion,  que 
Taicool  éthylique  et  Takool  butylique,  parce  que  laldéhyde  acétique  se  mélange 
plus  facilement  avec  Talcool  éthylique  que  Takool  butyliqoe. 

Mais  «  abstraction  faite  de  Tinfluence  de  la  mii^cibiiité  physique  des  produits  se- 
condaires, il  ne  faut  pas  croire  que  dans  le  cours  d*une  rectification,  chaque  élé- 
ment passe  à  son  tour,  en  commençant  par  f  élément  dont  le  point  d'ébuUition  est 
le  plus  bas,  de  Talambic  dans  le  condensateur  dès  qu*il  a  atteint  son  point  d'ébul- 
lition  particulier.  D*abord  passe  une  petite  partie  de  Télémeut  le  plus  vc^til; 
puis  un  mélange  de  ce  dernier  avec  une  proportion  croissante  de  Vêlement  dont  le 
point  d'ébuUition  est  le  plus  proche;  puis  ce  deuxième  élément  seul,  etc. 

La  distillation  répétée  de  ces  divers  produits ,  telle  qu*elle  se  pratique  dans  la 
rectification ,  permet  d'obtenir  finalement  une  séparation  plus  ou  moins  complète 
des  produits  secondaires  de  la  première  distillation. 

Conformément  &  ce  procédé ,  on  distingue  dans  lopération  de  la  rectification  de 
lalcool  brut: 

1.  Les  produits  de  tête,  c  est-à-dire  un  mèhinge  d  alcool  éthylique  avec  les  pro- 
duits secondaires  dont  le  point  d'ébuUition  est  inférieur; 

2.  Le  troii^ix,  liquide  composé  essentiellement  d  alcool  éthylique,  mais  renfer- 
mant en  outre  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  produits  secondaires  ayant  un 
point  d*ébullition  inférieur  ou  supérieur; 

3.  Les  produits  de  ijoeae ,  méhinge  d'alcool  éthylique  avec  les  produits  secondaires 
moins  volatils; 

U.  IShuile  essentielle,  qui  reste,  mélangée  avec  de  l'eau,  dans  Talambie  de  Tap* 
pareiL 

Le  trois-six  considéré  isolément  petit  également  être  décomposé  en  trob  parties , 
le  tix>is-six  de  tète,  le  bon-goût  (alcool  de  cœur)  et  le  trois-six  de  queue.  Le  bongoût 
ne  renferme  point,  ou  du  moins  ne  renferme  pas  de  quantité  appréciable  de  produits 
secondaires  ;  ceux-ci ,  par  contre ,  sont  plus  fortement  représentés  dans  les  trois-six 
de  tète  et  de  queue.  Un  mélange  de  ces  derniers  avec  le  bon-goût  correspond  à  la 
marque  trois-six  fin  (Feinsprit)  de  la  Régie,  le  bon-goût  seul  à  la  marque  trois-six 
surfin  (Primasprit).  Unbon-goût  séparé  avec  un  soin  particulier  correspond  à  la  marque 
trois-six  extrafin  (Weinsprit),  Les  trois-six  surfin  et  extrafin  doivent  être  soumis  en 
outre,  indépendamment  de  la  rectification,  i  un  procédé  spécial  de  raffination  (Gl- 
tration  de  l'alcool  brut  à  travers  du  charbon  de  bois);  enfin  il  est  tenu  compte, 
pour  la  classification  de  tous  les  trois-iix  en  général,  de  la  matière  première  dont 
ils  proviennent  (pommes  de  terre,  céréales,  mélasse,  etc.). 

Au  point  de  vue  théorique,  le  problème  de  la  détermination  des  produits  secon- 
daires dans  le  trois-six  est  loin  d'être  résolu,  puisque,  comme  nous  lavons  déjà  dit. 
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non  seulement  nous  ne  connaissons  pas  tous  les  produits  en  question ,  mais  encore 
nous  ne  pouYons  pas  déterminer  suffisamment  ceux  qui  nous  sont  connus. 

La  solution  pratique  du  problème  est  plus  simple. 

En  effet,  il  nous  suffit,  pour  les  besoins  de  la  pratique,  de  posséder  un  moyen 
permettant  de  caractériser  suffisamment  les  produits  de  tête  et  de  queue  de  la  rec- 
tiBcation  de  Talcooi  brut ,  ainsi  que  les  trois-six  précédant  et  suivant  le  bon-goût 
proprement  dit.  Or  ce  moyen  nous  est  fourni  par  des  réaclife  chromatiques  très 
sensibles. 

Pour  se  rendre  compte  de  leurs  effets,  on  a  étudié  au  laboratoire  de  la  Régie 
49  spécimens  de  produits  secondaires,  tous  chimiquement  purs,  relativement 
à  la  manière  dont  ils  se  comportent  en  présence  de  ces  réactifs;  en  outre, 
une  longue  séné  d^e^périences  ont  été  faites  k  rétablissement  de  rectification  de 
Deiémont,  afin  d'observer  soigneusement  l'effet  produit  par  les  réactifs  sur  les  pro- 
duits secondaires  résultant  des  différentes  phases  dé  la  rectification.  Ces  expériences 
ont  donné  les  résultats  suivants. 

Les  ouvrages  traitant  de  la  question  recommandent  conune  réactifs  pour  la  re* 
cherche  de  l'aldéhyde  (soit  en  général  des  produits  de  tète)  : 

i*  Le  chlorhydrate  de  métadiamidobenzol  ; 

a*  Une  solution  ammoniacale  d'argent; 

3*  Une  solution  de  fuchsine  décolorée  par  Tacide  sulfureux. 

Essayés  sur  chacun  des  49  spécimens  de  produits  secondaires,  ces  trois 
méthodes  ont  donné  en  peu  de  temps  des  réactions  plus  ou  moins  fortes  pour  le 
groupe  des  aldéhydes  (aldéhyde  acétique, jparaldéhyde,  aldéhyde  propylique,  aldé- 
hyde valérique,  aldéhyde  isobutylique  et  (urfurol),  ainsi  que  pour  l'acélale.  Si  ce 
dernier  s'est  montré  sensible ,  cela  provient  sans  doute  de  ce  que ,  sous  l'influence 
des  acides  ou  alcalb,  l'acétale  se  décompose  en  alcool  et  en  aldéhyde,  après  quoi 
ce  dernier  devient  agent  actif. 

La  Régie  des  alcools  emploie  presque  exclusivement  le  premier  des  réactifs  men- 
tionnés pour  constater  la  présence  de  l'aldéhyde.  L'emploi  de  ce  réactif  se  fait  en 
mélangeant  10  centimètres  cubes  de  trois-six  avec  1  centimètre  cube  de  chlorhydrate 
de  métadiamidobenzol  à  10  p.  0/0.  Pour  obtenir  par  la  voie  colorimétrique ,  à  l'aide 
des  réactions  chromatiques  de  ce  produit,  un  moyen  pratique  pour  l'évaluation 
quantitative  de  l'aldéhyde  contenu  dans  le  trois-six,  on  a  exposé  à  la  réaction  du 
chlorhydrate  des  solutions  de  5,  2.5,  i.5,  i.o,  0.7,  o.4,  o.3,  o.a,  0.1 5,  o.i, 
0.07,  o.o5,  0.0a  et  0.01  jp.  0/00  d'aldéhyde  dans  du  trois-six  extrafin.  La  série  de 
teintes  obtenues  de  cette  façon  a  été  fixée  sur  une  série  d'éprouvettes ,  dont  le  verre 
a  été  coloré  en  fabrique  de  teintes  parfaitement  identiques.  Ces  éprouvettes-types 
sont  marquées  des  chiffres  correspondant  à  la  quantité  d'aldéhyde  ou  ils  repré- 
sentent (5,  a. 5,  1.5,  etc.)  et  servent  de  termes  de  comparaison  dans  les  analyses 
subséquentes. 

La  réaction  au  moyen  du  chlorhydrate  permet  de  déterminer  encore  avec  préci- 
sion la  présence  d'un  volume  de  0.0 1  p.  0/00  d'aldéhyde. 

Le  furfurol,  qui  fait  partie  des  produits  secondaires  des  alcools  de  queue  de  1a 
rectification ,  est  déjà  déterminé,  en  sa  qualité  d'aldéhyde,  par  la  réaction  que  nous 
venons  de  décrire.  Mais  comme  ce  produit  est  contenu  dans  les  troix-six  en  dose 
tellement  minime  qu'il  ne  réagit  pas  dans  la  recherche  de  l'aldéhyde  en  général,  il 
est  heureux  que  nous  ayons,  soit  dans  l'aniline  et  l'acide  chlorliydrique ,  soit  dans 
la  xylidine  et  l'acide  acétique,  des  moyens  de  déterminer  spécialement  la  conte- 
nance en  furfurol. 
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Chacun  de  ces  deux  réactifs  permet  de  oomtater  avec  certitude  jusqu*à 
o.ooi  p.  o/oo  de  volume  de  furfurot.  Le  da«age  se  fait  par  le  mélange  de  2  centi- 
nièires  cubes  de  réactif  avec  10  centimètres  cubes  de  trois-six  à  96  degrés.  Jja  dé- 
termination quantitative  se  fait  au  moyen  d'une  série  d  éprouveltes  colorées  sem- 
blable à  celle  qui  sert  à  la  recherche  de  Taldéhyde. 

Les  deuK  méthodes  de  réaction  dont  nous  venons  de  parler  suffisent  poor  ca- 
ractériser un  alcool  comme  trois-six,  mais  elles  ne  permettent  pas.  à  elles  seules, 
d  apprécier  les  nuancer  plus  délicates  qui  distinguent  les  trois-six  fms,  surfins  et 
extra-fins. 

La  réaction  au  permanganate  de  potasse  (mélange  de  1  centimètre  cube  d*une 
solution  de  0,2  p.  0/00  de  permanganate  avec  5o  centimètres  cubes  de  trois-^  a 
95  degrés)  constitue  un  excellent  moyen  pour  la  déteiininatlon  de  ces  nuances, 
comme  en  général  pour  la  classification  et  la  comparaison  des  trois-six.  Son  effet  repose 
sur  la  propriété  qu  a  lalcool  éthylique  de  s'oxyder  moins  rapidement  que  les  produits 
secondaires  qui  l'accompagnent  Ùoxydalion  de  Tolcool  éthylique  est  très  lente, 
celle  des  homologues  supérieurs  plus  rapide,  celle  des  aldéhydes  instantanée,  de 
sorte  que  le  mélange ,  rouge  d*abord ,  met  plus  ou  moins  de  temps  à  se  décolorer 
selon  le  degré  de  finesse  du  trois- six  (méthode  Barbet). 

Le  temps  nécessaire  à  cette  décoloration  diffère  beaucoup  selon  le  produit  secon- 
daire qui  est  soumis  à  la  réaction.  Les  essais  qui  ont  été  faits  isolément  5ur  les 
^9  produits  secondaires  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (solution  alcoolique  de 
I  p.  0/0)  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 

La  décoloration  a  eu  lieu  pour  6  produits  :    instantanément , 
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Toutefois,  comme  un  trois-six  peut  renfermer  un  mélange  de  toutes  sortes  de  pro- 
duits secondaires  il  n'est  pas  possible  de  constater,  au  moyen  de  la  durée  de  la 
décoloration,  la  présence  en  quantité  plus  oïl  moins  grande  d'un  produit  secondaire 
dél  rminé;  on  ne  peut  déduire  de  la  durée  du  phénomène  que  des  conclusions  rela- 
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tives  à  l'ensemble  des  produits  de  ce  genre  qui  réagissent  sur  le  permanganate  de 
potasse.  Mais  sous  cette  résenre,  la  méthode  que  nous  venons  de  décrire  fournit  des 
résultats  extraordinairement  sûrs ,  du  moins  pour  les  trois-six  qui  n*ont  pas  été  logés 
dans  des  fûts  en  bois  et  qui  n'ont  pas  ainsi  absorbé  certaines  substances  organiques. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  ne  connaissait  pas  d'autre  procédé,  pour  la  classifi- 
cation des  trois-six  et  notamment  pour  leur  distinction  plus  subtile  en  marques 
spéciales,  que  la  dégustation,  c'est-à-dire  l'appréciation  de  la  qualité  ou  moyen  de 
rpdorat  et  du  goût  d'experts  particulièrement  doués  et  exercés  à  ce  genre  d'opéra- 
tion. Aujourd'hui  encore,  nous  ne  voudrions  pas  nous  passer  complèlement  de  la 
dégustation  t  notanunent  en  ce  qui  concerne  certains  produits  de  queue  de  h 
rectiOcalion.  Toutefob  nous  possédons  actuellement,  dans  les  réactions  que  nous 
avons  décrites  et  spécialement  dans  la  réaction  du  permanganate  de  potasse ,  des 
moyens  d'essai  qui  nous  donnent  presque  toujours  des  résultats  aussi  exacb,  et 
dans  nombre  de  cas  beaucoup  plus  sûrs  que  le  jugement  d'un  dégustateur  con- 
sommé. Certains  produits  de  tête  de  la  rectification  ne  sont  pas  désagréables,  quel- 
ques-uns sont  même  si  agréables  à  l'odorat  et  au  goût  qu'ils  masquent  parfois 
complëtemeut  la  présence  des  produits  empyreuma tiques  que  renferment  les  alcools 
de  queue. 

Les  expériences  que  la  Régie  a  faites  à  ce  sujet  ont  démontré  que  des  dégustateurs 
expérimentés  peuvent  être  induits  en  erreur  sur  la  qualité  réelle  d'un  trois-six  par  la 
présence  de  produits  de  tète  de  la  rectification ,  tandis  que  la  réaction  au  perman- 
ganate de  potasse  et  la  recherche  des  aldéhydes  et  du  furfurol  fournissaient  dans 
ces  mêmes  cas  des  résultats  pnrfaitement  exacts.  Ces  méthodes  permettent  égale- 
ment d'établir  avec  certitude  Tidentité  de  deux  trois-six,  ce  qui  peut  rarement  se 
faire  au  moyen  de  la  dégustation.  Au  sujet  de  ces  constatations  d'identité,  nous  di- 
rons ici  en  passant  que  d'après  les  essais  faits  jusqu*ici  par  la  Régie,  le  vieillissement 
d'un  trois-six  n'apporte  pas  de  modifications  sensibles  aans  les  réactions  dont  n#us 
ftYons  parlé.  Ces  essais  continuent  encore. 

En  iSgo  et  Jusqu'au  6  avril  1891,  la  dégustation  a  été  confiée  à  une  personne 
étrangère  à  la  Régie.  Toutefois ,  à  partir  du  a 4  novembre  i8go,  tous  les  trois-six  sou- 
mis à  cet  expert  ont  été  remis  en  même  temps  au  chimiste  de  la  Régie  pour  être 
examinés.  Depuis  le  6  avril  1891,  le  chimiste  est  seul  chargé  de  tous  les  essais  de 
trois-six,  aussi  bien  des  analyses  que  des  dégustations.  Ce  n  est  depuis  lors  que  dans 
1  es  cas  litigieux  que  des  échantillons  de  trois-six  sont  soumis  à  l'appréciation  d'ex- 
perts étrangers  à  l'Administration. 

637  échantillons  de  trois-six  ont  été  soumis  en  1890  à  l'expertise  du  dégus- 
tateur, 98  échantillons  à  celle  du  chimiste.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici 
en  détail  les  résultats  de  ces  expertises.  Nous  nous  bornerons  donc  à  dire  en 
substance  quelles  sont  les  propriétés  que  nous  exigeons,  sur  la  base  des  expé- 
riences faites,  des  trois-six  soumis  à  Tanalyse  chimique. 

Avec  le  chlorhydrate  de  métadiamîdobcmol ,  les  trois-six  extrafins  et  surfins  ne 
doivent  donner  aucune  réaction.  Avec  le  permanganate  de  potasse',  la  durée  de  la 
décoloration  ne  doit  pas  être  inférieure  à  3o  minutes  pour  les  trois-six  extrdfins  et 
à  i5  minutes  pour  les  trois-six  surfins.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
marchandise  n'est  acceptée  que  comme  qualité  inférieure. 

Les  trois-six  fins  qui  accusent  plus  de  o.3  p.  0/00  d'aldéhyde  ou  qui  décolorent 
la  .«(olution  de  permanganate  en  moins  d'une  minute  sont  considérés  comme  insuf- 
fisants. 

Tous  les  trois-six  doivent  être  exempts  de  furfurol. 

Ces  conditions  ne  doivent  être  envisagées  que  coixune  provisoires ,  de  même  que 
toutes  les  mesures  prises  jusqu'ici  pour  assurer  la  pureté  des  spiritueux  mis  en  vente 
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par  le  monopole.  La  Régie  des  alcools  continuera  à  vouer  à  cette  question  toute  sa 
sollicitude.  Nous  espérons,  vu  les  résultats  favorables  de  quelques  expériences, 
pouvoir  examiner  dans  notre  prochain  rapport  la  question  de  savoir  si  le  penuan* 
ganate  de  potasse  ne  peut  pas  être  employé  lui-même  comme  agent  rectificateur 
dans  l'opération  de  la  raffina  lion. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  Régie  ne  vend  directement  ni  eau-de-vîe  ni  li- 
queurs, mais  seulement  de  Talcool  brut  d*une  pureté  déterminée  et  du  trois-six;  en 
d'autres  termes,  elle  ne  fournit  aucune  boisson  proprement  dite,  mais  uniquement 
les  matières  principales  nécessaires  k  la  fabrication  des  boissons  distillées.  Ces  ma- 
tières entrent  dans  la  consommation  par  Fintermédiaire  du  commerce  et  du  fabricant 
d*eau-de-Yie.  Quant  au  commerce,  la  Régie  a  été  à  mtoe  de  constater  qu'il  ne  pro- 
cède pas  toujours,  en  affaires,  d*après  des  principes  irréprochables.  Dès  que  les 
matériaux  recueillis  à  cet  égard  seront  au  complet,  nous  verrons  k  en  faire  usage 
dans  rintérèt  des  consonmiateurs. 

La  Régie  des  alcools  a  également  porté  son  attention  sur  les  boissons  proprement 
dites.  Elle  a  fait  acheter  dans  presque  tous  les  cantons  33o  échantillons  d*eau-de-vie 
et  de  liqueurs;  elle  s*est  procuré  en  outre  des  échantillons  de  cognacs,  eaux-de- 
cerises  et  eauxde-vie  de  lie  garantis  purs ,  et  elle  a  distillé  elle-même ,  afm  d*ètre  à 
fabri  de  toute  falsification ,  du  vin ,  des  raisins  secs  et  des  marcs  de  raisins  secs. 

Sur  les  33o  échantillons  reçus,  a5o  ont  pu  être  examinés  sous  le  rapport  du  titre 
alcoolique,  de  la  capacité  des  verres  servant  au  débit  et  du  prix  de  vente,  ce  qui  a 
permis  de  rapporter  ces  derniers  a  lalcool  absolu  et  de  les  comparer  aux  prix  offi- 
ciels de  la  Régie.  Il  résulte  de  cette  comparaison  qu*en  moyenne  le  consomma- 
teur paye  dans  la  vente  au  détail  à  l'emporté  à  fois,  dans  les  débits  de  bobsons 
7  fois  le  prix  maximum  du  monopole. 

Quant  a  la  qualité  de  ces  33o  échantillons,  l'espace  réservé  à  ce  rapport  ne  nous 
permet  pas  d'énumérer  ici  d'une  manière  détaillée  les  résultats  des  essais  faits  à  c% 
sujet.  Nous  nous  bornerons  aux  observations  générales  ci-après. 

Les  eaux-de-vie  fabriquées  par  simple  coupage  au  moyen  de  trois-six  ou  d'alcool 
.    brut  fourni  par  la  Régie  ne  contiennent  que  peu  d'aldéhyde  et  ne  donnent  que  de 
faibles  réactions  de  furfurol.  Le  petit  nombre  d'échantillons  qui  fEÛsaient  exception 
provenaient  de  coupages  avec  des  eaux-de-vie  de  fruits  ou  de  lie. 

Les  eaux-de-vie  de  marc  et  celles  de  prunes,  de  même  que  les  eaux-de-ceriscs, 
se  distinguent  par  leur  contenance  plus  forte  en  aldéhyde  i  elles  renferment  égale- 
ment presque  toujours  du  cuivre. 

Les  eaux-de-vie  de  fruits  à  pépins  sont  caractérisées  par  une  forte  proportion 
d'aldéhyde. 

Le  cognac  renferme  peu  d  aldéhyde  et  de  furfurol.  Sa  contenance  généralement 
assez  considérable  en  résidus  secs  provient  essentiellement  de  l'adjonction  de  cara- 
mel. 

Le  rhum  et  le  bitter  renferment  beaucoup  de  furfurol ,  mais  peu  d'aldéhyde. 

En  ce  qui  concerne  la  contenance  en  produits  secondaires,  les  eaux-de-vie  de 
marc  et  de  lie  et  les  eaux-de-cerises  diffèrent  notablement  du  groupe  des  eaux-de- 
vie  ordinaires,  rhums,  cognacs  et  bitters.  Les  premières  renferment,  à  côté  d'une 
forte  proportion  de  bouquet,  des  quantités  notables  de  fusel. 

Nous  nous  bornons  à  constater  ces  faits  sans  entrer  en  matière  sur  leur  significa- 
rion  physiologique. 
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Les  opinions  sont  fort  partagées  au  point  de  Tue  de  la  possibilité  de  constater 
chimiquement  les  falsifications  du  cognac.  Un  mémoire  présenté  en  1890  au 
Reichstag  allemand  s*exprime  comme  suit  :  «  11  n*existe  k  Theure  actuelle  aucune 
méthode,  basée  sur  des  expériences  chimiques,  qui  permette  de  distinguer  un  co- 
gnac authentique  d'une  habile  contrefaçon.  11  parait  également  douteux  que  la  chi- 
mie puisse  jamais  décider  en  parfaite  connaissance  de  cause  dans  des  litiges  de  ce 
genre.  Les  essais  préliminaires  qull  faudrait  faire  dans  ce  but  exigeraient  l'étude  de 
nombreux  échantillons  de  cognacs  de  provenance  et  d*âge  très  divers  et  d'une 
authenticité  absolue.  11  serait  aujourd'hui  extrêmement  difficile,  sinon  impossible, 
de  recueillir  ces  spécimens,  même  si  l'on  ne  lient  pas  compte  des  frais  très  élerés 
d'uiM  pareille  «nquéte.  • 

La  Régie  des  alcools  estime  également  que  cette  question  n*est  pas  à  la  veitte 
de  recevoir  sa  solution. 

Lçf  analyses  de  cognacs  et  d'eaux-de-vie  de  vin  auxquelles  elle  a  procédé  ne  per- 
mettent pas  encore  de  jugement  définitif. 

Les  résultats  fournis  par  la  méthode  de  Rose  sont  les  suivants  : 

1.  Le  cognac  véritable  donne  une  augmentation  relativement  grande  du  volume 
du  chloroforme  avant  et  après  la  distillation  avec  de  la  soude  ; 

2.  Les  cognacs  artificieb  du  commerce  et  les  cognacs  fabriqués  au  moyen  de 
trois-six  additionné  de  1  p*  0/0  d'essence  de  cognac  ne  donnent  qu'une  faible  aug- 
mentation du  volume  du  chloroforme. 

Il  paraît  en  résulter  que  les  essais  chimiques  sur  l'autlienticité  des  cognacs  ne 
doivent  pas  porter  exclusivement,  comme  cela  arrive  fréquemment,  sur  les  produits 
de  queue  (fusel)  inaltérables  par  la  distillation  avec  de  la  soude,  tnais  aussi  sur  les 
proauits  de  tète  qui  sont  détruits  par  cette  distillation  (bouquet). 

Vous  serez  sans  doute  d*accord  avec  nous  pour  autoriser  la  Régie  à  continuer  ses 
études  sur  les  boissons  proprement  dites ,  afin  de  recueillir  les  matériaux  nécessaires 
pour  râaboration  éventuelle  de  prescriptions  fédérales  ou  cantonales  en  cette  ma- 
tière. 

En  terminant  ce  chapitre ,  nous  espérons  vous  avoir  persuadés  qu  une  attention 
toute  spéciale  est  vouée  à  la  question  de  la  pureté  des  spiritueux  et  que  les  plaintes , 
fondées  ou  non ,  dont  nous  avons  fait  mention  tout  à  l'heure  sur  la  qualité  du 
«  schnaps  fédéral  » ,  ne  peuvent  en  tout  cas  être  imputées  ni  à  la  négligence  ni  au 
défaut  de  zèle  de  TAdmmislration. 
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RUSSIE. 


LES  RÉSULTATS  DÉFINITIFS  DE  L'EXERaCE  18Q0. 

Nous  avons  pu,  dès  le  mois  d'avril  dernier,  faire  connaitre  la  situation 
provisoire  de  Texcrcice  1890  ^^\  Le  Contrôleur  de  l'£mpire  vient  d'en  pré- 
senter à  TEmpereur  les  résultats  déûnitifs,  qui  ne  sont  pas  moins  favorables. 

Les  impôts  directs  accusent,  par  rapport  aux  prévisions,  une  plus-value 
de  2  millions  de  roubles;  sur  les  impôts  indirects,  la  plus-value  est  de 
44»8o4,ooo  roubles. 

L'ensemble  des  recettes  ordinaires  dépasse  de  52,196,000  roubles  les 
prévisions  budgétaires  et  de  i6,65 1,000  roubles  les  recouvrements  de  1889. 
Les  dépenses  ordinaires  sont  inférieures  aux  prévisions  de  1 2,2  70,000  roubles; 
mais  elles  dépassent  de  19,899,000  roubles  les  dépenses  correspondantes 
de  1889.  En  résumé,  le  budget  ordinaire  se  solde  par  un  excédent  de 
recettes  de  66,906,000  roubles,  tandis  que,  d'après  les  prévisions  budgé- 
taires, cet  excédent  n'était  évalué  qu'à  1,^41*000  roubles. 

Cette  somme  de  66,906,000  roubles  a  suffi  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  prévues  dans  le  budget  de  1890,  savoir:  67,819,000  roubles, 
et  il  est  resté  un  solde  disponible  de  8,o4i>ooo  roubles. 

Quant  au  budget  extraordinaire  (l'emprunt  4  1/2  p.  0/0  non  compris), 
les  recettes  y  ressortent  à  86,187,000  roubles.  Les  deux  tiers  de  cette 
somme  sont  afférents  à  des  chapitres  qui  se  renouvellent  d'année  en  année 
(indemnité  de  guerre  «  dépôts  perpétuels,  sommes  rentrées  au  Trésor 
comme  remboursement  des  avances  effectuées  sur  les  fonds  du  Trésor  pour 
des  constructions  de  chemins  de  fer)  ;  le  dernier  tiers  du  budget  extraordi- 
naire ne  forme  pas  une  source  permanente  de  revenus;  pourtant  il  faut  ob- 
server que,  dans  Fexercice  du  budget,  on  trouve  toujours  des  sommes  plus 
ou  moins  importantes  qui,  n'ayant  pas  été  prévues  au  budget,  rentrent  au 
Trésor  pendant  l'année  courante. 

En  ajoutant  au  total  des  ressources  extraordinaires  (l'emprunt  intérieur 
4  1/2  p.  0/0  non  compris)  le  solde  du  budget  ordinaire,  66,906,000  roubles, 
on  arrive  à  102  millions.  Cette  somme  a  permis  de  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  inscrites  au  budget  et,  en  outre,  de  procéder  à  Tamortisse- 
ment  de  la  dette  publique  pour  une  somme  de  61,761,000  roubles  (dont 
6  millions  de  roubles  pour  les  bons  du  Trésor),  sans  recourir  ni  à  l'émission 
d'un  emprunt  ni  à  l'augmentation  des  impôts,  et  en  prenant  à  l'encaisse  du 
Trésor  une  somme  minime,  soit  6,708,000  roubles.  Cet  amortissement  a 
été  indépendant  de  l'amortissement  automatique  et  régulier  de  3o  millions 
de  roubles  par  an. 

Ceci  posé,  voici  les  résultats  d'ensemble  constatés  par  le  Contrôleur  de 
l'Empire. 

U)  Voir  le  Balleùn  d'avril  1891,  page  459. 
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SITUATION  célléBALB. 
RICBTTB8. 

L  j  i/  '^^           Rcceltes  effectuées  Recettes  effectuées 

budgétaires                        ^3  ^  ^3 

pour  1890.  ^  ^ 

ro«]»l«t.                               roabI«t.  roabUs. 

Recettes  ordioaîres 8gi,49iiOOo            9^3,686,000  927,036,000 

Recettes  eitraordiaaircs .. .         06,378,000^*^          103,687,000  62,899,000 


Total 

Reliquats  de  budgets  clos 
d*e^ercices  précédents.. . 

947.869,000 

f 

1,047,373,000 

9,081,000 
i,o56,464»ooo 

989,934,000 
20,748,000 

Total 

947,869,000 

DÉPENSES. 

1,010,682,000 

Prévisions 
budgétaires 

Dépenses 
effectuées 

Dépenses 
effectuées 

pouriSgo. 

eut  890. 

en  1889. 

ro«blM. 

romblM. 

TomhXn. 

Dépenses  ordinaires 

690,060,000 

877,780,000 
178.732,000 

1,066,612,000 

867,881,000 

Dépenses  extraordinaire.^ . . 

67,819,000 

104,968,000 

Total 

947,869,000 

962,839,000 

DEVELOPPEMENT   DES    REGETTIS    ET   DES    DEPENSES   DE    L'EXERCICE    1890. 

RECBTTIS. 

a.  •—  Recettes  ordinaires  (directes  et  t^ ordre)» 

n>ubt«s. 

Impôts: 

Impôts  directs  (impôts  personnels  et  fonciers  et  patentes).  % . .  89,i83,6o3 

Impôts  indirects  (oroits,  accises  et  taxes  diverses) 636,986,361 

Droits  régaliens 34,228,1 1 2 

Domaines 86,364;3i9 

Payements  de  rachat  des  ex  serfs  do  l*État  et  des  propriétaires 

fonciers 88,282,197 

Recettes  diverses 106,969,870 

Recettes  d*ordre 3,74i,3i6 

ToTAir  des  recettes  ordinaires •  943,686,770 


0) 


Y  compris  4o,5o8,'ooo  roubles  dt  rencaisse  disponible  du  Trésor< 
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(.  —  Recettes  extraordinaires. 

Contribution  de  guerre 4>6io,09d 

Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  l*État 733,082 

Sommes  payées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  rem- 
boursement de  prêts  de  TÉtat 1 5,894i958 

Reçu  de  la  Bulgarie  en  remboursement  des  irais  d'occupation 
en  1877-78 3,749,633 

En  payement  de  la  dette  en  obligations  de  la  Société  de  Crédit 
foncier  mutuel  à  TEtat  et  en  remboursement  partiel  du  capital 
auxiliaire  employé  pour  la  conversion  des  lettres  de  gage  5  p.  0/0 
met.  de  ladite  Société 6,708,260 

Reliquats  disponibles  des  capitaux  de  construction  de  chemins 
de  fer  rachetés  par  rÉtat  et  intérêts  accumulés  sur  lesdits  capi* 
taux 574«66a 

Reliquat  disponible  de  la  réalisation  du  2*  eo^unt  métallique 
(1890)  effectué  pour  la  conversion  de  Temprunt  5  p.  0/0  anglo- 
hollandais  et  du  6'  emprunt  5  p.  0/0 3,927,3 1 2 

Reçu  de  la  Banque  de  TElat  à  compte  de  la  réalisation  de  rem- 
prunta 1/2  p.  0/0  intérieur  en  obligations  consolidées  de  chemins 
de  fer,  1^  émission  (1890)  pour  76  millions  de  roubles.  (Oukase 
impérial  du  9  mars  1890.) 67,600,000 


Total  des  recettes  extraordinaires 103,686,99  i 


Total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  . . .     1,0^71372,761 


Reliquats  de  budgets  clos  d*exercices  précédents 9,08 1,171 


Total  GihréRAL  des  recettes 1,066.463,932 


DiPINSBg. 

a,  —  Défenses  orijamires  (directes  et  tordre). 

ro«U«t. 

Dette  publique 262,683,727 

Grands  corps  de  l*État 2,208,462 

Saint  Synode 1 2,007,978 

Ministère  de  la  Cour 1 0,600,000 

des  affaires  étrangères 4,810,669 

de  la  guerre 228,109,842 

de  la  marine 40,690,182 

des  finances 169,213,911 

' des  domaines ^4,248,734 

— — ^ de  rintérieur ;  76,353,727 

de  rinstruction  publique 22,639,460 

des  voies  de  communication 66,290,600 

de  la  justice 22,860,664 

Contrôle  de  TEmpire 3,872,687 

Administration  généraledes  haras 1,136,127 


Total  des  dépenses  ordinaire? 877,779.660 
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b.  —  Dépenses  extraordinaires, 

rookiss. 

Construction  de  chemins  de  fer  et  porb ^6,d83,84a 

Nouvel  armement 10,988  33o 

Réserves  spéciales  d'approvisionnements a,ooo,ooo 

Amortissement  de  bons  du  Trésor 6,000,000 

Sommes  complémentaires  payées  pour  Tamortissement  du 
7'  emprunt  5  p.  g/o  et  d'obligations  de  In  section  de  Kharkov- 

Krementchoug  du  chemin  de  fer  do  Kharkov-Nicolaïev ^5,760,956 

Dépenses  à  prélever  sur  la  réalisation  de  Temprunt  à  1/^  P*  ^/^ 

en  obligations  consolidées  de  chemins  de  fer 67,600,000 

Total  des  dépenses  extraordinaires 178,732,128 

Total  général  des  dépenses 1  ,o56,5i  1,678 

En  résumé,  les  recettes  et  les  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
se  balancent  comme  il  suit  : 

roubles. 

Recettes  totales , i,o56,453,q32 

Dépenses  totales 1  ,o56,5 1 1 ,878 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes. .  57,746 

Le  i-ecours  nécessaire  à  rencaisse  disponible  du  Trésor,  qui  était  évalué 
dans  les  prévisions  budgétaires  à  ho  millions  1/2  de  roubles,  atteint  donc  à 
peine  58,ooo  roubles. 


RUSSIE. 


LES  DROITS  SUR  LES  BOISSONS  EN  1890. 

L'impôt  sur  les  boissons  a  produit,  en  1890,  268  millions  de  roubles, 
contre 275  en  1889  et  265  en  1888.  Le  recouvrement  effectué  en  1890 
présente  une  plus-value  de  i5  millions  de  roubles,  soit  5.9  p.  0/0,  sur  les 
prévisions,  et  une'  diminution  de  6  millions  1/2  par  rapport  au  chiffi^ 
correspondant  de  1889;  cette  diminution  trouve  sa  cause  dans  la  récolte 
très  médiocre  de  1889,  que  précédaient  au  contraire  deux  années  d'abon- 
dance. 

Si  Ton  compare  les  prévisions  s'appliquant  aux  diverses  espèces  de  droits 
avec  les  résultats  correspondants  de  1890,  on  remarque  qu'à  part  les  pro- 
duits divers  la  plus-value  totale  porte  sur  toutes  les  recettes.  Les  excédents 
les  plus  notables  s'appliquent  aux  eaux'de-vic  préparées  avec  l'alcool 
(plus-value  de  32  p.  0/0),  aux  bières  et  hydromels  (12.2  p.  0/0),  aux  lies 
(10.2  p.  0/0). 
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Le  produit  des  liœnces  se  répartit  ainsi  :  701,086  roubles  pour  la  pro- 
duction; 581,71a  roubles  pour  la  vente  en  gros;  et  i7,524»937  roubles 
pour  la  vente  en  détail.  La  plus-value  que  Ton  constate,  par  rapporta 
Tannée  1889  qui  avait  pourtant  vu  s'ouvrir  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
bits, est  due  à  Taugmentation  considérable,  en  1890,  du  nombre  des  caves 
de  vins  de  raisins  russes  et  des  hôtels  et  auberges. 

Le  tableau  suivant  indique  le  produit  des  droits  d*accise  sur  les  différentes 
espèces  de  boissons,  celui  des  licences  et  les  recettes  diverses  relatives  an 
même  chapitre;  il  présente,  en  regard  des  résultats  de  1890,  les  chiffres 
correspondants  des  prévisions  budgétaires,  ceux  de  1889  et  la  moyenne  des 
dix  dernières  années. 

Produit  des  impôts  sur  les  hoissons. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

ÉVALUATIONS 

BODoiTAIRCS 

poor  1890. 

RECOU- 
VREMENTS 

DK    1890. 

RECOU- 
VREMENTS 

Dl    1889. 

MOYENNE 

DIX  SBliriKlBS 

■nnées 
(i88<»i889). 

roubles. 

226,500,000 

800.000 

1.186,000 

4,900.000 

1,540,000 

roablM. 

239,270,000 

•  1,060,000 

1,330.000 

5,400.000 

1,627.000 

loaUes. 

246,980,000 

873,000 

1.350.000 

5.401.000 

1.491.000 

mobiM. 

219,321.000 

568,000 

1.377,000 

5.275.000 

481,000 

Ëaïu-de-vie  de  nisin  et  de  fruits. . . 
Eanx-de-vîe  préparées  avec  Talcool. 
Kère  cl hvdromel •...•...•. 

Lies 

Total  des  droits  d'accise, . . 
Droits  de  licences  ........    •■■•■ 

234,926,000 

17,500.000 
878.000 

248,687,000 

18.808,000 
843.000 

256,095,000 

17.977,000 
793,000 

221,022.000 

18,234,000 
808,000 

Produits  divers 

Total  o^n^ral 

253.304,000 

268,338,000 

274,865,000 

246,064.000 

La  comparaison  des  recouvrements  de  1890, 1889  et  1888  avec  la  moyenne 
des  dix  dernières  années  montre  que  le  rendement  des  droits  sur  les  bois- 
sons a  notablement  progressé. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 

IT 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


NOVEMBRE  18Q1. 


DIRECTION  GBNSRALE  DE  L^ENfULGISTREyEIfT,  D^3  DOMAINES  ET  PU  TIMBai. 

LES    PRODUITS 

DE  L'ENREGISTREMENT.  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE 

CONSTATAS   Bit   FRàlICB  PBIfDAlfT  L'AHlfil    1890. 


Nous  publions,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  les  années  précédentes^^),  les  ré- 
sultats provisoires  du  dernier  exercice,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  pro- 
duits constatés. 

*  Ge  compte  rendu  se  divise  en  cinq  parties  :  ^ 

i""  Résultats  généraux  de  Tannée  1890  comparés  avec  les  évaluations  bud- 
gétaires correspondantes  et  les  résultats  de  1889  ; 

2*  Développement,  par  catégories  de  recettes,  des  prodoits  de  toule  na- 
ture constatés  en  1890  et  1889; 


<*>  Voiries  Bulletins  à' odobre  1890,  page  445;  octobre  1889.  page  35 1;  octobre  1888, 
page  433;  août  1887,  P^g^  ^^9^  novembre  1886,  page  473;  octobre  i885,  page  4ao; 
joiiiat  1884  «  page  4o;  juin  i883,  page  696;  juillet  1883,  page  38. 

BULL.  DE  STAT.  3 1 
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3""  Développement,  par  départements,  des  droits  d'enregistrement,  d*by- 
potbèque,  etc.  et  de  timbre  constatés  en  i8go; 

4®  Comparaison,  par  départements,  des  droits  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèque, eic,  ot  de  timbre  constatés  en  1890  et  1S891 

5"  Comparaison,  par  départements,  des  produits  de  toute  nature  constatés 
en  i8go  et  1889. 

I, 

Les  prévisions  budgétaires  pour  1890  (Algérie  non  comprise]  avaient  été 
fixées,  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  de  la  manière  suivante: 

Enregistrement,  greffe,  hypothèque,  etc 5o9,io&,3oo^ 

Timbre 169,797,400 

Taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.        5o,424»ooo 

Les  droits  constatés  pendant  la  même  période  ont  été  de  : 

Enregistrement,  greffe,  hypothèque,  etc 539,797,700 

Timbre i85,83i,3oo 

Taxe  de  3  p.  0/0 5o,8oo,5oo 

Les  résultats  de  Tannée  1890  présentent  donc,  par  rapport  aux  évalua- 
tions budgétaires,  les  différence»  iu{vaata^  : 


PRÉVISIONS 

BT    COXSTATATIOHff, 

EHRBQISTEE- 

MENT, 

OlBFri, 

TIMBRE. 

TAXE 
n  9  r.  0/0. 

TOTAUX. 

Prëvîfîons  bndirëtaires. .  ■  t 

franc*. 

509,104.300 
539,797,700 

francs. 

159.797,400 
m.831,300 

francs. 

50.424.000 
50,800.500 

franc. 

719,325,700 
756,429.500 

Différence  en  pltu 

80,693.400 

6.033,900 

376,500 

37,103,900 

La  comparaison  des  produits  de  1890  avec  ceux  de  1689  ^^  ressortir 
les  différences  ci-après  : 


AHNÉBS. 

E?iREGISTRE> 

MENT, 

aiirr*, 

HTPOTuiQVBylTC. 

YQIBiUl. 

TAXE 

DB  3  p.  0/0. 

TOTAint. 

1 800 

fnnct. 

539,797,700 
504,350.300 

franc*. 

165.831.300 
160.469.100 

francs. 

50.800.500 
49,161,500 

francs. 

756,429,500 
713,980,900 

1880 

DiffértDce  en  plus . .., 

35,447.400 

5.362,200 

1,639,000 

42.448,600 
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Les  droits  d'enregistrement,  de  grefFe  et  d*hypothèque  constatés  en 
1890  présentent,  par  rapport  aux  résultats  de  1889,  une  plus-value  de 
35,447,400  francs. 

Les  transmissions  de  meubles  à  titrç  onéreux  concourent  à  cette  augmen- 
tation jusqu'à  concurrence  de  85,900  francs.  Cet  accroissement  de  recettes 
porte  notanmient  sur  les  ventes  de  fonds  de  commerce  et  les  cessions  d'of- 
fices, qui  ont  été  plus  nombreuses  et  plus  importantes.  II  provient  aussi  de 
la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  que  les  cessions  de  créances  paraissent 
avoirà  se  substituer  aux  prêts  hypothécaires  (Loire-Inférieure,  lioiret.  Nord, 
Somme,  etc.). 

Le  produit  des  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  bénéficie  d'une 
diflTérence  en  plus  de  1 4^388, 100  francs.  Cette  augmentation,  relativement 
importante,  s*est  produite  à  Paris  et  dans  68  départements. 

Elle  est  due  principalement  à  une  reprise  sensible  des  transactions  immo- 
bilières qui  a  été  déterminée  par  l'atténuation  de  la  crise  agricole,  l'abon- 
dance des  récoltes  de  1890  (Gard,  lUe-et-Vilaine,  Maine-et-Loire,  Nièvre, 
Oise,  Pas-de-Calais,  etc.)  et  le  relèvement  du  prix  du  bétail  (Dle-et-Vilaine, 
Loflére,  BaaseS'-Pypénées). 

La  reconstitution  progressive  des  vignobles  phylloxérés  a  également  contri- 
bué à  ce  résultat  (Gard,  Hérault,  Sadne-et-Loire).  Mais,  dans  un  certain 
nombre  de  départements  (Cantal,  Charente-Inférieure,  Mayenne,  etc),  les 
ventes  n'ont  été  plus  nombreuses  que  par  suite  de  l'état  de  gène  des  pro- 
priétaires fonciers. 

D'un  autre  côté,  quelques  régions  n'ont  contribué  à  la  plus-value  des 
droits  de  mutation  inmiobilière  que  sous  Tinfluence  de  causes  locales  ou 
accidenlelles  (Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Savoie,  Seine-Inférieure,  Vosges). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  peut  être  considérée  comme  satisfaisante 
dans  son  ensemble;  elle  permet  d espérer  que  la  crise  qui  a  si  gravement 
affecté  depuis  plusieurs  années  la  prospérité  de  l'impôt  des  transmissions 
touchera  bientôt  à  sa  fin. 

Les  droits  constatés  sur  les  mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  sont  infé- 
rieurs de  4^3,900  francs  aux  résultats  de  Tannée  précédente,  Cette  diffé- 
rence en  moins  procède  généralement  de  causes  accidentelles.  Toutefois,  elle 
semble  avoir  été  déterminée,  dans  nombre  de  départements,  par  la  dépré- 
ciation encore  persistante  du  revenu  de  la  propriété  rurale  (Cantal,  Cha- 
rente-Inférieure, Dordogne,  Gers,  Morbihan,  Var). 

C'est  sqr  le  produit  des  mutations  par  décès  que  porte  surtout  l'augmen- 
ta tloo  constatée.  Elle  est,  en  effet,  de  plus  de  20  millions  1/2  de  francs. 
Cette  plus-value  correspond  à  l'accupissement  de  mortalité  que  l'épidémie 
d'inâuenza  a  déterminée  dans  la  plupart  des  départements  au  oommence<* 

3i. 
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ment  de  Taimée  iSgo  ^^K  U  faut  cependant  tenir  compte  également  de  la 
fermeté  des  cours  de  bourse,  de  Taugmentation  de  la  valeur  locative  des 
immeubles  et  du  développement  de  la  richesse  mobilière,  qui  sont  signalés, 
dans  quelques  régions,  conmie  ayairt  coopéré  au  progrès  de  cette  branche 
d'impôt. 

Les  baux  et  les  locations  verbales  accusent  une  augmentation  de 
^28,700  francs,  déterminée  par  le  renouvellement  des  baux  (Ain,  Aisne, 
Allier,  Charente-Inférieure,  Manche,  Nord,  Pyrénées-Orientales,  etc.),  et  le 
relèvement  de  la  valeur  locative  (Alpes-Maritimes,  Gard,  Ule-et-Vilaine, 
Somme,  Loire]. 

Sur  les  adjudications  et  marchés,  on  constate  une  diminution  de  2  i8,3oo 
francs ,  qui  s'explique  par  l'achèvement  de  travaux  importants  en  cours  pour 
constructions  d'écoles,  de  lycées  ou  de  casernes  (Aisne,  Aude,  Jura,  Cal- 
vados, Cantal,  Finistère,  Côte-d'Or,  Orne,  etc.). 

Le  produit  des  actes  d'obligation  présente,  comparativement  à  Tannée 
1 889 ,  une  moins-value  de  1,965,600  francs.  Cette  baisse  du  droit  sur  les  obli- 
gations est  interprétée,  dans  quelques  départements,  comme  l'indice  d'une 
situation  meilleure  (Aisne,  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure,  Nord,  Orne). 
Mais,  s'il  est  vrai  que  les  bonnes  récoltes  et  le  renchérissement  du  bétail 
ont  pu,  sur  certains  points  du  territoire,  exercer  une  influence  restrictive 
sur  le  mouvement  des  emprunts,  il  est  également  certain  que  la  diminution 
du  droit  sur  les  obligations  a  pour  cause  dominante  la  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  des  capitaux  à  délaisser  le  prêt  sur  hypothèque,  pour  se  reporter 
sur  les  valeurs  de  bourse.  Telle  est  la  cause  de  dépression  signalée  dans  la 
majorité  des  départements  (Basses- Alpes,  Hautes-Alpes,  Ariège,  Dordogne, 
Gard,  Charente,  Bouches-du-Rhône,  Gers,  Gironde, etc. )•  La  diminution  qui 
affecte  le  droit  sur  les  obligations  s'explique  aussi,  dans  une  .certaine  mesure, 
par  le  moins  grand  nombre  des  effets  protestés  (Aude,  Cantal,  Cher,  Cor- 
rèze,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Hérault,  etc.). 

La  diminution  qui  affecte  les  actes  obUgatoires  explique  la  moins-value, 
d'ailleurs  peu  importante,  du  droit  sur  les  cautionnements  (26,400^). 


(^)  Voir,  dans  le  Journal  officiel  du  31  octobre  1891,  le  rapport  adressé  au  Miaiatre  du 
eommerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  par  ie  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et  de  k 
statistique.  Il  résulte  de  ce  rapport  «  qu'une  recrudescence  momentanée  des  décès  et  un  arrêt 
dans  les  naissances  ont  amené  en  1 890  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances  > ,  comme 
en  1870-1871  et  1 854- 1 855;  cet  excédent  te  chiflfre  ainsi  :  876,505  décès  contre  838,o59 
naissances.  y^'^&^SU 

Le  rajpport  attribue  l'excédent  des  décès  de  1890  sur  ceux  de  1889  à  Taction  de  l'^idémie 
qui  a  sévi  pendant  les  premiers  mois  de  Tannée  dernière.  Les  décès  de  1890  ont  dépassé, 
comme  nombre,  ceux  de  1889  de  35  p.  0/0  en  janvier,  de  18  p.  0/0  en  février,  de  9  p.  ojo 
en  mars,  de  1  p.  0/0  eu  avril ,  de  7  p.  0/0  en  mai,  de  6  p.  0/0  en  juin,  de  1  p.  0/0  en  juillet, 
de  9  p.  0/0  en  août,  de  7  p.  0/0  en  septembre,  de  9  p.  0/0  en  octobre,  de  11  p.  0/0  en 
novembre  et  de  6  p.  0/0  en  décembre.  Sur  fensemble  des  douze  mois,  la  difllérence  est 
de  10  p.  0/0. 
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Quant  au  produit  des  libérations,  il  réalise  un  accroissement  de  279,600 
francs,  qui  parait  être  la  conséquence  d*une  meilleure  situation  des  débi- 
teurs (Aisne,  Allier,  Alpes-Maritimes,  Ari^e,  Loire,  Nord). 

Les  droits  sur  les  condamnations ,  collocations  et  liquidations  accusent  une 
différence  en  moins  de  58o,20o  francs.  Cette  moins-vafue  provient  de  la 
diminution  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux.  Par  suite  de  Texagé* 
ration  des  frais  de  justice,  les  instances  judiciaires  tendent  à  devenir  moins 
fréquentes  et  à  se  terminer  par  voie  de  transaction  (Ain,  Hautes^Alpes , 
Alpes-Maritimes,  Côtes-du-Nord ,  Doubs,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Gard, 
Basses-Pyrénées,  etc.). 

Les  droits  fixes  des  actes  civils ,  judiciaires  et  extrajudiciaires  présentent, 
dans  leur  ensemble,  une  diminution  de  675,000  francs  résultant  principa- 
lement de  Tarrét  qui  vient  d'être  signalé  dans  le  mouvement  des  instances 
judiciaires. 

On  constate,  par  contre,  sur  le  chapitre  des  droits  gradués,  une  différence 
en  pks  de  i,ii8,doo  francs,  applicable  aux  actes  de  formation  de  sociétés, 
aux  contrats  de  mariage,  aux  partages  et  aux  mainlevées. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  de  société,  le  progrès  du  droit  gradué  parait 
correspondre  au  développement  de  Tesprit  d*association  (Aube,  Aude ,  Doubs, 
Loire,  Nord,  etc.). 

L'accroissement  dont  bénéficient  les  partages  est  corrélatif  à  l'augmenta- 
tion de  la  mortalité  de  Tannée  i8go  (Aude,  Bouches-du-Rbône,  etc.). 

Les  droits  et  demi-droits  en  sus  sont  supérieurs  de  281,000  firancs  aux 
constatations  de  Tannée  1889.  Cette  différence  parait  provenir,  en  partie, 
des  droits  en  sus  payés  par  les  congrégations  religieuses  (Loir-et-Cher,  etc.). 
Le  zèle  apporté  par  les  agents  dans  la  surveillance  de  la  fraude  a  contribué 
aussi  à  ce  résultat  (Ain,  Aisne,  Basses- Alpes ,  etc.). 

La  moins-value  de  271,600  francs  constatée  dans  le  produit  des  droits 
de  greffe  résulte  de  la  dilninotion  des  adjudications  judiciaires. 

L'augmentation  de  63, 100  francs  dont  bénéficient  les  droits  d'hypothèque 
est  corrélative  à  Taccroissement  du  nombre  des  ventes  et  des  Hcitations 
(Aisne, Côtes-du-Nord,  Haute-Garonne,  etc.). 

Les  transmissions  de  titres  des  sociétés  et  des  établissements  publics  ont 
procnré  un  excédent  de  recettes  de  2,o3o,ioo  francs.  Cette  augmentation 
semble  correspondre  à  l'activité  plus  grande  des  transferts  et  des  conversions 
(Arilège),  au  relèvement  des  cours  de  diverses  valeurs  (Côte -d'Or,  Seine, 
etc.)  et  à  l'émission  de  nouveaux  emprunts  (ville  de  Caen,  elc). 

Le  produit  des  perceptions  diverses  s'est  accru  de  261,000  francs.  Cette 
plus-value  est  le  résultat  des  mesures  prises  à  Tégard  des  avoués  pour  leur 
faire  déposer  exactement,  en  matière  d'assistance  judiciaire,  les  états  de 
frais  nécessaires  à  la  délivrance  des  exécutoires. 
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Comparés  aux  constatations  de  Texercice  iSSq^  les  produits  da  timbre 
de  Tannée  1890  sont  en  augmentation  de  5,363,200  francs.  Cette  plus- 
value  se  répartit,  ainsi  qu*il  suit,  entre  les  trois  grandes  cat^ories  de 
timbre: 

!•  Timbre  de  dimension : . . . .  269,600' 

2**  Timbre  spécial 3,142,900 

3**  Timbre  proportionnel 1,949^700 

Total • . .  •  •  ^  *      6,36a,2oo 


L'augmentation  afférente  au  timbre  de  dimension  est  trop  peu  impor* 
tante  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  préoccuper. 

Quant  à  la  différence  en  plus  du  timbre  spécial,  elle  porte  principalement 
sur  le  timbre  des  récépissés  de  chemins  de  fer  et  sur  celui  des  permis  de 
chasse. 

La  plus-value  du  timbre  des  récépissés  d'expéditions  et  des  lettres  de  voi- 
ture (2,583,200  francs)  résulte  de  la  prospérité  du  traGcdes  compagnies  de 
chemins  de  fer  (Seine);  elle  provient  aussi  de  la  création  et  de  l'exploitation 
de  nouvelles  lignes  (Corse,  Var). 

Quant  à  la  reprise  marquée  du  produit  des  permis  de  chasse,  elle  s'ex- 
plique moins  par  la  répression  plus  efficace  du  braconnage  (Gers)  que  par 
une  aisance  plus  grande  de  la  population. 

Il  convient  de  noter  aussi,  sur  le  produit  du  timbre  des  connaissements, 
une  légère  augmentation  de  89,600  francs,  due  à  la  répression  active  de  la 
fraude  (Bouches-du-Rhône,  Gironde)  et  à  la  reprise  des  expéditions  d'eaux- 
de-vie  (Charente-Inférieure). 

La  différence  en  plus  réalisée  par  le  timbre  proportionnel  porte  notam- 
ment sur  le  timbre  des  actions  et  obligations  des  sociétés, communes,  etc., 
et  sur  le  timbre  des  titres  des  sociétés  étrangères.  Elle  résulte  princi^ 
paiement  de  l'émission  importante,  faite  en  1890,  des  titres  d'un  chemin 
de  fer  russe« 

IV. 

La  plus-value  de  1,639,000  francs  constatée,  par  rapport  à  1889,  dans 
le  rendement  de  la  taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  parait  due  à  l'augmen- 
tation des  dividendes  mis  en  distribution.  Elle  s'applique,  pour  la  presque 
totalité,  au  département  de  la  Seine,  dont  les  receltes  avaient  fléchi ,  en 
1889,  par  suite  de  la  déconfiture  de  quelques  grands  établissements  finan- 
ciers. 

V, 

La  diminution  de  2,6oo,4oo  francs  qui  affectd  lé  produit  des  domaines 
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résulte  de  plasieurs  causes,  locdles  ou  accidentelles,  telles  que  la  moindre 
imporlanoe  des  vente»  de  chevaux  râfonuéa  dan»  ^eri  aines  régions  (£ur&«t- 
Loir,  Indre-et-Loire,  Hautes -Pyrénées,  Vienne),  la  suppression  de  la  vacherie 
nationale  du  Corbon  (Calvados]  et  Timportance  exceptionnelle  des  produits 
constatés  en  i88g  dans  quelqties  départements  (Basses-Alpes,  Seine;  vente 
des  actions  de  la  Banque  de  France  du  noajoral  de  Fadoue). 

Les  produits  des  forêts  présentent  également  une  moins-value  de  290,700 
francs  due  à  la  moindre  importance  des  coupes  (Aube,  Aude)  et  à  Tavilisse* 
ment  du  prix  des  bois  (Loiret,  Nièvre,  Orne,  Hante-SaAne). 


Suivent  les  cinq  tableaux  annoncés  : 


TABLBàU  I. 


RÉSULTATS   GÉNÉRAUX. 


nÉSiGIfiTlON 

rSODUlTS* 

ÉVALUATIONS 

avMéTAfftH 

poor  i80o. 

DROITS  ST  PRODUITS 
CONSTATÉS. 

DIFFÉRBNG£S          1 

AUX  CONSTATATIONS   1 

POv%  1890.             1 

■xtBCtet  1890. 

Ktuaci  1889. 

Eb  plat. 

En  moin*. 

fr«n«. 

Il 

II 

u 

2.600.400 

290.700 

18.100 

InregistremeÉt.  etc 

Timbre 

fraaes. 

509.104,300 

159.797.400 

50,W4.000 

14,407.600 

6,952,600 

367,000 

francs. 

539.797.700 

165,831.300 

50.800.500 

17,532.100 

7,069,400 

îoe.ooo 

fraaes. 

504.350.300 

160.469.100 

49.161,500 

20.132,500 

7,360.100 

218,100 

fraaot. 

35.447.400 

5.362.200 

1.639.000 

*/ 

II 

II 

Taxe  fttr  le  rérenu. 

Produit  des  domaiMi. . . . 

Produit  des  forèU 

Produits  divers  et  recettes 
aocidenteUes    à    divers 
titres. 

Totaux. 

741,052.900 

781.231.000 

741.691.600 

42,448,600 

2.909.200 

En  plus  en  1890 

39.539.400^          1 
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DÉVELOPPEMENT  DES  KIOITS 


QUOTITE  DES  DROITS. 

PMKCIPAL.       DBCIint.   1      TOTAL. 


p.  o/o. 


3  00 
3  00 
fr.  e. 
3  00 
p.  o/o. 
0  50 

3  00 


p.  o/o,   I  p.  o/o, 


ACTES   ET   MUTATIONS 

MMOnS  AVX  »M>RS. 


DISPOSITIONS 

80W1IUU  AUX  BAOITt. 


1800. 


1S$9. 


DROITS  D'ENKBGISTRBMEHT, 


TRAIOMISSIOIIS  ENTRB  ?IP8  DE  MEUBLES  A  TITEE  Olfi&EUX. 


10 
50 
00 
00 


3  50 

0  50 

1  00 
0  50 


0 

50 

0 

50 

fr. 

c. 

0 

75 

p- 

o/o. 

0 

125 

0 

50 

0 

025 

0 

135 

0 

25 

0 

50 

0 

875 

0 

125 

0 

25 

0 

125 

2  50 

2  50 
fr.  «. 

3  75 
p.  o/o. 
0  625 

2  50 

0  125 

0  625 

1  25 

2  50 

k  375 

0  625 

1  25 
0  625 


Qaotitëf  divertet. 


Ventei  autres  que  cellet  d-tprèt.. 

Ventes  de  foiKu  de  oommeroe  et  de  dîenteles. , 


Ventes  totales  on  patti^Bes  de  navires,  à  qudqne 

titre  que  ce  soit 

Ventes  puUiqnes  de  marchandises  neuves  et  ventes 

de  meubles  et  marchandises  par  suite  de  fiiiUites. 
Ucitations,  soultes  de  partages  et  distributions  de 

biens • 

Ventes  publiques  de  marchandises  en  ^ros 

Cassions  et    déUgationsj   Ancien  Unf. 

de  créances  k  terme. .  (    Nouveau  tarif. 


Constitutions,  cessions  et  délégations  de  rentes  ou 

pensions. • 

Cessions  et  délégations  de  rentes  foncières  créées 

avant  la  loi  de  brumaire  an  vu 

Cessions  de  parts  dmtéréts,  autres  que  les  actions 

dans  les  sociétés  et  compagnies. 

AbonnemenU  )  ^t^     aepaix 

pour  fait  d'assurance        ^^^eg^... 

ou  grosse  aventure     j             «^      ^ 
Transmissions  de  toute  nature  d*offices.. 


Total. 


5  50 
k  00 
ft  00 


00 
50 
20 
50 
00 
00 
20 

20 
50 


1  375 

6  875 

1  00 

5  00 

1  00 

5  00 

1  00 

5  00 

0  875 

k   375 

0  05 

0  25 

1  375 

6  875 

0  25 

1  25 

0  50 

2  50 

0  05 

0  25 

0  05 

0  25 

1  375 

6  875 

THATOMOnONS  ENTRE  VIFS  I>*IMMEUBLES  X  TITRE  OIliREUE. 

Ventes  autres  que  cdles  ci-après 

Ventes  antérieures  à  la  loi  du  a8  avril  1816 

licitations  et  soultes  de  partages  entre  cohéritiers 
et  copropriétaires  et  soultes  de  distributions  de 
biens 

Résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugements 

échanges  f  sur  Tune  des  parts) ih 

Échanges  de  biens  oontigus 

Retours  ou  plus-valuesi    Biens  non  contigus 

dans  les  échanges.    I    Biens  contigus 

Ventes  de  domaines  de  TÉUt 

^,  /  situés  dans  la  même  commune  ou 

Ëcbanm     I       ^^^^^  |^  communes  limitrophes. 

dmimeubles  J   contigus 

"*"'"       (  soultes  ou  |Jus-valucs 


Total. 


337,995 
34,069 


1,045 

17,594 

2,390 

1.570 

2 

68,464 

3,706 

94 

2,146 

9 

$t 

1,420 


470,504 


356,840 
32,028 


1,035 

16,733 

2,590 

1,362 

1 

68,268 

3.653 

89 

1,717 

2 

II 

1,510 


485,627 


Ensemble  du  produit  des  transmissions  à  titre  onércm 1  1,171,932  1  1,348,486 

H)  Lm   décinet   tppUesMn   sax   droiu  d'enrtgiitreoicBt  «1  d«  tîmbrs  «ont,  poor  chaqve  aalvr*  d«  Uxm,  sioaié»  n 


599,664 

737,608 

152 

133 

70.091 

84,581 

453 

659 

16.520 

32,181 

1,628 

1,982 

3.351 

4,247 

32 

64 

1.536 

1.787 

6,013 

7.070 

613 

830 

1,375 

1,714 

701,428 

862.859 

1,171,932 

1,348,486 
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DE  TOUTE  NATURE  «. 


VAL] 

SOI    LltOOUL 

ont  ii 
1890. 

BURS 

!•   US   DIOIT* 

1889. 

DROITS   COIfSTATÉS 

(DicXMBS   COMFBU). 

DIFFÉI 

PAB    BAPrO 

En  ploi. 

lEMCES 

IT    À     1889. 

1890. 

1889. 

En  moins. 

fr«MS. 

frtBc 

fnmcê. 

franc». 

francs. 

francs. 

GRBFFB,    HTPO 

THÀQUE,    BTC. 

TRAioinssioir 

5  BlfTRB  yiFS  DI 

MBUBLES   A   TITRE   OîiIrBCX. 

330,313.463 
185,333,403 

335,003,074 
166.305,178 

8.007,837 
4,630,585 

8,125,077 
4,155.129 

475,456 

117,240 
1$ 

3,920 

3.491 
559,574 

429 

40,277 

95,970,181 

89,531,819 

599,851 

II 

3,603.767 

43.707,393 

63,080 

199,561,439 

3,096.346 

43,763,008 

16.400 

235,108,678 

65,094 

54.634 

394 

2,494.518 

77.406 

54,704 

103 

2,938.858 

êi 
291 

12,312 
70 

444.340 

15,010,589 

13,933,637 

376,265 

348,316 

26.049 

$ 

130,937 

83,956 

5.728 

3.629 

2,099 

II 

46,813,590 

45,163,445 

293,585 

383,365 

10.320 

II 

33.100 

3,430 

II 

270 

30 

II 

246 

II 

1,646,910 

1,543.136 

103,784 

il 

909.^19,931 

931,904.845 

18.177.597 

18.091,708 

85,889 

II 

TBAlfSmSSIOll 

MMEUBLBS   À  TITf 

lE   O.^ÉRBUX. 

1.946,107.196 
385,630 

1.766.308.277 
61,717 

135,044,870 
19,281 . 

131,436,819 
3.086 

13,618,051 
16,195 

II 
II 

333,040,880 
3,513,350 
14,333,543 
3,553.930 
5.790.080 
43,338 
3.358,358 

308,767,833 
3,633,758 
14,311,379 
3.752.408 
5,237.679 
27,835 
1,567,104 

11,103.044 

125,667 

669.111 

6,385 

398.068 

540 

56,459 

10.438.391 

131,688 

631.748 

6,88  ï 

360.090 

348 

39,178 

663,653 

ti 

47,363 

37,978 

192 

17.281 

6,021 

II 

496 
II 
II 
i> 

8.038,348 
1,063,143 
1,313,633 

7,326,064 
1.183.104 
1.422,726 

20,071 

2,658 

90.243 

18,315 

3,958 

97,813 

1.756 

II 
II 

II 

300 

7,569 

3,306,419,197 

2,011.399.873 

147.535.397 

133.147,314 

14.388.083 

II 

3,115.839,138 

2.933,304.718 

165.712,994 

151,239.022  1 

14,473.972 

II 

pr!aeI|Ml  de  rimpAt. 
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Pour  mémoire, 

non  compris 

les  mntatioiis 

soumises 

aux  lois 

de  i83a  et  i85o.| 


QUOTITB  DM  MMHT*. 


àQJEê  BT  MUTATIOM* 
Éonns  àvt  »iom. 


Quotités  diverses.           1 

1 

(1) 
5  025 

P.C. 4  50 

1  125 

H.C.6  50 

1  625 

8  125 

P.C.5  00 

1  35 

6  25 

H.C.7  00 

1  75 

8  75 

P.C. 5  50 

1  376 

6  875 

B.c. 8  00 

2  00 

10  00 

P.C.6  00 

1  50 

7  50 

H.C.0  00 

2  25 

11  25 

TRAifstfissiom  wnM  tm  X  mvi  giatoit. 

Antérieures  aux  lois  des  ai  avril  i83a  et  i8  mai 

i85o... 

En  ligne  directe* 

Entre  époux , 

En  ligne  ooUatérale<*): 

t*Frères  et  sceurs,  oneUt  et  tantes,  dévmol  ti 

nièces » 

a*  Grandi-ondes, grand*tanies,petits-ftevem,pe- 
titfis-nièces,  oousms  gemains 


3*  ParenU  du  5*  au  i a*  degré. 


Entre  personnes  non  parentes. . . 
Tôt AL. 


Meubles  autres  que  ceux  spécifiés  ci-après., 

Fonds  d*État  français  et  étrangers 

Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères.  < 


Immeubles. 


Total  des  meubles. . 
Total ^ 


Dont. 


(par  contrat  de  mariage.  • 
hors  contrat  de  mariage  « 


1  00 
3  00 

6  50 

7  00 

8  00 

9  00 


Pour  mémoire, 
non  compris 
les  mutations 


tités  diver 

0  25 

0  75 

ses. 

1  25 
3  75 

1  625 

8  125 

1  75 

8  75 

2  00 

10  00 

2  25 

11  25 

MUTATIONS   PAR  DECES. 
1*  Antérienres  aux  lois  des  ai  avril  i83a  et  i8  mai 

i85o , 

a'  En  ligne  directe 

3*  Entre  époux 

h*  En  ligne  collatérale  : 
Entre  firères  et  soBurs ,  ondet  et  tantes,  nev«ux  «i 

nièces 

Entre  grands-ondes,  ffrand*tante8 ,  petits-neveux, 

petites-nièces,  cousms  germains 

Entre  parents  au  delà  du  4*  degré  josqu^au  i  a* 

degré 

5*  Entre  personnes  non  parentes 


Total. 


M euMès  antres  que  ceux  spécifiés  ci^aprèi . . 
Fonds  d*État  français  et  étrangers.  ••..... 
Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères.. 


aux  lois 
de  i8Sa  et  i85o.l 


Immeubles. 


Total  des  meubles.. 
Total 


DISPOSITIONS 

SOVMISBt   AUX   BBOITS. 


1890. 


■«mbret. 


132,085 
794 


6,135 

968 
(i78 

5,349 


145,811 


83,139 

663 

1,610 


85,412 
60,397 


145,809 


81,569 
64,240 


1 
542,667 
163,941 


152,334 

23.063 

11,237 
68,703 


961.946 


477,736 
23,355 
32.987 


534.077 
427,868 


961,945 


1889. 


134,270 
771 


5,768 

S87 
4,734 


146,889 


81,421 

774 

1,390 


86,585 
60,303 


146,888 


85.231 
61.657 


361 
508,59$ 
154,475 


143,210 

21,300 

9.613 
41,379 


878,737 


439,153 
20,813 
38,089 


488,055 
390,321 


878.376 


('}  Lo  droit,  décimes  compris,  varie  de  U  manière  anivante,  selon  que  la  tranamission  a  lien  par  eonttxU  de  mariage  «m 
Aors  contrat:  i*  MeuiUs  H  vaUmn  moUlUrts.  —  En  ligne  direeU.  i.56a5  et  3.ia5  p.  o/o;  entre  ^poax«  1.876  ni 
3.75  p.  0/0.  Ponr  les  Irensmissions  en  ligoo  direeto  qni  se  font  hors  eontret  de  mariage  avee  partage  »  le  droit  n*Mt  qne 
de  i»t6  p.  0/0. 

a*  Immeuhltt.  —  En  ligne  directe,  8.4375  et  5.oo  p.  0/0 1  entre  éponx,  3.76  et  5.6a5  p.  0/0.  Ponr  les 
qai  se  font  en  ligne  directe  hors  contrat  ds  mariage  avec  partage,  le  droit  n'est  qne  de  1.879  p.  0/0. 
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VALEURS 

Sra    LKSQVBLLIS   LU   •mOITft 
ont  ^t^  «Mit. 

DROITS  C 

(BéciMIS 

1890. 

ONSTATÉS 

COKFUS  ). 

DIFFÉRENCES                | 

""^•"-     Il 

1890. 

1889. 

1889. 

Enplas. 

Eo  moins. 

fruM». 

â«nc«. 

firane». 

firane». 

francs. 

francs. 

TRAllSIIISSIOIfS  GHTRE  VIPS  X   TITRB   GRATUIT. 

1 

20 

16,581,920 

98,142 

17 

16,913,950 
95.997 

3 
2,146 

339,030 

II 

887.857.625 
3.377.508 

891,580.828 
3.365,641 

24.374.051 

23.932,479 

1,816,861 

1,851,254 

it 

34,393 

5.408.716 

4,684.624 

267,302 

361.989 

II 

94.687 

3,066.112 

2.153.002 

288.096 

903,608 

84,448 

II 

15,079,810 

16,173.593 

1.579,809 

1,629,936 

II 

49.427 

937,163.822 

941,890.167 

20.632.110 

21.056.051 

il 

423.941 

523.791.479 
11,896.631 

26,240.^81 

524,637,143 
16.055.102 
24,265,142 

9,193,056 

291.348 
576.492 

9,594,001 
336,186 
466.399 

II 

109,093 

330.945 

44.838 
II 

561.929,091 
375.234.731 

564.957.387 
376.932.780 

10.059.896 
10,572.194 

10.326.586 
10,729,448 

II 
It 

266.690 
157,254 

1 

937*163.822 

941.890,167 

20.632.090 

91.056,034 

II 

423,944 

1 

513.847.100 
423.316.722 

528,364,157 
413,526,010 

9,677,985 
10.954,105 

10,185.576 
10.870,458 

83.647 

507.591 

MUTATIOlfS 

PAU  DBcàs* 

9 

48.571,510 
21,171.813 

36.452 
42,912,954 
19.267,744 

5.658,556 
1,904.069 

36.443 

II 
II 

3,885.720.786 
564.561.678 

3,333.036.290 
513.806,497 

842,373.337 

759.441,772 

68,442.834 

61,704.644 

6.738.190 

II 

153.425,103 

118.539.194 

13.424,696 

10,372,179 

3,052.517 

II 

121.114,904 
243,995,326 

92,421.277 
241.565.133 

12.111.490 
27.449.477 

9.249.128 
27.088.576 

2.869.362 
360.901 

II 
II 

5,811,191,134 

5.058.810,163 

191,171,829 

170,624,677 

90,547,152 

II 

1,528,128.763 
467.158.788 
893,718,863 

J.370.192,132 
404,651,056 
738,686.830 

54,613.864 
17.512.219 
30.604,991 

48,677,093 
16.955.750 
25.294.991 

5,936,841 

556.469 

5.310.000 

II 
II 
II 

2,889,006.414 
2,922,184.720 

2.513.530,018 
2,545.280.145 

102.731.074 
88.440,746 

90.927.764 
79.660.461 

11.803.310 
8.780,285 

II 

II 

5,811.191.134 

5,058,810,163 

191,171,820 

170.588,225 

20.583,596 

II 

(*)  Les  af«iu  âê 

qcM   po«r  Im  iaun 
rputrof.  On  •  inâU 

tranuBiuioA  «n  lign 
MttUMt   ib  ne   T«ri 
[ni  «bicnn  dt  «m  don 

1  coUaUnle  ci  Mtrt 
mt  q«*a«Uot    que  1 
K  «M  par  Itt  t«4tres  l 

M  tranaoÛMions  tonl 
p.  c.  «t  R.  c. 

rantas  aont  laa  mima 
faitaa  p«r  contrat  d 

»  poor  laa  naanUes 
c  m«riag*   on  Aer» 
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QUOTITÉ  DES  DUOITS. 


p.  o/o. 

0  20 
0  20 

Ik  00 

2  00 
0  20 
2  00 


1  00 

1  00 
fr.  e. 
3  00 


p.  o/o.   I   p.  o/o. 


0  05 
0  05 

0  25 
0  25 

1  00 

5  00 

0  50 
0  05 
0  50 

2  50 
0  25 
2  50 

0  25 

1  25 

0  25 

fr.  c. 

0  75 

1  25 

fr.  c. 

3  75 

p.  o/o. 
1  00 
fr.  c. 
9  00 

p.  o/o. 
0  25 
fr.c. 
0  75 

p.  o/o. 
1  25 
fr.c. 
3  75 

0  15«') 

0  375 

0  1875 

p.  o/o. 

0  50 
fr.c. 

1  50 

p.  o/o. 
0  125 
fr.c. 
0  375 

p.  o/o. 

0  625 
fr.c. 

1  875 

'6t 

8  00 
Quo( 

p.  o/o. 
0  125 
2  00 
LÎlét  diven 

p.  o/o. 
0  625 
10  00 
es. 

p.  o/o. 
0  50 

0  50 
0  25 
0  10 
fr.c. 
3  00 


p.  o/o. 
0  50 

20  00 


p.  o/o. 
0  125 

p.  o/o. 
0  625 

0  125 

0  625 

0  0625 

0  3125 

0  025 

0  125 

fr.c. 

fr.c. 

0  75 

3  75 

p.  o/o. 
0  125 

5  00 


p.  o/o. 
0  625 

25  00 


ACTES  ET  MUTATIONS 


SOUMII  AUX  DaOITft. 


BAUX   BT  ANTICHllisiS. 

Baux  écrits  d'immeubles  dont  la  dorée  est  limitée. 

LocatioDs  verbales  d'inuoenbles  dont  la  dorée  est 
limitée. 

Baox  dlmmeobles  à  YÎe,  oo  dont  la  dotée  est  illi- 
mitée  

Baox  de  biens  meobles  dont  la  dorée  est  illimitée. . 

Baox  aotres  qoe  œox  spécifiés  ci-dessos. 

Anticlirèses  oo  engagements  dlmmeobles 

Total. •..«• 

ADJUDICATlOnS   AU   BABAIS  BT  MARGOis. 
Marchés  entre  particoliers  aotres  qoe  ceox  de  fbor- 

nitores 

Marchés  des  dép*',  des  c***  et  des  établiss.  publics  . . 


Traités  et  marchés  réputés  actes  de  commerce. 
Total. 


0BU6ATI01IS. 

OUigations  de  sommes,  arrêtés  de  comptes,  dépôts 
de  sommes,  etc 

Actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  mar- 
chandisen ,  etc 

Obligations  ou  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  de 
France 

Billets  à  ordre,  warrants,  lettres  de  change,  ater- 
moiements, etc 

Contrats  d'apprentissage 


Oorertores  et  réalisations  de  crédit 

Contrats  ou  polices  d*assorances  contre  Tincendie. . . 
Autres  contrats 


Total 

GAUTIOMfEMElfTS. 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
garanties,  etc 

Caot**  des  personnes  à  représenter  en  jostioe 

Cautionnements  des  comptables  envers  TÉtat 

Caotioonements  des  baux  à  ferme  ou  i  loyer,  de 
pAlura^  et  autres «... 

Caut**  en  imm.  des  conservateurs  des  hypothèques. 


DISPOSITIONS 

SO0HI8KS  AirX  OSOITS. 


1890. 


•ombrw. 

750,504 

2,215,462 

40,074 

1,613 

10,461 

282 


3,018,396 


Total.. 


LIBEBATIOlfS. 

Quittances  de  sommes  et  valeurs,  remboursements 
et  retraits  de  rémérés 

Quittances  des  droits  de  sceau  perçus  par  le  conseil 
du  sceau  des  titres 


Total. 


(M  Sortait  d«  moitié  établi*  parla  loi  an  a8  fivrisr  1879. 


26,502 
43,741 

3,297 


73,540 


401,347 
306 


1,441,853 
155 

4^46 
2,619 
3.489 


1.854.315 


57.255 
24 
11 

24.426 
4 


81,720 


493,991 
3,625 


497,616 
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VALEURS 

soi^Ilesquelles  lis  broits 

ODt  iii  assis. 

.   DROITS  CONSTATÉS 

(Décimi  courais). 

DIFFÉRENCES                 1 

FAEEA^rOETk    1889.                || 

1890. 

1889. 

1800. 

1880. 

Ea  plw. 

En  moins. 

fmies. 

fraoot. 

fnacs. 

frtacs. 

fr«i«. 

francs. 

BAOX  BT  ANTICHBàsBS. 

2,270,716,848 

2,132,911,176 

6,676,292 

5,332,278 

344,014 

Il 

743,143,228 

742,517,136 

1,855,358 

1,856,293 

H 

935 

9.073,328 

1,055,068 

17,602,644 

1.641,083 

8.002,570 

1,063,690 

•    16,851,624 

503,016 

453,667 
28.377 
44.006 
41.027 

400,129 
26,592 
42.129 
12,575 

53,538 
1,785 
1,877 

28,452 

// 
II 
II 

3,043,231,999 

2.901. 849.2]  2 

8,098,727 

7.669.996 

428,731 

il 

ADJOBICATIOIIS   AU   BASAIS   BT  MABGIlis. 

51,350.406 
208,981,379 

58.150,679 
219.522,659 

641,880 
2,612,217 

796,883 
2,744.033 

il 
II 

85,003 
131,816 

12,366 

13,806 

II 

1,440 

260,331,785 

277,673.338 

3,266,463 

3,484.722 

II 

218,259 

1 

0BU6 

ATIONS. 

1,105,204,779 

1.226.676,662 

13,811,915 

1.148 

it 

15,333.359 

1,069 

1» 

il 
79 

II 

1,521,444 

// 

II 

II 

431,687,467 

504.765.042 

2.698.047 
291 

3,154,782 
513 

II 
II 

456,735 
222 

98.848.672 
1 19,494,704 

101,778,259 
119.929.927 

617.804 
11,949.470 

636,114 
11.992,993 

II 
II 

18,310 
43,523 

178.435 

93,902 

84.533 

ti 

1,755,235.622 

1,953,149,890 

29.257.110 

31.212,732 

// 

1.955,622 

1 

CAUTION 

NBMBIITS. 

112,280,594 
117,763 
162,595 

147.996.039 

163.654 

35,270 

889,254 
742 
508 

925,288 

1,023 

110 

II 

il 

398 

36.034 

281 

il 

49,447,952 

41,838.624 

61.810 
15 

52.298 
15 

9.512 
II 

II 
II 

162.008.904 

190,033,587 

952,329 

978,734 

il 

26.405 

1 

UBâBATIOnS. 

1.188,139,245 

U.144,258,926 

7,425,870 

7,151,618 

274,252 

II 

291.590 

270,400 

72,898 

67.600 

5,298 

II 

1.188.430,835 

1,144.529.326 

7.498,768 

7,219,218 

279,550 

II 
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QUOTITÉ  DES  DROITS. 

ruicifiiH  I  ticrau.  |    total. 
p.  o/o.    I   p.  o/o.   I   p.  o/o. 


ACTES  ET  MUTATIONS 


DISPOSITIONS 
•onaitu  Avx  droits. 


1890. 


0  50 

0  125 

0  625 

2  00 
0  50 

0  50 
0  125 

2  50 
0  025 

CONDAMNATIONS,   COLLOCATIONS   BT  LIQUIDATIONS, 

JaaBmeDto  portant  oondamiMtioDt  ou  liquidation» 

qe  sownef  et  valeurs  nobilièref ,....,... 

Jogements  prononçant  des  dommages-iiitéréts. . . . 
Oi^res  at  ooUocations  jndidains  et  amia)>Ief.. , . . . 


Total . 


Boa&brM. 


161.164 
31.157 
22,874 


1889. 


^15.105 


170,265 
32.015 
18.790 


221,070 


ACnS  n  jnGBMXHTft  SOUMIS  X   DBS  DROm   PIXBS. 


e.     I     fr.  e.     |     tr,  e. 
Quotités  diverses. 


1  50 
à  22  50 

1  50 
à  150  00 

0  75 
à  37  50 

3  00 
à  150  00 


0  375 
à  5  625 

0  375 
à  37  50 
0  1875 

à  9  375 

0  75 
à  37  50 


1875   i 
à  28  125 1 

1875 
à  187  50 
0  9375  ) 
à  46  875) 


AndaM  tari£i  et  wppléamnla  de  draiis  wmt  les  an- 
ciens et  nouveaux  tarifs.. 

Actas  oivils  at  administratifs 


1   Actes  judiciaires.... 
Aetas  extrajudiciaires 
àl's'wl    Expédition,  d- 


de  Tétat  civil 

Total ,. 

DROITS  POIS  GRADUA 

Actes  de  formation  et  de  prorogation  de  fodétës. . . 
Mutations  entre  vifs  de  toute  nature  d*immenbles 

situés  à  Tétranger  ou  dans  les  colonies  françaises. 
Ventes  de  marchandises  avariées  et  de  débris  de 

navires  naufragés 

Contrats  de  mariage • 

Partages , 

Délivrances  de  legs. 

Mainlevées. 

Prorogations  de  délais. 

Marchés  dont  le  prix  est  payé  j  Marchés.  , 

directameat  par  l*État  at  eau-  | 

tionnements )  Cautionnements. 

Tities  nouveb 


2.253.462 
2,010.523 

5,492,933 

11,008 


9,767,926 


2,193.260 
2.043.199 

5,812,337 

10.668 


10.059,464 


Total. 


8.814 

280 

102 
94.072 
91,724 
39.866 
142.621 
36.975 
17,737 

965 
2,402 


435,558 


8.431 

558 

96 
96.115 
88.703 
36.743 
134.989 
37.685 
17,527 

1.271 
2,616 


424,731 


Quotités  divenes. 


DRpIlS  BT  DBMI-DROrrS  BN   SUS. 
Montant  des  droits  et  demi-droits  en  sus, . 


TovAL  ainiRAL  des  droits  d^enregistrement  (dé<îmes  compris). 


fr.     c. 

1  00k500 

l  25  k  3  00 
L  00  k  2  00 


fr.  c. 

fr.     e. 

020kI00 

ISOàOOO 

025à0e0 

1501360 

020à040 

120^240 

Mises 

au  rôle. 

Uédactions 

Expéditions 


DROITS   DB  6RBFFB   <'>. 

(Tribunaux  civils  et  de  oomnierce. 
Justices  de  poix ....,,....,..,. 


Total. 


O  Lm  greffiers  â—  iribanaas  civils  el  dt  commeros  «t  ee«x  |dM  coon  d'appel  ont  droit  :  i*  sa  décime  Uni  des  droit»  d« 
qae  s«r  le  prineipal.  Les  d^aes  celc«I^  snr  le  droit  br«t  appertienneat  ea  «alier  à  l'ÉUI. 
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VALEURS 

nÂ  IJlOOIIAiA   hU  DROITS 
ont  ^lé  MUS. 


1890. 


1889. 


francs. 


DROITS  CONSTATES 
(DéciHEs  ooiims). 


1890. 


francs. 


1889. 


francs. 


DIFFEREIfCE» 

PAB    RAPPOIT    ï     1889. 


En  pins. 


francs. 


GOIIDJUIIfATIORi,  GOIfl4OCAT)0B9  BT  LiQCIDAnONS. 


283,377,162 

22,046,965 

186.499,757 


491,923,984 


301.718.626 

39,301,383 

191,885,893 


532,905,902 


1.771,108 

551,174 

1.105,023 


3,487,006 


1,886,242 

982,534 

1.199,287 


4,068,063 


115,134 

431,360 

33,664 


580,158 


kCns  ET  JUGEMENTS   SOUMIS  X   DBS   DROITS   FUES. 


60,549 
9,497.739 

65,982 
9386,261 

9,569,904 

9,681,821 

15.523,042 

16,257,956 

220,254 

215,194 

3W71.W8 

3^,446,514 

271,478 


5.060 


5,433 
II 

111,917 
734,214 


575,026 


DBOIT8   FIXES  GBADUfa. 

1,662,645  1,320.975 


9,619 

1,431 

3,144,204 

4,566,008 

642,779 

1,542,298 

430,775 

799,69! 

70,374 
20,742 


11,890,566 


34,260 

10,631 

2,042,493 

4,041,683 

565,482 

1,395,333 

424,443 

823,335 

94,190 
19,338 


10,772,163 


341^70 


101,711 

524,325 

77,297 

146,965 

6,339 


1,404 


1,118,403 


24,641 
9,200 


23,644 
23,816 


DROm  BT   DEMI-DROITS  EN  SUS. 

.|    4,225,451  I    3,944,427  | 


281,024 


ft81,06»,740    447,716,319 


33,349,421 


DROITS  DE  GREFFE. 


667,001 

340,049 

1,970,065 

4.756,675 


7,732,790 


704,935 

352,617 

2,059,723 

4,886,979 


8.004,254 


37,934 

12,568 

89,658 

131,304 


271,464 


mis«  a«  r^U  qos  de  c«ax  (U  r4(Ucti«tt  (  s*  i  m  droii  4'«xp«diii«a  im  3a  snntiMss  pav  sâU.  GnMa  1 
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QOOTITÉ  DES  DROITS. 


p.  o/o. 


1  50 
1  50 
fr.  e. 
1  00 

p.  o/o. 
0  10 


BéciMBS. 


p.  o/o. 


p.  o/o 


ACTES  ET  MUTATIONS 
MOHU  AOX  »Êom, 


DISPOSITIONS 
■onnsu  kvx  omit». 


1800. 


Mbra. 


1880. 


0  375 
0  375 

fr.  c. 

0  25 

1  875 
1  875 

fr.  c. 

1  25 

p.  o/o. 
0  025 

p.  o/o. 
0  125 

DROITS  D*HTPOTBBQim. 

Droîu  de  traDtcripboa  recoarrët  par  les  leceveon.. 

Droits  de  trantcnption  recouvrés  par  les  cooserva- 
tenrs.  (Droit  proportioniid.) 

Drmts  de  transcription  recouvrés  par  les  conserva- 
teurs. (  Droit  ûxe.)» 

Droits  d*inscription • 

Droits  en  sus. 


Total.  , 


AMSNDBS  DB  TOUTB  RATURE, 


Timbre  proportionnel  ordinaire  et  timbre  proportionnel  mobile., 

Timbre  de  dimension  ordinaire,  timbres  spéciaux 

Autres  amendes  <*'...•• 


Total. 


POLICES  D^ASSURAHGBS  MARmilES. 
0  40     I    0  ]2(*)  I    0  52    I   Assurances  maritimes  et  droits  en  sas. 


TRANSmSSIOllS  DB  TITRBS   DES   SOGiMs  FRANÇAISES  ET  ^TRAHOiRBS. 

(AntérioorM  à  U  loi  da  S9  juin  187a.) 
I  Transmissions  de  titres  de  toute  nature 


TRANSMISSIONS   DE  TITRBS   DES   SOCiÊTis   FRANÇAISES  ET  ÉTRANOiRBS. 


0  20 
0  20 
0  50 
0  50 


0  20 
0  20 


0  20 
0  20 
0  50 
0  50 


0  20 
0  20 


Chemins  de  fer,  |   DitnU  d abonnement. 

compagnies,     |    Droits  de  transmission 

entreprises,  etc.  (       et  de  conversion. . . 


Actions  an  porteur 

OUigations  au  porteur. 

Actions 

Obligations» 


Total.. 


Sociétés 
étrangères. 


Droits  d^abonnement. 


(Actions, .  . . . 
Obligations.. 


Total.. 


.  .  .  I I   DaOITS  BN  SCS ', • 

Total  des  droits  applicables'aux  transmissions  de  titres  des  sociétés  Crançaises  et  étrangères . 


PERCEPTIONS   DI?EBSBS. 


Droits  de  sceau  attribués  au  Trésor*. 
Recouvrement  des  Irais  de  justice. . . 
Autres  droits  divers. 


Total. 


Produit  total  des  droits  d*enregistrement ,  grefièt  hypothèque,  etc. 


(*'  Ne»  eoopns  1m  droite  ••  mu  comsianifc  1*  taM 
O  Y  comprit  la  •vUx«  d«  4  p.  0/0  (  loi  dtt  3o 


sur  It  revtna  |  voir  psgs-  46*. 
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VALEURS 

SOB   tBSQUSLI.B8   LKS   DROITS 

ont  éii  atsU. 


1800. 


iiranft. 


1889. 


francs. 


DROITS   CONSTATES 

(OBCmS    COMPRIS.) 


1800. 


francs. 


1880. 


fran 


DROITS  D^HTPOTHÀQUB. 


DIFFERENCES 

PAB    RAPPOBT     1     1889. 


En  plus. 


francs. 


89,658,861 

83,560,573 

1,681,103 

1,566,761 

114,342 

23.327,637 

21,400,507 

437,393 

401,259 

36,134 

886.076 

2,638.047 

177 

849,623 

2,762,058 

37 

36,453 



2.110,437.480 

2,209,646,080 

140 

2,223,423,978 

2,314,607,160 

5,642,796 

5,579,738 

63,058 

En  I 


francs. 


124,011 


AMENDES    DE   TOUTE    NATURE. 


207,467 
512,185 
543,337 


1,262,989 


248,975 
475,711 
535,371 


1,260,057 


36,474 
7.966 


2,932 


41,508 


POLICES   I>*AS8nRAlfCBS   MABITiMSS. 
52,548.600  |         50,169,800  |  273.309  |  260,959  | 


12,350 


TRAHSlflSSIONS   DE  TITR»  DBS   SOCIETES    FRANÇAISES  ST   éTRAKOÈRES. 

(  ÂnUricnrss  à  la  loi  da  39  juin  187B.} 

•1 1  "I  "I  "  I 


TRANSMISSIONS   DE   TITRES   DES   .SOCIÉTÉS    FRANÇAISES   ET   éTRANOÈRES. 


4,579,730,590 

9,982,444,680 

572,616,504 

754,294,384 


15,889,086,158 


1,105,617,365 
1,559,211,880 


2,664,829,245 


18.553,915,403 


4,486,475,740 

9,521,851,380 

487,178,122 

752.591,136 


15,248.096.378 


984,347,145 
1,430.471.015 


2.414.818,160 


17,662,914,538 


9,159,461 

19,964,889 

2,863,173 

3,771,472 


35,758,995 


2,211,234 
3,118,^12^1 


5,329,658 


13,174 


41,101,827 


8,972,951 

19,043,703 

2,435,891 

3,762,956 


34,215,501 


1.968,694 
2,860,942 


4,829,636 


26,623 


39,071,760 


186,510 

921,186 

427,282 

8,516 


1,543,494 


242,540 
257,482 


500,022 


2,030,067 


13,449 


PERCEPTIONS  DIVERSES. 


313,870 

2,288,155 

116,203 


2,718,228 


539,797,679 


304,383 

2,027,250 

125,615 


2,457,248 


504,350.335 


9,487 
260,905 


260,980 


35,447,3'i4 


9,442 


BULL.    DE    STAT. 


32 
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QUOTITE  DES  DUOITS. 


PRINCTPAL.     DliciHBfl.       TOTAL. 


50*  à  3' 

10*  à  60* 

|60^'60 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

05*  à  20« 

02*àO/i« 

07«à2/i* 

050  01150 

OlOetOSO 

OÔOetlSO 

0  10 
0  10 
0  10 
0  10 
0  20 

0  50 

0   10 

0  60 

0  35 

0  35 

0  70 

•  ..*  •  • . 

0  70 

9  00 

0  ^ 

2  «lO 

1  00 

0  20 

1  20 

0  50 

0  10 

0  60 

0  50«tl00 

010«l020 

O60etl20 

0  25 
OOÎUOO 

0  02kl  00 

0  50 

ô  iô 

<•)  0  60 

0  50 

0  10 

î"  0  60 

15  00 

3  00 

18  00 

Quotités  diverses.          | 

n  u  loi 

àa  i6  juin 

1 888  a  rôd 

DliSlGNAÏlO.N   D£6  ESPÈCES  DE  TIMBUES. 


DROITS  DB 


TIIIBRB  PIXB   DB   Dnaif8l01«   ET  TIUBUE   SPÂCUîw 


Petit,  moYea  et  grand  papier. . 
Timbres  de  dimension  mobilefl. 


Total. 


Poïïces  d'assurances   non  ma- A  Droits  an  comptant 

ritimes.  (Timbre  extraord")  Droits  |  sujets  aux  décimes. .. . 

et  visa  pour  timbre.  ) (      par  abonnement        {  non  sujets  aux  décimes 


Total 


Papiers 
de  dimension. 


.  ^  ,  (    Timbre  mobile 

Affiches. .  .  I    ^j^^^j^  extraoïdinaire.. . . . . 

Bordereaux  (agents  de  change  et  courtiers ) . 
Acte*  deto«te  espèce. 


Total. 


Timbres  des  quittances,  reçus!   JiflAre  mobile^ 

ctdëchargel ...1    T"^***  extraordinaire....... 

^                              (    Autres  modes  de  perception. 
Chèqmcs,  timbre  extraordinaire* * 


Total.  . 


Timbre 

fixe  spécial 

sur 

les  transports 


terrestres    \  -    ,,         ,         .,  j.     . 

f  rëcéoissés  f  ^^''®*  "®  vmturc  ordmaura 

et  Icrt  très    f  Récépissés  des  chemins  de  fer 

de  voiture^  I  ^-*^*''^  ^  Toiturc  des  chemins  de  fer.. 


Total. 


mantimes 
(connais- 
sements). 


Grand  et  petit  cabotage,  timbre  supplémentaire. 


Timbre 

fixe  spécial , 

divers. 


Droit  d'affichage 

Quittances  des  comptables  publics. 

Timbre  des  marones  de  fabrique. . 

•K^  ,     {    àViniérieur 

Passeport,..!   ;,  f^^^g^, 

Permis  de  ciiasse 

Timbres  aux  anciens  tarifs 


Total 

pRODPiT  TOTAL  du  timbre  fixe  de  dimension. 
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QUANTITÉS 

Srit  LBSOCBLLXS 

Ifis  droits  ont  éti  anU 


1890. 


feaUl«s. 


TIMBRE. 


1889. 


fcaiilts. 


DROITS  CONSTATÉS 

(DiciMB»  COMPAII.) 


1890. 


franc*. 


1889. 


francs. 


DIFFÉRENCES 


TIMBRE   FI\E   DE  DIMENSION   ET   TlMbhK   SPECUL. 


46,211,678 
12,811,492 

46,155,694 
13,149,648 

43,478,851 
11,467,223 

42,970.867 
11,603,737 

507,904 
II 

136,514 

54,946,054 

Skb,574,6û4 

371,450 

II 

178,586 

275,969 

5,178,231 

184434 

459,589 

4,927,574 

250,557 

6,748 
183,620 
II 

5,632,786 

5,571,997 

61,189 

II 

13,348,461 

13,467,570 

1,225,958 

1,648,158 

760,433 

1,933,723 

1,215,478 

1,784,605 

761,145 

1,970,107 

10,480 

II 

136,447 

712 

36,384 

5,568,272 

5,731,335 

II 

163,063 

138,001.670 

46,233,560 

9,226,690 

3,747,090 

1,615,629 

140,023,440 

44,406,630 

9,469.990 

3,730,250 

1,689,960 

13,800,167 

4,623,356 

922,669 

374.709 

323,125 

14,002,344 

4,440,663 

946,999 

373,025 

337,992 

182,695 

1,684 
II 

202,177 
24,330 
14,867 

20,044,026 

20,101,023 

II 

56,997 

169,512 
25,205,631 
30,915,601 

152^25 

24,039.008 
27,823,228 

101,707 

8,821,971 

21,640,921 

91,455 
8,413,M3 

19,476,260 

10,252 

408,318 

2,164,661 

// 

•                Il 

II 

30,564,599 

27,981,368 

2,583,231 

" 

2,400,035 

2,310,440 

89,589 

II 

67,118 

1.058,137 

23.094 

1.631 

13,718 

6,711,480 

606 

54,227 

983,569 

25,685 

5,878 

8,640 

6,268,680 

1,977 

12,891 
74,568 

II 

5,078 
442,800 
II 

II 

II 
2,591 
4,247 

II 
1,371 

4.232,548 

3,934,276 

2,718 

22,863 

372,860 

9.797 

14,400 

348,260 

7,875,784 

7,348,656 

527,128 

;/ 

127,091,95« 

Iî3,019,è29 

3,412,527 

II 

francs. 


oroit  était  prvcédemmonl  de  a  fr.  &o  |  our  Us  paMeport»  k  ^intérieur  at  de    la    francs  pour  le»   pa»»eports  à   l'élraoger. 

3s. 
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QUOTITÉ  DES  DROITS. 


puactPAii.   picmit.  1  tôt  au 


DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES  DE  TIMBRES. 


TOIBRB  PBOPORTIORNBL. 

Tiabte  ordinaire  [àébké). 
.— ^—  mobile 


EffeU 


Coap*M<U  5e«BiiaM  k  &o  fr.  ,1      négodaUet 
«t  aa-dcMM  de  so.ooo    fr. ,/  qq 

m  nëcodâUes 


eitraordinaire  (eflfeu  de  oonmeroe  de  toate 

wtireuiU,  etc.) 


bo  eeatiii 


Timbre  visa  pour  timbre  (effets  de  oommeroe  de   tovte  i 
tore,  warrants,  etc.) 


tonte  nature. 


o'&o*«lo'so*  p««r  laoo,  éU, 

conpnSa 


Billets  de  la  Banque  de  France. 


Total, 


p.  o/o. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

050«tlO0 

OlOetOSO 

OOOetiaO 

Actions 
etoUigations 

0  05 

0  01 

0  06 

des  sociétés. 

l  00 
0  05 

0  ÎM) 
0  01 

1   20 
0  06 

compagmes, 

communes, 

départemenU 

p.    lOOO. 

p.   lOOO. 

p.    lOOO. 

et 

0  05 

0  05 

établissemenU 
pnblics 
nançais. 

des  iodétét  françaisei. 


Droits  an  comptant. 


Droits  par 


Obligations  négodaUes  \ 

des      départements,!   Droits  an  comptant.  • . . 
commîmes,    établis -V 

ments  et  oompagniesl   DroiU  par  abonnement, 
firançaises / 


Lettres  de  gage  on  obligations  du  Crédit  Ibncîer 


T0T4U. 


Droits  <q«ival«iU  à  «rax  p«r(ms 
•or  in  ëoàiU»  fruiçsitm. 

0*75'   I I    0'75- 

par  tilrt  de  5oo  freace. 

l'50*    I I     l'50* 

par  i,ooo  franc*. 


Titres  des  lociétés  étrangères.  Droits  par  abonnement  et  droits  an  comptant^ 
Titres  doi  Gonvernaments  étrangers.. ..•.•••.... 


Total.. 


Total  dn  produit  dn  timbre  proportiooneL 

Total  séviaAL  dn  produit  des  timbres  de  tovie  nature. 
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QUANTITÉS 
Im  droiu  ont  iU  «mU. 

DROITS  CONSTATÉS 

(oécillU  OOMPUS). 

DIFFÉRENCES 
rAM  BAPrOMT  l  1889. 

1800.            1             1880. 

1890. 

1880. 

En  pin».          1         En  omîm. 

feaillM. 

13,819.433 
34,113.003 

15,543,533 

1              feaiUM. 

13.273.031 
33,340.343 

14,961,769 

fnnes. 
TUfBBS  PROPOll 

3,387.594 
9,555,671 

1,963.398 

137,513 
883,068 

franc*. 

TIONIOL. 

3.484.105 
8,973,491 

1,891,956 

340.403 
803,593 

Dranct. 

M 

583,180 

70.443 

u 

78,476 

1              fran«a. 

96,511 
II 

II 

102.891 

14,935,343 

14.393,547 

533.696 

II 

33,188 
4,193,030 

18,139 
12,711.737 

105,869 

38.568 
4,109.380 

28,881 
12.078.516 

106.807 

il 
83,631 

633.331 

n 

6.380 

II 

10.752 

II 

938 

17,050.943 

16.352.161 

698.783 

II 

4.496,909 
3,326,644 

2,726.232 
3,379,133 

1,770,677 
II 

II 
1,052,488 

6,823.553 

6,105,364 

718.189 

II 

38,799.739 

36,850,073 

i. 949,667 

II 

165,831,395 

160.469.101 

5.362.194 

II 
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QUOTITE  DES  DROITS. 


raiMWAI*.  I  séciMBt.        TOt*t. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


TAXE  DE   3   P  O/O  SUR  LE 


Actions  des  sociétés 

.    Obligatioos  et  emprunts , 

Videurs      l   p^rt,  duitéréls  et  de  commandites., 
uraoçaiscs. 


Total. 


Actions.  ... 

.    Obligations 

Ydeors       J    Sodélét  ayant  des  biens  situés  en  France, 
étrangères.    ^ 

Total... 


DraiUen  au. 

Total  générai,  du  produit  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  Tidenrs  mobilières. 


PBODUIT 


Revenus  du  domaine  public 

——«.———  militaire * 

Autres  revenus  de  toute  nature t 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 

Aliénations  d*obiets  mobiliers  et  d*immeubles 

Sucœssions  en  déshérence 

Succession  Gifiard 

Produits  de  l'exploitation  du  pénitencier  de  Casabianda. 
Produits  des  établissements  régis  on  affermés  par  TEtat. 
Autres  produits  domaniaux 


Total  d«s  paodoks  des  domaines. 


PRODUIT 


Produits   des  coupes  de   bois  autres  que   ceux  recouvrés  par   les    trésoriers 
Aoti^  produits  forestiers • 


Total  des  produits  des  forêts. 


Produit*  diven  (du  budget). 


Total  général  des  produits  db  toute  rature*. 
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VALEURS 

M»  KMQVBUSS  LU  »MCn 

ont  tU  assi*. 

DROITS  C 
(  Décims 

1890. 

ONSTATÉS 

COMPftll). 

DIFFÉRENCES 

»AK    KAPPOHT    1     18^9. 

En  plus.           1          En  moins. 

1890. 

1889. 

1889. 

] 

fraoei. 

REVENU  DES  VAJ 

636,360.728 

814.577.732 

93.637,288 

francs. 

LEURS   MOBILIB] 

602.691,982 

810.461.857 

87.440.975 

frutc». 

19.090.822 

24,(137.332 

2.809.118 

francs. 

18,080,759 

24,313.856 

2,623,229 

francs. 

1.010,063 
123,476 
185,889 

1               francs. 

Il 
II 

1.544.575,748 

1,500,594,814 

46,337,272 

45,017.844 

1,319,428 

II 

60,803.517 
70.066.280 
17.689,333 

61.092.458 
65,244,761 
11,600,901 

1,824,106 

2,101,988 

530,680 

1,832,773 

1,957,343 

348,029 

144,645 
182.651 

8,667 

148.559,130 

137,938.180' 

4,^56,774 

4,138,145 

318,620 

// 

6,490 

5,522 

968 

// 

1,693,134,878 

1,638.532.994 

50,800.536 

49,161,511 

1,639,025 

// 

I 

>BS  DOMAINES. 

1.040.144 

460,338 

808,680 

59.896 

11.065.615 

1,830.146 

103,218 

53.651 

1,909.185 

201.259 

1,043,914 

471,736 

2,320,046 

28,169 

10,270.156 

3,704,709 

135,825 

43,624 

1,858,074 

256,246 

II 

31,727 
795,459 

II 

10,027 
51,111 

3,770 

11.398 

1,511.366 

II 

1,874.563 
32.607 
II 

54,987 

17,532.132 

20,132,499 

II 

2,600,367 

I 

>ES   FOBETS. 

'^ératix 

3,155,096 
3,914,331 

3,432,947 
3,927,150 

II 

277,Ml 
12,819 

7,069.427 

7,360.097 

" 

290,670 

200.024 

218,054 

II 

18,030 

781.231,093 

741,691,597 

39,539,496 

" 
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DROITS  DENUE:;ISTREMENT,  de  greffe  et  D'HYPOTHÈQUE 


DÉPARTE- 


MENTS. 


Ain 

Aisne 

Am« 

AlpM  (  Basiev] 
Alpet  (HavUs) 
Alpe»-M«rit"»* 

Ardieh* 

ArdannM... ., 

Ariège. 

Aab« 

Aude 

Areyron ..... 
Boaohe«-da>R. 
Calvadoe. .... 

Caoul 

Charente. .... 
Charente-Inf*. 

Cher 

Coirise. 

Corse.  ...... 

Côtc-d'Or.... 

Cotes^  a-Nord 
Crease.... . . . 

Dordogne .... 

OottU 

DrAme 

Eore 

Eiire-et*Loir. . 

Finiitcre 

Gard 

Garonoe  (H**-} 

Gers 

Gironde. ..... 

Hérault 

Ille-et-Vilaiae. 

Indre 

lodro-et-Loire. 

Wre 

Jura 

Lande* 

Loir-et-Cher. . 

Loire 

Loire  (  Haotc-). 
Loire-Iofife'*. . 
Loiret 


TRANSMISSIONS 

X9TKK   Tira 


à  titre 
onéreax. 


franre. 

1.067J83 

2,229.785 

1,V2I,M7 

251,868 

254,413 

1,508.803 

742,6:9 

1,139,794 

441,836 

1,080,215 

1,156.717 

1.206,931 

3,013,384 

2,432,901 

934,517 

1,071,974 

1,364,253 

939,039 

873,875 

185,131 

1,829,952 

1,395,991 

^48,089 

1,370.016 

1,019,320 

70'i,701 

1,916,014 

1,437,203 

1,713,236 

1,03>,332 

2,304,893 

905,040 

4  280,9  J9 

2,'j  30,337 

2,080.822 

903.679 

1,480,993 

1,980,204 

789,902 

537,994 

984,203 

1,915,348 

893,895 

2,484,380 

1.506,391 


à  titre 
gratut. 


francs. 

185.302 

347.553 

305,845 

43,781 

27,516 

92,458 

106,865 

190,646 

67,636 

203,870 

268,517 

141,399 

195.220 

267,572 

117,728 

233,986 

251,776 

192,151 

140,547 

23,212 

260.639 

192,767 

149,023 

104,707 

62,941 

140.241 

288,194 

227.578 

210,353 

164,230 

314,528 

143.812 

560,644 

330.270 

185,353 

192,088 

229,063 

257,561 

82,189 

110,225 

174.127 

313,578 

115,960 

217.645 

259.254 


MU- 
TATIONS 
par 
Décès. 


francs. 

1.183,451 

9.049.072 

1.147.139 

317,122 

198.834 

1,426.125 

843,767 

1,466,258 

379,307 

1,389.768 

1,103.236 

653,761 

4.080.658 

3,292.540 

501,030 

998.014 

1.050,370 

1,101.894 

447,520 

200,151 

1.768.966 

1,528,468 

409.712 

045.181 

1,157.457 

896,261 

2,265,591 

], 066. 102 

1.711.064 

1,077,456 

1,982.793 

612,716 

3,387,082 

2,180.055 

2,191,195 

926,884 

1,592.000 

1,098,890 

894,822 

660,245 

1.244.892 

1,740,079 

735,223 

2.154,075 

2,058,161 


BAUX 
et 

AITI- 
CBRisBl. 


francs. 

45.734 

117,372 

76,242 

7.268 

4.146 

58.570 

18.50S 

50,678 

10,071 

45,411 

23,853 

21,164 

«01,794 

148.919 

20.584 

26,700 

41.800 

52.815 

13.020 

8,952 

76,705 

97.065 

14.880 

24.338 

37.555 

27,020 

89.886 

84,764 

100.176 

51.778 

58,136 

8.864 

154.404 

65,687 

130,409 

32.892 

56,884 

72,200 

27,719 

11,897 

44,704 

85,065 

17,438 

115.751 

82,748 


ADJD- 
AlCATIONa. 

ObK- 

gâtions. 

Cantlonae- 

ments. 

Libé- 
rations. 


francs. 
199.857 
298,959 
314,895 
44.233 
38,407 
246.450 
109,003 
168,411 
92,137 
204.113 
278.392 
185,926 
619,527 
605.047 
152,447 
192,445 
266,440 
211,519 
175.072 
44.049 
212.630 
202,233 
133,268 
230,410 
181,742 
245,051 
982.074 
270,056 
316.423 
101.187 
445,716 
162,999 
847,494 
421.076 
321,646 
219,480 
292,938 
360,953 
118,790 
115,781 
332,047 
950.832 
142.063 
306,381 
264,000 


COIDAMXA- 

TlOai. 

C  allocations 

et 

tions. 


francs. 

23.904 

35,926 

23^57 

6,035 

4.190 

38,889 

13,986 

12.996 

13,313 

15,886 

48.585 

39.999 

81.703 

92,457 

28,455 

21,909 

16,386 

19.576 

27,039 

15,904 

41,736 

10,437 

19.143 

29,887 

22.948 

15.283 

23.913 

9.313 

13,462 

24,485 

78,315 

35,821 

120.221 

60,137 

30.953 

15,873 

21,754 

29,348 

11,279 

15,118 

7,572 

43.847 

20,670 

44,083 

8,638 


DROITS 


242,382 

504,782 

278.958 

84,092 

88.003 

301.394 

186,360 

273.855 

133,673 

277,134 

301,447 

915,403 

780,6S4 

563.605 

194.101 

391,806 

329,123 

317.949 

260.513 

143,830 

346,757 

244,950 

107,916 

349,960 

271.644 

210,685 

453,849 

372,996 

262,897 

274,211 

481,609 

216,113 

1,030,128 

441.745 

387,573 

186,353 

293,191 

467,784 

210,258 

129,413 

2*10,398 

450,561 

353,328 

396.704 

301,ftl3 


DROITS 


francs. 

65.356 

157.015 

78.851 

17,427 

15,809 

63.844 

65,895 

85,612 

19,562 

80,661 

61,354 

45,811 

317.524 

133,829 

33,025 

81,781 

89,001 

100.932 

48.319 

19.021 

119.572 

70.594 

33.678 

73.045 

00.718 

47,384 

135.381 

87,049 

96.550 

55,859 

100,235 

38.899 

248.663 

100.708 

121.067 

57.019 

85.886 

124,894 

47.974 

35,713 

68,157 

134,435 

51,780 

178,845 

133,893 


DROITS 
et 


frana. 

39,636 

118,21i 

32,510 

15,584 

9,271 

50.815 

35,759 

35,480 

10,844 

20.503 

36,396 

51,960 

115,115 

64.917 

21,186 

18,730 

53,455 

Sl,63d 

16,061 

11.676 

45,309 

32,962 

17,090 

31.018 

44,051 

19.410 

33,8«» 

18.M0 

31,911 

58.340 

65.763 

24.839 

199,098 

72.555 

39.473 

26,405 

46,637 

63,835 

25,406 

21,739 

24,069 

58,147 

30.199 

55,259 

34.655 
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l^BHl 

mmmmamm 

TRANSMIS- 

DROITS 

DROITS 

AMENDKS 
6» 

POUCE 

S             SlOIfS 
OB  Tirmis 

PERCEP- 

DÉPARTE. 

de 

»*nro- 

tonie 

O'ASIVBAV 

cis        de  foci^t^ 
fnnçaiaee 

TIONS 

TOTAUX. 

MENTS. 

eBtrri. 

TBiora. 

VATVmB. 

muiUa« 

«.                 et 

^trengèrM. 

PITUUSS. 

fraoc*. 

fraiiM. 

Crânes. 

frMM 

fraace. 

freoee. 

frenc*. 

M,212 

58,288 

6,234 

4,582 

17,700 

3,173,881 

Ain 

89.507 

80,967 

14,324 

5 

l                32,855 

52.004 

7,119,635 

Ai» 

65,770 

58,960 

7.515 

1,318 

22,661 

3,834,558 

AUÎer  

15,407 

10,895 

5,549 

174 

7,077 

824,512 

AlpettRuiM.). 

18,084 

9,449 

2,044 

1,865 

5,532 

659,391 

Al|M(Hent«t.j 

00.855 

46,469 

9,296 

4i: 

1                38,257 

10,886 

3,963,582 

Alp«5-Merit-*' 

41,560 

25,455 

5,184 

21,881 

14.220 

2,218,858 

Ardèche 

40,578 

48,616 

7,082 

U 

)                 19.659 

36,980 

5,566,458 

Ardennea  .... 

57.300 

20,695 

5,540 

4.815 

6,405 

1,248,991 

Ariige 

44,814 

47,249 

5,545 

i 

6.990 

32,108 

5,460,257 

Aube 

100,515 

61,765 

7,631 

34 

i                 4,075 

11,847 

5,453,292 

Aode 

106,040 

59,776 

0,550 

7,574 

19,030 

1,824,132 

Aveyron 

200,504 

118,275 

27,812 

52,87( 

)              568,208 

54,417 

10,755.384 

Booelie.^..R. 

112,000 

99.221 

18,201 

19] 

L                 15,156 

39,248 

7.827,163 

Celvados 

70.607 

95.576 

5,413 

868 

14,122 

2,123,755 

CanUl 

75,250 

59,255 

6,145 

66( 

\                15,221 

38,484 

3,112.526 

CherMt 

72,550 

50,458 

9,587 

2o: 

1                  6,413 

24,196 

3,546,709 

Cfcarenle-Inf" 

50,650 

28,866 

5,676 

5,507 

8,405 

2,945,989 

Clitr 

80,116 

26,516 

4,891 

1,962 

19,820 

2.136,091 

Cori^ 

32.610 

11,669 

7.300 

21 

15,001 

778,545 

Cône 

75,450 

72,022 

12,271 

12,522 

23.207 

4,889,597 

C6U-d'0r.... 

58,462 

39.518 

6.783 

2< 

i                  1,957 

10,180 

3,871,691 

C6Ut-da-Nord. 

57,748 

21,207 

5,507 

1,500 

9,525 

1,886.816 

CnoM 

84,808 

50.500 

6,521 

l 

\                11,581 

36,188 

3,445,765 

Dordogac 

55.845 

40.624 

16,211 

4 

32,443 

21,050 

3,054,549 

Donbt 

42,008 

24,827 

5,286 

2,947 

13,881 

2,456,065 

Drdme 

72,868 

71,022 

9,040 

5,399 

42,061 

5.787,736 

Eure 

50.624 

46,568 

4,856 

4,978 

0,607 

4,178,855 

£ar«>et-Loir. . 

40,000 

43.682 

8,770 

8U 

)                  3.287 

3,751 

4.664,789 

FinUtère  .... 

68,555 

55,580 

10,310 

12,884 

30,096 

3,097,113 

Gwd 

171,058 

75.601 

20,243 

2< 

)                27,683 

36,035 

6,163,428 

G«ronn«(H-.) 

90,554 

51,211 

6,226 

65 

16,527 

2,283,675 

Gers 

258,672 

153.515 

26,796 

25.43' 

1               127.3*35 

102,054 

11.454,430 

Gironde 

157,082 

63,030 

20,802 

2,16' 

1                26.051 

19,412 

6,598,015 

HéreoU 

74.605 

56,813 

11,277 

l,27î 

1                  5.504 

10.322 

6,637,089 

Ille-eUViUine. 

59.567 

35,441 

4,707 

' 

808 

5,137 

2,646,023 

Indre 

45.462 

47,155 

10,521 

6.337 

13,387 

4,226,008 

Indn^t-Loire 

86,665 

87,310 

16,055 

15.152 

35,456 

5,602,305 

leère 

37.102 

26.074 

6,627 

3.351 

13,443 

2,204,945 

Jure. ....... 

30,578 

17,771 

4,327 

1,223 

2,773 

1,709,790 

Undee 

26,576 

33,581 

7,400 

14,057 

12,560 

5,074,156 

Loir-et-Cber.. 

100,526 

83,192 

10,053 

55.998 

40,860 

5,582.521 

Loire 

60.508 

27.326 

6,827 

1,865 

14,437 

2,579,519 

Loire  (Hente<) 

80,061 

64,395 

12.547 

8,96( 

)                 18,448 

33,178 

6,260,705 

Loire-Infér'*. . 

46,776 

48,779 

15,300 

t 

7,938 

12,206 

4,770.560 

Loiret 
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DROITS  D'ENREGISTREMENT.  DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHÈQa 


DÉPARTE- 
MENTS. 

TRANSI 

k  titra 
onirenx. 

IISSIONS 

K  TlFt 

à  titre 
gralnit. 

MD. 
TATWNS 

P* 
Dicès. 

BACX 

et 
A«TI- 

GBiàaïa. 

AWD- 
M«ATIO«S. 

Obli. 

^tions. 

Cantionne- 

maals. 

Libé- 
rations. 

COHOAMHA- 
TIOS». 

CoUoeati<ms 
ai 

liquida. 
Uons. 

DROITS 
rma. 

DROITS 
m» 

gradnéa. 

DROITS 

et 

DBiii^Bom 

en  sas. 

1 

franes. 

francs. 

franes. 

(rancs. 

francs. 

franes. 

francs. 

franca. 

francs. 

Lot 

681,551 

135,656 

393,685 

8.981 

125.049 

17,118 

185,824 

37.625 

1 

18,6:: 

Lot-«l*Garonli« 

1,036,751 

220,509 

1,012.823 

17,471 

193.652 

50,069 

251.873 

65.899 

18.'^ï 

Lo«*r6 

325,119 

28,702 

181,401 

0.173 

48,900 

9.223 

97,505 

12.862 

11, 9i 

Miine-»t-Loir« 

2.012.202 

126,045 

2.937,828 

118.062 

425,053 

30.195 

308.964 

135,850 

45,t:i 

Manche 

2.203,532 

111,322 

2.774.201 

114,761 

425.686 

23,402 

447.787 

126,444 

49,6'.: 

Marne 

2.361,281 

347,841 

2,653,919 

88,157 

354,421 

32.439 

477.642 

196.799 

70,9lî 

1 

Marne  (H**.). 

847,941 

93,764 

809,800 

20.813 

119,459 

24,229 

215.568 

44,315 

43.:i-! 

Mayenne 

1,268.810 

109,068 

1.529,268 

72,852 

202.885 

7,432 

184,545 

65.371 

16,63. 

MenHhe-el-M. 

1,724,701 

238,651 

2.127.277 

69.013 

188,301 

17,756 

328,340 

117,085 

32,54; 

Meuse 

l,084,ft73 

133.737 

1.884,717 

3.557 

173.967 

8,647 

214.922 

77,492 

25,îMri 

Morbihan  .... 

1,102,293 

104,503 

881,939 

69,027 

193,228 

8,157 

188,426 

52,718 

27.371 

NUvre 

1,287,335 

179,110 

1,191,774 

57.403 

244.371 

18,292 

245,105 

67,631 

61,4d« 

Nord 

6,603,817 

679,963 

7,340.262 

385,139 

1,159.176 

X»,057 

1,058,501 

490.347 

119,679 

Om 

1.934.204 

449,467 

2.653.491 

93,184 

298,766 

25.702 

4&5.390 

151.069 

46.862 

Orne 

1,681,205 

168,004 

1,652,234 

81.163 

276.801 

14,785 

310,307 

93.095 

3S.15S 

Pa».de-Calab  . 

3,403,725 

383,923 

3.089.437 

174,311 

612,495 

46.007 

664,130 

202,743 

67.94'î 

Puy-da-DAme . 

1.910,860 

376.232 

1,401,133 

47,478 

347,254 

37.348 

514,823 

102,300 

52,498 

Pjrrfnrfe.  (B.-) 

J. 127.339 

156,024 

1.339.885 

34,478 

231,723 

31.970 

200,497 

64.121 

4t,20) 

Pyr^n^t(H.-) 

534,903 

78,809 

390,008 

11,112 

106.302 

17.190 

213,294 

28,575 

28,030 

Pyr<nées-Or»-. 

670,197 

93,218 

744.767 

23.U69 

150.100 

23.597 

159,123 

31,651 

30.06V 

Rhône 

3,799,532 

497.400 

5.290,120 

2C8.767 

847.911 

95,551 

974,873 

359,831 

99.n 

SûAne  (Hiule-) 

1,017,796 

129,577 

1,071.632 

30.590 

136,343 

14.602 

273,392 

60,071 

19.44- 

Sadne-et-Loire. 

2,172,952 

319,505 

2,018,352 

98.856 

324.196 

26.969 

367,596 

118,962 

55.6-: 

Sarthe 

2,016,949 

272.465 

2,695,237 

98,407 

^75.816 

30.039 

301,808 

112,219 

33.691. 

Saïoîe 

665,397 

42.280 

429,268 

17,534 

104,694 

17.213 

187,616 

35,613 

27,265 

Savoie  (Banle-) 

733,102 

31,253 

562,848 

16.589 

133,861 

16,010 

190,292 

31.859 

33.:iî^ 

Soine 

34.269,867 

2,791,095 

50,486.532 

2.366,115 

17.344,501 

1.155.861 

6,827.886 

3.690.355 

810,65. 

Seino.fnftr". . 

3,920.285 

462,979 

7,207,315 

302.908 

1.118,433 

58,252 

1.013,277 

296.064 

103,S(^ 

Seiae-el.Mame 

2.044,031 

279,928 

2.400,337 

101.906 

396,546 

35,041 

377.599 

126,796 

37.oy/ 

Seine  el4)iw.. 

4,558,325 

460,762 

6,091,674 

202,297 

647.944 

57,229 

840.714 

303,999 

75.6»> 

Sèvres  (Deox-) 

1.335,927 

153,112 

1,168,827 

70,999 

146,067 

7,571 

177.028 

56,615 

w.ij;' 

Somme 

2,487,353 

445,361 

2.883.937 

110,332 

351.998 

34.606 

477,485 

176.140 

55,2K; 

Tarn 

1,091,616 

172,234 

909,772 

16,400 

173,875 

50.945 

207.024 

56.206 

34.0>. 

Tsm-el-Garon. 

748,705 

147,823 

648,082 

8,995 

146.218 

14,533 

150,982 

38.918 

n.Wi 

Vir 

935.753 
713,750 

88.099 
87.430 

1.259,656 
784,126 

41.730 
25,257 

188,952 
140,824 

23.380 
11.209 

216.510 
174,065 

63.145 

31.743 

Vaneinsa 

36.464 

10.270 

Vendée 

1,683,505 

155.741 

1,281,475 

74,403 

164,371 

16.806 

181,340 

71.151 

13.4W 

Vienne 

1,260,708 

285.803 

1.122.529 

43,430 

258.734 

14.504 

253,7-29 

104.263 

32,441  i 

Vienne  (ïT*-). 

1,100,819 

181,157 

700.689 

31,026 

242,911 

21.857 

239.578 

55,531 

13,Wfl! 

Vosges 

1,315,250 

133.234 

1.039,044 

36.256 

184,623 

11.646 

239,929 

68,766 

M,«^>' 

Yonne 

1.312.000 

283.866 

1.453,861 

47.664 

197,764 

21,857 

305,315 

85,511 

13.&fl' 
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DROITS 


fnnes. 


23,865 
98.069 
0.613 
60,^87 
•72,723 
98,768 
94,675 
29,815 
45,254 
98,646 
99,619 
40,191 

214,009 
07.803 
62.966 

147.352 
60.928 
96,989 
22,369 
26,029 
90.064 
49,261 
67.375 
50,069 
25,469 
90.181 
1,288,502 
85.739 
57,514 

122,428 
41.998 
75.222 
54,132 
26,761 
54,737 
21,156 
40,704 
41,360 
81,776 
42,277 
47,990 


AMENDES 

de 

loat« 

KATUm. 


fnnct. 


5,903 

7,774 

2,427 

10,161 

10,7  J  8 

15,861 

5,296 

5,389 

13,971 

4.022 

5,031 

12,659 

25,695 

12,281 

5,644 

22.446 

10,632 

12,726 

8,957 

7,418 

95.842 

6.549 

14,68S 

6,810 

9,221 

7,420 

399.431 

35.986 

9.552 

18,139 

4.666 

17,618 

6,731 

5,614 

6.606 

5,261 

4.397 

11.621 

6,375 

5,919 

10.216 


POUCES 


O'AMUIAKCU 


firanes. 


1 

1,482 

885 


9 

86 

2.497 
1 

« 
739 

186 

131 
4.499 


150.297 
18,916 


32 
488 


27 
5 


TRANS- 

MISSIONS 
rarrnM 

PEBCEP. 

sociétés 

TIDNS 

{Wnçiises 
el 

Dmisi». 

élraDgàres. 

francs. 


9.080 
1,818 
382 
7.689 
2,779 

19,276 

24,184 
4,040 

87,024 

5,152 

9,004 

1,217 

259.190 

19.88^ 

580 

136,122 

7.169 

1,876 

2,324 

2.728 

794.476 

9.465 

5.442 

7.711 

8,925 

4.260 

98.586.738 

52.105 
9.444 

21.809 
9.070 

19.162 
5,349 
686 
7.799 
2,490 
2,198 
1,965 
1.949 

19.171 
1.872 


francs. 


12.370 
12,105 
209 
29,865 
15,879 
55,808 
13.550 
13.061 
87.699 
14.789 

5.470 

9.174 
78,127 
22,190 
20.927 
50,180 
20,660 
21,108 
14.066 

9.782 
120,242 
21,667 
94.217 
28,270 
23,060 
17,471 
621,799 
60,919 
23.709 
54,968 
98,061 
94,681 
10,775 

7,111 
94.961 
16.819 

1,965 
13.413 
20.826 
29,972 
12.789 


TOTAUX. 


francs. 


1.696,770 
2,989,976 
766,691 
0,392,155 
6,570.407 
6,855,951 
3.333,722 
9,549.348 
5,081,519 
3,735,674 
2,700,865 
9,479,089 

18,797,946 
6,318,530 
4,443,141 
9,015,602 
5,034,206 
3,405,310 
1,520,093 
2,015.638 

13,518,544 
2,895,051 
6,699,882 
0,170,943 
1,044,367 
1,860.100 
162,239,252 

14,916.401 
0,097,159 

19,611,245 
9,252.186 
7,266,711 
2,839,338 
1.914,234 
3,983,652 
8.078,137 
3,737,669 
9,498,809 
2,796,864 
9,199,789 
9,879,610 


DEPARTE- 


MENTS. 


Loi 

L««>«l-GatonBe| 

Loain 

Matao^t-Isbire 
ManclM... 
Mar»«.  * . .  < 
Marna  (Ha«U-) 
Mayenna. . 
Ma«rlh«.e«^. 

Mansa 

Moi«>ihan  . 

Nièvra 

Nord 

Oiso , 

Orna , 

Pas-da-Gaiais. 
Pay-<l«>D6n 
Pyré>éas(B.-). 
Pyr^néaa  (  H.>} 
Py»<n^e»4)r>-. 

RhAna 

Sa6na  (Hanta-} 
SaAna-ai-Loire 
Sartha. . . . 
Savoie. .... 
Sawie  (Hante-) 

Saine 

Seine-Iofer^. . 
Seâna-ei-Mame 
Seine-et-Ofse. 
Sèvres  (  Dvnk-} 


Tnm , 

Tam-«t-Gar . . 

Vtr 

Vaoelnse. . . 
Vendée..., 
Vienne. .... 
Vienne  (Han"*) 

Vosges 

Yonne 
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DROITS  DE  TIMBRE  CONSTAEÉ^ 

DÉPARTEMENTS. 

1 

IMBRE    F 

IZE 

» 

1   BIMKVSIO 

V 

Antre» 

papier* 

dn 

dimension. 

ipiciAi. 

Ordinaire 
et  mobile. 

Aseorances 

BOB 

naariUMea 
an  conpUnt 

et  par 
abonnement. 

A  0'  10«. 
QniltaBcee, 
dicbaige. 

anr  le»  tr 

(récipi»»^ 
et  lettres 
de  Tdtnre). 

aosportt 

BMiitiBiee 

(coBBale- 
eemeaU). 

Ain... 

428,170 
878,105 
487,882 
125,542 
128,930 
427,118 
290,806 
484,574 
214,318 
491.614 
408,290 
450,408 
934,163 
909,531 
280,160 
523,007 
051,382 
407,422 
307,296 
213,206 
589.094 
504.299 
310.438 
567.404 
401,802 
544,751 
816,365 
558,852 
523.050 
440,422 
722,081 
378,178 
1,519,529 
080,385 
724,028 
399,111 
578.100 
090.947 
337,942 
227,408 
424,731 
590,821 
303.022 
742.853 
551.245 

francs. 
5,912 
981 
10,974 

m 

14 
117 

m 

3,802 

m 

822 

1.202 

• 

• 

04,292 

• 

2,482 

2,303 

2,002 

223 

• 

497 

• 

« 

• 

30.320 

202 

9.920 

1,040 

708 

2,403 

• 

17,447 

2.888 

087 

12,609 

18,797 

089 

1,315 

« 

305 

■ 

9,204 

19,581 

franc». 
12.268 
25.322 

1.407 

3,077 

1,807 
27.825 

5,200 
14.640 

3,525 
17,369 
10,149 

5,461 
191,543 
22,884 

3,526 
11,845 
10,013 
11,558 

3,409 

6.870 
30,786 

8.571 

2.002 

9.895 
20,807 
18,107 
34,589 
18,514 
14,821 
04,108 
38,488 

1,234 

183,500 

30.059 

30,148 

6,809 
20.576 
29.780 
13.327 

3,803 
19.347 
31,460 

5.152 
49.080 

6.604 

francs. 

60,039 

218,742 

06,330 

12,817 

12,885 

153,796 

30,753 

120,001 

10,825 

104,500 

64,190 

31.387 

611.351 

107,807 

21,300 

70.040 

105.061 

74.083 

29.384 

23,837 

127,300 

00,044 

18,324 

01.570 

83.959 

57,920 

130,197 

120,901 

100,171 

100,945 

134,598 

25,000 

543,307 

143,151 

132,023 

61,410 

114,013 

130,217 

51,580 

24,025 

77,740 

185.738 

20,700 

231.418 

173,543 

francs. 
• 
41,090 
0,510 

■ 

• 
839 

• 
1,661 

« 
2.573 

m 
m 

46,857 
12.289 
27,008 
882 
510 
350 
140 
18,004 
38.390 
■ 
• 
■ 
2,507 
1.190 
63,350 
» 
• 
2,170 

2.520.853 
31,010 

• 

■ 

112 

17,019 

2,290 

■ 

349 

« 

392 

5,286 

fraBca. 

• 

m 

12,275 

• 

1,344 

■ 

976,202 

.    5,761 

20,735 

3.770 

38.506 

16,021 
4.470 

110 
10.939 

382.126 

69.171 

5,500 

55.704 

froMB. 

72,672 
151,559 

74,455 

51,959 

14,083 

75,670 

44.753 

84,624 

25,141 

84,027 

65,692 

44,277     ' 
555,780 
151,975 
271 

02,475 
156,517 

71,017 

27.471 

8,860 

150,453 

45,010 

56,251 

72,859 

68,542 

72,031 
165,475 
114,576 

52^1 
118,153 

81,031 

58,713 
241,169 
156,803 

54,498 

57,508 

Aisna- 

AUûr 

AIbm  fBaMM-) 

Alpas  (HaaUa-) 

AlpM-MaritUnes 

Ardiek* 

ArduBM  • 

Ari4g« 

Aolw 

A«d« 

AvayroB .».•. 

Cavadoa... 

CanUl 

CKaranU.. 

Clier 

GoTRM 

Cor...... 

ClUKl'Or 

C4t«8Mla-Nord 

Gr«as6 

Dordogne 

Donba 

DrAme 

Eore 

£u«-nULoir 

Finittir* 

Gard 

Garona*  (HanU-) 

G«r« 

Girande 

Hiraalt. 

Illa-M-YUaina 

Indra 

Indra-eULolra.  ........... 

111.583 

Ia4r« 

151,801 

*^    V 

Jura 

57,250 
44,819 
85,768 
80,744 
27,577 
60,953 
90^1 

Landes  . .    ,    . .    •  • 

Loira 

Loire  (  Haut*-}. 

Loire*Inf«rieiire .  • 

Loiret 
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>AR  DÉPARTEIKNTS  PENDANT  L'ANNÉE  1800. 


TIMBRE 

PROPORTIC 
TTnu 

dM 

»MNEL. 

de 
eoaMi«t«e 

^  te«U 

ACTIOVI 
•i  oblintiou 

d^p«rt«a«aU, 

TITAII 

d« 

Gouven*. 
m«BU 

TOTAUX 

du 
PIOOUIT 

dMUabrw 

de 
lOAla  MUre. 

fr«B«. 

frucf. 

franc». 

(nMu* 

Ctabcs. 

59,908 

3.245 

• 

90 

646,799 

100.890 

48.276 

334 

67 

1.465.005 

64,310 

9.300 

51 

714,134 

0,076 

418 

« 

183.860 

0.427 

694 

10 

167.790 

79,909 

99.650 

640 

271 

785.513 

46.769 

14.704 

2.945 

584 

447.064 

78,093 

91,015 

980 

836.010 

17.868 

4.891 

10 

380.518 

60,956 

5.818 

80 

776.149 

83.667 

4.984 

446 

686,376 

40.663 

4.830 

« 

577.074 

704,905 

189.534 

1,991 

3.630 

9.976.666 

114»600 

0.791 

18 

19 

1,408.960 

a 

« 

7 

959,654 

00.680 

11.580 

10 

397 

819.608 

67,348 

4.040 

79 

1,029,618 

41,986 

4.885 

m 

619.570 

30,754 

1.869 

m 

450.600 

34,977 

307 

190 

911.991 

05.443 

6,642 

970 

101 

1.025.157 

35.386 

1,519 

56 

655.246 

14.815 

507 

« 

983.007 

55,869 

5,714 

« 

773.977 

87.134 

21.735 

165 

61 

603,672 

79.886 

1,382 

18 

01 

509.356 

50.879 

9,221 

17 

434 

1,277,879 

37.023 

4.920 

900 

855.413 

93.050 

9,084 

517 

745.199 

130,300 

11,857 

700 

18 

874,430 

198.975 

14,551 

864 

1,199.051 

35,096 

980 

• 

4S9,141 

579.567 

60,804 

1.482 

408 

6,059.942 

338.030 

26.100 

303 

1,368.779 

68.079 

5.250 

756 

5 

1.022.876 

1.839 

776 

• 

539.752 

60.899 

8.990 

40 

019.050 

110,446 

16,797 

41 

1.197.377 

40,994 

9.081 

276 

112 

517.410 

37.488 

426 

■ 

928.020 

35.770 

6.155 

18.024 

■ 

658.800 

158.907 

26.006 

739 

01 

1.081,100 

38.930 

1.885 

379 

459,395 

151.879 

10.644 

8.755 

630 

1.928.575 

69,084 

6,693 

971 

790 

037.376 

DEPARTEMENTS. 


.  Aisoe. 
AUier. 

Alpe»  (Bessee-). 
Alpes  (HamU«-). 
,Alpe»-MeriliaM«. 
Ardiehe. 
,  ArdcBoe». 
>  Ariège. 
Asbe. 
Aade. 
Aveyron. 

,Bo«cke«^v  Rbène. 
.Calvados. 
.Canlal. 
.GhareBle. 
CbareDte-Iaférievre. 
Cher. 
Gorrke. 
GofM. 
CAte^'Or. 
,C6le9^a-Mord. 
>Cre«M. 
Dordogae. 
Dovbt. 
Dr^me. 
Eure. 

Bvre-et-Loir. 
FiDÎstire. 
Gaid. 

Garonne  (Hanie-). 
Ger». 
Gironde. 
Héranlt. 
lUe^t-Vilaine. 
Indre. 

Indra<«l-Loirt. 
lOre. 
Jora. 
Xandes. 
,  Loir-et-Cher. 
.Loire. 

Loire  (HanU-). 
,  Loire-InfMewe. 
.Loiret. 
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DROITS  I»;  VMBRE  CONSTATA 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-«l-Garono«  . . . 

hotèT« 

Maine-et-Lotr«* . . . 

MtBclie 

Marne 

Mam«  (Haot««).. . 

Mayenne 

Meortbc-ei-Moftelle. 

Menso.. 

MorbihaiL. ....... 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa»-de-CaUis 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  BaMea-  ) 
Pyrénées  (Hantes-) 
Pyrénées-Orieataltts 

RhAne 

Sadne  (Hante-). .. 
Saône -et-Loire.... 

Sarthe 

Savoie. 

Savoie  (Hante-).., 

Seine 

Seine-Inférienre. .  • 
Seine-et-Marne.... 

Seine-et-Oiae 

Sèvres  (Dent.}.. . . 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . 

Var 

Vanelase... ...... 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hanlo»)  . 

Vosges 

Yonne 


TIMBRE  FIXE 


D«  axMsasiDii 


ordinaire 
et  mobile. 


francs. 


276,a79 
428,035 
150.062 
018,800 
841.797 
821.773 
306.668 
373,121 
694.283 
434,047 
391.634 
462.970 

2.609.829 
799.691 
570,707 

1.009.147 
812.106 
477.157 
303.842 
266.007 

1.090.756 
502,041 
665,929 
600,766 
347.996 
335,557 

7.660.991 

1,580.156 
776,973 

1,444.007 
373,095 
856.510 
333,961 
278.229 
352.362 
292.004 
424.779 
492,87^^ 
395.864 
439.910 
588.017 


Assoranees 

■MrîtiaiM 
an  eomptent 

et  par 
ab— newent. 


369 


1.503 

16,613 

308 


4,079 

67 

1,646 

21,648 


1,434 
2 


15,728 

1,643 

5,464 

119,979 

• 

90 

M10.380 

IT6,658 

17,284 

43 

176 

3,416 

312 


64.310 

7,500 

3,227 

313 


Antres 

papiers 

de 

dimension. 


tfm0ê4 


3,759 

6.034 

1.358 
19.230 
26,130 
27,621 
10.547 

7,796 
28.261 

7,634 

8^47 
11.926 
171.876 
22.530 
37,987 
47,966 
17,443 
13,438 

8,691 
45.734 
283,746 
14.607 
26.947 
19.640 
11.407 

6.099 

3,049.260 

183.513 

4.461 
88,885 
10.474 
S9,350 

3.360 

714 

12.255 

5.003 

7,092 
46,434 

9.789 
lO.OOS 
K.192 


•  riciA,!. 


A  0'  10^ 

QnilUnees , 

reçns, 
|échwf«e 
•i  ebèqnes. 


frênes. 


20.020 

45,891 

10,984 

145^47 

100,888 

232,090 

53,329 

61,812 

212,625 

82,058 

70,W8 

63,761 

829,398 

177,619 

71,177 

279,705 

72,550 

98,990 

32,669 

41,585 

606,384 

97,942 

121,121 

111.118 

60.934 

27.113 

9,629^739 

602,894 

177.536 

373,480 

63,220 

212.236 

35,896 

29.132 

82,718 

69.145 

60,887 

64,276 

62,275 

75,990 

8^287 


sor  les  Umasport» 


marîti] 


(récépissé* 

•t  l«ttree 

de  voilw*). 


francs. 


39,30: 


18,970 

30 

36.305 

■ 

20,582 

700 

2,689 

140 

346 

94.299 

8,043 

d.384 

9.170 


27.354.791 
1,042 
200 


1,050 

103 

» 

16,122 

98,954 


27.927 
14.465 


flrtBcs. 


4.551 


6,006 
70.879 

45.193 

12.852 

8,280 
2,467 


165.090 
610.849 


484 


2.783 


Nras»  de  dii 
l|an|M»d«fabi<<ja( 

de  eoMttt^e 


Digitized  by 


Google 


—  471  — 


•AU  DÉPAUTEMENTS  PENDANT  L'ANNÉE  1890. 


TIMSJIE  PAOPORTIOIINBL. 

srrBTt 

ACTIOXS 

de 

el  oiligtdons 

TITBXS 

TITM» 

TOTAUX 

eoMmarce 

dea  MciéUs, 

d«f 

àm 

da 

Govv«rn«- 

rKODUIT 

DEPARTEMENTS. 

on  non 

communes, 

Boci^tés 

n^i.l>lM 

dipart«menU, 

menta 

dos  Itmbrea 

do  lOQta 

élrangèna. 

étrangera. 

da 

naiora. 

|)ubli«  français. 

toute  nature. 

firancs. 

fftnci. 

francs. 

firaaca» 

fîranca. 

17.242 

1,435 

« 

• 

344,392 

Lot. 

58,508 

1.402 

a 

• 

590,375 

Lot-et-Garonne* 

0,491 

240 

« 

« 

184,219 

Losire. 

80,924 

5,067 

414 

119 

985.162 

Maîoo-et-Loire. 

37.051 

4,014 
24,276 

3 

286 

38 
107 

1.079.901 
1.466.798 

Manche. 

184,392 

ManM. 

42,702 

11.769 

170 

103 

573.396 

....    ...Marne  (Hante-). 

22,477 

5,031 

* 

19 

516,440 

• Mayenne. 

129,875 

67,596 
5,480 

960 
80 

638 
229 

1,243,137 
683.468 

Meurthe^et-Moaelle. 

41,017 

Mea.e. 

18,920 

3,953 

a 

22 

531.557 

Morbihan. 

41,774 

956 

M 

404 

648,819 

îliivre. 

150,203 

167.837 

7,443 

3.396 

4,230,139 

Noi^. 

76,845 

14,220 

543 

147 

1,253,883 

Oiae. 

51,706 

2,026 

36 

160 

843,577 

Orne. 

164,U7 

44.161 

1,240 

461 

1,724,779 

Pas-de-Calai». 

67,493 

3,920 

• 

5 

1,038,9^0 

Pay^-DAae. 

67,477 

2.595 

12 

19 

713,679 

Pyr<néea(Ba8a«8  ). 

20,404 

766 

364 

a 

399,580 

Pyrin^ea  (  HanUs-). 

47.422 

1,252 

« 

a 

443,117 

Pyrrfniea^JrienUlea 

682,704 

391,955 

51,949 

30,931 

3,325,081 

ahdne. 

79,545 

18,970 

584 

w 

811,996 

SaAne  (Haute-). 

95,664 

10.510 

3 

95 

1,033,734 

SaAne-el  -Loire. 

63,045 

8.181 

427 

167 

1,022,185 

Sartbe. 

29,562 

4,583 

■ 

225 

476,340 

Savoie. 

25,917 

4,237 

856 

147 

422,090 

Savoie  (Hante-). 

6.588,012 

15.379.126 

4,999,005 

2,277,083 

81,932,958 

Seine. 

561.244 

69,181 

5,295 

939 

3,861,938 

Seine-Inférieure. 

42,003 

7,578 

128 

245 

1,193,497 

SeiBe-el-Marne* 

75,097 

11,485 

3.939 

563 

2,260.056 

SeJneet-Oiae. 

38,755 

2,295 

66 

• 

555,890 

Sèwta  (Deux-). 

119,299 

13,694 

611 

433 

1,381,687 

Somae. 

61,788 

2,221 

# 

15 

492,619 

Tarn. 

31,595 

217 

• 

« 

386,721 

.Tom-et-Garonoe. 

49.729 

4,793 

300 

• 

670,100 

?ar. 

1,620 

• 

» 

29 

522,545 

Vauduae. 

22,763 

833 

■ 

m 

579,176 

Vendée. 

39,507 

1,986 

« 

85 

785,405 

Vienne. 

61,652 

2,066 

36 

c 

610.257 

VieBBe(Hanle-}. 

105,230 

16,605 

880 

6 

731,531 

Voagea. 

41.704 

1,608 

3 

157 

844,650 

Tonne . 
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COMPARAISON.  PAR  DÉPARTEMENTS,  DES  DROITS  DENREGISTREMENT, 


NUMÉROS  D'ORDRE 

des 

oirAKTIMIHTS   S'APKès   L*IMP0KTA1ICB 


.g 

dMdroiU 

4 

-S 

COI 

1886. 

1887. 

codant 
188S. 

1m  an» 
1889. 

42 

49 

59 

59 

58 

17 

10 

11 

10 

11 

32 

38 

39 

37 

38 

85 

84 

83 

83 

83 

86 

85 

85 

85 

85 

79 

41 

47 

40 

44 

38 

75 

73 

76 

74 

bk 

40 

46 

39 

40 

80 

82 

82 

82 

82 

75 

46 

53 

49 

55 

55 

36 

34 

36 

42 

34 

55 

56 

54 

56 

13 

8 

8 

8 

7 

26 

9 

9 

9 

9 

78 

71 

71 

69 

68 

41 

47 

35 

45 

41 

24 

35 

38 

35 

39 

47 

61 

55 

50 

51 

56 

69 

70 

73 

71 

70 

86 

86 

86 

86 

37 

26 

29 

27 

23 

9 

37 

36 

34 

34 

65 

73 

70 

75 

77 

22 

39 

42 

43 

45 

59 

51 

61 

58 

46 

58 

66 

65 

65 

66 

44 

22 

18 

13 

18 

66 

34 

33 

31 

29 

7 

33 

30 

29 

31 

33 

52 

51 

57 

53 

23 

15 

15 

17 

15 

72 

64 

63 

64 

65 

5 

6 

5 

6 

6 

25 

18 

19 

23 

17 

11 

19 

21 

20 

21 

62 

67 

69 

68 

64 

52 

30 

32 

33 

36 

15 

27 

23 

22 

22 

68 

68 

67 

66 

69 

61 

81 

81 

81 

81 

69 

57 

41 

56 

60 

14 

28 

27 

21 

26 

57 

65 

68 

67 

70 

1890. 


51 
11 
37 
83 
86 
34 
68 
40 
82 
46 
47 
77 
7 
9 
71 
52 
42 
58 
70 
84 
28 
36 
75 
48 
55 
64 
21 
33 
30 
53 
19 
69 
6 
14 
23 
63 
32 
24 
67 
78 
54 
25 
65 


DéPARTBMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allîep 

Alpes  (Basses)  . . . 
Alpes  (Hautes-).. . 
Alpes-Maritimes. . . 

Aitièche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhdoe. 

Cahrados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher. 

Corrèxe 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Noid.... 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure^l-Loir 

Finistère 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde 

Hérault. 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) .... 


PRODUITS  DBS  ANNÉES 


1890. 


franc*. 


3,173,881 
7.119.635 
3,834.358 
824.512 
659.391 
3,963.382 
2.218.858 
3,566.458 
1.248.991 
3.460.257 
3.453.292 
1.824,132 

10.755.384 
7.827.163 
2,123.755 
3,112.326 
3,546.709 
2.945.989 
2,136.091 
778,545 
4,889,597 
3,871.691 
1,886.816 
3,445,765 
3.054.549 
2.456.065 
5.787,736 
4.178.853 
4,564.789 
3,097.113 
6.163.428 
2,283.675 

11.454.430 
6,398.013 
5,637,089 
2.646,023 
4,226,008 
5,602,303 
2,294.945 
1,709.790 
3.074,136 
5.382.521 
2.379.519 


1889. 


francs. 


2.765,150 
6.850,604 
3.637.883 
884.668 
615,048 
3,388.541 
1,896,304 
3,502,170 
1,163,298 
2,807,868 
3.408.221 
2.784.060 
8.981.207 
7.403,917 
2.143.108 
3.497.972 
3,557,160 
2,890,561 
2,091,678 
531,188 
5.198,133 
3,889.264 
1.692,975 
3,292,301 
3.073.036 
2.186,401 
5,766,997 
4.577,159 
4.382,698 
2,839.872 
6.010,108 
2.390,174 
11,385,032 
5.864,195 
5,553.699 
2.469.221 
3,821.687 
5,407.306 
2.133.809 
1.426.083 
2,689,701 
5.019,612 
2,121,157 


408,751 
269.031 
196,475 

44.343 
574,841 
322,554 

64,388 

85.693 
652.389 

45,071 

1.774.177 
423.346 


55,428 

44,^3 

347.357 


193.841 
153.464 

269.664 
20,739 

182.091 

257,241 

153,320 

II 

69,398 
533,818 

83,390 
176,802 
404,321 
194,997 
161,136 
283.707 
384,435 
363,5)09 
358,362 
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DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHÈQUE  CONSTATÉS  EN  1890  ET  1889. 


mJMÉROS  D'ORDRE 

àm 

pirABTimHTt  9'Ânàt  L'OiroiTAiics 


^1 


8 
39 
73 
60 
84 
20 
31 
31 
7« 
53 
30 
63 
19 
50 

36 
dO 

3 
16 
39 
81 
83 

6 
64 
10 
27 
74 
71 

1 

4 
48 
12 
49 
18 
45 
82 
67 
77 
28 
51 
43 
35 
46 


âtê  droits 
•ontUt4*  p«BdaBl  les  anadw 

1886.   1887.   1888.   1889.   1800. 


14 
24 

78 
50 
83 
16 
11 
13 
70 
44 
29 
59 
63 
48 

2 
17 
32 

7 
21 
45 
77 
76 

4 
60 
23 
25 
80 
79 

1 

3 
20 

5 
53 
12 
54 
72 
62 
74 
43 
42 
58 
56 
31 


12 
26 
76 
40 
84 
14 
16 
13 
66 
43 
28 
58 
64 
45 

2 
17 
31 

7 
22 
50 
80 
74 

4 
62 
24 
25 
77 
78 

1 

3 
20 

6 
44 
10 
52 
72 
60 
75 
40 
48 
57 
54 
37 


16 
32 
77 
55 
84 
18 
15 
12 
72 
42 
28 
53 
61 
47 

2 
19 
30 

7 

25 
44 
78 
74 

5 
63 
24 
26 
79 
80 

1 

3 
14 

4 
48 
11 
51 
70 
62 
71 
41 
52 
60 
46 
38 


16 
32 
75 
52 
84 
13 
14 
10 
67 
37 
30 
57 
54 
50 

2 

20 
27 

8 
28 
33 
79 
80 

4 
63 
25 
24 
78 
76 

1 

3 
19 

5 

48 
12 
61 
72 
62 
73 
43 
47 
59 
49 
35 


17 
29 
79 
56 
85 
15 
13 
12 
66 
41 
26 
39 
62 
45 

2 

16 
31 

8 
27 
44 
81 
73 

5 
59 
22 
18 
80 
76 

1 

3 
20 

4 
49 
10 
60 
74 
57 
72 
38 
43 
61 
50 
35 


PRODUITS  DES  ANNÉBS 


DIFFERENCES 


DÉPARTEMEIITS. 


LotM-Inféricare. . . . 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . . . . 

Loière 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne  (Hante-). .. . 

Mayenne 

Menrthe-et-Moielle . 

Meoae 

Moiiûhan 

Nièvre 

Nord. 

Oise 

Orne 

Pa»<lc-Calaia 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  {Hantes). 
PTrénées-Orientales . 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-).... 

Seine 

Seine-lniiMenre. . . . 

Seine-et-Marne 

Scin&«t-Oise 

Sèvres  (Denx-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonnc. . . 

Var. 

Vandnse. . .  « 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-)... 

Vosges 

Yonne , 


frSBM. 


6.260,703 
4,770,560 
1,696,770 
2.989,976 
766,691 
6,392,155 
6,570,407 
6,855,951 
2,333,722 
3.549.348 
5.081,519 
3,735,674 
2,700,865 
3,473,083 

18,737,946 
6,318,530 
4,443.141 
9.015,602 
5,034,206 
3,495.310 
1.529.093 
2,015.638 

13,518,544 
2,895,051 
5,699,882 
6,170,943 
1,644,367 
1,860,100 
162.239.252 

14,910.401 
6,037.159 

13,611.245 
3.252.186 
7,266.711 
2,839,338 
1,914.234 
2.983.652 
2.078,137 
3,737.069 
3.498,803 
2.730,864 
3,199.789 
8,873.610 


francs. 


5,918.603 

4.186.434 
1.699.356 
2.883,079 
782,052 
6,577.760 
6,415.362 
6,878.999 
2.146,204 
3.641,709 
4.557.014 
2,778.687 
2,821,133 
2,915,122 

17,033,973 
5,645.392 
4.911.044 
8,589,984 
4,798,925 
3,975,197 
1.652.969 
1.543.855 

12,142,300 
2,521,198 
5,034,568 
5.061.954 
1,676.289 
1.607.446 
149,907,442 

13,315.366 
5,744,852 

11.827,910 
3.024.118 
6.799.530 
2.663,772 
2,003.879 
2.6ft9.700 
1.913.090 
3,400,794 
3,059.681 
2.743.803 
2.934,988 
3,874.067 


fraocc. 


342,100 
584,126 

106,897 


155,045 

187,518 

524,505 
956,987 

557.961 

1,703,973 

673,138 

il 
425,618 
235.281 


471.783 

1.376.244 

373,853 

665.314 

1.108,989 

it 

162,654 

12.331.810 

1,601.035 

292.307 

1,733.335 

228,068 

467,181 

175,566 

333,952 
165.047 
336,875 
439,122 

264,801 


fraoet. 


2,586 

15.361 
185.605 

23,048 

92,361 

II 

120.268 


467,903 


479,887 
123,876 


31,922 


89,645 


6,939 

467 
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COMPARAISON.  PAR  DÉPARTEMENTS.  DES  DROITS 


NUMÉROS  DES  DÉPARTEMENTS 

D'AFKàt   LI    CHirrKK 


^-3 

■a  eu 


â»ê  droiU  constkt^ 


1886.  1887.  1888.  1889.  1890, 


56 
10 
kS 
85 
86 
kl 
74 
35 
89 
kd 
kO 
59 
k 
9 
81 
32 
23 
58 
76 
83 
21 
54 
78 
33 
a6 
57 
14 
34 
47 
39 
15 
'68 
2 
12 
27 
63 
30 
20 
65 
80 
51 
25 
72 


67 
10 
48 
85 
86 
43 
75 
37 
82 
41 
44 
56 
5 
9 
81 
33 
23 
58 
71 
83 
25 
49 
79 
34 
45 
59 
14 
32 
47 
39 
18 
68 
2 
13 
27 
65 
31 
20 
61 
80 
53 
24 
73 


56 
11 
48 
84 
86 
41 
74 
34 
82 
42 
44 
58 
4 
9 
80 
36 
27 
57 
72 
83 
24 
50 
78 
35 
47 
59 
14 
32 
43 
38 
18 
68 
2 
13 
26 
66 
31 
20 
65 
81 
53 
22 
73 


59 
10 
48 
84 
86 
41 
74 
35 
82 
42 
46 
58 
5 
9 
79 
38 
27 
56 
71 
83 
24 
51 
78 
40 
47 
59 
15 
33 
43 
32 
19 
70 
2 
13 
26 
64 
31 
20 
65 
81 
54 
22 
73 


54 
U 
45 
85 
86 
39 
73 
36 
83 
41 
48 
60 
4 
9 
79 
37 
26 
56 
72 
82 
25 
52 
78 
42 
47 
57 
15 
33 
43 
32 
20 
69 
2 
13 
27 
64 
31 
19 
66 
81 
51 
21 
71 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AHicr 

Alpes  (Basses-).. . . 
Alpes  (Hautes-). . . 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardècfae 

Ardeones 

Ariège 

Aobe 

Aude 

Avcyroo 

Bouches-da-Rbône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

CWente-Inférieure 

Cher 

Corrèse. 

Corse 

Côt^'Or 

Côtes-du-Noid 

Creuse 

Dordogne 

Doobs. 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Hnistère 

Gard. 

Garonne  (Haute-).. . 

Gers ... 

Gironde 

Hëraolt 

Itte^t-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Hante-) ... . 


DROITS   CONSTATES 
ss 


1890. 


franM. 


646,733 

1,465,005 

714,124 

182,869 

167,700 

785,513 

447,064 

826,019 

280,518 

776,149 

686,376 

677.074 

3,976,666 

1,498,960 

363,654 

813,608 

1,023,618 

613,576 

450,600 

311,331 

1,025.157 

655.246 

383.067 

773.377 

692,672 

599,356 

1,277.873 

855.413 

745,139 

874,420 

1,133,051 

489,141 

6,059,342 

1,368,779 

1.022,876 

529.752 

913,050 

1.137.277 

517,419 

328.029 

658,800 

1.081.199 

453.335 


1889. 


francs. 


651,175 

1.489,892 

691,797 

185,089 

170,798 

765,300 

435,490 

814,983 

297,432 

753,283 

703,562 

600,070 

3.811,489 

1,508,187 

354,714 

799,063 

992,134 

612,071 

464,«ï32 

294,668 

1,028,344 

655,286 

383,826 

766,760 

698,683 

587,393 

1,278.908 

833,288 

749,409 

848,152 

1,133,064 

479,059 

5,737,315 

1.319,728 

1,010,277 

523,169 

872,701 

1,120,488 

515,585 

333,616 

630,211 

1,065,254 

439,264 


AsfSMa- 


franc). 


22,327 


20,213 
11.574 
11.036 

n 

22.866 


165.177 


114,545 

31.484 

1.505 

if 

16.063 


6.617 

11,963 

22,125 

26,268 

10.082 

322,027 

49,051 

12,599 

6,583 
40,349 
16,789 

1,834 

n 

28,589 
15,945 
14,071 
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5E  TftffiRB  CONSTATÉS  EN  1800  ET  1S89. 


KUM£RO$  DES  DéPÂRTBmNTS 
VArxkê  LU  cnvFMi 


des  droiU  coostaUs 


18S6. 


1S&7. 


]5 
SO 
78 
54 
SU 
29 
22 
11 
60 
70 
17 
51 
66 
50 

3 
15 
35 

S 
21 
42 
76 
72 

6 
38 
25 
28 
C9 
74 

1 

U 
10 

7 
63 
12 
62 
77 
52 
67 
64 
40 
55 
46 
36 


Ul&S. 


15 
30 
79 
54 
85 
29 
23 
10 
60 
69 
17 
52 
64 
49 

3 

16 
33 

8 
21 
45 
77 
71 

6 
30 
25 
28 
70 
75 

1 

5 
19 

7 
61 
12 
63 
76 
51 
67 
62 
40 
55 
46 
37 


1«&0. 


14 
30 
80 
67 
85 
29 
21 
11 
60 
67 
17 
49 
63 
53 

3 
16 
34 

8 
23 
45 
77 
72 

6 
37 
25 
28 
69 
75 

1 

4 
18 

7 
62 
12 
68 
76 
50 
66 
61 
39 
55 
44 
36 


1800. 


14 
30 
80 
58 
84 
29 
22 
10 
61 
67 
J7 
40 
63 
53 

3 
16 
35 

8 
23 
46 
76 
74 

6 
38 
24 
28 
70 
71 

1 

5 
18 

7 
62 
12 
68 
77 
50 
65 
50 
40 
55 
44 
34 


DÉPARTEMENTS. 


Lebe-InfërMare. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne  (Haute-) . . . . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse. 

Morbi|han 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-D6mc 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  ( Hautes-).. 
PYrénées-Oricnlalcs . 

Rh6ne 

Saône  (Hante) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie. 

Savoie  (Hante-) ». . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seine<ït-Oise 

Sèvres  (Deux-). . .. 

Somme. 

Tarn 

Tam-et-Garonnc.  .. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne.. 


DROITS   CONSTATÉS 


1890. 


fraiict. 


1,328,575 

927,276 

344,302 

590,375 

184,210 

986,162 

1,070,001 

l,ff66,798 

578,306 

516,440 

1.243,137 

683,468 

531,357 

648,810 

4,230,130 

1,253,885 

843,377 

l,72ft,779 

1,038,940 

713,679 

399,580 

4^19.117 

3,32^,081 

811,906 

1,033,734 

1,0218,185 

476,340 

42^,090 

81,932,058 

3,861,038 

1,108,407 

2,260,056 

55(,890 

1,381,687 

402,610 

386,721 

670,100 

522,545 

579,176 

785,405 

619,257 

731,531 

844,650 


1S80. 


fraoc». 


1,281,396 

896,U2 

351,090 

606,978 

180.830 

07/1,061 

1,001.610 

l,ei68,408 

564.002 

504,075 

1,200,050 

662,350 

530,399 

641,291 

4,154.029 

1,235.933 

829,029 

1,705,595 

1,028,830 

719,867 

395.474 

464,339 

3,227.473 

800,319 

1,016,889 

990.611 

479,303 

420,204 

77,969,890 

3,813.839 

1.166,571 

2,161,805 

551,254 

ï. 383,350 

404,496 

401.555 

659.200 

500,177 

557,141 

783,957 

626,393 

731,656 

813,711 


A  o^m  do- 
tation. 


franc». 


47,170 
30,864 


3,380 
11,101 


0,304 
11,463 
34,087 
21,118 

7,528 
76,110 
17,952 
14,348 
19.184 
10,110 

II 

4,106 

II 
97,608 
11,677 
16,845 
31,574 


30,939 


Difldna- 
lion. 


fraoes. 


6,698 
16,603 


11,718 
1,700 


8,042 


6,188 

II 
21,222 


2,963 


1,886 

il 

,963.068 

II 

47,000 

H 

26,026 

II 

08,251 

II 

4.636 

II 

II 

1,672 

II 

1,877 

II 

14,834 

10,000 

// 

13,368 

II 

22,035 

II 

1,448 

II 

// 

7,136 

it 

124 

33. 
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RÉSDIfÉ,  PAR  ràPARTEMENTS,  DES  PRODUITS 


NUMÉROS  DES  DÉPARTEMENTS 


't 

à9»  droiU  MMUUa  en 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

42 

52 

61 

61 

58 

17 

9 

11 

9 

10 

S2 

85 

37 

35 

36 

85 

84 

84 

83 

83 

86 

85 

86 

86 

86 

79 

40 

45 

39 

40 

98 

74 

72 

76 

75 

54 

38 

44 

36 

39 

80 

82 

82 

82 

82 

75 

40 

58 

48 

54 

55 

36 

36 

38 

42 

84 

60 

59 

59 

62 

13 

7 

7 

7 

7 

26 

8 

9 

10 

9 

78 

75 

76 

72 

71 

41 

43 

34 

45 

41 

34 

30 

33 

34 

35 

47 

02 

56 

52 

55 

5C 

71 

71 

74 

69 

70 

86 

85 

85 

86 

87 

25 

29 

27 

23 

9 

41 

39 

37 

38 

65 

78 

80 

77 

78 

S2 

39 

41 

42 

46 

50 

48 

57 

50 

48 

58 

64 

05 

65 

67 

44 

20 

17 

13 

18 

06 

34 

35 

38 

30 

7 

31 

31 

31 

32 

83 

50 

49 

53 

50 

23 

15 

20 

18 

20 

72 

65 

64 

64 

06 

5 

4 

4 

4 

4 

25 

16 

18 

)9 

19 

11 

19 

22 

20 

21 

62 

69 

68 

68 

64 

52 

29 

32 

32 

33 

15 

26 

23 

22 

22 

68 

68 

66 

66 

68 

61 

81 

81 

81 

81 

60 

58 

40 

56 

60 

14 

28 

27 

21 

25 

57 

66 

69 

69 

70 

8 

14 

13 

16 

17 

80 

22 

25 

29 

31 

55 
10 
34 
84 
86 
36 
69 
38 
82 
45 
49 
75 
7 
9 
74 
54 
36 
58 
71 
83 
27 
41 
78 
47 
51 
64 
14 
33 
31 
52 
20 
68 
5 
17 
26 
63 
32 
23 
66 
79 
57 
26 
67 
18 
29 


DÉPARTEMENTS. 


ENREGIS- 
TREMENT, 
«merri , 


Ain 

AÎMM 

AHitr 

▲IpM  (B«MW-}... 
Àlpw  (H»«tM-)... 

▲IpaB-MariliaBM. . . 

Ardè«1i« 

ArdeaiMt  

Arifge 

•Aabo 

And* 

Aveyroa 

Bovch«»-da<Rkfta«. 
Calvados......... 

CaaUl 

CharanU 

Chartnto-Inflrieara 

Cher 

CorrèM 

Con«. 

Cdto^'Or 

C6Ua^vNord 

Crama 

Dordogna 

DoalM 

Di6a« 

E«ra 

Eora-at-Loir 

FUisOra 

Guâ 

GaronM  (H»at«-).. 

Gara 

Givoada 

HâravlU 

nia^l-Vilaim! 

rndfn 

Indra-al-Loîra.  . . . 

Isire 

Jara •••••.••.... 

Lavdcfl.  ......... 

Loir-ol<Ghar..... . 

Loira 

Loira  (HaaU •).... 
Lolro-lBf<Srioara. . . 
Loiral... ........ 


franca. 
3,173.881 
7,119,635 
8,834,358 
824,612 
659,391 
8,963.382 
2,218.858 
3,566,458 
1,248,991 
3,460,257 
3,453,292 
1,824,132 

10,755.884 
7,827,163 
2.123,755 
3,112,326 
3,540.709 
2,945,989 
2,136,091 
778,545 
4,889.597 
3,871,691 
1,886,816 
3,445.765 
3,054,649 
2,456.065 
5,787,786 
4.178,853 
4,564,789 
3.007,113 
6.163.428 
2.283.675 

11.454.430 
6,398.013 
5,637,089 
4,646,023 
4.220,008 
5,602,303 
2,294.945 
1,709.790 
3.074,186 
5,382,521 
2,379,519 
6.260,703 
4,770,560 


TIMBRES. 


fraac». 
646,733 

1,465.005 
714,124 
182,869 
167.790 
785,513 
447.064 
826.019 
280,518 
776,149 
686.376 
577,074 

3.970.666 

1,498,900 
353.654 
813.608 

1,023,618 
613.576 
450,600 
311.331 

1.025.157 
055,246 
383,067 
773.377 
692.672 
599.356 

1.277,873 
855.418 
745,139 
874,420 

1,133,051 
489.141 

0,059,342 

1,368,779 

1.022.876 
529,752 
913,050 

1,137.277 
517,419 
328.090 
658.860 

1,081,199 
459,385 

1,928,575 
927,276 
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VE  T001%  NATORE  COMSTAl^  SN  1890  ET  igSft. 


PRODUITS 

d« 
ooHiiaia. 

PRODUITS 

dea 

roiAra. 

PRODUITS 

MfBM. 

TOTAL  GÉNÉRAL 
dea 

BBOnt  COIfTATia 

DIPFÉI 

P 
Màwton 

Em 

plM. 

lEIfGES 
ar 

11889. 

Em 

ak«ba. 

DÉPARTEMENTS. 

1890. 

e« 
1889. 

înmtt. 
15,351 

172,051 

153,126 

1,745 

28,722 

144.067 
3.144 
98,140 
4,262 
37,904 
36.187 
13,053 

270,234 

109,418 
25.394 
28,657 

274,251 
68,837 
44.567 
87,907 
81.728 

116,841 

6.030 

74,630 

105,826 

47,670 

1,105,632 

34,921 

168,400 
32,404 

105.998 
23,088 

292.485 

108,118 

151.613 
26,004 
80,038 

158,882 
15,580 
20,613 
39.564 
66,493 
2.365 

218,955 
58,862 

fr»ca. 

57,652 

387,750 

268,982 

3,182 

'7.405 

12,670 

10.917 

102,184 

87.718 

52,467 

33,926 

2.231 

8,993 

20,350 

9,817 

15,152 

26,702 

57,996 

700 

49,404 

191,212 

• 

3,343 

• 

160.973 

16.394 

177,334 

68,567 

21,836 

21,698 

29,003 

861 

72,041 

9,241 

37.743 

38,536 

40,778 

31,339 

141,216 

71,012 

60,273 

1,908 

2,280 

20,332 

197,132 

fnflta. 

8S5 

6,394 

280 

98 

106 

3,406 

705 

680 

338 

454 

884 

9,064 

2,517 

7.446 

3,319 

3,424 

1,925 

447 

891 

190 

2,082 

577 

1,124 

1,062 

354 

442 

1.509 

4,231 

1,333 

1.506 

914 

834 

1.602 

1,378 

1,336 

5,448 

702 

1,524 

738 

99 

185 

765 

606 

218 

451 

fr.aea. 
3,933,858 
0,355,842 
4,985,855 
1,014,442 
867,133 
4,965,138 
2,732,192 
4,740,931 
1,583,557 
4.348,394 
4,218,750 
2,431,051 

15,508,724 
9,500,862 
2,500.985 
4,016,836 
4.880.528 
5,682,702 
2,635.750 
1.218.690 
6.217.146 
4.660,087 
2,284,834 
4,314,180 
4,087,592 
3.137,827 
8,363,159 
5,157,458 
5,518.733 
4.074.007 
7,474,887 
2,799,963 

18,066,406 
7,066,697 
6,880,518 
3,251,t90 
5,311,776 
7,046,216 
2,982,555 
2,132.006 
3.852.287 
6,642,709 
2,849,786 
7,936,419 
5,996,801 

3,515,140 
9,142,096 
4,834,544 
1,031.704 
830,337 
4,606,319 
2.416.668 
4.632.315 
1.514,536 
3,690,478 
4.211.321 
3,421.901 

13.521,629 
9,403.021 
2,527,587 
4,413.433 
4,786,099 
3.684.603 
2.606.116 
948,326 
6.586.378 
4.671,042 
2,098.565 
4.096,897 
4,092,178 
2,843,454 
7,396,560 
5,569,995 
5,395,260 
3.833,502 
7.299,755 
2,892,684 

17,723,062 
7.375.159 
6,788,368 
3.052.551 
4,894,993 
6,777,142 
2,836,403 
1,826,877 
8,482,220 
6.318.122 
2,677,377 
7,581,385 
5,504,036 

fr>Ma. 

418,718 

313,746 

161,311 

« 

46,896 

358,819 

315.534 

108.616 

69,031 

657.816 

7.429 

« 

1,987,045 

97.841 

103,429 

39',634 
310,364 

• 
180,960 
317383 

« 
394.473 
966,590 

■ 
123,473 
340,705 
175.133 

• 
343,344 
598,538 
93.150 
198,759 
416.783 
369,074 
146,153 
305,319 
370,067 
324,587 
273,400 
345,034 
493,775 

franea. 

• 

• 

• 

17.362 

■ 
• 
• 

• 

089,950 

26,602 
396.697 
» 
1.841 

• 

369,232 

10,955 

• 

4,586 

■ 

412,537 

• 

93,731 

• 
• 
• 

• 

• 
• 
a 

AÎB. 

Aiaaa. 

AHiar. 

Aloaa  rBaaaaa*). 

AlpM  (HaaUt-K 

Alp«a-ll«ritim«a, 

Aidieka. 

,.,,, ,,,  AfdaasM. 

Arièf*. 

Aaka. 

Aada. 

CaWadoa. 

Gaotal. 

,.  CbarMita. 

Char. 

Corrèaa. 

Gon«. 

Côta-d'Or. 

Gf««a«. 

Dordofne. 

Dovba. 

Df6M«. 

Bnre. 

Eora  at  Loir. 

,  .FisiaUre. 

Gard. 

Garonne  (Hanta-). 

:....Gera. 

Gironde. 

H^nlt. 

nie^l-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

lOie. 

J«ra. 

Loire. 

.«••oeaeeeoe  «Loîn    (  IlsfeL**\  . 

.««Lolrel. 
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RÉSUMÉ.  PAR  DÉPARTEMENTS,  DES  PRODUITS 


NUMÉROS  DES  DÉPARTEMENTS 
D'ÂPKàs  Li  cHirrii 


75 
60 
84 
20 
21 
51 
75 
55 
50 
65 
19 
50 

2 
56 
40 

5 

16 
20 
81 
85 

6 
64 
10 
27 
74 
71 

1 

4 
48 
12 
49 
18 
45 
82 
67 
77 
28 
51 
45 
95 
46 


1886.  1887.  1888.  1889.  1800. 


80 
54 
85 
18 
15 
10 
67 
55 
21 
57 
65 
51 

2 
12 
52 
57 
25 
45 
76 
77 

5 
55 
24 
27 
70 
79 

1 

5 
17 

6 
56 

n 

59 
75 
42 
72 
49 
44 
61 
47 
55 


78 
54 
85 
19 
15 
12 
65 
55 
21 
52 
62 
50 

2 

14 
50 

8 
24 
47 
79 
76 

5 
67 
26 
28 
70 
77 

1 

5 
16 

6 
55 
10 
58 
75 
46 
74 
42 
48 
60 
49 
58 


79 
58 
84 
25 
17 
12 
67 
46 
24 
49 
65 
47 

2 
15 
50 

8 
26 
45 
78 
75 

5 
54 
25 
28 
71 
80 

1 

S 
14 

6 
55 
11 
60 
75 
57 
70 
44 
51 
62 
41 
40 


80 
57 
84 
15 
15 
11 
65 
44 
24 
51 
59 
52 

2 
14 
28 

8 

29 
54 
77 
79 

5 
59 
26 
27 
72 
76 

1 

5 
16 

6 
56 
12 
65 
74 
47 
75 
49 
45 
61 
45 
97 


80 
59 
85 
19 
15 
12 
65 
50 
22 
99 
61 
48 

2 
19 
90 

8 
28 
44 
81 
72 

4 
55 
24 
21 
75 
77 

5 
16 
0 

56 
11 
62 
76 
46 
70 
42 
45 
60 
40 
97 


DÉPÂtlTEMSNTS. 


Loi < 

Lot^i-Gironae 

Loairt 

MaiB^-^t-Loit*...., 

M^Mk* 

MtfM 

H«nM(Ha«ki^).... 

M«7«iia« • 

M«arUi»«tMo»Ue. 

Um- 

MorbUMa 

Nièn* ., 

Nord ••.•..«.•.... 

OÎM 

On* 

P«».ao^al«is. 

P«^4o4)6m« 

Pyt^fe»  (BftsM»-}. 
p7rén^(HÉvlM->. 
Pyr^ÔM-OrioaUlM . 

EkAM 

S*4M(flaiile)... 

SaÔBO^t-Lotte 

S«i«h«.. , 

Savoie » 

Savoie  (HanU-).... 

Sebie 

SeUo-IftIVrieDra..., 
S«iae-et-Mafti«. . . . , 
SeiDO-el-Oiaft.»..., 

Sivr««(De«t) 

Somme....» 

Ter. 

Tani-eU2aMnae.... 

Var 

YaadaM 

Yeadée 

Vianae 

VieaBe(Ha»u>}..., 

To^gea...... 

Yoaae 


ËNREGIS- 
TREMENT, 

Gurra, 
hypothèques. 


firaaee. 


1»696,770 
2.989,976 
766,691 
6,992,155 
6,570,407 
6,856,951 
2,339,722 
9,549,948 
5,081,519 
9,735*674 
2,700^5 
5,475,089 

18,797,946 
6,918,590 
4,449,141 
9,015,602 
5,094,206 
9.495,910 
1,519,099 
2,015,698 

19,518,544 
2,895,051 
5,690,882 
6,170,945 
1,644,967 
1,860,100 
162,299,252 

14,916,401 
6,097,159 

15,611,245 
5,252,186 
7.266,711 
2,899,998 
1,014,294 
2,969,652 
2,078,197 
9,797,669 
9,498,809 
2,796,864 
9,199,789 
3,879,610 


TIMBRES. 


firaaee. 


944,992 

590,975 

184,219 

985,162 

1,079,901 

1,466,798 

579,996 

516,440 

1,249,197 

089,468 

531,557 

648,819 

4,290,199 

1,259,885 

849,977 

1,724,779 

1,098.040 

719,679 

999,590 

443,117 

9,925,081 

811,996 

1,099,794 

1,022,185 

476,940 

422,090 

81,992,958 

5,861,958 

1,199,497 

2,260,056 

555,800 

1,981,687 

492,619 

986,721 

670,100 

522,545 

579,176 

785,405 

619,257 

791,591 

844,650 
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)E  TOUTE  NATORE  CONSTATÉS  EN  1890  ET  1889. 


PRODUITS 
rotirs. 


PRODUITS 


TOTAL  GÉNÉRAL 
des 

DBOITS    COUTATif. 


Ea 
1890. 


En 
1889. 


DIFFERENCES 

MP«OAT  X  1889. 


plof. 


DÉPARTEMENTS. 


franc». 


1,567 

3,211 

8,062 

24 

109,006 

105.258 

25 

r7è,828 

141,565 

10,350 

84,157 

248.685 

617,756 

111,195 

54,206 

8,095 

14,661 

28,340 

7,691 

38 

139.286 

74,390 

51,838 

25,6M 

10,043 

a 

U8,074 

560,701 

564,070 

14,758 

14,850 

18,386 

1,905 

43,531 

10,264 

34,010 

70.104 

121 

563,743 

57,943 


fraaes. 


426 

567 

1.163 

551 

1,715 

3,203 

1,445 

240 

1,768 

1,396 

1,132 

1,096 

1,981 

2,550 

2,000 

11,244 

7,112 

464 

168 

128 

2.810 

1,409 

800 

1,985 

346 

1,324 

64,903 

2,578 

1,061 

4.264 

540 

1,590 

858 

592 

440 

175 

231 

889 

3,489 

3,636 

781 


fraâet. 


2,085,990 
3,622,448 
960.525 
7,543,936 
8.248.387 
8,790,537 
3,131,657 
4,093,366 
7,164,086 
4,732,267 
3.418,263 
4.266.754 

24.794,570 
8.399.334 
5.628,173 

11.388.665 
6,163,786 
4,371.831 
2,018,404 
2,526,326 

18.500.167 
4.055.936 
6.912,731 
7.325.773 
2,531.180 
3,329,687 
292,036.587 

21,765.293 
7.976.427 

16.574,995 
3,917.588 
8.886.460 
3,400,353 
3,330,439 
4,347.381 
3,636,087 
4,493.538 
4,429.556 
.«^.446.462 
4.673,613 
4,812.406 


franc». 


3,068,671 
3.529.791 
980.761 
7,607,710 
8.127.175 
8,773,423 
2,955.000 
4,171.560 
6.517,022 
3.809.679 
3.508.120 
3,708,800 

23,364,963 
7.755,972 
6.119,645 

10,025,634 
5,913,096 
4,885,868 
2,142,833 
2.077,313 

17,071.404 
3,292,265 
6,268,611 
6,210,096 
2.493.059 
2,166.076 
376.379.0ia 

30,300,916 
7,631,660 

15.840,336 
3,610.610 
8,464,765 
4,210.450 
2,438.112 
4,092,258 
2,403.620 
4,078,151 
4,103,309 
3,445,123 
5,204.724 
4.799.849 


francs. 

17,338 
92,657 


121.212 

17,114 

176,657 

a 

647.064 
922.588 

B 

557.954 

1,429.607 

643.362 

463.041 
350,688 


449,013 

1,428.763 

763,671 

644.120 

1.115.677 

29,121 

163,611 

15,757,569 

1,564,377 

343,767 

734.659 

300.978 

421,695 


255,123 
172,467 
415.377 
326.247 
1.339 

• 
12.557 


franc». 


14,236 

154.774 


81.203 


80,857 


491,472 


514,057 
124,420 


810.097 
107,673 


532,112 


...UU 

. . .  Lot-et-Garonne. 

...Loièn. 

. .  .Ifalne-et-Loira. 

. .  .Manche. 

...Marne. 

...Marne  (Hante-). 

. .  .Mayenne. 

...Menribe-et-MoeeUe. 

...Menae. 

. .  .Morbihan. 

. .  .Niivre. 

. . .  Nord. 

. .  .Olae. 

. .  .Orne. 

...Pe»-de-Celai». 

. .  .Pay-de-Dône. 

...Pyrénées  (Beseee-). 

...Pyrénées  (Hante»-). 

. . .  Pyr<n<e»-Orient«le». 

...RhAne. 

...SaAne  (Hante-). 

. . .  Sa4ne-et-Loira. 

.  .Sarthe. 

..Savoie. 
...Savoie  (HànW). 
...Seine.  ^ 

. . .  Seine-Infiirienra. 
...Seine-et-Marne. 
. . .  Seine-et-Oise. 
. «.Sivre»  (Deux-). 
. .  .Somme. 
...Tarn. 

...Tara-el>Garonne. 
...Var. 
.  ..Vandose. 
...Vend^. 
. .  .Vienne. 
...Vienne  (Haute-). 
...Voagee. 
. .  .Yonne. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'ENREGISTREMENT,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 


LES  SUCCESSIONS  ET  LES  DONATIONS. 


•  L'article  {Mrécédent  £ut  cooBaitre,  pAg^  i&o  et  ^51,  Timpc^tance  et  la 
répartition  des  droits  d'enregistrement  perçus  en  1890  sur  les  mutations 
par  décès  et  les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit.  Le  tableau  suivant 
montre  comment  ont  varié,  depuis  1868,  les  valeurs  ainsi  taxées; 

I.  —  Successions  et  donations  entre  pifs  annuellement  taxées. 


ANNÉES. 


1868 
1869 

1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 

1880 

1881 
1883 

i883 
188A 
188& 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 


SUCCESSIONS. 


aittoBs  «le  frABci. 

3,(l55.0 
3,636.8 
3,372.3 
5.0U.0 
3,951.2 
3,711.7 
3,931.5 
4,253.6 
4,701.8 
M38.2 
4,748.5 
5,003.8 
5,365.6 
4.914.2 
5.026.7 
5,244.0 
5,078.4 
5,406.9 
5.369.2 
5,409.0 
5.372.1 
5,058.8 
5,811.2 


DONATIONS. 


■ûDmb»  àê  firanet. 

923.3 

930.2 

682.2 

718.3 
1,127.7 
1.032.7 

995.6 
1,067.1 
1,068.1 
1.027.7 
1.054.0 
1.103.0 
1.117.3 
1.088.6 
1,046.4 
1,061.9 
1,022.6 
1,021.5 
1,018.4 

998.1 

958.4 

941.9 

937.2 


TOTAL. 


millïoa»  d*  Inaes. 

4,378.3 
4.567.0 
4,054.5 
5,729.3 
5,078.9 
4,744.4 
4.927.1 
5.320.7 
5.769.9 
5,465.9 
5.802.5 
6.106.8 
6.382.9 
6.002.8 
6.073.1 
6,305.9 
6.101.0 
6,428.4 
6.387.6 
6,407.1 
6.330.5 
6.000.7 
6.748.4 


(*)  Voir  les  tableaux  publiés  dans  le  BalUlin  de  leptenibre  1890.  page  336.  Voir  aussi  les 
Bulletins  de  février  1887,  page  187;  avril  i885,  page  àoàt  et  mai  i884,  page  54o. 
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DIABGTIOIC   GENBRALS   DIS   CONTRIBUTIONS   INDIRBCTBS. 


LES  OCTROIS  EN  1890. 

Gomme  suite  à  la  statistique  générale  parue  en  janvier  1883 ,  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  des  octrois  en  France  et  Timportance  des 
ressources  qu'ils  procurent  aux  communes  ont  été  publiés  ici  en  juillet  1888, 
relativement  à  Tannée  1887. 

Nous  indiquons  ci-après  les  résultats  sommaires  de  Texploitation  des 
octrois  pendant  les  deux  années  suivantes: 

1888  1880 

Nombre  d'octrois 1,628  1,533 

Population  soumise  à  Toctroi 13,483,2 13^  i3,5o3,884^ 

Produit  brut 388,302,117^  399,668,876^ 

Frais  de  perception 34«658,46o  349818,319 

Produit  net. . , 363,543,657  374,845,557 

Quotité  des  frais  de  perception 8.55  p.  0/0  8.38  p.  0/0 

Taux  de  la  contribution  individuelle.  •  33^39'  33^96* 

En  ce  qui  concerne  Tannée  1890,  les  deux  tableaux  suivants  présentent 
des  renseignements  analogues  à  ceux  qui  ont  été  publiés  pour  1887,  au 
point  de  vue  du  nombre  d'octrois  existant  dans  chaque  département  et  de 
leur  rendement  en  produit  brut  et  en  produit  net  :  1®  pour  Tensemble  de 
la  France  et  par  département;  3®  pour  chacune  des  villes  dont  la  population 
totale  dépasse  3o,ooo  âmes. 

Tableau  I. 

Ce  tableau  indique  pour  chaque  département  :  1®  le  nombre  des  villes 
ayant  un  octroi;  3®  la  population  totale  de  chaque  commune,  sa  population 
agglomérée,  c*est-à-dire  celle  qui  sert  à  déterminer  la  quotité  des  droits  du 
Trésor,  et  le  chifire  de  la  population  soumise  a  Toctroi  ;  3*  le  produit  brut 
des  taxes  par  catégories  d'objets  imposables  ;  4^  les  frais  de  perception  et  le 
produit  net;  5^  le  taux  pour  cent  des  frais  de  perception;  6*  la  part  contri- 
butive de  chaque  consommateur  dans  le  produit  brut  des  octrois. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  les  i,520  communes  qui  perçoivent  des 
taxes  d'octroi  représentent  une  population  totale  de  i3  millions  1/2  d'habi- 
tants dont  la  presque  totalité  (i2,3oo,ooo)  est  comprise  dans  le  rayon  de 
perception.  Cest  presque  le  tiers  de  la  population  de  là  France.  Les  deux 
autres  tiers,  répartis  dans  34t6oo  communes,  rurales  pour  la  plupart,  ne 
sont  pas  soumis  à  Toctroi. 
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Le  nombre  des  octrois  n*a  pas  sensiblement  varié  depuis  un  demi-siède  : 
il  était  en  i83l  de  1,467.  Réduit  successivement  à  i^à^Q  en  1847  ^^  ^ 
1,433  en  i852,  il  monte  au  chiffre  de  i,543  en  1869  et  à  1,5^6  en  187g 
malgré  la  perte  des  provinces  cédées  à  rÂUemagne  en  1871.  Depuis  lors  le 
nombre  des  villes  soumises  à  Foctroi  s'est  affaibli  jusqu'au  chiffre  actuel 
de  1,530. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  modes  de  perception  adoptés  par  les  conseils 
municipaux,  en  vertu  de  Tarticle  1^7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  octrois 
sont  répartis  comme  il  suit  : 

Régie  simple,  ou  administration  directe  par  la  commune  (Paris 

compris) 858 

Ferme v  * 898 

Gestion  par  TAdministration  des  contributions  indirectes.        263 
Octroi  de  banlieue  de  la  Seine 1 

Total i,52o 


Le  produit  brut  des  octrois  a  été,  en  1890,  pour  toute  la 

France  de 295,314,765' 

La  ville  de  Paris  entre  dans  ce  chi£fre  pour. 144^962,282 

Reste  pour  les  octrois  des  départements. ....      i5o,3&2«483 

Les  diverses  catégories  d'objets  imposables  contribuent  dans  les  propor- 
tions suivantes  au  rendement  des  octrob  : 

/  Vins 71,943,140'  ^ 

1-  cat^orie.1   Ciares. 2,028,161 

\  Alcools 27,287,971 

Boissons    {  Huiles  non  minérales 4>i97,o66  }     182,736,410^ 

et  J  Bières. 16,259,694 

liquides,    f  Autres  liquides  (vinaigres « 

\       limonades,  etc.) 1 1,070,478 

2*  catégorie.  —  Comestibles 82,096,262 

3* Combustibles 33,4o2,983 

^« Fourrages i5,77q,o35 

5* Matériaux 26,898,278 

6* —  Objets  divers 3,062,930 

Recettes  accessoires  (escortes,  entrepôts,  etc.) 1,346,877 

Total  égal  au  produit  ci-dessus 296,81 4*766 


Dans  le  chiflre  des  perceptions  afférentes  aux  comestibles  (2*  catégorie)  les 
viandes  de  boucherie  sont  comprises  pour  une  somme  de  53,2 16,074  ft^ncs. 
Le  surplus  (28,880,178  francs)  porte  principalement  sur  les  salaisons,  la 
volaille,  le  gibier,  le  poisson  et  les  conserves. 
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Les  frais  de  perception  des  octrois  s'élèvent  à  25,276,000  francs,  ce  qui 
fait  ressortir  la  moyenne,  pour  Tenscmble,  à  8.56  p.  0/0.  Mais,  si  l'on  s'en 
tenait  à  ces  données  générales,  on  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  ce  que 
coûte  la  perception  des  droits  d'octroi;  il  faut  remarquer  que  les  dépenses 
re)ftë¥M  à  rexploîtolkmdev  octrois  affermés  par  adjudication  sont  difficiles  à 
déterminer;  il  convient,  d'autre  part,  de  tenir  compte  de  la  situation  parti* 
entière  de  la  ville  de  Paris  qui  est  protégée  par  une  enceinte  continue  et  où 
la  perception  peut  s'opérer  plus  économiquement  que  dans  les  villes  ouvertes. 
Abstraction  faite  de  ces  deux  éléments  et  de  ceux  qui  se  rapportent  4  l'octroi 
de  banlieue  de  la  Seine,  les  frais  de  perception  des  octrois  départementaux 
représentent  en  moyenne  près  de  12  p.  0/0  du  produit  brut. 

n  faut  ajouter  qu'indépendamment  des  droits  municipaux  les  receveurs 
locaux  sont  obligatoirement  chargés,  moyennant  des  remises  proportionnelles , 
de  percevoir  les  droits  du  Trésor,  à  l'entrée  des  villes  ayant  une  population 
agglomérée  de  4»ooo  âmes  et  au-dessus.  Les  sommes  ainsi  encaissées  se  sont 
élevées  en  1889  à  i83  millions,  et  leur  perception  n'a  occasionné  au  Trésor 
qu'une  dépense  de  1,160,000  francs,  soit  o.64  p.  o/o. 

En  définitive  les  recettes  totales  opérées  par  les  receveurs  d'octroi  pour 
le  comp&  de  la  commune  et  du  Trésor  atteignent  annuellement  478  mil- 
lions dont  la  perception  n'a  coûté  que  26,436,ooo  francs,  c'est-à-dire  5  1/2 
p.  0/0. 

Le  taux  moyen  de  la  taxe  individuelle  que  supportent  les  consommateurs, 
du  chef  de  l'octroi,  est  de  24  francs.  Cette  moyenne  est  assez  fortement 
dépassée  dans  quelques  grandes  villes  (Paris,  61  fr.  80  cent.;  Lyon,  3o  fr. 
17  cent.;  Nice,  34  fr.  65  cent.;  Rouen,  33  fr.  79  cent.;  Le  Havre,  3o  fr. 
58  cent.,  etc.] ,  mais  dans  un  grand  nombre  de  villes  le  taux  de  la  capitation 
descend  ài8,  ài5etàio  francs.  Il  reste  même  au-dessous  de  5  francs 
dans  les  deux  tiers  des  communes  (995  sur  i,52o). 

Tableau  II. 

Ce  tableau  présente,  en  ce  qui  concerne  5o  villes  ayant  une  population 
totale  supérieure  à  3o,ooo  âmes,  les  mêmes  renseignements  que  le  précé- 
dent. Parmi  ces  villes,  qui  sont  classées  d'après  le  chiffre  de  leur  population 
totale,  il  y  en  a  28  dans  lesquelles  le  produit  de  l'octroi  dépasse  1  million 
et  constitue  une  des  principales  ressources  des  budgets  coomiunaux. 

Le  nombre  d'habitants  compris  dans  le  périmètre  des  octrois  de  ces 
5o  villes  est  de  6  millions  et  représente  la  moitié  environ  de  la  population 
qui  est  soumise  à  Toctroi  dans  toute  la  France.  Les  recettes  brutes  opérées 
dans  ces  mêmes  villes  se  sont  élevées  à  23i  millions,  soit  plus  des  trois 
quarts  du  produit  total  de  tous  les  octrois. 
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51,941 

2,653 

32,529 

14.369 

04 

Pyrén*e»(H.). 

23 

70,214 

5S,134 

64,808 

108.092 

a 

15.938 

8,676 

13.704 

2.1W 

65 

Pyr^néea-Or. . . 

22 

98,477 

81.681 

74,877 

34.026 

1 

22,051 

11,608 

18,618 

9S 

06 

Rhin  (Haat-). 

2 

25,739 

19,982 

19,982 

56.900 

85 

19.632 

• 

32.104 

3,7« 

67 

RMne 

5 

442.539 

381,556 

382.160 

3,876.410 

400 

645,576 

• 

448.521 

203,3H 

68 

Saône  (Hante.) 

6 

31,734 

29,207 

28,506 

39,334 

87 

12,345 

7,519 

52.030 

1,^ 

69 

Sadne-et-Loire. 

15 

121.425 

96.860 

115.536 

209,681 

505 

48,093 

509 

04,262 

^À 

70 

Sarlba 

5 

82,352 

67,339 

67,539 

167,543 

32.123 

116,810 

362 

20.964 

94^1 

71 

Savoie 

14 

51,423 

33,308 

40.923 

237.232 

201 

29,246 

2,510 

46,714 

7.9** 

72 

Savoie  (  Hante-) 

9 

35.517 

25,038 

29,972 

131,773 

4.420 

14.796 

6,000 

28,881 

4^* 

(    Paria. 

44 

526.365 

519,589 

526,365 

2,025,041 

19,392 

2,972,831 

8,667 

379.939 

50,S«^ 

73 

1 

2,344.550 

2,344,550 

2.344.550 

47.523.358 

286.021 

13,850,083 

3,636,921 

4,103,758 

9,31MSI 

74 

Seine-Infêr'*... 

25 

879.174 

355,849 

371,380 

574.133 

251.872 

1,861,989 

« 

144,801 

»5.2t'- 

75 

Seine  ci-Marne. 

9 

68.464 

56,634 

58.326 

135.965 

4.740 

44,781 

3.699 

41,730 

tfi^^ 

76 

Seine-et-Oisc.. 

17 

565,688 

141.441 

102.066 

564,819 

19.901 

165,427 

5.017 

121,052 

2i,7n 

77 

Sèvrei  (Denz.). 

20 

72.905 

55,428 

70,488 

107,724 

1.361 

27,136 

906 

34,167 

6.5^- 

78 

Somme, 

8 

125.650 

109,334 

112,927 

174,034 

30.018 

233,394 

1,801 

175.809 

21.65: 

79 

Tarn, 

22 

129.424 

88,188 

115,976 

118.733 

10 

35,489 

8.380 

33.572 

4,^^ 

80 

T»rn-el-Gar"«.. 

18 

87,646 

10,610 

47,803 

75,101 

4 

16,712 

9.087 

30.044 

5,5M 

81 

82 

Var 

50 
40 

205.446 
141.779 

152,530 
100.603 

196.102 
127.887 

397,899 
117,018 

ff 

135.426 
34.116 

699 
4,404 

83,8S0 
64,30ë 

16,263 

Vaudnae 

1^ 

83 

Vendée 

12 

62.528 

46,434 

52.506 

85,453 

544 

21.754 

2.626 

17.758 

6,67 

84 

Vienne 

8 

72.751 

58,910 

03.848 

219,030 

680 

39.802 

28,260 

33,010 

s 

85 

Vienne  (Haut*-) 

13 

111,891 

85,096 

85,090 

339,423 

3.334 

73,024 

1,221 

42.556 

86 

Voaget 

11 

76.433 

61,653 

05,341 

135,623 

45 

45,468 

10,710 

147,155 

\Q^ 

87 

Yonne 

TOTAVZ    «t 

6 

54.542 

45,721 

49,299 

48,577 

1.156 

21,145 

a 

14,590 

3,4: 

■OTBRHIS. .  .  . 

1.520 

13,546,814 

11,640,636 

12,300,573 

71,^43,140 

2.028.161 

27.237.970 

4,197.066 

16.259,594 

ii.070,r 
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PAR  DÉPARTEMENTS  M  1890. 

LES  DIFFÉRENTES  CATÉGORIE 

S  DU  TARIF. 

». 
s 

J 

!•  CAtâ< 

:oui.  — 

il 

m 

FRAIS 

■<^  eu 
o  s 

COnSTIBUS. 

8» 

k* 

5« 

«• 

PRODUIT 

a« 

PRODUIT 

.:1 

CiT«GOBIK. 

cATicoin. 

CATéoORIB. 

CATioOftlK 

RBCtTTBS 

5  8 

Mandas. 

ÂatrM 
conwti- 

GoaboMi- 

Fourrages. 

Maliriaux. 

Objals 
dUvara. 

acca»- 

aoiraa. 

RIT. 

si 

PBBCir- 

TIOl. 

MVT 

4 

i3 

a 

i5 

i6 

»7 

i8 

»9 

ao 

ai 

99 

a3 

ik 

fraacs. 

fraoc*. 

fraDCs. 

francs. 

fraoM. 

franca. 

franca. 

fra»ea. 

fr.  a. 

fraaes. 

fraact. 

fr.  a. 

113,517 

35,850 

35,659 

18,894 

15.778 

3,291 

• 

263.336 

7  31 

42,955 

220,281 

18  38 

ISl.OOS 

112,109 

101.776 

46,295 

67.653 

11.695 

2,336 

646.870 

7  91 

29,349 

617.521 

18  08 

22.294 

462 

4.230 

1,016 

1.454 

• 

427 

61,730 

4  81 

13.461 

48.256 

2181 

393,784 

179.983 

236.995 

261.595 

164.438 

19,751 

1.997 

1.801.477 

15  30 

191,968 

1,609,509 

10  66 

3S1.055 

120,258 

209.317 

85,776 

95.995 

27.719 

558 

1,414.939 

15  09 

161,889 

1.253.050 

1148 

022,760 

271,058 

229,344 

150,004 

363,747 

81,230 

6,180 

3.557,887 

16  84 

280,850 

2.268,037 

1133 

122,356 

40,649 

82,154 

25,079 

43,131 

6,465 

247 

493,461 

14  04 

52,170 

441,291 

10  57 

155,473 

52,942 

108.355 

72.472 

64,070 

6,353 

1.021 

716,363 

13  70 

99.777 

616.586 

13  93 

598,543 

281,339 

373,704 

131,222 

182,839 

34,757 

312 

3,530.611 

19  86 

245.958 

2.284.653 

9  72 

232.259 

83,569 

99.081 

79,400 

91,091 

15,722 

23,405 

832,348 

19  56 

95,064 

727,184 

U  50 

327,948 

45,713 

134,602 

^    89,698 

61,817 

8.754 

55 

1,116,839 

7  14 

124,035 

992.854 

11  10 

116,624 

27,864 

78,623 

39.741 

55,496 

5.801 

569 

464.501 

U  28 

75,383 

380.178 

10  53 

2,330,662 

703,552 

1,215.355 

650,203 

1,804.150 

86,000 

28.874 

13.877.542 

15  92 

1,135.247 

12.743.295 

8  18 

251,ril 

80,322 

178,670 

102.8U 

95,659 

8,897 

4.338 

1,023.968 

12  83 

142.964 

881.004 

14  31 

179.122 

53,612 

94,994 

59,571 

69,435 

2.457 

1.250 

064.613 

U  51 

106,252 

558.361 

15  99 

796,084 

241,588 

563.520 

140.740 

359,293 

49.841 

3.866 

3.754.827 

13  12 

358.885 

3.393,942 

950 

196,469 

101.863 

120.912 

89.454 

79,801 

13,948 

38,566 

971,306 

12  74 

155,148 

816,158 

18  59 

477,945 

187,284 

163.961 

61,852 

111.105 

7,973 

2,986 

1.357,935 

13  25 

163.127 

1,194,808 

13  00 

171.878 

57.171 

65,735 

56.614 

42,768 

2,518 

3.066 

548.404 

8  46 

68,044 

480,960 

12  86 

222,346 

99,838 

50.508 

26,976 

29,990 

9,548 

M 

526,430 

7  03 

76,500 

449,930 

15  87 

110,494 

23,517 

18.325 

15,954 

31.858 

1.386 

849 

314,814 

15  75 

39,983 

274.831 

12  70 

1,958,523 

1,134,016 

683.897 

528,040 

1,187,747 

71.164 

21,667 

10.709,071 

28  02 

841,063 

9,868,008 

794 

93,987 

23.675 

49.410 

50,382 

42,913 

581 

324 

374.542 

13  11 

59,504 

315,038 

15  89 

296,208 

03,239 

125.104 

63.648 

67.584 

4.354 

12 

939,367 

8  13 

140,990 

798,377 

15  57 

232,104 

81,456 

196,556 

104,904 

145,843 

11,993 

3,211 

1,182.143 

17  56 

140,566 

1,041.577 

1189 

208,732 

64.642 

63.636 

58.892 

39.714 

1,614 

0 

761.119 

18  60 

94,013 

067,106 

12  51 

102.918 

20.782 

86,642 

14,988 

30,451 

4213 

a 

399.070 

13  31 

58,862 

340,208 

14  83 

1,154,286 

243,755 

1.263.383 

870,861 

1,680,484 

36.157 

m 

10,703.094 

20  34 

915.024 

9,788,070 

8  55 

17,678,014 

14,446,478 

15,420.268 

4.805.339 

11,687,823 

1.176.088 

938,252 

144,962.282 

61  83 

8,391,207 

136,571.075 

5  00 

1,522,514 

845,460 

1,488.896 

539.708 

983,727 

158.397 

96,984 

8,573,225 

23  08 

1,031,816 

7,541,409 

12  40 

317,865 

70.779 

177,073 

163.536 

150.541 

8,133 

7,048 

1.133,439 

19  41 

116,249 

1.016,100 

10  27 

472,607 

281,739 

494.214 

288,485 

514.800 

19,515 

9,901 

3.779.094 

17  15 

449,499 

2,329,595 

16  17 

212.019 

38,306 

113.069 

103,443 

64.728 

7.591 

18 

716.970 

10  17 

94.070 

623.300 

13  41 

439,436 

172,744 

353,786 

169,198 

326.886 

11,336 

3,765 

3,012,898 

17  82 

245.194 

1,767,704 

12  18 

313,882 

05,935 

83,804 

105,839 

77,274 

16,728 

1,521 

895.971 

7  72 

117,921 

778,050 

14  50 

203,077 

64,700 

83.950 

63,908 

52,723 

3,249 

1.778 

609.583 

12  74 

58,870 

550,707 

1311 

798,418 

242,878 

244.550 

133,507 

333,661 

56,816 

2,350 

3,335,954 

U  91 

269.530 

2,066,424 

12  63 

404,139 

01,082 

98.011 

43,306 

68.048 

83,084 

870 

954,913 

7  47 

92,133 

862,780 

12  07 

128,676 

39,673 

88.318 

61,356 

53.365 

10.795 

• 

515,885 

9  81 

71,649 

444,236 

13  93 

262.741 

169,516 

164.269 

149,593 

119.553 

29,438 

1,913 

1,221,207 

19  13 

157,277 

1,063,930 

13  07 

435,085 

162,561 

216.351 

153,256 

113,444 

1-^.772 

844 

1,501,376 

18  48 

160.555 

1.400,841 

10  74 

197,811 

77,673 

76,190 

32.099 

71,478 

8.715 

1,348 

814.587 

13  47 

91,684 

782.903 

1126 

183.724 

56,016 

84,998 

23,028 

52,953 

2,497 

» 

472,161 

958 

60,565 

411,536 

12  83 

53.215,074 

28.880,178 

33.402.983 

15,772.035 

26.898,278 

3.062.930 

1.346.877 

295,314,765 

24  01 

25,276,044 

270.038.721 

8  56 
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PRODUIT  BRUT  ET  PRODUIT  NET  DES  OCTROIS  EN  1800 


NOMS 
DM  conraits 

imporUDM 

a« 

la  pop«I«lioa 
loUl*. 


L 


paris 

Ljoa 

ll«Pi«)II« , 

BorJeaat «, 

LiUe 

ToulottM 

Nantes , 

Saicl-Éti«Bi«. . . . 

Le  Uavr« , 

Rouen , 

Roabeiz 

lUinia. 

AmicM , 

Nancy , 

Nice 

Aag«r» 

Brest 

Toulon 

Ntaee. 

LimogM 

Rennes , 

Dijon , 

Orient 

Tours , 

Caiais. 

Tonreoing , 

LeMaM 

MontpeUinr 

Besanfon , 

Grenoble , 

Veneilke 

Sftint-QMaUa..., 

Troyea 

Clermont-Feirand . 

Saini-Deaû , 

BonlogAO-tnr-Mnr . 
Caen 

Bétiert 

Lorient 

Daakerqna 

Cette 

Cb«rèNmrg 

Poitiers 

Avignon 

Levallois-Perret . 

Angon14Be 

Perpignan 

Rochrforl 

Laval 


POPULATION 
d'«|if4e 

U   IBCIRSBVBIT  »!    iSM 


toUle. 


hahttants. 


401,030 
376»  143 
240,582 
188,272 
147,617 
127,482 
117,875 
112,074 
107,163 
100,290 
97,003 
80,288 
79,038 
77,478 
73,044 
70.778 
70,122 
69.808 
68.477 
66,139 
60,855 
60,826 
59.585 
58,960 
58,008 
57,591 
56,765 
56.511 
52,484 
49,852 
47.353 
46.792 
46,718 
45.333 
44,033 
43,809 
42.829 
41,786 
40,056 
38,025 
37,058 
37,013 
36,878 
35,467 
35,377 
34,647 
34.183 
31.256 
30,627 


aggloméré». 


habitants. 


2,344,550 
3n.l24 
289.433 
225.281 
143,135 
123.040 
110,038 
103,229 
109,199 
100.0)3 
93,335 
91,130 
08,177 
69,463 
61,464 
65,152 
59,352 
53,452 
62.198 
56,699 
52,614 
50,684 
51,208 
51,467 
52,839 
41,183 
46,991 
45,930 
38,238 
43,261 
40,751 
43,618 
45,795 
35,756 
45,304 
44.933 
36,078 
30,993 
36,937 
33,014 
36,149 
35,001 
28,515 
29.874 
29,815 
35.352 
27,016 
31,200 
26.53^ 
24,S47 


eoaprtte 

dans 

le  pM  mitre 


1  octroi. 


babilants. 


2,344,550 

344,124 

280,433 

240,582 

150,904 

122,834 

110.658 

117,875 

109,199 

107,163 

100,299 

97,718 

68,864 

79,038 

71,106 

64,950 

70,778 

61,310 

64,822 

56,699 

52,614 

54,635 

47,420 

51.467 

58.969 

58,008 

46,901 

49,189 

44,183 

52,484 

49,853 

43,261 

45,795 

40,524 

45,333 

44,933 

42,041 

30.993 

39,560 

40,055 

38,025 

85,297 

28,5)5 

84,623 

30.657 

35,377 

34,647 

23,858 

27,505 

29,076 


RÉPARTITION  DBS  PRODUITS  SUITART 

l'a  cATiaoui. 
Boisaoas  «t  l^sidae. 


Vins. 


francs. 


47,523,358 

3,783,272 

1,400,303 

763.296 

428,491 

490,201 

479.998 

886,107 

222.216 

238,702 

131,500 

253,015 

134,959 

360,853 

707,019 

256,274 

195,602 

308.651 

164,041 

282,713 

95,496 

124,127 

189,502 

247,699 

44,530 

31,003 

142,133 

147,894 

192,490 

323,490 

250,792 

88,295 

163,645 

160,744 

182,070 

47.013 

49,430 

83,878 

63,166 

67,812 
85,620 
50.969 

116,134 
75,495 

207,334 
94,535 
30,096 
75,375 
34,120 


CidrM. 


francs. 


286,021 

384 

161 

1,245 

2,777 

40 

15,345 

288 

85,161 

118,228 

639 

4,608 

14,638 

162 

58 

5,270 

4,084 


2,303 

273,132 

57 

3,780 

3,402 

219 

387 

23,493 

« 

57 

101 

7,589 

8,000 

2,463 

55 

1,485 

2,049 

65,341 

268 

28,813 

191 

1 

84,114 
116 

1,968 

762 

1 

317 

48,569 


Akoob. 


francs. 


13,850.083 

625,640 

472,273 

282,821 

406,470 

60.040 

208,472 

162,556 

741,960 

743,538 

154,982 

186,187 

179,736 

92.247 

75,454 

107,027 

232,020 

106,928 

35,893 

64,294 

122,205 

29,994 

65,284 

81,163 

107,684 

70,756 

101,442 

12,109 

49,934 

48,742 

70,022 

79,904 

64,072 

37,084 

55,320 

107,204 

119,385 

26,086 

7,492 

78,888 

116,608 

18,333 

106,130 

18,717 

17,053 

41,685 

20,319 

18,425 

29.881 

48»569 


entres 

V 

lesbnile» 
ninérelne. 

9 


franc*. 


3,636,921 


1 
1S4, 


340 

,778 


35, 


,830 


20,075 


Bilrw. 


franc*. 


4,103.758 

438,478 

401.032 

110,271 

1,074,922 

73,516 

34,398 

113,342 

42,143 

72,483 

644.948 

105,771 

122,175 

235,912 

84,581 

17,465 

51,453 

54,677 

37,203 

31,671 

54,280 

54,503 

26,229 

36.690 

272,620 

305,583 

17,975 

42,285 

86,577 

108,434 

56,483 

210,636 

36,504 

29,509 

40,423 

132,922 

14,830 

21,163 

37,956 

38,710 

214,552 

23.898 

32,952 

18,990 

40,000 

31.655 

28.898 

13,106 

12,361 

8,445 
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DANS  LES  CINQUANTE  VILLES  AYANT  PLUS  DE  30,000  HABITANTS. 


LES  DIFFÉRENTES  CATÉGORIES 

DÛ  TARIF. 

PART 

QUO- 

GOI- 

FRAIS 

TITÉ 

3*  CÀTàfiOUI. 

PRODUIT 

TUBU- 
TITI 

PRODUIT 

r.  o/o 

CooiMtiblet. 

3*    CJlTi- 

i*    CJlTé. 

5«    CAT*- 

6*    CATÎ- 

aiczT- 

de 

de 

dat 

ooaa. 

•OBU. 

TIS 

duqne 

fraie 

— 

•oaii. 

ooaii. 



BBDT. 

eon- 

PIBOW- 

f     HT. 

de 

Anlr*» 

— 

— • 

acces- 

VUndes. 

comestible» 

CombMU. 
Mes. 

Foorre^s. 

Met^iaoï. 

Objets 
éixpn. 

soire*. 

som- 

Bsa- 
te«r. 

TIOM. 

percep. 
tion. 

la 

i3 

i4 

lÔ 

i6 

>7 

i8 

»9 

ao 

ai 

ai 

a3 

franc*. 

francs. 

france. 

francs. 

franct. 

francs. 

franct. 

francs. 

fr.c. 

francs. 

franct. 

fr.  c. 

17.678,014 

14,446.478 

16.420.268 

4,895,339 

11.687,823 

1.176.088 

938.252 

144.962.282 

6183 

8.391,207 

136,571.075 

5  06 

1,861,604 

1,110,645 

610.334 

500,482 

1.162.957 

70.473 

21.567 

10,383.299 

30  17 

804.586 

9.578,714 

7  75 

1,981,318 

1,008,677 

799.111 

780,863 

1.001.083 

124,873 

5.958 

8.427.151 

29  12 

1,240,652 

7.186.499 

14  72 

1.630,238 

1.050.850 

582.712 

428.748 

458,987 

69.036 

101.380 

5.639.171 

23  44 

812.492 

4.826.679 

14  41 

895.446 

350,965 

457.428 

283.207 

447.881 

6.920 

26.148 

4,407.632 

29  20 

322,155 

4.085.477 

7  31 

720.007 

434.847 

363.394 

207.032 

275.336 

7.617 

15,032 

2.669.41 1 

21  73 

-o.  ^82 

2,284,959 

14  40 

461,300 

392.904 

377.620 

216.360 

144.285 

54.842 

6.272 

2,411.604 

21  79 

05 

2.034.789 

15  63 

697.384 

248.584 

122.753 

164.230 

204.596 

14.654 

• 

2.698.51  H 

22  89 

21 

2.415.497 

10  48 

526,484 

.    218.319 

610.030 

196.822 

435.936 

101.986 

16,242 

3.338.R";6 

30  58 

36 

3.044.940 

8  80 

635.015 

498.516 

566.769 

260.977 

319.760 

42,200 

15,451 

3.620.753 

33  79 

75 

3.096,778 

14  47 

395.077 

82.227 

200.661 

132.429 

681,675 

24.861 

339 

2.458.901 

24  52 

88 

2.330,013 

524 

445.552 

139.878 

51.618 

35.877 

257,415 

• 

5.438 

1.498.195 

15  33 

38 

1,329.657 

1125 

295,076 

143,454 

2HS.894 

133,743 

186.269 

10.826 

859 

1,525,432 

22  15 

63 

1.952.569 

1135 

414.646 

233,850 

299.249 

81.603 

133,448 

29.466 

30j 

1.903,374 

24  08 

50 

1,730,521 

0  08 

518.803 

378.516 

236,774 

134.578 

202,028 

81.282 

1.247 

2.463.523 

34  65 

75 

2.266,148 

8  01 

219.445 

130.662 

166.628 

163.828 

120,098 

17.945 

1.357 

1.236.822 

19  04 

66 

1.131.756 

8  50 

272,161 

49.M7 

175.915 

26.795 

90,135 

19.505 

• 

,  ,•,  .^3 

15  98 

84 

1.013.779 

10  39 

459,650 

189.062 

171,264 

109.139 

156,544 

38.989 

• 

28 

20  18 

«.«„r04 

1.393.224 

13  20 

353,012 

215,300 

172.450 

102.019 

93,718 

19.072 

2,699 

71 

1865 

131.248 

1.077.723 

10  86 

378,812 

156,574 

190.523 

129,-236 

109,667 

14,367 

> 

}3 

24  08 

m. 004 

1,224.289 

10  33 

358,505 

115,173 

173.910 

132.484 

131,813 

14.647 

■ 

i7 

28  19 

117.931 

1.365,626 

7  95 

343,028 

101,700 

135.299 

75.875 

114.165 

1.955 

a 

13 

18  05 

123.602 

862,711 

12  55 

215.960 

59.238 

172.131 

133.138 

80,2 '14 

a 

138 

25 

20  10 

148.036 

804.889 

15  53 

218.646 

119,657 

171.222 

108.064 

112.405 

6,919 

152 

n 

2167 

122.582 

992.849 

10  99 

238,569 

43,836 

222.553 

50.943 

205,453 

18.629 

a 

(3 

20  57 

108.331 

1,103,752 

8  93 

158.791 

68,264 

21,734 

72,256 

266.977 

11,157 

■ 

*,w.*,.J2 

17  44 

86.941 

924.851 

859 

188.576 

79,083 

162,449 

133.392 

132.555 

11.166 

1.236 

1.001.574 

2131 

105.883 

895,691 

10  58 

447.891 

270,730 

173,186 

52,365 

119.95S 

20,017 

a 

1,288.851 

26  20 

122.267 

1,16'^.584 

9  48 

216.928 

92,013 

84,601 

54,280 

33.859 

2.856 

46 

822.220 

18  83 

129.529 

692.691 

15  75 

535.875 

111.752 

91,283 

83,824 

116.866 

13,273 

128 

1.242.713 

23  68 

111.220 

1,131.492 

8  95 

160,268 

130.460 

227,963 

151,396 

105,981 

• 

6,078 

1.183.088 

23  73 

214,236 

968.852 

18  11 

126.517 

51.403 

73,878 

36.622 

03.617 

a 

68 

743.221 

17  18 

82,599 

660,622 

11  11 

168.165 

94,054 

149,658 

41,129 

83.730 

23.969 

■ 

832.480 

18  18 

99,112 

733.368 

1191 

138.541 

90.322 

94,203 

76.408 

05.050 

12.025 

38,566 

753,856 

18  60 

106,035 

647.821 

14  07 

152,708 

47,261 

149,467 

101,573 

172,859 

m 

a 

910.246 

20  08 

87.888 

822.358 

966 

179,261 

121,356 

226.536 

54.831 

66,116 

24.365 

1.239 

992,076 

22  10 

73.891 

914.085 

794 

237,639 

86,82) 

138.801 

95.411 

61.126 

« 

891 

874.918 

20  81 

116.741 

758.177 

13  34 

159.653 

41.022 

101,194 

73,614 

50.730 

10,062 

340 

575,611 

18  57 

78.378 

497.233 

13  62 

258.9U3 

141.413 

86.916 

61.477 

68.955 

16,779 

3,513 

684,212 

17  29 

86.607 

597.605 

12  66 

157.063 

24.802 

65.537 

17.630 

37.241 

1.481 

a 

515.390 

12  87 

54,347 

461.043 

10  54 

141.578 

36.801 

116,540 

26.323 

127,232 

23,149 

1.369 

*      876.508 

23  05 

08.566 

778.032 

1124 

307.983 

123.883 

77.134 

42.709 

60.240 

21,863 

2.500 

671.150 

19  01 

99,944 

571.206 

14  89 

198.447 

88.441 

111.726 

42.058 

65,467 

19.547 

a 

803.007 

28  10 

78.499 

724.508 

9  78 

178.430 

110.270 

100.213 

105.711 

67.414 

15.033 

181 

754.767 

2180 

90.537 

664.230 

12  13 

221.011 

72.438 

58.794 

30.222 

41.858 

22,062 

a 

581,244 

18  96 

66,251 

514.993 

1140 

91,320 

16.935 

94.370 

80.021 

130.153 

3.313 

a 

702.488 

19  85 

51.804 

650.684 

7  37 

137.149 

102,956 

103,023 

100,350 

61,131 

14.736 

6.015 

605.989 

20  00 

60,804 

626.185 

10  03 

169,181 

91,873 

44.444 

25.722 

27,170 

8.090 

0 

439.031 

18  40 

70,224 

368.807 

15  99 

144.008 

61.428 

121.042 

34.432 

62.821 

16,899 

118 

586.500 

2132 

75,917 

510.583 

12  94 

104.178 

32.009 

77,153 

45.520 

40,635 

2,766 

247 

445.358 

15  32 

59,393 

385.965 
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LE  MOUVEMENT  COMMERCUL  EN  1890. 


lAPPORT  ANNUEL  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE 
DES  VAtfiORS  DE  DOUANE  W. 

Le  rap}>oft  dé  M.  le  Présideût  de  ]a  Commission  des  valeurs  de  douane 
porte  la  cUte  du  23  août;  mais  îl  vient  seulement  d'être  rendu  public  et  il 
n'est  pas  inutile  d'appeler  sur  œ  retard  l'attention  de  ceux  qui,  lisant  cet 
important  document  dans  le  lo*  fascicule  des  Annales  du  commerce  extérieur, 
s'étonneraient  d'y  retrouver  nos  chiffres  provisoires  du  mois  de  janvier  der- 
nier (^^  alors  que  depuis  deux  mois  déjà  nous  avons  pu  y  substituer  les  chif- 
fres définitifs  ^^\  Cette  circonstance  nous  engage  à  omettre  ici  certains  pas- 
sages du  rapport  de  M.  Teisserenc  de'Bort. 

L'auteur^  après  avoir  constaté  que  les  importations  et  exportations  en 
1890  sont  supérieures  à  celles  de  1889,  ajoute  immédiatement  : 

Il  y  a  donc  uft  jprogrèft  dans  ces  deux  branches  de  notre  commerce  extérieur  et. 
Je  m* empresse  de  rajouter,  un  progrès  obtenu  dans  un  sens  favorable  au  travail  fran- 
çais ,  car  la  grosse  partie  des  importations  porte  sur  des  introductions  de  provenances 
des  pays  chauds  que  nous  né  produisons  pas  chez  nous ,  comtïie  les  denrées  colo- 
niales (café,  théi  poivre,  épices),  le  riz,  le  coton,  le  jute,  les  plumes  de  panure, 
l*écaille,  Tivoire,  les  fanons  de  baleine,  les  éponges,  la  majeure  partie  des  graines 
oléagineuses  employées  à  la  fabrication  des  savons,  les  gommes,  les  résines  exoti- 
ques* le  caoutchouc,  les  bois  dé  teinture  et  d*ébénislerie ,  le  soufre,  les  pétroles,  le 
cuivre,  le  zinc,  la  cochenille  «  l'indigo,  le  pétrole,  le  guano.  11  y  en  a  pour  bien  près 
de  700  millions,  et  cette  partie  de  nos  importations  est  irréductible. 

Vient  à  cdté  la  catégorie  des  matières  premières  que  nous  ne  produisons  pas  en 
quantité  suffisante  pour  les  besoins  dé  notre  consommation  ou  de  nos  fabriques 
h*availlant  pour  l'exportation,  eonome  la  soie,  les  laines,  les  peaux,  les  cornes  de 

^      I  H»ll       IM  I     ■■■       r  I     ■  ■        I       I  ■      I  .  t  I  I  I  I 

(1)  Voir  ISs  rapports  précedenU  datis  les  Bullelins  de  décembre  1890,  page  730;  dé- 
teittbfe  1880,  pâçe  558  )  novdmbrd  1888,  page  ô8o;  janvier  1888,  page  36;  décembre 
i  885,  page  63À',  décembre  i885,  pagft  686... 

(*)  Vair  le  BnlUtin  de  janvier  189 1 ,  page  67. 

t*)  Voir  les  BaUeÙM  dé  septembre  et  octobre   1891,  pages  3s8  et  367.  Voici,  comme 
cbilBrds  d'eDSetnbiè,  les  résultats  comparatif  des  deux  estimations  successives  : 
CoMhidroè  spécial  ie  i890  [nmnérain  non,  compris), 

ITâLQATIOfc  PAOVISOIRB.      ÉVALUATION  DiPIIflTITB.        DU^ViRENCB 

(Prix  de  1889.)  (Prix  de  1890.)  en  plus. 

taililioDt  (It  fnnaB.  millions  àê  tnmêi.  nullious. 

Marehandises  importées..  4,423.3  4,436.9  i3.6 

Marsbandises  ezt>ortées.  •  3,730.1  3,753.4  33.3 


Total.. 8,a3.4  8,190.3  46.9 

L'évaluation  définitive  surpasse  ici  Tévaluation  provisoire  de  o.5  p.  0/0  à  l'importation ,  de 
0.9  p.  0/0  à  tapertsiieii  et  de  0.6  pi  e/o  pour  rnaperMiM  el  re^artaiieB  1  ' 
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bétail,  les  grainea,  la  houille,  les  céréales,  les  yins,  les  fruits,  et  celle-ià  ne  peut 
être  réduite  qu  avec  bien  du  temps  et  dans  une  faible  proportion  ;  or  die  dépasse 
en  valeur  i  ,900  millions. 

Donc  700  miiiious  d^une  part ,  1 ,900  millions  de  i  autre  ! 

Nous  voici  en  présence  d'une  somme  de  a  milliards  i/a ,  à  peu  près  irréduc- 
tible ,  si  nous  ne  voulons  pas  imposer  à  nos  consommateurs  des  privations  cruelles 
ou  arrêter  le  travail  de  nos  manufactures. 

La  catégorie  des  produits  fabriqués  n'entre  dans  l'augmentation  du  chiffre  des 
importations  que  pour  36  millions,  alors  qu'elle  figure  pour  67,827,000  francs 
dans  le  chiffre  de  1  extension  des  exportations  françaises. 

L'année  1890  a  donc  été  très  satisfaisante  au  point  de  vue  du  développement  du 
travail  natiooaJ. 

£q  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  prix  pendant  Tannée  1890  «  voici 
comment  Téoûnent  rapporteur  s'exprime  : 

Voyons  ce  qu*ont  été  les  prix  en  1 890. 

D'une  manière  générale  et  à  une  exception  près,  on  peut  dire  que  les  prix  se 
sont  bien  maibtenus  dans  la  catégorie  des  produits  agricoles  et  denrées  alimentaires. 
Là,  en  effet,  on  n'a  à  enregistrer  de  baisse  que  sur  un  seul  article  important,  les 
sucres,  dépréciés  par  l'abondance  de  la  récolte  des  plantes  saccharif^res  en  1889  *'*; 
à  cette  exception  près,  les  prit  sont  restés  les  mêmes  et  notamment  sur  les  céréales, 
sur  les  vins ,  sur  le  lait  et  les  fromages.  Les  prix  se  sont  élevés  sur  le  bétail ,  sur  les 
poissons  de  mer,  sur  les  houblons,  sur  les  cafés.  Nulle  part  ils  n'ont  fléchi. 

Dans  la  section  des  bois  et  métaux ,  on  constate  une  légère  baisse  sur  les  prix 
des  fontes  et  des  fers,  baisse  largement  compensée  par  la  hausse  du  cuivre,  du 
plomb,  du  sine  et  des  ouvrages  en  fer  et  en  métaux.  La  houille,  les  bols  de  com- 
merce et  de  construction  restent  sans  changement. 

Dans  la  section  des  matières  de  fabrication  «t  objets  fabriqués  divers ,  les  produits 
chhniques  envisagés  dans  leur  ensemble,  les  savons  de  commerce,  les  cnapeaux 
d'écorce,  subissent  un  peu  d'amoindrissement  dans  leurs  prix;  mais  la  grande  in- 
dustrie de  la  peausserie  bénéficie  d'une  hausse  marquée  «  les  outils  en  fer  et  en  acier, 
les  bouteilles,  les  outrages  en  caoutchouc,  les  cornes  de  bétail,  les  écailles  de  tor- 
tue obtiennent  des  améliorations  de  prix  pins  ou  moius  marquées. 

Les  fabrications  de  textiles  n'ont  pas  toutes  participé  à  la  bonne  tenue  des  priit 
des  autres  sections.  Quelques-uns  des  usiniers ,  s'étant  trop  engagés  au  début  de 
l'année,  ont  été  obligés  de  subir  des  liquidations  précipitées  qui  ont  entraîné  les 
prix  et  amené  des  pertes  assex  sensibles.  Pendant  que  les  soies  grèges  s'étaient  ven- 
dues en  hausse  (43  francs  les  100  kilogrammes,  au  lieu  de  di  fr.  5o  cent.), les  tissus 
de  soie  pure  unis  ont  fléchi  de  76  à  76  francs  le  kilogramme.  Les  tissus  de  soie 
façonnés  sont  tombés  de  io4  à  98  francs.  Les  gazes  et  les  crêpes  ont  perdu  1  franc 
par  kilogramme  (96  francs,  au  lieu  de  96).  Les  tissus  de  bourre  de  soie  ont  subi  la 
même  dépression  ;  les  rubans  de  bourre  de  soie  ont  baissé  de  1 3  p.  0/0. 

Mais  c'est  surtout  la  catégorie  des  tissus  de  laine  qui  a  souffert  de  la  baisse  des 
prix.  Ici ,  comme  dans  la  catégorie  des  soieries ,  la  matière  première  s'était  vendue 
avec  une  l^ère  hausse  (4  fr.  53  cent,  le  kilogranune  de  lame  dégraissée ,  qui  avait 
été  coté  4  fr.  5o  cent  en  1889 ,  et  3  (r.  76  cent,  en  1888). 

Les  filés  de  laine,  dont  l'exportation  mérite  une  attention  spéciale,  puisqu'elle 
s'était  chiffrée  par  près  de  a  millions  de  kilogrammes ,  ont  vu  diminuer  leurs  ventes 

^*^  La  réduction  des  prix  a  été,  par  rapport  à  1889,  de  20  p.  0/0  sur  les  sucres  bruts  et 
de  16  1/9  p.  0/0  sur  les  raffinés. 

34. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  492  — 

au  dehors  comme  quantité  et  comme  prix.  La  réduction  moyenne  a  été  de  4  à 
6  i/a  p.  o/o  dans  les  diverses  catégones  de  fiiës,  de  i5  à  19  p.  0/0  sur  les  filés 
retors  destinés  à  la  tapisserie.  En  moyenne  générale,  la  baisse  reste  un  peu  au-des- 
sous de  6  p.  0/0. 

Dans  les  tissages,  les  couvertures  de  laine  ont  fléchi  de  6  fr.  5o  cent,  en  1880  à 

6  fr.  Aa  cent,  le  kilogramme  en  1890;  les  tapis  de6  fr.  60  ccnl.  à  6  fr.  10  cent. ;ies 
mérinos  de  1 1  fr.  2  5  cent,  à  10  fr.  5o  cent.;  les  châles  de  36  fr.  5o  à  26  francs; 
les  étoffes  de  laine  mélangée  pour  ameublement  de  16  fr.  10  cenL  è  i5  francs;  les 
habillements  confectionnés  pour  hommes  de  i5  fr.  d5  cent,  à  i5  francs;  sur  Ten- 
semble  de  cette  catégorie  des  lainages  exportés ,  la  baisse  a  entraîné  des  réductions 
de  profit  qui  se  chiffrent  par  près  de  1 5  millions. 

L^industrie  des  tissus  de  coton  a  été  mieux  partagée.  Elle  a  pu  obtenir  sa  matière 
première  sans  changement  de  prix  et  vendre  ses  principaux  tissus  à  de  bonnes  con- 
ditions. Les  toiles,  les  percales,  les  calicots,  les  coutils  écrus  et  teints  se  sont  cotés 
en  hausse  avec  une  amélioration  de  prix,  qui,  pour  les  tissus  de  coton  teints,  est 
ailée  jusqu'à  18  p.  0/0.  Le  linge  de  table,  les  couvertures  ont  aussi  bénéficié  d'une 
hausse  de  3 5  centimes  par  kilogramme,  représentant  un  gain  de  8  p.  0/0  pour  le 
linge  et  de  13  p.  0/0  ponr  les  couvertures.  Par  contre,  la  bonneterie  a  subi  une 
baisse  de  10  p.  0/0 ,  et  la  broderie  une  baisse  de  6  1/3  p.  0/0 ,  réaction  facile  à  pré- 
voir contre  la  hausse  exagérée  de  cet  article  pendant  1* année  de  TExposition  ;  les 
mousselines  unies  et  brodées ,  les  basins  ont  aussi  perdu  de  3  à  3  p.  0/0.  Les  châles, 
les  mouchoirs,  les  luUesunis  et  brodés,  les  rubans,  les  velours,  les  guinées  dite.s 
de  VInde,  les  pièces  de  lingerie  cousues  ont  maintenu  leurs  anciens  prix. 

Somme  toute,  l'industrie  cotonnière  a  heureusement  franchi  Tannée  1890. 

Les  fabrications  d'étoffes  de  crin  ont  été  fortement  atteintes  dans  leurs  exporta- 
tions par  la  rupture  de  nos  relations  commerciales  avec  l'Italie.  Notre  exportation 
de  ce  genre  de  ti<su  pour  meubles,  qui  avait  été  de  13,377  kilogrammes  en  1889, 
est  tombée  à  9,387  en  1890.  Malgré  ce  déficit,  les  (issus  de  crin  exportés  ont  ob- 
tenu dans  leur  ensemble  une  amélioration  de  prix  de  8  1/3  p.  0/0. 

La  catégorie  des  tib  et  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  ayant  pu  acquérir  sa  ma> 
tière  première  dans  des  conditions  relatives  de  prix  meilleures  que  celles  des  soieries 
et  des  lainages,  s'est  trouvée  mieux  en  mesure  de  résister  aux  tendances  de  baisse 
qui  ont  pesé  sur  les  industries  textiles  en  1890. 

Les  lins  teilles,  les  chanvres,  les  étoupes  se  sont  traités  avec  une  baisse  de 

7  p.  0/0  sur  les  prix  de  1889. 

Les  fils  écrus  et  retors,  les  toiles  blanchies,  les  dentelles  et  les  guipures  s* étant 
vendues  avec  une  hausse  qui  pour  les  dentelles  et  les  guipures,  s'est  élevée  jusqu'à 
13  p.  0/0,  ont  largement  compensé  la  baisse  survenue  dans  le  prix  des  toiles  écrues. 

Quant  au  jute  et  à  ses  tissus,  il  a  obtenu  dans  sa  matière  première,  exotique 
comme  chacun  sait,  un  ababsement  de  prix  notable  qui  s'est  répercuté  sur  la  valeur 
des  tissus  qu'il  sert  à  fabriquer.  Le  jute  en  brins,  coté  48  centimes  le  kilogramme 
pour  l'évaluation  de  1 889 ,  ne  figure  plus  que  pour  ^o  centimes  dans  l'évaluation 
de  1890;  les  tissus  de  jnte  exportés,  cotés  1  fr.  17  cent,  le  kilogramme  en  1889, 
les  facs  de  jute,  cotés  1  fr.  376  le  kilogramme,  ne  sont  plus  payés  respec- 
tivement que  1  fr.  03  cent,  et  1  fr.  13  cent  pour  1890.  C'est  une  baisse  de  1  a  p.  0/0 
sur  les  tbsus  et  les  sacs ,  mais  qui  est  compensée  pour  le  fabricant  par  la  baisse  de 
16  1/3  p.  0/0  dans  le  prix  de  la  matière  première  qui  se  produit  et  s'achète  à 
l'étranger. 

Restent  les  effets  à  usage  qui  ferment  la  série  des  textiles  et  qui  figurent  pour 
135  millions  dans  le  chiffre  des  exportations  de  1890.  Leur  prix  n'a  pas  varié,  sauf 
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dans  la  catégorie  des  confections  en  étoffe  de  soie.  Celles-ci  étaient  cotées  i43  fr.  60 
cent,  le  kilogramme  en  1889;  leur  prix  pour  1890  est  fixé  à  i49  francs.  C*est  une 
hausse  de  3.7  p.  0/0. 

En  résumé,  l'introduction  dans  les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur  des 
évaluations  de  prix  propres  à  Tannée  1 890  a  apporté  dans  le  chapitre  des  textiles 
de  notables  modifications;  à  Texportotion ,  les  résultats  obtenus  par  l'application  des 
prix  de  1889  sont  réduits  un  peu  pour  les  soieries,  un  peu  plus  pour  les  lainages, 
et  l'évaluation  en  argent  des  exportations  de  textiles  est  diminuée  d'autant;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  si  les  prix  des  textiles  ont  généralement  fléchi  en  1890, 
la  quantité  de  travail  appliquée  aux  fils  et  aux  tissus  que  nous  exportons,  loin  de 
diminuer  ou  seulement  de  rester  slationnaire ,  a  fait  un  nouveau  pas  en  avant; 
malgré  la  tension  de  nos  rapports  commerciaux  avec  Tltalie,  malgré  la  crise  qui 
commença  à  poindre  à  la  fin  de  Tannée  dans  les  Etats  du  Sud  de  TAm^rique,  la 
quantité  et  le  poids  de  nos  exportations  de  textiles  est  resiée  en  progrès. 

Dans  les  autres  sections  c'est  la  hausse  qui  prédomine,  en  sorte  que,  toute 
compensation  faite  entre  les  pertes  et  les  gains,  la  valeur  de  notre  exportation  de 
1890,  qui  avait  été  provisoirement  évaluée  à  3,720  millions,  reste  définitivement 
fixée,  par  l'application  jdes  prix  arbitrés  pour  1890,  au  chi£Dre  de  3,753  millions, 
donnant  une  plus-value  de  49^600,000  francs  au  profit  de  Texportation  de  1890. 

Voici  la  dernière  partie  du  rapport  : 

J'ai  souvent  constaté  Tétroite  solidarité  qui  existe  entre  Taetivité  du  travail  dans 
les  États  soumis  à  un  régime  de  politique  commerciale  libérale  modérée.  L'Angle- 
terre, la  France,  la  Suisse,  la  Belgique  subissent  à  peu  près  la  même  fortune,  ont 
un  commerce  actif  ou  languissant  aux  mêmes  époques  et  dans  des  proportions  qui 
se  rapprochent  beaucoup  ;  nous  pouvons  donc  augurer,  d'après  les  résultats  que  nous 
venons  de  constater  chez  nous,  que  pour  nos  voisins  et  émules  de  TEurope  occi- 
dentale Tannée  commerciale  1890  a  du  être  une  période  de  travail  actif.  C'est  ce 
qui  s'est  produit  en  effet  un  peu  en  Suisse ,  et  avec  une  ampleur  tout  à  fait  remar- 
quable en  Angleterre. 

En  Suisse,  le  commerce  extérieur  de  Tannée  1890  se  chiffre  par  917  millions 
aux  importations  et  691  millions  aux  exportations,  en  tout  1,608  millions. 

L'année  1889  avait  donné  867  millions  aux  importations  et  682  millions  aux 
exportations,  de  sorte  que  le  progrès  de  1890  se  résume  par  5o  millions,  soit 
5.6  p.  0/0  aux  importations  et  o  millions,  soit  1.8  p.  0/0  aux  exportations.  Dans 
Tannée  précédente,  en  1889,  l exportation  suisse  avait  encore  obtenu  un  boni  de 
9  millions;  la  marche  en  avant  est  donc  régulière  quoique  un  peu  lente. 

Ou  le  progrès  s'épanouit  avec  éclat,  c'est  en  Angleterre. 

Dans  ce  pays,  resté  fidèle  aux  idées  libérales  en  matière  de  tarif  douanier,  les 
exportations  ne  cessent  de  se  développer,  depuis  quatre  ans,  dans  des  proportions 
considérables.  L'exportation  a  augmenté  de  3a4  millions  en  1887  sur  1886,  de 
3^8  millions  en  1888  sur  1887,  de  36o  millions  en  1889  sur  1888,  enfin  de 
355  millions  en  1890  sur  1889.  La  plus-value,  pour  ces  quatre  années,  a  donc  été 
de  1,267  n^ilUons,  soit  près  du  quart  de  Texportation  totale  du  Royaume-Uni  en 
1886  (commerce  spécial). 

Le  commerce  anglais  d'exportation  voit  enfin ,  après  une  longue  et  laborieuse 
période  de  vingt  années,  réapparaître  le  chiffre  d'exportation  qu'il  avait  louché  une 
seule  fois  en  1873,  comme  nous  avons  nous-même  la  satisfaction  de  lire  dans  nos 
statistiques  frani^aises  d'exportation  le  chiffre  de  1873,  alors  considéré  comme 
exceptionnel. 

Comme  contre-partie  à  cet  essor,  nous  avons  le  spectacle  de  ce  qui  se  passe  en 
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Italie  depuis  quatre  ans.  Ce  pays  est  sorti  du  régime  conventionoel.  Il  a  roulu  &ire 
Tessai  des  tarifs  autonomes  majorés  suivant  les  détirs  de  ses  manufacturiers,  et 
chaque  année  nouvelle  qui  vient  s'ajouter  à  Texpérience  qu*il  a  commencée  en  1888 
lui  apporte  de  nouveaux  mécomptes,  de  plus  grandes  déceptions.  Des  États  auxquels 
il  était  lié  par  le  tarif  conventionné  ont  vu  leurs  affaires  se  développer,  leur  richesse 

f)(iblique  s  accroître,  et,  quant  à  lui,  depuis  qu*il  a  repris  son  entière  liberté  d*al- 
ures  et  majoré  ses  taxes  douanières,  il  est  tombé  dans  un  état  de  marasme,  de  sta- 
gnation commerciale  qui  se  prolonge,  qui  s'accentue  sans  qu'aucun  sjmpt<^me 
permette  d*en  entrevoir  la  fin. 

Pendant  que  les  exportations  de  TAngleterre  progressaient  de  5,863  millions  en 
1888  à  6,588  millions  en  1890,  que  les  exportations  de  la  France  passaient  de 
3,ai6  millions  en  1888  à  8,720  millions  en  iSgo,  l'exportation  italienne,  qui  se 
chiffrait  par  1,002  millions  en  1887,  sous  le  régime  douanier  conventionnel, 
tombait  brusquement  à  892  mil  lions  en  1888,  pour  aboutira  875  millions  en  1890, 
fous  l'influence  du  tarif  autonome  inauguré  ohex  elle  à  partir  de  1888  et  entraînant 
an  relèvement  général  des  droits  d'entrée. 

N'y  at-il  pas  dans  cette  déconvenue  du  protectionnisme  italien  un  avertissement 
salutaire  pour  nous ,  et  ne  justifie-t-elle  pas  les  vives  appréhensions  que  causent  à 
plusieurs  de  nos  rapporteurs  de  la  Commission  française  des  valeurs  en  douane  les 
projets  de  tarif  qui  semblent  aujourd'hui  en  faveur  dans  le  PariementP 

Notre  tarif  de  1860  consacrait  un  déni  de  justice  à  l'égard  de  ragricultare.  Pen< 
dant  que  la  partie  agricole  de  la  production  française  restait  livrée  sans  défense  à 
toutes  les  forces  de  la  conourrence  étrangère,  le  travail  manufacturier  avait  obtenu 
pour  toutes  ces  créations  une  protection  efficace  des  droits  de  douane  qui  surhaus- 
saient les  produits  fabriqués  à  l'étranger  de  i5,  20,  Se,  5o  p.  0/0. 

Ce  déni  de  justice  a  été  réparé  dans  ses  traits  essentiels  au  commencement  de 
cette  année,  et  ce  qui  reste  à  faire  pour  la  viticulture  et  pour  les  viandes  mortes, 
ajourné  à  l'expiration  prochaine  des  engagements  pris  dans  les  traités ,  ne  semble 
pas  devoir  soulever  de  difficulté  et  est  accepté  en  principe. 

Mais  de  ce  que  Ton  donne  a  l'agriculture  une  réparation  tardive,  réparation 
juste  et  nécessaire,  s'ensuit-il  qu'il  faille  bouleverser  notre  régime  économique  et 
ajouter  à  la  protection  dont  nos  industries  jouissent  depuis  trente  ans,  protection 

3ui  a  suffi  au  maintien  et  au  développement  de  leur  prospérité  ?  Il  est  permis  d'en 
outer.  Toute  faute  dans  cette  voie  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  désastreuses 
sur  la  fortune  de  la  France.  Il  est  facile  de  ne  pas  la  commettre.  Il  serait  à  peu  près 
impossible ,  si  elle  avait  été  commise ,  de  la  réparer. 

Craignons  de  donner  aux  industriels  français  la  tentation  de  rehausser  leurs 

Snn^  sans  une  nécessité  absolue  et  pour  la  seule  satisfaction  de  leur  impatience 
'arriver  plus  vite  à  la  fortune. 
Craignons  aussi ,  craignons  surtout  de  fournir  un  prétexte  aux  pays  de  l'Europe 
qui  sont  nos  concurrents,  el  qui  ne  se  feraient  pas  faute  de  s'autoriser  de  notre 
exemple  et  d' exdure  par  représailles  nos  fabrications  de  leurs  marqhéa. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 


Situation  au  i*"  motbiobi  1891. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

ÉVALUATIONS 

RÔLES  ÉMIS. 

EXPLICATION 
DIS  oirré.sucis. 

Budget  itur  it«-(  Contributions  directes. 
Totaux.  .•••.. 

430.111.666' 
29,662.700 

429.504.400* 
25,466,300 

LadiffircnetrepriMiite  It  pro- 
d«it  des  rMes  restant  à  ^mettrt  à 
divene»  époques  dt  l'annéf . 

Aecroissenient  du  monttnt  dM 

459.77/1.366 

454.970,700 

366.261.915 
1.336.435 

373.702.200 
1.285.800 

367,598.350 

374.988.000 

827,«72,716 

829,958.700 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinsire  et  budget  aor  ressoorces 

spéciales.  ) 


Contributions  directes  . 
Taxes  assimilées 


TOTADX. 


DOUZIÈMES 

ÉCHUS. 


602.405,100' 
20,063.700 


622/168.800 


RECOUVRE- 
MENTS. 


687.750.700' 
22,028,200 


709,778.900 


Çn  plus  ans  recouvrements . 
Evaluation  en  doosièmcs . 


otrruiifcis  aux  mcootsimbits 
pai>  «apport  eux  donsiéffles  éehvs. 
^  '1 
Aagneatetioas. 


85.345.600' 
1.964,500 


87,310,100 


Dlminations. 


87.310.ldœ 
1  donxième  26. 


Comparaison  des  recouvrements  de  i891  avec  les  recmvremenis  de  iSOO^ 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinaire  et  budget  sur  reMonrees 

spéciales.  ) 


Contributions  direetos . 
Taxes  assimilées ...... 


Totaux. 


RECOUVREMENTS 


DB    1891 


687,750.700' 
22.028,200 


709.778,900 


Dl    1890. 


687.633.100' 
22,960,000 


710,593,100 


En  MOUS  aqx  tecoorreiaents  de  1691 . 


EN  PLUS 

IR    1891. 


117,600' 


117.600 


EN  MOINS 

BR    1891. 


931.800* 


931.800 


814,200' 


Comparaison  des  frais  de  poursuites  d$  1891  avec  cev^  de  1890^ 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  ReeouTreaents  de  tonte  nature  eflTeetuée 

«ur  toue  les  «xeteiees  ••  eoure.  ) 


Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recouvrements , . 


FRAIS  DE  POURSUITES 


■a  1891. 


1,076,300' 
lfr.47p.0/00 


SI  1890. 


1,140,300' 
lfr.64p.O/00 


EN  PLUS 

BX    189t. 


EN  MOINS 

Bif    1.891. 


64.000' 
Ofr.07p.0/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
i  nsércs  dans  le  Journal  officiel  du  1 1  novembre  et  que  nous  résumons  ci* 
après  (pages  àgS  à  5o3)  font  ressortir,  pour  la  France  et  TAIgérie,  réunies 
les  résultats  suivants  : 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations ia,656,3oo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1 890 11 ,20^,700 

DEPUIS  LE   l**  JANVIER, 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 87,a38,4oo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i8go 89,179,300 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  d'octobre  1891 
comparés  à  ceux  d'octobre  1890  comportent,  de  la  part  des  services  compé- 
tents, les  observations  suivantes  : 

IMPÔT  DE  A  p.  0/0. 

Augmentation  de  4,070,500  francs  :  on  sait  que  le  taux  de  Timpôt  a  été  porté 
de  3  à  4  P'  0/0. 

ENREGISTREMENT   ET  TIMBRE. 

Enregùtrement.  —  Les  produits  de  Tenrcgistrement  recouvrés  pendant  le  mois 
d'octobre  1891  présentent,  cooiprativement  aux  recettes  de  Tannée  précédente , 
une  plus-value  de  2,193,000  francs,  piincipalement  applicable  aux  mutations  par 
décès. 

Timbre,  —  Les  droits  de  timbre  présentent,  an  contraire,  une  diminution  de 
aa,ooo  francs,  résultant  de  diverses  variations  sans  cause  appréciable. 


DOUANES. 

Sucres,  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  sont  descendus  de 
59,601,88a  kilogrammes,  chiffre  du  mois  d'octobre  1890,  k  58,85 i,3a5  kilo- 
grammes; comme,  en  même  temps,  les  quantités  qui  ont  bénéficié  dune  réduc- 
tion de  droits,  soit  par  suite  de  leur  emploi  au  sucrage  des  vendanges,  soit  à  titre  de 
boni  de  rendement  ou  de  déchet  de  fabrication,  ont  été  plus  considérables  que  pen- 
dant le  mois  de  comparaison,  les  recettes  se  sont  abaissées  de  1,609,000  francs.  La 
diminution  s'applique  aux  sucres  indigènes  pour  1,661,000  francs  et  aux  sucres 
étrangers  pour  601,000  francs.  Il  8*est  produit,  au  contraire,  une  augmentation  de 
653,000  francs  sur  les  sucres  de  nos  colonies. 

Marchandises  diverses,  — -  Les  autres  marchandises  soumises  au  régime  des 
douanes  ont  donné  lieu,  par  rapport  au  mois  d'octobre  1890,  à  une  nouvelle  plus- 
value  de  6,3a4«ooo  francs.  Elle  porte  sur  les  céréales,  dont  les  arrivages  prennent 
un  développement  qu  explique  Tinsuffisance  de  notre  dernière  récolte. 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


BoL5#oit5.-r  Augmentation  de  76,000  francs  imputable  aux  vins.  Dans  les  régions 
où  la  dernière  récol^je  a  éié  satisfaisante,  les  ventes  à  la  consommation  parais<ent 
avoir  repris  une  certaine  acûvilë.  D* autre  part,  les  quantités  de  vendanges  intro- 
duites dans  les  villes  sujettes  aux  droits  d*entrée  ou  à  la  taxe  unique  ont  été  générale- 
ment plus  élevées  que  Tannée  précédente. 

Seb. — Diminution  de  101,000  francs,  qui  s'accroît  encore  d*une  perte  de 
1 74*000  francs  sur  les  perceptions  de  la  Douane,  et  qui  parait  avoir  principalement 
pour  cause  des  variations  dans  Tépoque  du  payement  des  droits. 

Bougies.  — Diminution  de  171,000  francs.  Les  produits  de  Tespèce  subissent 
actuellement  le  contre-coup  des  approvisionnements  considérables  £eâts  par  le  com- 
merce de  détail  pendant  le  i*"  semestre  de  Tannée  courante  en  prévision  d*une. 
bausse  des  prix. 

Chemins  de  fer,  —  Augmentation  de  a 8,000  francs,  qui  porte  à  i,ia5,ooo  francs 
le  gain  réalisé  depuis  le  commencement  de  Tannée. 

Sacres,  —  Diminution  de  1,661,000  francs,  atténuée  de  5a ,000  francs  par  un 
boni  réaL'sé  en  douane,  et  qui  parait  tenir  à  ce  fait  que  les  fabricants  obtiennent 
déjà,  au  premier  jet,  des  excàients  qui  entrent  dans  la  consommation  au  tarif 
réduit. 

Tabacs, — Diminution  de  8g a. 000  francs,  qui  semble  b'ée,  jusqu'à  un  certain 
point,  avec  le  déficit  de  la  dernière  récolte  en  céréales. 

Poudres  à  feu,'—-  Diminution  de  1 3a, 000  francs,  qui  peut  être  attribuée,  en 
partie  à  la  pénurie  du  gibier  dans  beaucoup  de  départements,  en  partie  à  la  cessa- 
tion de  travaux  de  cbemins  de  fer. 

Allumettes,  —  Augmentation  de  5 1^*000  francs  portant  à  9,6ao,ooo  francs  le 
bénéfice  acquis  depuis  le  commencement  de  Tannée.  Pendant  le  mois  d*octobre  1890, 
la  consommation  était  encore  en  partie  alimentée  par  le  stock  de  Tex-compagnie 
fermière. 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées ,  pendant  le  mois  d'octobre  1 89 1 , 
avec  les  évaluations  budgétaires  h\i  ressortir  une  augmentation  de  84*000  francs. 
La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1 800 
accuse  une  diminution  de  ai8,4oo  francs.  Cette  diminution  provient  principale- 
ment de  ce  que  le  montant  des  sommes  encaissées,  à  litre  de  solde  des  comptes  avec 
les  offices  étrangers,  a  été  de  a 40,490 francs  en  octobre  1890,  alors  qu'il  ne  s*est 
élevé  qu'à  70,811  francs  en  octobre  1891. 

Télégraphes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées ,  pendant  le  mois  .d'oc- 
tobre 1891,  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de 
1  a 4,700  francs.  La  comparaison  des  recettes ,  effectuées  pendant  la  même  période  , 
avec  les  produits  correspondants  de  1890  accuse  une  diminution  apparente  de 
199,800  francs  résultant  de  ce  que  les  produits  téléphoniques,  qui  s'étaient  élevés 
à  419,400  francs  en  octobre  1890,  ne  figurent  plus  dans  les  recettes  télégraphi- 
ques depuis  le  1  *'  janvier  de  Tannée  courante. 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

BXBRCICS    1891. 

RECOUVREMENTS  DuIdÊeNFER  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 


DBS    PB0DDIT8. 


Impôts  directs..  « 

Impôt  de  4  p<  0/0 

Enregistrement.  ...... 

Timbre 

Douanes  (  sels  et  sacres 
non  compris) 

Gontribntions  indirectes 
(sels*  sacrée  et  mono- 
poles non  compris  ) . . 

Set 

Socres 

Tabacs 

Allamettes,  poadres,  etc. 

Postes  et  télégraphes . . . 

Domaine  non  forestier. . 

Forêt» 

Pffodaita  divets.. ..,.,. 

Ressonrces  exception- 
nelles  

Reostles  d'ordre,  •  t . . . . 

Totaux  pour  la  France 


Impôts  directs. 

Impôt  de  k  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Donones , 

Contiibutions  diverses. . 

Tabacs 

Poudrei 

Postes  et  télégraphes.  « . 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers , . . 

Recettes  d'ordre 

Totaux  pour  TAlgërie 


Totaux  oiiiéiuux., 
(France  et  Algérie.) 


R£GOD- 
VREMENTS 
imcTois. 


fnaes. 


EVALUA- 
TIONS. 


£r*aM. 


RECOO- 

VREMEITTS 

de 

1890. 


francs. 


DIFFÉRENCES 


PAS  SAPPOKT 

««a 

évalua  tionfl. 


tn.wm* 


PAS  BAPPOKT 

1890. 


firaaes. 


FRANCE.  (Octobre,) 


14,926,500 
50,457,500 
18,767,500 

36,422,000 


54,260,000 
2,709,000 

19.797,000 

31,925,000 
3,606,900 

16,299,800 
1,317,500 

13,560,100 
^87.000 


M45.500 


269,781,300 


14,330,100 
46,807,300 
18,103,100 

29,840,200 


54,703,400 
3,066,000 

21,004,000 

32,399,000 
3,751,000 

16,091,100 
1,035.500 

10,148,500 
740,600 


4,979,900 


256,999,300 


10,856,000 
48,264,500 
18,789,500 

29,919.000 


54,277,000 
2.984,000 

21,406,000 

32,817,000 
3,137,400 

16,718,000 
1,140,500 

12,ê83,«00 
824,000 


4,443,400 


258,259,700 


+  596,400 
-f  3,650,200 
-f    664,400 

-f  6,581, 800 


—  443.400 

—  357,000 
- 1,207,000 

—  474,000 

—  144,100 
-f  a08,700 
4-  282,000 
-f- 3.41 1.600 
+     146,400 


^     134,000 


-fl2,782,000 


-f  4,070.500 
+  2.193,000 
—      22,000 

4-6,503,000 


—  17,000 

—  275.000 

—  1,609,000 

—  892.000 
+  469.500 

—  418,200 
4-  177,000 
4-  876,700 
+  63,000 


4-    402.100 


4-11,521,600 


ALGÉRIE.  (Septembre.) 


3,439.300 


6,126,800 


3,473,100 


^6,500 

218.500 

369,000 

321,000 

876,000 

703,100 

201,100 

207,400 

26.400 

35.000 

93,400 

77,600 

334,400 

910,500 

211.000 

327,100 

29.000 

27,400 

56.800 

69.300 

233,900 

392,500 

6,252,500 


3.526,000  —      33,800    —      86,700 


28^,000 

347,000 

859,000 

208,700 

30,600 

82,700 

328,800 

277,000 

24,000 

73,600 

404,300 


6.443,700 


38.000 

48,000 

82.900 

6,300 

8,600 

1^,800 

23,900 

116,100 

1,600 

12,500 

158,600 


—    129,700 


25,500 
29,000 
17.000 

7,600 

4,200 
10.700 

5,600 
66,000 

5,000 

16,800 

170,400 


-^    S]6,900 


275,908,100 


263,251,8001    264,703.400  |4- 12,656,300  J4-l  1,204,700 
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BUDGET  m  yÉTlT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

KJLKKCICK   1891. 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


DESIGNATION 

DBS   PRODUITS. 


RECOU- 
VREMENTS 
imcTims. 


franc*. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 

1890. 


frsnes. 


DIFFERENCES 


PAA  tLAnOMX 

aax 
évaluât  toni. 


fnnei. 


1890. 


francs. 


FRANCE.  (Dix  premiers  mois.) 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Dooanes  (sels  et  sacres 
non  compris) 

Contri  bâtions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris).. . . 

Sels 

Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 

Postes  et  télégraphes .... 

Domaine  non  forestier . . . 

Forêts 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnelles. 

Recettes  d*ordre 


Totaux  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  li  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Contributions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres , . 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers , . 

Recettes  d'ordre. 


Totaux  pour  l'Algérie 


Totaux  cîiiéaAUX 

(  France  et  Algérie.  ) 


60,009,500 
455,176,000 
139,744,000 

297,139,000 


491.916,000 
24,490,000 

143,773,000 

307,484,000 
27,474,600 

153,223,900 

10,409.000 

20,978,800 

9,295,400 

404,800 

31,298,000 


2,181,906,000 


64.814,300 
424,643.300 
137,984,000 

288,572.100 


474,259,600 
24.477,000 

127.825,000 

308,682,000 
30,999,600 

147,0O'j,70O 
10,479,600 
15,120,800 
10,911,400 
123,500 
29,955,200 


2,095,852,100 


50.052,000 
453,408,000 
139,923,000 

278.391.000 


483,642,000 
24,290,000 

117.033,000 

307,075,000 
18,366,700 

150,999,300 

10,593,000 

19,253,000 

9,600,400 

139.000 

30,107.000 


2,093,772,400 


-f  4.195.200 
-f  30,532,700 
+    1,760,000 

+    8,566,900 


+  17,656,400 
-f  13,000 
+  15,948,000 

-  1,198,000 

-  3,525,000 
+  6,219,200 
+  19,400 
+    5.858,000 

-  1,616,000 
+  i  281,300 
+    1,342,800 


-f  86,053,900 


+  18.957.500 
-f  1,768.000 
-      179,000 

+  18,748,000 


+  8,274,000 
+  200,000 
+26,740,000 
491,000 
9.107,900 
2,224.600 
94,000 
1,725,800 
305,000 
265,800 
1,191,000 


+88,133,600 


ALGÉRIE.  (Neuf  premiers  mois.) 


4,084.600 

176,500 

2,837,000 

5.065,500 

8.151,000 

1,105,800 

289,500 

567,100 

2,762,900 

1,386,000 

254,500 

435,000 

1,905,600 


27.021,000 


4,170,100 

183,900 

2,678,W0 

2,939,000 

7,366,200 

1,143,800 

339,600 

585,200 

2,634,400 

1,440,100 

320,300 

397,800 

1,637,600 


25,836,500 


4,223,500 

149,500 

2,662,500 

2,955,000 

7,439,000 

1,111,900 

308,500 

546,400 

2,666,600 

1.348,000 

275,500 

504,900 

1,784,000 


25.975,300 


85,500 

7,400 

158,500 

126,500 

784,800 

38,000 

50,100 

18,100 

128,500 

54,100 

65,800 

37,200 

268,000 


+    1,184,500 


13R,900 

27,000 

174,500 

110,500 

712.000 

6,100 

19,000 

20,700 

96,300 

38,000 

21,000 

69,900 

121,600 


+  1,045.700 


1 2,208,927,000 1 2,121,688,600 


2,119.747,7001+  87,238,4001  +89,179,300 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


Traosoiisslont  entre  vi&  à  titre  onéreux , 

Transmi««ions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  p*  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grefle 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


fraaet. 

ENREGISTREMENT. 

136,036,000 

18,56(1,500 

160,6^15,000 

6,329,500 


EVALUA. 
TIONS. 


ToTADx 455,176,000  424.643,300 


34,542,500 
2,966,000 

28,455,500 

10,058,000 
3,198,000 
6.348,500 
4,952,500 
1,056,000 
291,500 

41.036,000 
696.500 


frtaes. 

124,717.500 

18,154,700 

1 44.23  l,20fj 

6.048,500 

34,873,000 
3,449,000 

29,661.500 
8,820,500 
3,040,300 
6,711,000 
4,649,500 
1,040,200 
260,000 

38,263,000 
723,400 


EN  PLUS 

anx 

ucoorai- 

HMTS. 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


francs. 


11,318,500 
409,800 

16,413,800 
281.000 


1,237,500 
157,700 

a 

303,000 

15,800 

31,500 

2,773,000 


EN  MOINS 
aux 

Bscourmi- 

■BSTS. 


franc». 


330,500 

483.000 
1.206,000 


362.500 


26,900 


32,941,600    2,408,900 
30,532.700^ 


Timbre  débité.  • 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droite  d'affichage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débite  i 

non  sujet  aux  j 

décimes.... .  ( 


de  dimension 

spécial  (  ConnaÎMements. . . . 
(  mobile)  (  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polioesd'aasurances.  bordereawx, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


TIMBRE. 

44,064.000 
1.226,500 
1,126.000 

19,414,000 


et 


propor- 
tionncL 


Timbre  extrsor-J 
dinaircctvisa) 


proportionnel  (eflets,  etc.) . 
spécial    (quittances,    reçus 

chèques) 

Rentes  des  gouverne- 
ments étrangers. 
Crédit  fonder  (obli- 
gations)  

Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonnem**. 
sjséctal  (  Ictt.  de  voit. ,  récépissés). 

1  imbre  aux  anciens  tarifs 

Morques  de  fabrique 

ToTàOX 


4,924,500 

294,500 

5,327,000 

9.982,000 

12.313,000 

2,219.500 

307,000 

2,675,000 

4.344,000 

31,484,500 

11,500 

31,000 


139,744,000 


44,691,500 
1,261.000 
1.036,500 

18,469,000 

4,954,500 
2,860,000 
4,850.000 
9,425,500 

12,376,000 

3,026,000 

106,800 

2,579,000 

4,374,300 

27,951,000 

II 

22,900 


137,984,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


89,500 
945,000 


477,000 
556,500 


200.200 

96.000 

II 

3.533.500 

11,500 

8,100 


«27,500 
34,500 


30,000 
2.565,500 


63,700 
806,500 

w 
$s 

80.300 


5.917,300 

Ztôo, 


4,157.300 
1.00(7" 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES,    SELS,     SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 
aax 

BICOV- 
TABHSITS. 


franc*. 


EN  MOINS 

aux 

KBCOU- 

▼EBMBaTS. 


francs. 


Droits  à  rimportation  (marchandises  diverses). , 

Droits   de  slaiislique 

Droits  de  navigatioo 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  coofiscaliont 


DOUANES    (sels    ET    SUCRES    NON    COMPRIS). 


Totaux 297,139,000  288,57ti,100 


278.856,000 

6,050,000 

7,672,000 

3,691,000 

870,000 


272,208,900 

5,586,000 

6,637,000 

3,312.600 

827,600 


En  plua  aax  recouvrements. 


6,647,100 

tt 

464,000 

ti 

1,035,000 

II 

378,400 

II 

42,400 

II 

8,566,900 

II 

8.566,900* 


CONTniDUTIOXS    INDIRECTES    (SBLS,    SUCRES    ET    MONOPOLES    NON    COMPRIS). 


Droits     l   Vins,  cidres,  poirés  et  h} dromels.. 


sur  les 
boissons. 


Alcoob  et  surtaxe  des  vins  alcoolisés. . . 

Bières  

Méarlnes  et  bougies 

Vinaims  et  acides  acétiques 

Chemm  de  fer  (grande  vitesse) 

Voilures  autres  que  les  chemins  de  fer 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  dor  et  d'argent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés , 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres . , 


ToTAox 491,916,000  474,259,600 


121,898,000 

229,640,000 

19,003,000 

6,776,000 

2,528,000 

61,795,000 

4,315.000 

12,583,000 

3,811,000 

1,681,000 

2,779,000 

25,107,000 


128,079,000 
205,894,500 

19,215,000 
6,669,000 
2,538,000 

62,831,000 
4,300,100 

12,482,000 
3,826,000 
1,585,000 
2,711,000 

24,129,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


23,745,500 
107,000 


14,900 
101,000 

II 
96,000 
68,000 
978,000 


6,181 ,000 
II 
212,000 
tt 
10.000 
1,036,000 
// 
II 
15,000 


25,110,400    7,454,000 
n^ôMO? 


Sels. 


Sucres. , 


SELS    ET 

de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes) . 


ToTAOx 168,263,000   152,302,000 


SUCRES. 
15,403,000 

9,087,000 
23,205.000 

7,123,000 
113,445,000 


14,757,000 
9,720,000 
25,679,000 
12,926,000 
89,220,000 


En  pi.cs  aux  recouvrements. 


646,000 


24,225,000 


24,871,000 


633,000 
2,474  000 
5,803,000 


8,910,000 


15,961,000' 


Gontribu-  (    Allumettes  chimiques. 

tions       I    Tabacs , 

indirectes.  (   Poudres  à  feu , . 

Postes 

Télégraphes 

Produits  de  direnes  ex[^ottations  . 


MONOPOLES. 

18,937,000 

307,484,000 

7,922,000 

125,190.600 

28,033,300 

615,600 


Totaux 488,182,500   486,686,300 


21,500,000 

308,682,000 

8,818,000 

121,068,200 

25,936,500 

681,600 


Eti  PLUS  aux  recouvrements. 


4,129,400 
2,096,800 


2,563,000 

1,198,000 

896,900 


66,000 


6,219,200    4,723,000 
17496,200?' 
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BUDGET  DB  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  GOBIPRISE}. 


RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

(HHfijMKmàwi  owe  est  reBmnrBmmtt  <bf  diaf  premiers  moiê  d$  1890^ 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 
VREMENTS 


fruies. 


RECOU- 
VREMENTS 
sa  iSfo. 


Trtnsmissiont  entre  vîfs  à  t!lre  onéreux 

Tnn«niissioift  entre  vift  à  titre  grattiit 

Mutations  par  décès 

Baàx  et  aoticbrèses • .  • 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne* 

ments,  libérations. 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits* 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  deaii-droîts  en  sus 

Droits  de  greffe * 

Droits  d'hypothèque 

Amendes 

Assurances  maritimes » 

Transmissions  de  titres  de  aocièMs » 

Perceptions  diveraes 


ENREGISTREMENT. 

136,036,000 

18,56'i,500 

160.6ù5,000 

6,329,500 


TOTAIIK* 


34,5Ù2,500 
2,966,000 

28,/455,500 

10,058,000 
3,198.000 
6,3^8,500 
Mr>2,500 
1,056,000 
291,500 

41,036,000 
696,500 


ir«a«t. 


135.222,000 

17,400,000 

162.587,000 

6,/i62.500 

32.998,000 
2,907,500 

29,219.000 
9,933,500 
3,225,000 
6,477,500 
4,606,500 
1,060,000 
304,000 

40,316  500 
689,500 


EN  PLUS 
X  1891. 


455,176,000  453,408,000 


En  PLUS  aux  reoourreaients  de  i£ 


Dranes. 


814,000 
1,164,500 


1,544,500 
58.500 

II 
124,500 


346.000 


719,500 
7.000 


EN  MOINS 
i  1891. 


firaacs. 


1,942,000 
133.000 


763,500 
ti 
27,000 
128.500 

4,000 
12.500 


4,778.500    3,010,500 
1,708,000' 


TIMRRB. 


Timbre  débité.. 

fimlm»  extraor>| 
oinaireetvisa.  j 

Droits  d*afficbige 

Permis  de  chasse 

Timbre     débita/ 

non  sujet  auxj 

déâmes ( 


Timbre  extraor-f 
dinaire  et  visa  ' 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements.... 

(mobile)!   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d*assorance$,  bordereaux, 

aflîches ,  connaissements ,  elc. 

et  passeports. 


proportionnel  (eflkts,  etc.) .... 

spécial    (quittances,     reçus    et 

chèques) 

(  Eflets,  warrants,  elc 
Policés  d'assurances,  abonncm**. 
spécial  (lelt.  de  voit,  néoépinés). 
Timbre  aux  anciens  tarifs,  b . . . 
Marqttes  de  fabrique 

Totaux 


44,064,000 
1.226.500 
1,126,000 

19,414,000 

4.924,500 

294,500 

5.327.000 

9.982,000 

12,313,000 

2,219,500 

307,000 

2,675,000 

4,344,000 

31,484,500 

11,500 

31,000 


139.744,000 


45.080,000 
1.280,000 
1,048.500 

21,048.500 

4.759.500 

72,000 

5,258.500 

9,819,000 

12,054,000 

1,868,500 

110,500 

2.615.500 

4,114,000 

30,771,500 

1,000 

22,000 


139,923,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  1891. 


77,500 


165,000 

222,500 

68,500 

163,000 

259,000 
351,000 
196,500 

59,500 
230,000 
713.000 

10,500 
9,000 


2,525,000 


1,016,000 
53,500 

1,634,500 


2,704,000 


179.000' 
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BC&eiT  DH  L^ÉTAT  (AI.ftBftM  NON  COMPRISE). 

REGGDVHEMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 

DOUAHSS,     CtnmOBUTlOHS   INDIIUSGTES,    SELS,    SUQRBS     BT     HONDPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  dix  premiers  mois  de  1890. 


TÊSSiE 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 


fra&M. 


RECOU- 
VREMENTS 


francs. 


EN  PLtS 
1   i89i. 


DroKs  à  Timportation  (marchandises  divenet).. 

DroiU  de  ttatistiq[ïie «... 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires.. 
Amendes  et  oonfiscatimis 


DOUANES  (SBLS  ET  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Totaux 297,139,000  278,391,000 


278,856,000 

6,050.000 

7.672,000 

3,691,000 

870.000 


261,220,000 

5,969,000 

6,978,000 

3,363,000 

861.000 


Eh  plus  aux  reoaavrements  de  1891  .•.  • 


frane». 

17,636,000 

81,000 

694,000 

328,000 

9,000 


EN  MOINS 
\  1891. 


francs. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (SELS, 
Droits  l  Vins,  cidres,  poirés,  bjdromels». . . . 
sur  les     j   Alcoolset  surtaxe  des  vins  alcoolisés.. 

boiatons.   (    Bières 

Stétrines  el  bougies* «..,. , 

Vinaigres  et  acides  acétiques 

Chemins  de  fer  (grande  vitesse ) 

Voitures  autres  que  les  chemins  de  fer ........ . 

LiceDces  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  dor  et  a'argeut 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  litres . . 


SUCRES  BT  MONOPOLES  NON  COMPRIS ). 
2,630,000 
5,471,000 


TOTADX. 


121,898.000 

229,640,000 

19,003.000 

6,776.000 

2,528,000 
61.795.000 

4,315,000 
12,683.000 

3,811.000 
,1,681,000 

2,779,000 
25,107,000 


119.468,000 
224,169,000 

19.628,000 
6.789.000 
2,658,000 

60,670,000 
4,251,000 

12,505,000 
3,739.000 
1,640.000 
2.901.000 

25.224,000 


491,916,000  483,642,000 


En  PLUS  aux  recorfvrements  de  1891. 


,125,000 
64,000 
78.000 
72,000 
41,Q00 


625,000 

13,000 

130,000 


122.000 
117,000 


9,281,1)00    1,007,000 


8,274,000' 


Selt. 


(    de 
•(    de 


SBLS  ET  SUCRES. 


dcmanes 

contributions  indirectes . 


Sucres. 


coloniaux  (douanes) •  • .  • 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (  contributions  indirectes  ) . 

Totaux 


15,403,000 
9,087.000 

23.205,000 

7.123,000 

113,445,000 


168,263,000 


14.958,000 
9.332,000 

22,371,000 

5,442,000 

89,220,000 


141,323,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1891 . 


445,000 
ti 

834,000 

1,681,000 

24,225,000 


245,000 


27,185,000       245.000 
26,040,000' 


Cooiriba-  l   Allumettes  chimiques . 

tions        j    Tabacs 

indirectes.  (   Poudres  a  feu 

Ptorfes 

ProQuits  de  diverses  exploitations. . 
Totaux 


MONOPOLES. 

18,937,000 

307.484,000 

7,922,000 

125,190,600 

28,033,300 

615,600 


488,182,500 


9,317.000 

307.975,000 

8,369.000 

122,453,800 

28,545,500 

680,700 


477,341,000 


En  plus  aux  recouvTements  de  18 


9,620,000 

ti 

tt 
2,736,100 

h 

n 


12,356,100 


491,000 
447.000 

il 

512,200 

65,100 


1,515,300 


10,841.500' 
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TUNISIE. 

LES  RECETTES  DE  L'ANNÉE  1890-91. 

TABACS    BT    VINS. 

On  sait  que,  pour  faire  à  iavenir  concorder  Texercice  financier  de  la 
Tunisie  avec  celui  de  la  France,  des  décrets  beylicaux  des  16  décembre  1890 
et  6  juillet  i8gi  ont]  décidé  et  réglé  la  prelongation  de  Texerdce  courant 
jusqu'au  3i  décembre  prochain  (^). 

Il  y  a  néanmoins  intérêt,  au  point  de  vue  des  comparaisons ,  à  connaître 
les  recettes  des  12  premiers  mois  (i3  octobre  1890  —  12  octobre  1891)  de 
cet  exercice  transitoire  de  i4  mois  1/2.  La  situation  dont  il  s'agit  a  été  insérée 
dans  le  Journal  officiel  tunisien  du  5  novembre. 

Les  recettes  inscrites  au  budget  de  Fexercice  prolongé  montent  à 
47,627,500  piastres,  dont  3,o44,ooo  prélevées  à  titre  éventuel  sur  les  excé- 
dents des  exercices  antérieurs.  Restent  44,583, 5oo  piastres  de  recettes  ordi- 
naires, soit  pour  les  12  mois,  au  prorata  de  l'évaluation  totale,  36,568,489 
piastres.  Or,  les  encaissements  effectués  pendant  cette  période  s'élèvent  à 
40,408,271,  soit  une  différence  en  plus  de  3,839,782  piastres.  Les  deux 
plus-values  les  plus  importantes  sont  celle  du  chapitre  20  (Droits  et  taxes 
divers,  amendes,  revenus  éventuels)^  qui  est  de  i,i42>532  piastres,  celle  des 
douanes,  qui  est  de  i,o54,572  piastres,  et  celle  du  chapitre  8  [Monopoles  et 
marchés  non  affermés)^  qui  est  de  1,0^8,11 4 piastres. 

C'est  au  i3  octobre,  ancien  point  de  départ  des  exercices  financiers,  qu'a 
été  fixée  la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  tarif  des  tabacs  (  prix  de  vente 
aux  consommateurs]  établi  par  un  arrêté  du  Directeur  des  monopoles,  ap- 
prouvé par  le  Directeur  des  finances  et  publié  au  Journal  officielle  1*'  octobre, 
comme  le  veut  le  décret  du  4  juin  1891. 

Mentionnons  aussi  le  décret  du  i*'  octobre  dernier  (Journal  officiel  du  8) 
qui  étend  aux  vignes  de  10  à  25  ares,  à  raison  de  75  centimes  par  parcelle, 
la  taxe  spéciale  perçue  sur  les  vignobles  tunisiens. 

Il  résulte  du  rapport  que  vient  de  publier  le  Journal  officiel  du  12  no- 
vembre que  la  production  des  vins,  dans  la  Régence,  a  été  beaucoup  plus 
;d)ondante  en  1891  qu'en  1890,  surtout  pour  les  vins  rouges.  Un  décret  du 
17  novembre  1891  î*\  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  1890, 
fixe  à  5o,ooo  hectolitres  la  quantité  de  vins  de  raisins  frais  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  France,  jusqu'au 
3o  juin  1892,  dans  les  conditions  de  cette  loi. 

U)  Voir  le  Bulletin  de  septembre  1891,  page  286. 

^  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  19  novembre  1891. 
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PAYS  DIVERS. 


LE  COMMERCE  INTERNATIONAL. 

Les  Annales  du  commerce  extérieur  ^^"^  viennent  de  grouper,  dans  un  ta- 
bleau d^ensemWe,  les  valeurs  annuellement  importées  ou  exportées  par  les 
principaux  États  depuis  1881  ^^^  En  reproduisant  ce  travail  synthétique,  nous 
devons  ne  pas  dissimuler  les  difficultés  qu'il  présentait  et  la  valeur  toute 
relative  des  rapprochements  qu'il  favorise.  La  statistique  douanière  est  en- 
core loin  d'avoir  adopté  partout  les  mêmes  méthodes,  les  mêmes  définitions, 
le  même  vocabulaire.  Il  y  a  des  pays  qui  ne  connaissent  pas  la  distinction 
que  Ton  fait  en  France  entre  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial;  il 
y  a  des  pays  où  la  distinction  existe,  mais  comporte  une  autre  interpré- 
tation que  chez  nous.  Les  métaux  précieux  ou  le  numéraire  sont  souvent 
séparés  des  marchandises  proprement  dites;  ils  ne  le  sont  pas  toujours.  Les 
modes  d'évaluation  varient  également  de  pays  à  pays.  Enfin  la  diversité  des 
régimes  monétaires  contribue  à  troubler  les  comparaisons,  là  surtout  où  le 
cours  forcé  est  accompagné,  pour  le  papier- monnaie,  d'une  dépréciation 
dont  le  taux  peut  changer  tous  les  jours. 

Il  serait  cependant  regrettable  de  ne  pas  tenter,  au  moins,  l'assimilation  et 
la  totalisation  de  toutes  ces  valeurs  que  le  tableau  des  Annales  exprime  les 
unes  en  francs,  les  autres  en  livres  sterling,  les  autres  en  marks,  les  autres 
en  florins,  les  autres  en  roubles,  etc.  Nous  avons  choisi,  pour  cet  essai, 
l'année  1889  et  nous  avons  commencé  par  convertir  les  unités  étrangères 
en  francs,  en  attribuant  à  chaque  monnaie,  métallique  ou  fiduciaire,  le 
montant  plein  de  sa  valeur  nominale  au  pair.  C'est  ainsi  qu'a  été  dressé  le 
tableau  ci-après  (page  bog)  où,  pour  vingt-cinq  pays  importants,  la  somme 
totale  des  importations  monte  à  43  milliards,  la  somme  totale  des  expor- 
tations à  39  miUiards,  soit,  en  réunissant  ces  deux  éléments,  82  milliards  de 
francs. 

Ce  système  de  conversion  brute  était  celui  auquel  se  résignait,  dans  ses 
Uehersichten  der  Weltwirtlischaft,  le  regretté  professeur  F.  X.  von  Neumann- 
Spallart.  Mais  il  l'étendait  à  tous  les  territoires  qui  ont  un  commerce  exté- 
rieur susceptible  d'évaluation. 

Il  résulte  des  chiffres  que  nous  lui  empruntions  ici  même,  il  y  a  quatre 
ans  (') ,  que  les  pays  omis  dans  le  tableau  des  Annales  représentaient,  comme 

(*^  Année  1891,  9*  fascicuie. 

(*)  Les  relevés  annuels  concernant  le  commerce  exterieor  ne  correspondent  pas  dans  tons 
les  pays  à  Tannée  solaire  :  les  résultats  que  les  Annales  du  commerce  extériear  consignent 
dans  leurs  tableaux  et  que  nous  reproduisons,  correspondent  à  la  période  annuelle  commen- 
çant le  1*'  juillet  et  finissant  le  3o  juin  pour  les  États-Unis  et  le  Canada,  et  à  celle  du 
1*'  avril  au  3 1  mars  pour  les  Indes  anglaises. 

W  Voir  le  BnUetin  d'octobre  1887,  page  447. 
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commerce  ei teneur,  i3  p.  o/o  de  I  ensemble  des  vingt-cinq  pays  auxquels  se 
limite  ce  recueil.  Si  cette  proportion  était  encore  vraie  en  1889,  aux  83  mil- 
liards dont  on  vient  de  parler  s^en  viendraient  ajouter  10  ou  1 1,  et  le  mou- 
vement total  du  commerce  international,  entrées  et  sorties  cumulées,  se 
chiffrerait  par  près  de  98  milliards  de  francs. 

Cet  énorme  total,  malgré  les  réserves  dont  il  doit  être  accompagné,  peut 
être  utilement  rapproché  de  ceux  qu^avait  obtenus,  dans  des  conditions 
analogues,  Tauteur  des  Uehersichten. 

Voici  la  progression  constatée  : 

Importations  et  exportations  camulies  de  tous  les  pays  du  monde. 


«NÉ».  TAL.D«_I(»TAtlL 

1867-68 55 

1872-73 7a 

1876 70 


Aimiu.  »Al«0RTOtiL«. 

""  aiHlUnb. 

1879 73 

1884 81 

1889 93 


A  ce  compte, en  vingt-deux  ans,  les  valeurs  échangées  auraient  augmenté 
de  69  p.  0/0;  rien  que  depuis  cinq  ans,  la  différence  en  plus  serait  de  près 
de  i5  p.  0/0. 

Il  est  temps  de  rappeler  que  plusieurs  des  éléments  de  notre  addition  se 
trouvent  indâment  majorés  par  le  mode  de  conversion  adopté  pour  les 
monnaies  de  certains  pays.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  rectifications 
assez  délicates  qui  nous  sont  imposées  de  ce  chef,  on  peut  admettre,  sur  le 
total  des  importations  et  exportations,  une  réduction  de  1  milliard  1/2  pour 
la  Russie,  une  réduction  de  1,100  à  1,200  millions  pour  llnde,  une  réduc- 
tion de  plus  de  5oo  millions  pour  rAutriche-Hongric ,  une  réduction  d'envi- 
ron &00  millions  pour  la  Chine,  et  ainsi  de  suite.  Toute  compensation 
faite,  notre  total  brut  de  98  milliards,  en  1889,  se  réduirait,  net,  à  89  mil- 
liards DE  FRANCS. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  Ton  se  tromperait 
d'au  moins  moitié  en  concluant  de  ce  qui  précède  qu'il  s'échange  annuelle- 
ment, de  peuple  à  peuple,  pour  près  de  100  milliards  de  marchandises. 
Ce  serait  oublier  que  chacun  des  produits  qui  franchissent  une  frontière 
figure  tour  à  tour  dans  l'exportation  d'un  pays  et  dans  l'importation  d'un 
autre.  Il  n'y  a  guère  que  dans  le  cas  d'un  naufrage  qu'une  cargaison  se 
trouve  n'avoir  été  comptée  que  comme  exportation;  et  il  n'y  a  guère  que  la 
pêche  maritime  qui  donne  lieu  à  une  importation  non  précédée  d'une  ex- 
portation. 

Si,  malgré  l'identité  ordinaire  des  marchandises  importées  et  des  marchan- 
dises exportées,  le  total  des  importations  surpasse  toujours  de  quelques 
milliards  le  total  des  exportations,  c'est  que  les  produits  qui  voyagent  com- 
portent naturellement  une  estimation  plus  élevée  à  Tarrivéc  qu'au  départ. 
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Les  frais  de  transport  et  frais  accessoires,  les  bénéBces,  etc.,  expliquent 
cette  majoration  nécessaire.  Pour  les  vingt-cinq  pays  compris  dans  le  ta- 
bleau collectif  des  Annales  da  commerce  exiériear,  Técart  est  de  plus  de 
4  milliards.  C'est  donc  une  condition  normale  pour  une  nation  civilisée  que 
d'avoir  à  iuscrire  dans  ses  statistiques  commerciales  une  sonmie  de  va- 
leurs importées  supérieure  à  la  sonmie  des  valeurs  exportées. 

Voici,  précédant  le  tableau  même  des  Annales,  celui  que  nous  en  avons 
extrait  pour  1889  : 

Importations  et  exportations  des  principaux  Etats  en  1889» 


PAT8. 


Royaume-Uni 

Allemagne 

France 

ÉUts-Unis 

Pays-Bas 

Russie 

Indes  an^ises 

Australasie 

Autriche-Hongrie .... 

Belgique 

Italie 

Espague 

Chine 

Suisse 

République  argentine . 

Canada 

Suède 

Japon 

Danemark 

Chili 

Egypte 

Norvège 

Portugal 

Uruguay 

Grèce 

Totaux 


DBS   IMPOBTATIONS 

IMPORTATIOIIS. 

RXPORTATIOIIS. 

et 

exportations. 

million*  de  firuics. 

■lilUoBt  d«  fraact. 

■ûUioas  de  freaet. 

io,6go.o 

7,867.5 

18.557.5 

5.018.9 
4,3i6.8 

3,958.4 

8.977.3 

3,704.0 

8,oao.8 

3.855.3 

3,797.6 

7.65a.  9 

a,6i5.i 

2,297.6 

4,912.7 

1.578. A 

3.008.4 

4.586.8 

a.oSa.S 

2,470.0 

4.55a.  5 

1,720.0 

i,565.o 

3,a85.o 

1.473.0 

1,915.5 

3.388.5 

1.556.4 

1.458.5 

3,014.9 

1.440.8 

1.005.7 

a,446.5 

866.3 

896.9 

1.763.  a 

9»4.9 

799.4 

1.714.3 
1.666.7 

955.8 
8a3.o 

710.9 

6i4.o 

1.437.0 

592.5 

457.5 

i,o5o.o 

521.4 

422.2 

943.6 

356.4 

374.2 

730.6 

426.0 

2q3.o 
33o.o 

655!  5 

325.5 

175.5 

306.7 

48a.  a 

268.2 

i85.8 

454.0 

292.9 
iû8.8 
132.7 

141.7 

434.6 

i4o.4 

339.  a 

107.8 

a4o.5 

43,197.1 

38,828.7 

.8a,oa5.8 

Nous  reproduisons  maintenant,  divisé  en  deux  parties,  importations 
(pages  5 10  et  5 11]  et  exportations  (pages  5i 2  et  5x3],  le  tableau  publié  par 
le  Ministère  du  commerce. 
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VALEUR  TOTALE  DES 


PATS. 


FVance 

Royaume-Uni 

Allemagne 

Belgique 

Pay»-Bast'J 

Aatriche-Hongrie 

SoÎMe 

Rame 

Italie  <•> 

Kapagnc^'J-'W 

Portugal 

Grèce 

Danemark 

Suède  ««» 

Norvège 

ÉUts-Unis. 

Canada «... 

République  argentine  ^K . 

Uruguay 

ChiU 

Chioe 

Japon 

Indes  anglaises^*^ 

Aurtrala«ie«»'-'W 

Egypte  W-»W 

(1)  Y  compris  Ui   monnaios 


COMMERCE 
•pécui. 

on  gininl. 


Gommefoe  tpédd. 

Commerce  général. 
Commerce  spécial. 

Commerce  général. 
Commerce  spécial. 

/dtnu 

Idem. 

Idem. 
Conunerce  général . 
Commerce  spécial. 

Idem. 
Commerce  générai 

Idem. 

Idem. 
Commerce  spécial. 
Commerce  général. 
Conmierce  spécial. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Commerce  général 

Idem, 

Idem. 


UNITÉS. 


Million  de  firanos. 

Million  de  livres  sterling. 
Million  de  mai^. 
Million  de  francs. 
Million  de  florins. 

Idem. 

Million  de  francs. 

Million  de  roubles  crédit. 

Million  de  francs. 

Idem. 

Million  de  reis. 

Million  de  francs. 

Million  de  couronnes. 

Idem. 

Idem. 

Million  de  dollars. 

Million  de  livres  steriing. 

Bfillion  de  pesos  friertos. 

Idem. 

Idem. 

Million  de  taëls. 

Million  de  yens. 

Million  de  livres  sterling. 

Idem. 

Million  de  piastres. 


1881. 

1182. 

1883. 

Mes. à 

4,821.8 

4,804.3 

397.0 

413.0 

426.9 

3,903.0 

3,129.5 

3,290.9 

1,629.9 

1.607.6 

1.552.1 

919.7 

992.1 

1,072.5 

641.8 

654.2 

694.9 

u 

// 

li 

516.7 

566.8 

562.2 

1,332.0 

1,345.4 

1,380.9 

650.6 

816.7 

893.4 

36.4 

37.1 

35.2 

130.7 

139.3 

136.3 

245.2 

253.1 

288.5 

282.3 

293.3 

328.0 

165.0 

160.5 

161.3 

624.2 

707.3 

687.0 

21.9 

24.9 

27.6 

54.0 

59.3 

80.4 

17.9 

18.2 

20.3 

39.6 

50.4 

54.4 

91.9 

77.7 

73.6 

32.5 

32.7 

32.0 

62.1 

60.4 

65.5 

59.2 

64.0 

62.6 

693.7 

555.8 

859.7 

et  moUnz  pi^eieaz.  —  (*)  Les  Ubloavx  é—  dovanes  do  ce  payt  n'iodiqnent  pas  la  part    4m 
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IMPORTATIONS  DE  S5  PAYS. 


1884< 

1886. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1800. 

PAYS. 

MM. 5 

4,088.4 

4,308.1 

4.026.0 

4,107.0 

4,316.8 

4,436.9 

Fmux. 

300.0 

371.0 

349.9 

362.3 

387.6 

427.6 

.    420.7 

Royaume-Uni. 

3,284.9 

2,944.4 

3.888.4 

3,124.7 

3,290.7 

4,015.1 

4,162.1 

AUemagne. 

1,425.7 

1,347.0 

1,335.0 

1.431.9 

1,534.4 

1.556.4 

1.835.4 

Belgique. 

1,138.5 

1.091.5 

1,102.7 

1.137.0 

1.272.1 

1,245.3 

ti 

Pays-Bas  ('). 

613.6 

557.9 

539.3 

568.6 

533.1 

589.2 

II 

Autricbe-Uongrie. 

// 

755.5 

799.3 

837.0 

827.1 

955.8 

1,001.8 

Suisse. 

53Ô.0 

435.4 

436.5 

399.6 

386.1 

394.6 

II 

Russie. 

1.334.7 

1,575.2 

1.509.0 

1.690.5 

1,241.6 

1.440.8 

1.377.3 

IUlie(^'. 

779.6 

764.8 

855.3 

811.3 

716.1 

866.3 

732.8 

Espagne  *»  •'  W. 

35.3 

36.9 

46.7 

43.3 

44.8 

52.3 

II 

Portugal. 

// 

II 

1/ 

131.8 

109.1 

132.7 

120.8 

Grèce. 

374.2 

249.2 

211.6 

350.7 

374,4 

304.3 

II 

Danemaii. 

330.3 

336.8 

296.0 

390,7 

322.5 

372.4 

II 

Suède  w. 

158.8 

145.6 

135.2 

133.7 

158.4 

191.6 

208.7 

Norvège. 

653.1 

562.0 

621.9 

683.4 

712.2 

741.4 

773.7 

ÉUts-Unis. 

34.3 

22.7 

21.5 

33.3 

22.8 

23.7 

24.4 

Canada. 

94.1 

92.2 

95.4 

47.4 

128.4 

164.6 

142.1 

34.6 

35.3 

20.2 

34.6 

29.5 

36.8 

II 

Dniguay. 

53.9 

40.1 

44.2 

48.6 

60.7 

65.1 

u 

Chifi. 

73.8 

88.3 

87.5 

103.3 

124.8 

110.9 

H 

Chine. 

33.1 

33.7 

37.6 

51.7 

65.4 

66.0 

81.7 

Japon. 

68.3 

70.0 

71.1 

73.8 

78.8 

83.3 

" 

|mV>f  anidUises^^ 

64.3 

63.4 

60.1 

57.8 

65.6 

68.8 

II 

Australasie  <*'  **  ^*K 

836.4 

919.8 

784.8 

813.7 

773.8 

702.1 

II 

Egypte  (»>•*«. 

■^                     ■   ■      ,.1 
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VALEDR  TOTALE  DES 


PATS. 


Fimoe. 


Royaume-  Uni 

Allemagne 

Belgique 

Pay^B«f«»J 

Antndie-Hongiie 

SoÎMe.... 

Rawîe 

Italie  «»' 

Eipagne  «"•*«•' 

Portogal 

Grèce 

Danemark. 

SoèdeW 

Norvège»  ••  •• 

ÉtaU-Unis 

Canada 

Répnbliqae  argeotine  "^ . 

Uruguay • 

ChiU 

Chine 

Japon 

Indes  an^aiaet  ^^,, 

Australawe  «»»•••.. 

Egypte  l»'*»W 


COMMERCE 

•réeiAL 

on  gimjnl. 


Commerce  spécial. 

Commerce  général. 
Commerce  spécîaL 

liUm. 
Commerce  général. 
Commerce  spécial. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
(jommeroe  général. 
Commerce  spécial. 

Idem. 
Commerce  général. 


Idem. 
Commerce  spécial. 
Commerce  général. 
Commerce  spécial. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Commerce  général. 

Idem. 

Idem. 


UNITÉS. 


BfiUioB  de  francs. 

Million  de  fivret  sterling. 
Billion  de  mariu. 
Blillion  de  francs. 
Bfillionde  florins. 

Idem. 

MiHion  de  francs. 

Million  de  rouUes  crédit. 

MiBion  de  fi«ncs. 

Idem. 

Million  de  reis. 

&tôUion  de  fr«nos. 

Milfion  de  couronnes. 

Idem. 

Idem. 

Million  de  doBars. 

Million  de  firres  sterling. 

Million  de  pesos  fuertos. 

Idem. 

Idem. 

Million  de  taëls. 

MSlîon  de  yens. 

Million  de  livres  steriing. 

Idem. 

MiUion  de  piastres. 


1881. 


3,561.5 

297.1 

2.977.0 

1.302.7 

690.4 

717.» 

$t 

506.4 

1.192.3 

670.9 

20.8 

78.5 

183.5 

222.0 

120.9 

833.9 

'  20.5 

56.1 

20.2 

60.5 

71.5 

32.2 

76.0 

48.6 

1,317.8 


1883. 


3.574.4 

306.7 
3,190.5 
1,325.9 

752.8 
781.9 

H 

617.8 

1.155.8 

765.4 

25.2 

85.8 

188.0 

253.7 

123.0 

733.2 

21.3 

68.4 

21.1 

70.3 

67.3 

37.4 

83.1 

51.6 

1,099.4 


(')  Y  eonprU  Us  nioaoates  et  miu«x  pricievx.  —  O  Les  tablMoz  dei  <1o««bm  à$  «•  paji  n'iailiqMat  pM  la  j 
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EXPORTATIONS  DE  i5  PAYS. 


ISM. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

PAYS. 

3,032.5 

3.088.1 

3,248.8 

3.246.4 

3.246.7 

3.704.0 

3.753.4 

France. 

295.9 

271.4 

268.6 

280.7 

297.8 

314.7 

327.2 

Royanme^oL 

3.269.4 

2.860.3 

2,985.6 

3.135.3 

3.205.9 

3.166.7 

3,328.1 

Allafliagne. 

1.337.5 

1.200.0 

1,182.0 

1.240.6 

1.243.7 

1,458.5 

1,289.3 

Bd«iqne. 

8(11.2 

891.0 

949.5 

991.6 

1.114.8 

1.094.1 

H 

Payt-BaiC. 

691.5 

672.1 

698.8 

672.9 

728.8 

766.2 

•1 

Anlriche-Hoiigrie. 

II 

660.0 

667.4 

671.1 

673.1 

710.9 

725.1 

S«i«e. 

589.9 

538.7 

488.5 

623.0 

793.9 

752.1 

II 

RuMÎe. 

1,096.5 

1.134.1 

1.076.1 

1.109.7 

967.4 

1.005.7 

962.6 

Italie  <'). 

619.2 

698.0 

727.4 

722.2 

763.1 

896.9 

821.8 

Espagne  W'W. 

21.9 

23.5 

26.1 

21.2 

24.1 

25.3 

II 

PbrtugaL 

II 

II 

II 

102.7 

95.7 

107.8 

95.8 

Grèce. 

178.4 

159.2 

163.4 

183.1 

186.6 

209.3 

II 

Danemark. 

238.6 

246.2 

228.2 

246.6 

281.6 

301.6 

II 

Suède  w. 

112,2 

101.9 

102.8 

106.6 

122.4 

132.7 

131.1 

Noirège. 

725.0 

726.7 

666.0 

733.0 

683.9 

730.3 

845.3 

ÉUU-Unu. 

19.0 

18.6 

17.5 

18.4 

18.5 

18.3 

19.3 

Canada. 

68.0 

83.9 

69.8 

84.4 

100.1 

122.8 

105.6 

24.8 

25.3 

23.8 

18.7 

28.0 

26.0 

II 

Dnignay. 

57.8 

51.3 

51.2 

59.6 

73.1 

66.0 

II 

Gbifi. 

67.1 

65.0 

77,2 

85.9 

92.4 

96.9 

II 

Chine. 

33.1 

36.2 

48.0 

51.1 

64.9 

69.3 

55.8 

Japon. 

89.2 

85.2 

850 

90.2 

92.1 

98.8 

// 

54.9 

51.5 

45.6 

50.6 

57.7 

62.6 

" 

Au«trala«e '»)•»«. 

1.267.9 

1,174.3 

1.049.4 

1.132.5 

1,075.8 

1.227.0 

// 

Egypte  «>'*w. 

kUl. 

^^_^_. 

____g^ 

^^^^^^ 
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ANGLETERRE. 


LE  SALAIRE  ET  LE  LOYER  DES  OUVRIERS  X  LONDRES. 

L'Institut  international  de  statistique,  qui  vient  de  tenir  à  Vienne  sa  qua- 
trième session  biennale,  avait  réservé,  dans  son  programme,  une  assez  large 
place  aux  questions  ouvrières.  Parmi  les  communications  qui  lui  ont  été 
présentées  dans  cet  ordre  d'idées,  une  des  plus  instructives  a  été  celle  du 
docteur  Ogle,  délégué  du  Registrar  gênerai  de  la  Grande-Bretagne,  sur  Tétat 
civil,  la  famille,  le  logement  et  le  loyer  dans  la  classe  ouvrière  à  Londres 
et  sur  le  rapport  entre  le  montant  du  loyer  et  les  salaires.  Les  extraits  sui- 
vants de  cet  important  travail  nous  paraissent  de  nature  à  intéresser  les 
lecteurs  du  Balleiin. 

L'enquête ,  dont  M.  Ogle  expose  les  résultats,  a  été  faite  par  les  soins  et  aux 
frais  du  Gouvernement.  Des  questionnaires  ont  été  distribués  aux  ouvriers,  dans 
quatre  quartiers  populaires,  et  il  a  été  recueilli  ag.^Si- réponses,  dont  8,ood  (ou 
a 7  p.  o/o)  émanant  d'individus  à  Tétat  de  chômage.  Ce  sont  les  a  i,443  autres  bulle- 
tins qui  ont  été  principalement  utilisés.  En  ajoutant  aux  a  i  ,d43  travailleurs  ainsi 
interrogés  les  femmes  (iSf^ya),  les  enfants  (56, 188)  et  les  autres  parents  vivant 
avec  eux  (  1,681  ),  on  se  trouve  en  présence  d'un  effectif  total  de  97,784  personnes 
(3  enfants  par  ménage,  en  moyenne). 

Au  point  de  vue  du  logement,  voici  quelle  était  la  situation. 

Dans  ia,6o7  ^'«  ^^^  ai, 443,  soit  588  p.  0/00,  la  famille  avait  trois  ou  plus 
de  trois  pièces  à  sa  disposition;  dans  4i5o3  cas,  soit  a  10  p.  0/00,  deux  pièces; 
dans  3,6o4  cas,  soit  168  p.  0/00,  une  pièce;  et  dans  niQ  cas,  soit  34  p.  0/00,  une 
pièce  unique  servait  d'abri  à  plusieurs  ouvriers.  Les  calculs  de  M.  Ogle,  qui  concor- 
dent sur  ce  point  avec  ceux  de  M.  Charies  Booth(^\  donnent  les  moyennes  sui- 
vantes :  a8  chambres  pour  10  familles  et  17  ou  18  personnes  pour  10  chambres. 

Les  aa,443  loyers  s  échelonnaient ,  comme  quotité,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Loyers  de  moins  de  3  shillings  par  semaine 1 1 3  p.  0/00 

'  de  3  shillings  à  4  •  •  •  •  111      — 

de  4  shillings  à  6 ... .  3i8      — 

de  6  shillings  à  8 ... .   aa5      — 

d'au  moins  8  shillings    a33      — 

Total ; 1,000     — 

Comme  moyennes  générales,  M.  Og^e  donne:  6.17  shillings  (7  fr.  71  cent.) par 
£nmi]le,  a.  19  shillings  (a  fr.  74  cent)  par  pièce,  et  i.33  shilling  (1  fir.  66  cent.) 
par  personne. 

Arrivons  aux  sidaires.  Voici  quelle  en  était  la  répartition  : 


(')  Voirie  Bulletin  de  juillet  1891,  page  58. 
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SALAIRES  HRBDOMADAIRBS.  NOMBRES 

'  .hilUng.. fr.       ..  St.       ::  PROPORTIONNELS. 

De     o  à     7  soit  de     o         à     8  76 16  p.  0/00 

—  7  à     9  8  75  à  11  a5 i4       — 

—  9  à  1 1  1 1  a5  à  i3  75 34       — 

—  11  à  i3  i3  75  à  16  35 a6  — 

—  i3  à  i5  16  a5  à  18  75 i4  — 

—  ]5  à  17  18  75  &  ai  a5 56  — 

—  17  à  19  ai   a5  à  !i3  75 61  — 

—  19331  a3  75  à  a6  a5 i63  — 

—  ai  à  a5  a6  a5  à  3i  a5 175  — 

—  a5  à  3o  3i   a5  à  37  5o 161  — 

—  3o  ou  plus 37  5o  ou  plus a8o  — 

La  moyenne  générale  ressortirait  à  a4.55  shillings,  soit  3o  fr.  69  cent. 

Mais  ici  M.  Ogle  reprend  les  8,008  ouvriers  sans  ouvrage  que  l'enquête  a  trouvés 
mêlés  aux  a  i,443  ouvriers  travaillant.  Si  telle  était  la  proportion  normale,  le  salaire 
moyen,  chômage  compris,  tomberait  à  17.87  shillings  ou  a  a  fr.  34  cent. 

Il  s*afi^t  là  des  hommes  exclusivement.  A  leur  salaire  personnel  peut  s'ajouter, 
quand  ils  ont  femme  et  enfants ,  l'argent  gagné  par  la  famille.  L*enqaête  ne  porte 
cet  appoint  qu'à  1 .64  shilling  ou  a  fir.  o5  cent,  par  semaine  dans  le  cas  de  l'ouvrier 
occupé  et  à  a. 70  shillings  ou  3  fr.  39  cent,  dans  le  cas  de  l'ouvrier  sans  ouvrage. 
Le  revenu  moyen  monterait  alors  à  36.19  shillings  ou  3a  fr.  74  cent,  pour  les 
31,443  ouvriers  qui  travaillent,  et  à  19.80  shillings  ou  a4  fr.  75  cent,  pour 
l'effectif  total  des  39,451  ouvriers,  travaillant  ou  non. 

La  proportion  ordinaire  entre  le  loyer  et  le  revenu  de  l'ouvrier  a  été  évaluée  k 
13  p.  0/0  par  M.  Engel,  en  Allemagne,  et  par  M.  Leone  Levi,  en  Angleterre.  Le 
Board  of  trade  juge  cette  évaluation  trop  faible  et  considère  que  l'habitation ,  y 
compris  les  contributions  et  l'eau,  absorbe  bien  en  Angleterre  de  13  à  30  p.  0/0 
des  budgets  ouvriers.  Et  si  telle  est  la  moyenne  générale  du  pays,  il  faut  s'attendre 
à  trouver  une  proportion  plus  élevée  dans  la  Métropole;  car,  dit  M.  Ogle,  «avec 
le  bon  marché  actuel  des  transports ,  la  nourriture  coûte  à  peine  plus  cher  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes;  mais  pour  les  loyers  il  y  a  un  écart  énorme  ■. 

Au  salaire  moyen  de  36.19  shillings  (34-55  4*  i*64)  que  l'on  a  obtenu  pour 
les  ouvriers  occupés ,  l'enquête  oppose  un  loyer  moyen  de  6. 1 7  shillings  par  semaine, 
soit  33  1/3  p.  0/0  du  revenu.  El  le  poids  proportionnel  du  loyer  va  en  augmentant 
à  mesure  que  l'on  considère  des  budgets  de  plus  en  plus  modiques  : 

PART  DU  REVENU  PART  DU  REVENU 

REVENU  HSBDOMADÂiRB.  absorbéc  REVENU  HEBDOMADAIRE.  absorbée 

—  par  le  loyer.  —  par  le  loyer. 

33  shillings  ou  plus . .      ai.i5  p.  0/0  De  a5  à  37  shillings. .     34.83  p.  0/0 

De  3o  à  33  shillings..      33.18     —  De  30  à  35     —      ..     35.17     — 

De  37  à  3o     —      ..     33.87     —  Moins  de  ao    —  a6.4o     — 

Les  résultats  que  nous  venons  de  reproduire  sont  ceux  qu*ont  fournis 
teU  quels 9  les  ai,4d3  ou  a 9,45 1  bulletins  dépouillés.  Il  est  important  de 
faire  observer  que  l'exactitude  des  déclarations  recueillies  n'a  pu  être  con- 
trôlée et,  l'ouvrier  ayant  une  tendance  naturelle  à  exagérer  les  difficultés  de 
sa  condition 9  surtout  quand  c'est  le  Gouvernement  qui  l'internée,  on  peut 
supposer  que  la  situation  vraie  des  travailleurs  à  Londres  est  un  peu  meil- 
leure que  ne  l'indiquent  les  chiffres  que  nous  venons  de  reproduire. 
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ANGLETERRE. 


LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES 
ET  LA  CORPORATION  DES  CHÀRTERED-ACCOUNTANTS. 

Le  Bulletin  de  rinstitai  des  actuaires  français,  par  la  plume  autorisée  de 
M.  Tinspecteur  général  Cbeysson,  appelle  Tattention  sur  une  institution  qui, 
depuis  quelques  années,  paraîtrait  avoir  exercé  en  Angleterre  une  heureuse 
influence  au  point  de  vue  des  abus  dont  les  sociétés  anonymes  peuvent  être 
l'instrument ,  quand  la  capacité  et  surtout  quand  la  probité  fait  défaut  à  ceux 
qui  les  dirigent. 

Cette  association  est  cdle  des  ChartereârAccomitanU, 

Ces  comptables,  comprenant  les  inconvénients  de  leur  isolement  et  les  avan- 
tages de  Tassociation,  ont  constitué  des  coq>orations  dont  les  plus  anciennes  sont 
cdles  d*£dimbourg  (charte  de  i854),  avec  aSo  membres;  de  Glascow  (charte  de 
i855),  avec  iSy  membres,  et  d*Aberdeen  (charte  de  1867).  Pour  f Angleterre 
proprement  dite ,  il  8*élait  formé  après  1 870  quelques  sociétés  à' accountantt  à  Lon* 
dres,  Liverpool,  Manchester,  ten  vue  de  rehausser  la  profession  et  d*augmenter 
son  influence,  en  obligeant  les  membres  à  Tobservation  de  règles  strictes  de  con- 
duite et  en  élevant  le  niveau  du  savoir  professionnel!.  Ces  diverses  sociétés  se  sont 
fusionnées  an  un  Institute  qf  Chariered-Accoantants  in  Englandand  Wales,  qui  est 
consacré  par  une  charte  du  1 1  mai  1881  ^^\ 

Cette  charte  permet  a  llnstitut  de  s'administrer  comme  il  le  juge  convenaUe , 
de  posséder,  de  recevoir  et  d*esler  en  justice.  Elle  ne  confère  à  ses  membres  d  autre 

i>rivilége  que  de  prendre  seuls  le  titre  de  Chartered-Accoantants  et  de  faire  suivre 
eur  signature  de  leurs  initiales  sacramentelles  :  C.  A. 

Quant  au  recrutement,  la  charte  distingue  entre  les  accountants  qui,  au  moment 
de  rincorporatîon ,  exerçaient  leurs  fonctions  depuis  un  certain  temps  (générale- 
ment cinq  ans)  et  qui  pouvaient  être  admis  de  piano  dans  llnstitut,  et  les  candidats 
qui  demanderaient  à  y  entrer  à  Tavenir.  Pour  ces  derniers ,  Tadmission  est  subor- 
donnée i  un  stage  dans  une  étude  àaccounlant  et  à  des  examens. 

Le  stage  est,  en  principe,  de  cinq  ans.  Les  stagiaires  ont  à  payer  des  sommes 
importantes  pour  cet  apprentissage  et  pour  leur  admission  ultérieure  dans  flnstitut, 
indépendamment  de  leurs  cotisations  annuelles ,  une  fois  membres  ^*\  Ils  sont  soos 
la  surveillance  du  conseil  de  flnstitut ,  qui  peut  les  disqualifier  s*ils  se  conduisent 
mal  et  interrompre  leur  stage.  Nul  accountant  ne  peut  en  avoir  plus  de  deux  à  la 
fois  dans  son  étude. 


(')  Un  institut  pour  rirlande  s*est  fondé  à  Dublin  en  1888.  Le  nombre  des  insdtuts  de 
CkarUr^d'Accountants  est  ainsi  de  cinq,  avec  leurs  sièges  respectivement  à  Edimbourg, 
Glascow ,  Aberdeen ,  Londres  et  Dublin. 

(*)  Ces  sommes  servent  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  employé  en  fonds  publics 
ou  en  immeubles. 
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Les  exameos  comprennent  trois  séries  d*épreuves  :  au  début,  au  milieu  et  à  la 
fm  de  Tapprenlissage.  Les  programmes  varient  suivant  qu*il  s  agit  des  Instituts  de 
Glascow,  a  Aberdeen,  de  Dublin,  d*Édimbourg  ou  de  Londres. 

Pour  ce  dernier,  qui  est  le  plus  important  des  cinq,  voici  le  programme  som- 
maire des  trois  examens  : 

L*examen  préliminaire  correspond  k  une  sorte  de  baccalauréat  et  n*est  pas  exigé 
des  gradués  d* une  université  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  candidats  qui  ont  subi 
avec  succès  certains  examens  à  Oxford,  Cambridge,  Durham.  Pour  les  autres,  il 
comprend  :  une  dictée,  une  composition,  Tarithmëtique,  Talgèbre  (jusques  et  y 
compris  les  équations  du  second  degré),  les  quatre  premiers  livres  d*Euclide,  la 
géographie,  Inistoire  d* Angleterre ,  les  déments  du  latin,  et  en  outre  un  sujet  pris 
au  choix  du  candidat,  respectivement  dans  chacune  des  deux  séries  suivantes  : 

a)  Latin,  grec  ancien,  françab,  allemand. 

b)  Physique,  chimie,  physiologie,  électricité,  magnétisme,  lumière  et  chaleur, 
géologie,  mathématiques. 

L*cxamen  intermédiaire  pénètre  déjà  sur  le  terrain  professionnel  et  roule  sur  la 
comptabilité  en  général,  le  contrôle  et  la  vérification  des  comptes  et  des  livres; 
sur  la  comptabilité  des  assodations  et  trustées;  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
liquidateurs ,  fidéicommissaires  et  receveurs. 

Enfin  Texamen  final  comprend  :  d*abord  le  même  programme  que  Texamen 
intermédiaire,  et,  en  outre,  les  principes  de  la  législation  sur  les  banqueroutes,  les 
sociétés  par  actions,  le  coomierce,  les  arbitrages. 

A  Edimbourg,  à  Glascow  et  à  Dublin,  les  candidats  sont  interrogés  à  Texamen 
final  sur  la  science  des  actuaires. 

Le  jury  d*eiamen  est  formé  par  des  membres  de  Tlnstilut  ou  par  des  personnes 
compétentes  que  désigne  le  bureau  pour  cette  mission. 

Indépendamment  de  celte  justification  de  ses  aptitudes  et  de  ses  connaissances 
par  les  examens ,  le  candidat  doit  produire  à  Texamen  final  un  certificat  de  Vac- 
coantant  chez  lequel  il  a  fait  son  stage,  certificat  le  déclarant  digne  d*étre  admis  dans 
rinstitut  (a  fi  and  proper  person  to  be  admitted  a  memberofthe  Institute,) 

On  voit  toutes  les  précautions  qui  sont  prises  pour  vérifier  Thonorabilité  et  la 
capacité  des  membres  admis. 

Une  fois  membres  de  llnstitut,  ils  restent  sons  la  surveiUance  morale  du  conseil 
de  Tordre,  qui  peut  prononcer  contre  eux  la  suspension  ou  la  radiation  pour  man- 
quement à  la  probité  ou  aux  règles  du  devoir  professionnel. 

Grâce  &  ce  recrutement  et  à  celte  discipline  morale  et  technique,  la  corporation 
des  Chartered'Accountants ,  qui  compte  environ  a,ooo  membres,  a  su  conquérir  la 
considération  publique  par  sa  bonne  tenue  et  Timportance  de  ses  services. 

Us  sont  désignés  par  les  tribunaux  ou  le  Board  of  traie  comme  vérificateurs  des 
comptes  ou  fidéicommissaires,  mais  ils  sont  surtout  utiles  en  se  mettant  à  la  dispo- 
sition des  sociétés  et  des  particulfers  eux-mêmes  pour  la  vérification  de  leur  compla- 
bîBté.  «Leur  spécialité,  écrivait  en  septembre  i883  M.  Albert  Shaw,  consul  des 
Etats-Unis  à  Manchester,  dana  on  rapport  officiel ,  consiste  à  contrôler  les  comptes 
de  négociants,  compagnies  et  banques.  E<q  payant  un  droit  &  une  association  de 
Chartered'Accoantants,àï9LC\ïXï  peut  avoir  les  livres  de  cam  avec  lesquels  il  est  en 
relation  soigneusement  examina  par  un  expert,  sans  jeter  aucune  suspicion  sur  les 
livres  et  les  caissiers. . .  Lorsqunn  accoantant  vient  pour  examiner  les  livres,  le  teneur 
de  livres  prend  un  congé  d*un  ou  plusieurs  jours,  et  personne  ne  regarde  cet 
examen  professionnel  avec  la  moindre  aversion  ou  suspicion.  Les  Chartered- 
Accountanti  constituent  une  agence  peu  chère,  convenable   et  responsable,  par 
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laquelle  les  Ihres  de  toute  entreprise,  privée  ou  publique,  peurent  être  correcte- 


De  ion  c6té,  H.  Gtorgm  Rm  iott  ressortir,  dans  son  Country  Banker,  tons  les 
avantages  de  leur  intervention. 

Avec  les  accoantanU,  dit-il,  nuls  artifices  en  douUe  entrée,  en  arithmétique  fi^u- 
duleuse,  n  auront  chance  de  succès.  Leur  impartialité  et  leur  désîntéress^nenl  ne 
sont  pas  en  doute.  Us  sont  indépendants  de  la  direction  et  représentent  les  action- 
naires. Ils  ont  une  réputation  à  sauvegarder  et  ne  voudraient  pas  la  compromettre 
en  couvrant  des  opérations  véreuses,  qui  les  discréditeraient  k  tout  jamais  vis-à-vis 
de  leur  clientèle.  Dans  ces  conditions  «  un  bilan  mensonger  ne  saurait  èCre  présenté 

5ar  le  conseil  d'administration ,  parce  qu'ils  le  démasqueraient  aussitôt.  Os  agissent 
onc,non  pas  seulement  après  coup  pour  redresser  les  comptabilités  inexactes, 
mais  même  préventivement  pour  leur  enlever  la  tentation  de  Tètre. 

L'auteur  de  Fartide  se  demande  si  la  France  n'aurait  pas  iiltérét  à  em- 
prunter à  l'Angleterre  cette  préciease  institution  : 

Placée,  dit-il,  à  mi-chemin  entre  Tindividu  trop  faible  et  TÉtat  trop  fort,  l'asso- 
ciation est  la  clef  de  toutes  ces  questions  sociales,  qui  sont  pleines  ae  danger  en 
dehors  de  son  intervention. 

L'Institut  des  accoantanU ,  comme  cdui  des  actuaires,  répond  à  ce  besoin  et 
s'inspire  de  celte  pensée. 

Cest  une  association  libre,  qui  s'administre  et  se  recrute  ellennème,  qui  n'a  de 
raison  d'être  et  de  vitalité  que  par  l'estime  de  l'opinion  publique,  et  qui,  sous 
peine  de  périr,  est  tenue  de  la  conquérir  à  force  de  services  et  d'honorabilité, 
^ans  que  la  loi  s'en  mêle,  le  mim'slère  de  Vaccountant  s'impose,  parce  que  toute 
affaire  où  l'on  refuserait  de  le  laisser  pénétrer  passerait  pour  justement  suspecte  et 
perdrait  tout  crédit.  Bien  plus  sûrement  que  le  commissaire  de  police  ou  i  inspec- 
teur officiel ,  Yaccoantant  fait  bonne  garde  et  tient  en  respect  les  ennemis  qui 
guettent  l'épargne  publique. 
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ALLEMAGNE. 

LIMPÔT  DES  PATENTES  EN  PRUSSE. 
(loi  do  ak  nn  1891.) 

On  sait  que  Tannée  1891  a  été  signalée,  en  Prusse  par  de  nombreuses 
innovations  en  matière  de  l^islation  fiscale.  Après  la  loi  qui  a  modifié  les 
droits  de  succession  ^^)  et  celle  qui  a  modifié  Timpôt  sur  le  revenu  (^\  voici 
la  loi  du  a4  juin  insérée  dans  le  Reichsanzeiger  du  10  juillet,  qui  a  pour 
objet  la  réforme  du  régime  des  patentes. 

OBJET  DB  L'IMPÔT. 

Articlb  l*'.  —  Sont  soumises  à  Timpôt  des  patentes  établi  par  la  présente  loi 
toutes  les  entreprises  commerciales  et  iodustrielles  qui  ont  leur  siège  en  Prusse. 

Pour  Timposition  des  métiers  de  marchand  ambulant  et  de  colporteur,  les  dispo- 
sitions légales  déjà  en  vigueur  sont  maintenues  sous  la  réserve  que,  pour  Tapplica- 
tion  des  termes  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  37  février  1880,  les  villes  de  plus  de 
5o,ooo  habitants  sont  considérées  comme  localités  de  première  catégorie  pour  les 
patentes,  les  villes  de  plus  de  10,000  à  5o,ooo  habitants  comme  localités  de 
deuxième  catégorie,  les  villes  de  3,000  à  10,000  habitants  comme  localités  de 
troisième  catégorie,  et  tous  les  autres  centres  habités  comme  localités  de  quatrième 
catégorie. 

La  classification  qui  précède  s^applique  également  aux  cas  où,  dans  les  autres 
lois,  on  se  réftre  aux  catégories  de  patentes  ayant  existé  jusqu'à  présent. 

Le  nombre  d*habîtants  est  déterminé  d*après  le  dernier  recensement. 

2.  —  Les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  qui  ont  leur  siège  hors  de 
Prusse,  mais  qui  y  entretiennent,  par  rétablissement  d*une  succursale,  a*un  dépôt 
ou  de  maisons  de  fabrication,  d*acnat  ou  de  vente,  une  ou  plusieurs  exploitations, 
sont  soumises  en  Prusse  à  Fimpôt  des  patentes  d'après  Timportance  de  ces  maisons. 
Ces  entreprises  sont  obligées  d accréditer,  sur  réquisition,  auprès  de  Tadministra- 
tion  fiscale,  un  représentant  domicilié  en  Prusse  qui  demeure  solidairemeut  res- 
ponsable pour  toutes  les  obligations  incombant  au  possesseur  de  Tentreprise. 

exemptions. 

3.  —  Sont  exempts  de  Timpôt  des  patentes  : 
i"*  L'Empire  allemand  et  TÉtat  prussien; 

a*  La  Baoque  impériale; 

3*  Les  associations  provinciales  de  crédit,  ainsi  que  les  institutions  publiques 
d*assttrances; 


(')  Voir  le  Bulletin  de  juillet  1 89 1 ,  page  60. 

^*)  Voir  les  Bulletins  d*août  et  septembre  1891,  pages  i84  et  993. 
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le  Les  groupes  communaux  pour  les  entreprises  commerciales  suivantes  ex- 
pressément exercées  par  eux  : 

a.  Les  sociétés  Gnancières  et  de  crédit  ajfant  un  but  d*utilité  publique,  telles  que 
caisses  d*épargne,  caisses  locales  de  crédit,  banques  agricoles,  caisses  proyindales 
et  de  district  pour  les  prêts  et  pour  les  secours; 

6.  Les  travaux  de  canalisation  et  de  constructions  hydrauliques,  pourvu  qu'ils  ne 
s'étendent  pas  hors  des  limites  du  territoire  de  la  conunune  du  groupe  entre- 
preneur; 

c.  Les  abattoirs  et  parcs  à  bestiaux  ; 

d.  Les  halles  et  marchés; 

e.  Les  bains  publics  ; 

/.  Les  bureaux  et  magasins  des  établissements  de  prêts  sur  gages. 

Le  Ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  accorder  l'exemption  &  d'autres 
exploitations  commerciales  qui  seraient  entreprises  dans  l'intérêt  public.  Tant  que 
ces  exploitations  ne  donnent  aucun  revenu,  l'exemption  sera  de  même  accordée  sur 
demande  par  le  Ministre  des  finances. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  i  étendre  les  dispositions  précédentes  aux 
entreprises  d'autres  corporations,  associations  et  personnes,  qui  poursuivent  uni- 
quement un  but  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique ,  sans  but  lucratif  pour  les 
entrepreneurs  (par  exemple,  les  cuisines,  débits  de  café  et  bibliothèques  popu- 
laires, etc.);  ces  dispositions  sont  également  valables  pour  l'impôt  sur  l'exercice 
des  professions  (art.  69  et  suivants). 

A.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  des  patentes  : 

1*  La  culture  agricole  et  forestière,  l'élevage  du  bétail,  la  chasse,  la  piscicul- 
ture, la  culture  des  fruits  et  dé  la  vigne,  l'horticulture,  sauf  l'horticulture  artis- 
tique et  industrielle,  non  plus  que  l'écoulement  par  vente  ou  autrement  des 
produits  obtenus  directement  par  l'exploitation,  à  1  état  brut,  ou  ayant  subi  des 
transformations  en  rapport  avec  le  but  mdustriel  de  l'entreprise. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pourtant  pas  aux  personnes  qui  nourrissent  du 
bétail  avec  des  fourrages  achetés,  soit  pour  le  vendre  après  l'avoir  engraissé,  soit 
pour  faire  commerce  de  lait,  non  plus  qu'à  celles  qui  prennent  k  ferme  isolément, 
et  dans  un  but  commercial,  le  lait  d'un  troupeau,  les  fruits  d'un  jardin,  le  poisson 
à  pêcher  dans  des  viviers,  et  autres  produits  analogues; 

a*  Les  distilleries  agricoles  (art.  4i,  I,  a  de  la  loi  du  ad  juin  1887,  relative  à 
l'impôt  sur  les  eaux-de-vie); 

3"*  Les  exploitations  minières  ; 

d*  Les  exploitations  de  tourbières,  de  carrières  de  sable,  de  gravier,  de  terre 
glaise,  de  marne,  d'argile  et  autres,  des  carrières  de  pierre,  ardoise,  chaux,  craie 
et  autres,  non  plus  que  le  débit  des  produits  obtenus  directement  par  l'exploita* 
tion,  à  condition  que  ces  produits  ne  subbsent  aucun  traitement  qui  les  trans- 
forme en  objets  de  commerce; 

5*  Les  opérations  commerciales  des  personnes  exerçant  un  négoce  hors  de 
Prusse  : 

ce.  Aux  foires  et  marchés  annuels  ; 

h.  Aux  marchés  hebdomadaires  pour  les  seuls  objets  échangés  habituellement 
sur  ces  marchés  ; 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  521  — 

6*  Les  exploitations  de  chemins  de  fer  soumises  aux  taxes  prescrites  par  les  lois 
du  3o  mai  i853  et  du  16  mars  1867  ; 

7"*  Les  fonctions  officielles ,  Texercice  d*une  profession  artistique,  scientifique, 
littéraire  ou  pédagogique,  et  spécialement  des  professions  de  médecin,  d*ayocat, 
d*arpenteur  assermenté  et  de  géomètre  des  mines  {Markscheider), 

5.  —  Ne  sont  pas  non  plus  soumises  à  Timpôt  des  patentes  :  les  sociétés,  asso- 
ciations reconnues  et  corporations  qui  n'ont  pour  but  que  de  suffire  aux  propres 
besoins  de  leurs  membres  soit  financièrement,  soit  autrement,  si  réellement  et 
conformément  à  leurs  statuts  elles  bornent  leurs  opérations  au  cercle  de  leurs  mem- 
bres, ne  partagent  pas  de  dividendes  entre  ceux-ci,  et  les  excluent  aussi,  en  cas  de 
dissolution ,  de  toute  répartition  des  économies  ou  bénéfices. 

Les  sociétés  de  consommation  tenant  boutiques  ouvertes  sont  soumises  à  Timpôt  ; 
de  même,  les  établissements  de  consommation  qui  sont  entretenus  à  titre  acces- 
soire par  des  entrepreneurs  industriels. 

Les  sociétés  de  laiterie,  les  associations  de  vignerons  et  autres,  destinées  à  tra- 
vailler et  améliorer  les  produits  obtenus  par  les  assodés  eux-mêmes,  sont  soumbes 
à  Timpôt  de^  patentes  au  même  litre  cl  dans  les  mêmes  conditions  qu'une  exploi- 
tation de  même  nature  appartenant  à  un  seul  de  leurs  membres  pour  les  produits 
qu'il  obtiendrait  par  sa  propre  industrie. 

CLASSES    DMMPÔT. 

6.  — '  Les  patentes  se  dirisent  en  quatre  catégories  : 

La  r*  comprend  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  dont  le  produit 
annuel  s'élève  à  5o,ooo  marks  et  au-dessus,  ou  dont  la  valeur  du  capital  de  fon- 
dation et^* exploitation  est  de  1  million  de  marks  et  au-dessus. 

La  U*  comprend  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  dont  le  produit 
annuel  est  de  ao,ooo  marks  à  5o,ooo  exclusivement ,  ou  dont  le  capital  de  fonda- 
tion et  d'exploitation  a  une  valeur  de  1 5o,ooo  à  1  million  de  marks. 

La  III*  comprend  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  dont  le  produit 
annuel  est  de  4>ooo  k  ao.ooo  marks,  ou  dont  le  capital  de  fondation  et  d'exploita- 
tion a  une  valeur  de  3o,ooo  k  1 5o,ooo  marks. 

La  IV*  comprend  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  d'un  revenu 
annuel  de  i,5oo  à  4^000  marks,  ou  d'un  capital  de  fondation  et  d'exploitation  de 
3,000  k  3o,ooo  marks. 

7.  —  Les  entreprises  commerciales  et  industrielles  dont  le  produit  annuel  n'at- 
teint pas  i,5oo  marks,  ou  dont  le  capital  de  fondation  et  d'exploitation  ne  s'élève 
pas  &  3,000  marks,  sont  exemptes  de  l'impôt  des  paten'.es. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  k  l'impôt  sur  l'exercice  des  professions  (art.  69 
et  suivants  ae  la  présente  loi). 

8.  —  Les  entreprises  commerciales  et  industrielles  qui  seraient  classées  dans  Tune 
des  catégories  I,  II,  III,  uniquement  d'après  le  chiffre  du  capital  de  fondation  et  d  ex- 

Sloilation,  peuvent,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  classées  dans  une  catégorie 
ilTérente,  s*il  est  prouvé  que  le  produit  de  l'exploitation  n'a  pas  atteint,  depuis  une 
durée  de  deux  ans,  le  chiffre  de  3o,ooo  marks  pour  la  I'*,  i5,ooo  pour  la  H'  et 
3,000  pour  la  III*. 
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Celle  disposition  n  est  pas  applicable  à  celles  des  sociétés  et  à  ceux  des  établisse- 
ments de  consommation  qui  sont  soumis  à  TimpAt  des  patentes,  et  visés  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi. 

ASSIETTE  DE  LUMPÔT  POUR  LA  I^  CATEGORIE. 

9.  —  Pour  la  I**  catégorie,  Timpôt  s*élève  à  i  p.  o/o  du  produit  annuel  d*aprés 
la  progression  suivante  :  pour  un  produit  de  5o,ooo  marks  à  54«8oo  exclu- 
sivement, Timpôt  s*élève  à  5a4  marks.  Tout  excédent  de  produit  est  considéré 
comme  croissant  par  fractions  de  d*8oo  marks,  et  frappé  d*un  droit  croissant  par 
fractions  de  48  marks.  Pour  les  produits  inférieurs  à  5o,ooo  marks,  le  montant  de 
Timpôt  descend  au-dessous  de  524  marks,  mais  il  ne  peut  descendre  au-dessous 
de  ooo  marks ,  eu  égard  aux  dispositions  énoncées  au  dernier  paragra[die  de  l'ar- 
ticle i4* 

10.  —  Les  circonscriptions  fiscales  de  f  assiette  de  Timpôt  pour  la  I**  catégorie 
sont  formées  par  chacune  des  différentes  provinces  et  par  la  ville  de  Beriin.  L*as* 
siette  est  établie  par  la  commission  fiscale  qui  sera  nommée  pour  chaque  circon- 
scription. Le  Ministre  des  finances  fixera  le  nombre  des  membres  de  ces  commissions; 
il  ne  saurait  être  moindre  de  six.  Les  deux  tiers  de  ces  membres  sont  élas  pour  frob 
ans;  dans  les  provinces,  par  la  commission  provinciale;  k  Berlin,  par  le  Magistrat 
et  les  conseillers  municipaux  en,  séance  générale  ;  ils  seront  toujours  choisis  parmi 
les  commerçants  et  parmi  les  industriels  de  la  circonscription  fiscale.  Le  Ministre  des 
finances  nomme  un  tiers  des  membres  ainsi  que  le  président  de  la  commission  fiscale. 

Le  président  et  les  membres  nommés  par  le  Ministre  peuvent  appartenir  aux, 
commissions  fiscales  de  plusieurs  provinces. 

ASSIBTTB  de  L«IMPÔT  pour  LES  II*,  III*  ET  IV'  CAT^GORfES. 

11.  —  Pour  la  II*  catégorie,  les  régences  {Regierangsbezirke),  pour  les  IIP  et  IV% 
les  cercles,  forment,  au  point  de  vue  de  Tassiette  de  T impôt,  des  circonscriptions 
fiscales. 

La  ville  de  Berlin  fiDrme  pour  chaque  catégorie  une  circonscription. 

12.  —  Par  arrêté,  le  Ministre  des  finances  peut  former  plusieurs  circonscriptions 
fiscales  par  province  pour  la  I'*  catégorie,  par  régence  pour  la  II*  catégorie,  par 
cercle  pour  les  III*  et  IV*  catégories,  ainsi  que  dans  la  ville  de  Beriin  pour  chaque 
catégorie.  De  même ,  pour  les  III*  et  IV*  catégories,  plusieurs  cerdes  peuvent  être 
réunis  et  ne  former  qu*nne  seule  circonscription  fiscale. 

GROUPEMENTS  FISCAUX. 

IS.  —  Les  patentables  de  chaque  circonscription  fiscale  forment  dans  chacune 
des  catégories  II  à  IV  un  groupe  solidaire ,  qui  doit  fournir,  pour  chaque  année 
fiscale,  la  somme  des  droits-types  moyens  (MiUelsâtze),  prévus  pour  chaque  exploi- 
tation ,  déduction  ou  addition  faite  de  faugmentation  ou  de  la  diminution  inter- 
venue sur  Tassiette  de  Tannée  précédente  en  raison  des  décisions  rendues  à  la  suite 
des  procédures  engagées  (art.  «35  et  suiv.).  La  somme  à  fournir  sera  arrondie  au 
moyen  d*une  augmentation  prélevée  en  relevant  Téchetle  des  droits  variables. 

DROITS. 

14.  —  Les  droits-types  moyens  s'élèvent  : 

Dans  la  II*  catégorie  à 3oo  marks. 

Dans  la  IIP  catégorie  à 8o     — 

Dans  la  IV*  catégorie  a i6     — 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  523  — 

Lort  de  Ja  répariitioa ,  les  droits-ijpes  peuvent  otciller  : 

Dans  la  H*  catégorie,  de i56  à  48o  marks. 

Dans  la  111*  catégorie,  de 3a  à  iga     -— 

Dans  la  IV*  catégorie,  de a  à    36     — -    ' 

Jusqu*o  4o  marks  les  droits  seront  gradués  par  fractions  indivisibles  de  d  marks , 
de  ào  marks  à  g6  marks  par  fractions  de  8  marks,  de  96  marks  à  19a  marks  par 
fractions  de  la  marks,  et  de  19a  marks  k  ASo  marks  par  fractions  de  36  marks. 

COMMISSIONS  FISCALES. 

15.  —  i.)  En  vue  d'établir  Tassiette  des  patentes  des  calories  II ,  III  et  IV,  il  est 
institué,  pour  chaque  catégorie  et  pour  chaque  circonscription  (art.  6,  11  et  la), 
pne  commission  fiscale  qui  se  compose  d*un  commissaire  de  régence  faisant  fonc- 
tions de  président,  et  de  représentants  élus  pour  trois  ans  par  les  patentables  de 
Ja  catégorie  dont  il  s  agit  (par  groupement  fiscal,  Steuergeseîlschyl)  et  choins 
parmi  eux. 

Ces  derniers,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  Ministre  des  finances,  doivent  faire  la 
répartition  de  Timpôt  entre  tous  les  membres  du  groupement  fiscal,  d*aprés  leurs 
connaissances  spéciales  ou  d*après  resiimation  des  revenus  de  la  production  respec- 
tive de  chaque  établissement.  Le  commissaire  de  régence  a  le  droit  de  présider 
les  opérations  de  cette  répartition  ;  mais  il  n*a  le  droit  de  vote  qu*en  cas  de  par- 
toge  des  voix. 

2.)  Sauf  pour  les  entreprises  commerciales  et  kidustrielles  qui ,  bien  que  de  produit 
moindre  que  celui  fixé  pour  les  catégories  précédentes  (art.  6),  y  ont  été  classées  en 
raison  de  l'élévation  du  chiffre  du  capital  de  fondation  et  d'exploitation,  lors  deTap» 
plication  de  l'échelle  des  droits,  l'impôt  qui  frappe  chaque  exploitation  ne  doit  pas 
èlre  supérieur  à  celui  qui  serait  applicable  aux  exploitations  de  la  première  ca- 
tégorie (art.  i4). 

La  réduction  jusqu'au  chiOre  correspondant  k  ce  taux  peut  être  demandée  par  le 
patentable  par  voie  d  opposition  et  d'appel  (art.  35  et  suivants). 

3.)  Si  la  soQune  d'impôt  k  fournir  par  un  groupement  fiscal  ne  pouvait  pas  èlre 
atteinte  lors  de  la  répartition  faite  conEormément  aux  prescriptions  précédentes,  à 
moins  de  prélèvements  supérieurs  k  ceux  autorisés  ci-dessus  (n**  a),  c'est  au  Mi- 
nistre des  finances  qu'il  appartiendrait  d'accorder  les  réductions  nécessaires^ 

16.  —  Les  premières  élections  nui  auront  lieu  après  Teotrée  en  YK;ueur  de  la 
présente  loi  seront  faites  :  pour  la  aenxième  catégorie ,  par  la*  patentaples  de  lan- 
cienne  catégorie  A^  pour  la  troisième  catégorie,  par  les  autres  patentables  dont 
les  patentes  s'élèvent  jusqu'à  présent  k  36  marks  ou  plus,  et,  pour  la  quatrième  caté- 
gorie, par  les  patentables  dont  les  patentes  s'élèvent  jusqu'à  présent  à  moins  de 
36  maAs.  Toutefois,  seront  exceptées  les  personnes  exemptes  de  l'impôt  des  pa- 
tentes en  vertu  de  Fartide  7  et  celles  dont  1  exemption  ne  fait  aocun  doute  pour  les 
fonctionnaires  antérieurement  chargés  de  détermmer  l'assiette  de  Timpôt 

PRIflCiraS  POUR  DéTBBMINEt  L^ASSUTTB  DB  L'IMPÔT  BT  LB  LIEU  DE  SÂ  PBRGBPTtON. 

17.  —  Plusieurs  commerces  ou  industries  exercés  par  la  même  personne  sont 
considérés  au  point  de  vue  de  l'impèt  comme  un  seul  et  même  commerce  ou  comme 
une  aeule  et  même  industrie  patentable.  I4es  établissements  de  consommation  (ac* 

36. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  524  — 

oessoires)  tenus  par  des  entrepreneurs  industriels  et  soumis  a  Timpôt  en  vertu  de 
Tarticle  5  doivent  cependant  être  distingués  du  principal  commerce  ou  de  la  prin- 
cipale industrie  de  ces  entrepreneurs. 

L*impôt  est  perçu  dans  la  circonscription  fiscale  où  s*exerce  le  commerce  on  rio- 
dustrie. 

Si  le  commerce  est  exercé  dans  différentes  circonscriptions,  TimpAt  est  perça 
soit  dans  la  circonscription  où  la  direction  de  Tentreprise  a  son  siège,  soit  dans  celle 
où  ie  représentant  désigné  par  Tarlicle  a ,  S  a ,  a  son  domicile. 

Il  en  est  de  même  si  plusieurs  commerces  ou  industries  sont  exercés  par  la  même 
personne. 

Au  besoin ,  le  Ministre  des  finances  décide  en  dernier  ressort  quelle  sera  la  or- 
conscription  fiscale  dans  laquelle  sera  perçu  Timpôt. 

18.  —  Les  commerces  ou  industries  qui  sont  exercés  en  commun  par  plusieurs 
personnes  doivent  être  imposés  comme  s1ls  n'étaient  exercés  que  par  une  seule  et 
même  personne. 

Les  membres  (Geselîschafïer)  de  chaque  groupement  fiscal  sont  solidairement 
responsables  des  obligations  qui  incombent  aux  patentables  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

19*  -»  En  ce  qui  concerne  Texercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  les 
sociétés  ou  personnes  morales  sont  imposées  comme  toute  autre  personne. 

Sont  responsables  des  obligations  imposées  aux  patentables  par  la  présente  loi, 
pour  les  sociétés  par  actions  et  autres  corporations,  etc.,  représentées  par  un  conseil 
d^administratîon ,  ainsi  que  pour  les  personnes  morales,  le  président  et  tout  membre 
du  conseil  directeur;  pour  tes  sociétés  en  commandite  simple  et  pour  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  les  sociétaires  personnellement  responsables. 

L*accomplissement,  par  une  seule  des  personnes  solidaires,  des  obligations  im- 
posées suffit  à  dégager  toutes  les  autres. 

20.  —  Si  la  femme  d*un  conmierçant  ou  d'un  industriel  —  k  moins  qu  die  ne 
vive  complètement  séparée  de  son  mari  —  exerce  un  commerce  on  une  industrie 
qui  lui  est  propre,  le  produit  ou  le  capital  de  fondation  et  d'exploitation  de  ce  com- 
merce ou  de  cette  industrie  doit  être  ajouté  à  celui  du  mari,  et  il  n  y  a  pas  lieu 
d'établir  une  imposition  distincte  pour  le  commerce  ou  f  industrie  de  la  femme. 

21.  —  Les  commerçants  et  industriels  prussiens  qui  entretiennent  hors  de 
Prusse  soit  des  établissements  secondaires ,  soit  des  maisons  de  fabrication ,  d'achat 
ou  de  vente,  ou  de  toute  autre  espèce,  ne  sont  pas  imposés  pour  la  partie  du  pro- 
duit ou  du  capital  de  fondation  et  d'exploitation  y  afférente,  s'il  s'agit  d'élabhsse- 
inents  situés  dans  les  États  confédérés;  mais,  pour  In  fixation  de  l'impôt,  un 
dixième  du  produit  de  ces  établissements  doit  être  ajouté  au  produit  de  l'établis- 
sement principal  situé  en  Prusse,  en  tant  que  la  loi  fédérale  du  i3  mai  1870, 
qui  a  pour  but  d'empêcher  les  doubles  taxations ,  ne  s'y  oppose  pas. 

22.— >  Dans  l'évaluation  du  produit,  tous  les  frais  d'exploitation  et  les  dégra- 
dations qui  concourent,  à  juste  titre,  à  une  diminution  de  la  valeur  viennent  en 
déduction.  En  particulier,  la  dépréciation  que  subissent  les  objets  servant  à  l'exploi- 
tation et  mis  hors  d'usage  peut  être  évaluée  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  portée 
sur  les  livfes.  Doivent  être  ajontées  au  produit  les  sommes  déboursées  sur  les  re* 
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cettes  commerciales  pour  toute  amélioration  d'aménagement  et  pour  Textension  des 
affaires,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  du  commerçant  et  des  personnes  qui  font 
partie  de  sa  maison.  Ne  peuvent  être  déduits  les  intérêts  dus  pour  ie  capital  de  fon- 
dation et  d'exploitation ,  que  ce  capital  appartienne  en  propre  au  commerçant  ou 
qu'il  appartienne  à  des  tiers  ;  il  en  est  de  même  des  intérêts  pour  dettes  contractées 
lors  de  la  fondation  de  rétablissement  ou  de  l'augmentation  du  capital  d'exploita- 
tion ,  soit  en  vue  de  l'extension  des  affaires  ou  d'autres  améliorations. 

23.  —  Le  capital  de  fondation  et  d'exploitation  comprend  toutes  les  valeurs  ap- 
pliquées d'une  &çon  continue  aux  opérations  commerciales  ou  industrielles  dont  il 
s'agit. 

24.  —  L'assiette  de  l'impôt  des  patentes  se  fait  pour  chaque  année  fiscale. 

On  prend  comme  bases,  pour  1  assiette  de  l'impôt,  soit  le  produit  de  l'année 
écoulée  au  moment  de  l'établissement  de  l'assiette,  soit  le  capital  de  fondation  et 
d'exploitation ,  d'après  la  valeur  moyenne  au  cours  de  l'année  écoulée. 

Si  le  commerce  ou  l'industrie  n'ont  pas  encore  une  année  d'existence ,  le  produit 
et  le  capital  d'exploitation  doivent  être  évidués  d'après  leur  valeur  au  moment  on 
s'établit  l'assiette. 

Les  modifications  qui  se  produisent  pendant  l'année  fiscale  ne  doivent  être  prises 
en  considération  que  pour  1  imposition  de  l'année  suivante. 

DROITS  RESPECTIFS  DE  LA  COMMISSION  FISCALE  ET  DE  SON  PRESIDENT. 

25.  —  Le  président  de  la  commission  fiscale  qui  représente  en  même  temps  les 
intérêts  de  l'État  doit  préparer,  diriger  les  opérations  de  la  commission  et  exécuter 
ses  décisions. 

Pour  arriver  à  une  juste  répartition  entre  les  patentables,  il  devra  se  renseigner 
exactement  sur  leur  commerce  ou  sur  leur  industrie. 

£n  conséquence,  il  peut,  à  son  gré,  utiliser  le  concours  des  autorités  commu- 
nales ou  domaniales  et  des  fonctionnaires  administratifs  qui  sont  tenus  de  répondre 
à  ses  demandes  d'informations. 

Le  président  peut,  d'office  ou  sur  leur  demande,  donner  la  parole  aux  paten- 
tables, pour  qu'ils  traitent  personnellement  toutes  les  questions  qui  peuvent  les  in- 
téresser lors  de  l'établissement  de  la  répartition.  Il  peut  égsdement  faire  une  inspec- 
tion des  établissements,  magasins  et  ateliers  pendant  les  heures  de  travail. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'État  et  des  communes  doivent  permettre  au  président 
l'examen  de  tous  les  livres,  actes,  documents,  etc.,  relatifs  a  la  situation  commer- 
ciale ou  industridle  des  patentables ,  à  moins  que  des  dispositions  particulières  ot| 
des  considérations  de  service  ne  s'y  opposent. 

26.  —  La  commission  fiscale  est  autorisée  à  entendre  des  experts  ou  toute  autre 
personne  capable  de  fournir  des  renseignements  et,  au  besoin,  k  les  assermenter  ou 
à  demander  leur  interrogatoire  sous  serment. 

Ces  personnes  ne  peuvent  refuser  de  fourm'r  les  renseignements  sur  les  questions 
posées,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile.  Les  personnes  qui 
sont  ou  qui  auraient  été  au  service  du  patentable  ne  sont  entendues  que  si  le  paten- 
table y  consent. 

27.  —  Communication  des  livres  de  commerce  du  patentais  ne  peut  être 
prise  qu'avec  son  assentiment 
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Le  conmierçant  ou  l*indastriel  n*est ,  en  aucan  cas ,  tenu  de  dinrigaer  let  aeerett 
de  fabrication  on  autres. 

Nul,  en  dehors  des  fonctionnaires  de  l*État,  ne  peut,  sans  le  oonseotancnt  du 
commerçant  ou^de  Tindustriel,  être  oiitorisé  A  inspecter  ses  établissements,  maga- 
sins et  ateliers  (art.  3&,  S  4). 

OBLIGATION  avicikLE  AUX  SOCI^TéS  PAR  ACTIONS. 

28.  —  Les  personnes  morales,  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions ,  les  corporations  autorisées  et  toutes  les  entreprises  commerciales 
ou  industrielles  qui  sont  légalement  tenues  de  publier  leurs  comptes  doivent,  d-après 
les  récentes  prescriptions  du  Ministre  des  finances,  remettre  tous  les  ans  a  la  régence 
leurs  comptes  rencius  annuels  ainsi  que  les  décisions  prises  après  etamen  par  les 
assemblées  générales. 

LISTES  NOMINALES  POLR  LES  CATEGORIES  II  k  IV. 

29.  — -  La  liste  nominale  des  patentables  serrant  de  base  à  Tassiette  est  étabk'e , 

Sour  les  catégories  II,  lU  et  IV,  par  les  commissions  fiscales.  Le  président  a  le  droit 
*appel  devant  la  régence.  Il  doit  rappeler  k  la  commission  fiscale  que  Texerctoe  de 
ce  droit  lui  appartient,  demander  des  explications,  puis  interjeter  appel. 

La  commission  ne  peut  interjeter  appel  des  décisions  de  l:i  régence  que  devant 
le  Ministre  des  finances,  et  ce,  dans  un  délai  de  dix  Jours  k  dater  du  jour  où  ses 
membres  ont  reçu  communication  de  la  décision  contre  laquelle  ils  veulent  former 
appel. 

DROIT  D*APPEL  DU  PRESIDENT  DANS  LA  P  GATécORIB. 

50.  —  Le  président  peut  interjeter  appel  des  décisions  de  taxation  prises  par  les 
commissions  fiscales  de  la  F*  catégorie ,  auprès  de  la  régence  on  siège  la  commis- 
sion. La  commission  doit  être  informée  de  cet  appel,  et  il  doit  lui  être  fourni  Toc- 
casion  d*exposer  les  motifs  de  celles  de  ces  décisions  dont  appel  aurait  été  interjeté 
par  le  président. 

RÔLES  DE  L*f  MPÔT  DBS  PATENTES. 

51.  —  Les  rôles  des  patentes,  pour  les  districts  de  perception,  sont  composés 
des  listes  d*imp6t  de  chaque  catégorie  et  sont  établis  par  la  régence  qui  est  auto- 
risée à  rectifier  les  erreurs  de  calcul.  Le  rôle  des  patentes  doit  être  soumis  publi- 
quement à  Texamen  des  patentables  de  chaque  circonscription  fiscale  pendant 
toute  une  semaine.  Cette  publication  doit  être  annoncée  une  semaine  à  Tavance. 

AVERTISSEMENT  AUX  PATENTABLES. 

32.  *^  Le  président  de  la  eommtssion  fiscale  doit  faire  oonoattre  à  chaque  paten- 
table le  résultat  de  la  répartition  par  un  avis  auquel  est  jointe  une  instruction  sur  la 
procédure. 

Les  dispositions  de  Tartide  53  de  la  loi  relative  h  Timpôt  sur  le  revenu  sont  ap- 
idicables  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  remise  des  pièces  au  patentable  par 
le  président  de  la  commission. 

TERMES  DE  PAYEMENT  DE  L*IMPÔT. 

33.  —  L*impôt  est  dû  à  partir  du  commencemenrdu  trimestre  qui  suit  l'ouverture 
de  rétablissement  commercial  ou  industriel  et  jusqu'à  la  Un  i^  trimestre  au  cour§ 
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duq««l  ia  œstatieB  d*iiKlustrie  ou  de  ooiomerce  a  lieu.  Si  i  ouverture  et  la  fermeture 
de  rétablissement  ont  lieu  dans  le  même  trimestre ,  le  commerçant  ou  Tindustriel 
ne  doit  Timpdt  que  pour  un  trimestre.  Une  interruption  temjporaire  occasionnée 
par  la  nature  du  commerce  ou  de  Tindustrie  n'exempte  pas  de  r obligation  de  Tim- 
pôt  pendant  cette  interruption,  si  l'exploitation  reprend  dans  le  cours  de  la  même 
année  ou  de  Tannée  suirante. 

INSCRIPTION  SUR  LE  RÔLB  DANS  LE  GOURANT  DE  L*ANNéB. 

34.  —  Les  commerçants  ou  industriels  qui  entreprennent  une  exploitation  après 
que  la  répartition  annuelle  a  été  faite,  doivent  être  imposés  par  le  président  de  la 
commission  de  la  IV*  catégorie,  d*après  le  chiiFre  du  produit  probable  ou  du  capital 
de  fondation  et  d'exploitation  de  la  classe  correspondante.  Dans  les  catégories  II  a  IV, 
ils  sont  placés  en  addition  et  taxés  d'après  le  droit-type  moyen  (art.  i^);  dans  la 
catégorie  I,  le  président  les  frappe  d'une  taxe  provisoire,  qui  peut  èlre  modifiée  par 
la  commission  tort  de  ta  (dus  prochaine  réunion. 

La  taxation  par  la  commission  de  la  catégorie  I  a  povr  conséquence  *-*  même  si 
elle  est  faite  seulement  au  court  de  l'année  suivante  —  d'obliger  le  patentable  à 
payer  postérieurement  ce  qui  aurait  été  perçu  en  moins  lors  de  la  taxation  provi* 
soire  fiatite  par  le  président;  de  même,  le  trop  perçu  est  restitué. 

L'avertissement  aux  patentables  te  fait  d'après  les  prescriptions  de  Tarticle  3a. 

Les  patentables  de  la  catégorie  I  peuvent  réclamer  contre  les  taxationt  fixées  pat 
la  commission  fiscale  en  suivant  la  procédure  établie  par  les  articiet  35  et  suivaÀU. 
Les  patentables  des  classes  II,  III  et  IV  ne  peuvent  suivre  la  même  procédure  qu^an 
caa  où  il  s'agit  de  prouver  qu  ils  ont  été  classés  à  tort  dans  une  catégorie  au  lieu 
d'une  autre. 

PROCEDURE. 

35.  —  Les  patentables  peuvent  former  opposition  devant  la  commission  fiscale 
contre  les  décisions  qui  ont  été  prises  à  leur  ^rd  lors  de  la  répartition.  Cette  oppo- 
sition doit  être  présentée  au  président  de  la  commission  dans  un  délai  de  quatre 
semaines  à  partir  du  jour  qui  suit  la  remise  de  l'avertbsement  (art.  3a  et  34). 

36.  —  Le  président,  de  même  que  le  patentable,  peuvent,  dans  le  délai  fiié 
par  Tarticle  35,  interjeter  appel  de  la  d^ision  sur  opposition  prise  par  la  com- 
mission en  s'adressant  à  la  régence  (art.  a  g  et  3o).  Le  patentable  doit  entamer  la 
procédure  près  du  président  de  la  commission. 

Pour  le  président,  le  délai  part  du  Jour  où  la  décision  a  été  rendue. 

37.  —  Le  patentable  peut  encore  porter  la  décision  rendue  sur  appel  devant 
le  tribunal  administratif  supérieur  ;  cette  demande  d'appel  doit  être  présentée  à  la 
régence  (arL  39  et  3o)  dans  le  délai  fixé  à  l'article  35.  Elle  n'est  recevabie  que 
si  elle  est  bâtée  sur  les  points  suivants  : 

i"*  Si  la  décision  attaquée  repose  sur  la  non^pplication  ou  sur  la  fausse  appli- 
cation des  lois  en  vigueur  et  spécialement  des  oitlonnancet  renduet  par  les  lono* 
tionnaires  dans  le  ressort  de  leur  compétence  ; 

2"  Si  la  procédure  civile  pèche  par  des  défauts  essentiels. 

Dans  la  aemande  d'appel,  on  indiquera  quels  sont  les  points  de  non  application 
ou  de  fausse  application  des  lois  en  vigueur,  ainsi  que  les  erreurs  commises  dans  la 
procédure. 

Les  dispositions  des  articles  ^5  à  dg  de  la  loi  relative  à  l'impôt  «ur  les  reven 
recevront,  dans  cette  circonstance,  ui|e  application  rationnelle. 
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BlÊPARTITION  DU  MONTANT  DE  L'IMPÂT  ENTRE  PLUSIEURS  DISTRICTS  COMIfUNAnX. 

38.  —  Si  UD  établissement  commercial  ou  industnel  s*éteiid  sur  plusieurs  dis- 
tricts communaux  et  qu*il  soit  nécessaire ,  au  point  de  vue  de  i^imposîtion  commu- 
nale ou  des  élections  communales,  de  répartir  le  montant  de  Timpôt  en  plusieurs 
sommes  entre  chacun  des  centres  ou  s'étend  rexploitation,  cette  répartition  doit 
être  faite  par  la  commission  fiscale  chargée  d'établir  Tassiette  de  Timpôt. 

Les  décisions  prises  à  cet  égard  devront  être  communiquées  aux  communes  inté- 
ressées aussi  bien  qu'au  patentable. 

Les  communes  et  le  patentable  ont  le  droit  de  former  opposition,  dans  un  délai 
de  quatre  semaines,  devant  la  régence  (art.  39  et  3o),  et  d'interjeter  appd,  dans 
le  même  délai,  contre  la  décision  sur  opposition,  devant  le  tribunal  administratif 
supérieur. 

PBACEFnOlf   DE   L'IMPÔT. 

39.  —  L'impôt  doit  être  acquitté  par  versements  trimestriels  dans  la  première 
moitié  du  troisième  mois  de  chaqne  trimestre ,  dans  les  bureaux  désignés  à  cet  effet 
par  le  Ministre  des  finances.  On  admet  les  payements  anticipés  jusqu'à  concurrence 
du  montant  total  pour  Tannée  entière. 

40.  —  Le  payement  de  l'impôt  qui  a  été  réparti  ne  peut  être  différé  par  Tintro- 
ductÎQiv  d*une  instance  et  doit  être  effectué  dans  les  délais  prescrits,  sous  réserve 
de^^restitution  ultérieure. 

kl.  —  Si  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  passe,  sans  modifications 
essentielles,  entre  les  nains  d'une  autre  personne  (par  exemple,  par  succession , 
par  legs  ou  par  aliénation],  l'impôt  réparti  continuera  à  être  payé  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  fiscale,  et  on  change  seulement,  sur  les  rôles,  le  nom  du  patentable. 

Le  bailleur  d'une  exploitation  est  respoiisable  solidairement  avec  le  preneur  pour 
l'acquittement  de  l'impôt  de  Tannée. 

42.  —  En  cas  de  déplacement,  soit  de  l'exploitation,  soit  du  siège  de  la  direc- 
tion ,  soit  du  domicile  du  commerçant  ou  de  I  industriel ,  le  transfert  nécessaire  de 
Timpôt  se  fait  pour  le  reste  de  Tannée  sans  qu'il  soit  établi  de  nouvelle  assiette. 

43.  —  Pour  le  reste,  la  procédure  à  suivre  en  cas  d'arrivée  ou  de  départ  sera 
déterminée  par  une  décision  du  Ministre  des  finances. 

néDUCTlON  DANS  LE  GOURAKT  DE  L*ANN1&R  FISCALE. 

44.  —  Si  une  exploitation  est  essentiellement  compromise  par  la  mort  ou  la 
maladie  du  propriétaire ,  ou  par  suite  d'incendie ,  d'inondation  ou  d'autres  accidents , 
Timpôt  peut  être  entièrement  remis  ou  seulement  réduit  pour  les  trimestres  suivants. 

La  décision  à  prendre  en  ce  cas  est  rendue  par  la  régence  «  et  sur  appel  par 
le  Ministre  des  finances. 

45.  —  Dans  certains  cas,  les  droits  de  patente  établis  peuvent  être  annulés  si  la 
poursuite  devait  compromettre  l'existence  économique  des  patentables  poursuivis, 
ou  si  Ton  prévoit  que  la  poursuite  restera  sans  résultat. 

FORMATION  ET  DIRECTION  DES  COMMISSIONS  FISCALES. 

46.  —  L'élecli(  n  des  membres  des  commissions  et  des  membres  suppléants  en 
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nombre  égal  a  lieu  tous  les  trois  ans.  Les  élections  se  font  k  la  majorité  relative*  La 
pi*océdure  éleclorale  est  réglée,  pour  les  catégories  II  à  IV,  par  décision  du  Ministre 
des  ûnances. 

lil.  —  Sont  seuls  éligibles,  chacun  dans  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient,  les 
patentables  du  sexe  masculin  qui  ont  accompli  leur  vingt-cinquième  année  et  qui 
jouissent  de  leurs  droits  civils. 

S*il  y  a  plusieurs  propriétaires  dans  une  même  exploitation,  il  n  en  peut  être  élu 
qu*un  seul ,  de  même  qu*ii  n*en  est  qu*un  qui  puisse  exercer  le  droit  de  vote.  Les 
sociétés  anonymes  et  autres  font  exercer  le  droit  de  vote  par  un  seul  représentant, 
qui  sera  désigné  par  le  conseil  d*administration  ;  les  mineurs  et  les  femmes  peuvent 
exercer  le  droit  de  vote  par  mandataires,  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  éligibles. 

Chaque  électeur  ne  peut  émettre  qu*un  suffrage  ;  le  transfert  du  droit  de  vote  est 
interdit.  Le  vote  ne  peut  être  refîisé  que  pour  les  motifs  énoncés  dans  l'article  8  de 
In  loi  du  i5  décembre  1873  sur  Torganisation  des  cercles.  Le  président  de  la  com- 
mission décide  de  la  validité  des  raisons  du  refus. 

kS.  —  Si  un  groupement  fiscal  refuse  d*élire  les  membres  et  les  membres  sup- 
pléants de  sa  commission  Gscale,  si  les  élections  ne  sont  pas  faites  régulièrement, 
ou  si  les  élus  refusent  leur  concours ,  les  droits  à  exercer  par  la  commission  passent 
au  préaident  pour  Tannée  fiscale  courante. 

49.  —  Les  membres  et  les  membres  suppléants  des  commissions  Bscales  doivent 
promettre  au  président,  en  lui  donnant  une  poignée  de  main  qui  tient  lieu  de  ser- 
ment, de  mettre  de  côté,  dans  les  opérations  delà  commission,  toute  considération 
personnelle,  d*agir  en  leur  âme  et  conscience  et  de  garder  le  secret  le  plus  absolu 
sur  ces  opérations,  ainsi  que  sur  telle  ou  telle  situation  des  patentables  qui  pourrait 
être  portée  à  leur  connaissance  au  cours  des  opérations. 

Les  présidents  qui  ne  sont  pas  déjà  assermentés  comme  fonctionnaires  doivent 
faire  la  même  promesse  devant  un  commissaire  de  la  régence. 

Les  fonctionnaires  qui  prennent  part  à  la  répartition  de  Timpôl  sont  obligés,  en 
vertu  du  serment  administratif  prêté  par  eux ,  de  garder  le  secret  sur  les  opé- 
rations de  la  commission,  ainsi  que  sur  telle  ou  telle  situation  des  patentables  qui 
pourrait  être  portée  à  leur  connaissance  au  cours  des  opérations. 

50.  —  Pendant  la  délib^tion  et  le  vote  sur  la  taxation  à  appliquer,  soit  a  l'un  des 
membres  de  la  commission,  soit  i  Tnn  de  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  ascendante 
ou  descendante,  soit  i  Tun  de  ses  collatéraux  jusqu*au  troisième  degré,  le  membre 
intéressé  devra  se  retirer.  Si  c*est  du  président  qu*il  s*agit,  ce  dernier  devra  céder 
la  présidence  i  un  des  membres  de  la  commission. 

51.  —  Les  dispositions  des  articles  1,1  (  et  3  de  Tordonnance  du  30  décembre 
1876,  sur  les  indemnités  do  séjour  et  les  frais  de  voyage,  sont  applicables  égale- 
ment aux  membres  des  commissions  fiscales. 

Les  taxes  pour  témoins  et  experts  (art.  a6)  sont  calculées  d'après  le  tarif  appli- 
cable lorsqu'il  8*agit  de  procès  civils. 

DECLARATION  D'OUVERTURE  OU  DE  FERMETURE  D'UN  I^TABLISSEUENT  COMMERCIAL 

ou  INDUSTRIEL. 

52.  —  Toute  personne  qui  commence  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie 
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doit  faire ,  à  cette  occasion ,  une  déclaration  préalable  oa  simultaaée  à  Taiitonté 
communale  du  lieu  où  elle  s'établit. 

Jusquà  nouvel  ordre,  celte  obligation  sera  considérée  comme  saflBsamment 
remplie,  du  moment  que  l'on  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  \à  de 
h  loi  sur  les  patentes  pour  TEmpire  allemand. 

Pour  la  ville  de  Berlin ,  cette  déclaration  doit  être  faite  à  la  direction  des  contri- 
butions directes. 

53.  —  Les  autorités  communales  ou  domaniales  sont  tenues  de  donner  commu- 
nication, aux  bureaux  de  répartition  désignés  à  cet  e£Fet,  de  toutes  les  dédaralions 
d'ouverture  qui  leur  parnennent,  et  ce,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  la  régence, 
en  même  temps  que  aonner  leur  avis,  en  fournissant  les  renseignements  nécessaires, 
sur  les  exigibilités  de  l'impôt  ou  sur  la  catégorie  dans  laquelle  doivent  être  classés 
les  nouveaux  patentables. 

54.  —  Tout  commerçant  ou  industriel  est  obligé,  sur  la  réquisition  soit  des  auto- 
rités communales,  soit  du  président  de  la  commission  compétente,  de  déclarer  par 
écrit,  dans  un  délai  à  fixer  idtérieurement,  mais  qui  ne  saurait  èlre  moindre  d'une 
semaine,  quel  genre  de  commerce  ou  d'industrie  il  exerce  ou  conmience  à  exercer, 
quels  établissements  d'exploitation  il  entretient,  quel  genre  d'employés ,  d'ouvriers  et 
a  apprentis  il  occupe  et  quel  en  est  le  nombre,  quel  genre  el  quel  nombre  de 
machines,  y  compris  les  moteurs,  il  emploie  dans  l'exploitation. 

Le  commerçant  ou  l'industriel  est  tenu  de  répondre,  en  se  conformant  à  la  vé- 
rité, aux  autres  questions  qui  lui  seraient  adressées  sur  tous  les  point  apparents  de 
l'exploitation. 

55.  —  Sur  invitation  spéciale  du  président  de  la  conunission  compétente,  tout 
commerçant  ou  industriel  est  obligé  de  déclarer,  sous  pli  cacheté  ou  de  vive  voix, 
avec  inscription  au  procès-verbal ,  si  le  produit  annuel  ae  son  commerce  ou  de  Mn 
industrie  s  élève  : 

de     i,5oo  marks  k    diOOO  m^rks  (exclusivement); 

de    4,ooo  marks  à  ao«ooo  marks  

de  ao,ooo  marks  à  5o,ooo  marks  . 

à    5o,ooo  marks  ou  davantage  , 
et  si  la  valeur  du  capital  de  fondation  et  d'exploitat'on  s'élève  : 

de         3,ooo  marks  à         3o,oc>o  marks  (exclusiveuient)  ; 

de       3o,ooo  marks  à       1 5o,ooo  marks  

de     1 5o,ooo  marks  à     i  ,000,000  marks  -^.^ 

k    1 ,000,000  marks  ou  davantage. 

Ces  déclarations  doivent  être  tenues  secrètes. 

Le  commerçant  ou  l'industriel  est  autorisé  à  refuser  de  répondre  à  toute  autre 
demande  de  renseignements  au  sujet  du  chiBre  du  produit  ou  de  la  valeur  du  capi- 
tal de  fondation  et  d'exploitation. 

Les  personnes  qui  viennent  d'établir  un  commerce  ou  une  industrie  sont  égale- 
ment obligées  de  donner  les  renseignements  prescrits  plus  haut  sur  le  chiffre  du 
capital  de  fondation  et  d'exploitation. 

S'il  s'agit  d'un  produit  qui  ne  peut  être  évalué  que  par  estimation,  le  patentable 
est  autorisé,  sur  sa  demande,  à  donner,  au  lieu  de  la  déclaration  désignée  au  para- 
graphe 1*',  les  renseignements  dont  la  commission  fiscale  a  besoin  pour  l'estimation 
de  ce  produit 
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56.  —  Les  obligations  imposées  eux  commerçauts  et  industrieli  par  les  articles 
5a  à  55  doivent  être  remplies  : 

1*  Pour  les  personnes  qui  sont  sous  puissance  paternelle,  en  tutelle  ou  en  cura- 
telle, par  leurs  représentants  respectifs; 

a*  Pour  les  exjdoitations  appartenant  à  des  sociétés,  corporations,  personnes 
morales,  associations,  etc.,  par  les  personnes  désignées  aux  articles  i8  et  lo  ou  à 
l'article  a,  S  a, 

57.  -^  Afin  de  fioeiltter  rétablissement  de  la  première  assiette  de  Timpôt  des 
patentes,  d*aprés  la  présente  loi  ; 

1*  Les  autorités  communales  pour  les  localités  des  anciennes  première,  deuxième 
et  troisième  catégories  de  patentes ,  et  les  conseillers  provinciaux  pour  les  localités 
-de  Tancienne  quatrième  catégorie  des  patentes  du  cercle ,  devront  dresser  un  état 
(le  toutes  entreprises  commerciales  et  mdustrieUes  établies  dans  leur  ressort,  qui 
n  auront  pas  déjà  été  comprises  dans  le  dernier  rôle  des  patentes  et  dans  la  liste 
additionnelle  de  la  dernière  année.  Ils  devront  présenter  cet  état  à  la  régence  de 
district  avec  leur  avis  motivé  pour  chaque  imposition  ; 

a**  Les  commerçants  et  les  industriels  qui  ont  des  exploitations  à  demeure  dans 
plusieurs  localités  devront  adresser,  aux  bureaux  désignés  dans  Tavertissement  et 
dans  un  délai  qui  sera  porté  à  leur  connaissance  par  avis  public,  une  déclaration 
écrite  indiquant  remplacement,  le  genre  de  chaque  exploitation  et  le  siège  de  la 
direction. 

Les  modifications  qui  se  produiront  dans  la  suite  â  la  situation  portée  dans  Li 
déclaration  devront  faire  Tobjet  d  une  nouvelle  déclaration  écrite  au  président  de 
la  commbsion  fiscale  compétente. 

58.  -^^  La  cessation  d*ttn  commerce  ou  d*one  industrie  soumis  aux  droits  de  pa- 
tente doit  être  déclarée  par  écrit  au  bureau  de  perception  où  l'impôt  est  acquitté , 
et  pour  la  ville  de  Berlin  à  la  direction  des  contributions  directes. 

La  régence  peut  faire  remise  de  l'impôt  à  partir  du  commencement  du 
trimestre  qui  suit  la  cessation  du  commerce,  bi  Tépoquc  de  cette  cessation  a  été 
bien  déterminée,  et  spécialement  en  cas  de  décès  du  patentable  (à  moins  que  Tex- 

f)loilation  n'ait  été  continuée  par  se*  héritiers),  en  cas  d'ouverture  de  faillite,  dans 
es  autres  cas  de  suspension  involontaire,  ainsi  que  dans  le  cas  d*unc  transmission 
à  une  autre  personne ,  si  cette  dernière  a  continué  à  payer  Timpôt. 

IMPÔT   D*KXERrJCB. 

59.  —  Pour  Texercice  de  la  profession  d*auberristc,  débitant  de  boissons,  ainsi 
que  pour  le  commerce  au  détail  d*eau-de-vie  ou  d  alcool,  il  doit  être  payé  annuelle- 
ment un  impôt  d'exercice  spécial. 

60.  —  L'impôt  d'exercice  s'élève  pour  chaque  personne ,  qu'elle  exerce  seule- 
ment une  ou  plusieurs  de  ces  professions,  ou  qu'elle  les  exerce  en  même  temps 
que  d'autres  commerces  ou  industries  : 

1*  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  exemption  d'impôt  des  patentes,  parce  que  le  pro- 
duit et  le  capital  de  fondation  et  d'exploitation  sont  au-dessous  des  limites  d'exigi- 
bilité du  droit  (art.  7)  à lo*  marks 
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a""  Dans  le  cas  où  une  patente  serait  déjà  payée  : 

a.  Pour  la  J V*  catégorie  à 1 5  marks 

b.  Pour  la  IIP  catégorie  a a5     — 

c.  Pour  la    ir  catégorie  à 5o     — 

d.  Pour  la    l**  catégorie  à loo     — 

L*tmpôt  est  perçu  pour  toutes  les  entreprises  de  débit  de  boissons  spiritueuses 
et  pour  chaque  établissement  de  débit. 

61.  —  SI  le  débit  est  temporaire  et  n*ouTre  que  dans  des  occasions  extraordi- 
naires (fêtes,  rassemblements  de  troupes,  etc.),  la  xégenoe  peut,  sur  la  demande 
du  patentable,  réduire  le  montant  de  la  taxe  spéciale  à  ce  débit  jusqu'à  concur- 
rence de  5  marks. 

62.  —  La  dation  de  la  part  individudle  de  Timpôt  d'exercice  est  faite  par  le 
président  de  la  commission  fiscale  pour  toutes  les  personnes  soumises  par  celte 
commission  à  Timpôt  des  patentes,  et  qui  exercent  une  profession  sujette  à  Timp^t 
d'exercice. 

Le  président  de  la  commission  de  la  IV*  catégorie  doit,  en  outre,  fixer  cette 
part  de  Timpôt  d^exerdce  pour  tous  les  patentables  de  la  drconscriplion  fiscale  dé- 
signés  à  Tarticle  6o ,  n*  i . 

63.  —  Le  droit  à  payer  par  chaque  patentable  doit  être  porté  à  sa  connaissance 
conformément  à  Tartide  Sa. 

La  perception  se  fait  comme  il  est  dît  à  Tarticle  3g. 

Les  patentables  désignés  à  l'article  6 1  doivent  acquitter  en  une  seule  fois,  au  bu- 
reau de  perception  désigné  à  cet  effet,  le  montant  de  Timpôt  annuel,  dans  les  qua- 
torze jours  qui  suivent  Tavertissement. 

Après  jugement  exécutoire  demeuré  sans  effet,  Texerdce  ultérieur  du  commerce 
soumis  à  rimpôt  peut  être  interdit  jusqu'au  complet  payement  de  l'arriéré,  et  cette 
suspension  peut  être  assurée  par  la  fermeture  et  b  mise  sous  scellés  des  locaux 
affectés  à  l'exploitation. 

64.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  l'impôt  d'exerdce  pour  cause  de  suspen- 
sion du  commerce  dans  le  cours  de  l'année  fiscale. 

65.  —  La  régence  (art.  ag  et  3o)  et,  en  appel,  le  Ministre  des  finances  décident 
de  la  suite  à  donner  aux  réclamations  relatives  au  payement  de  l'impôt  d'exercice 
ou  au  montant  de  cet  impôt.  Les  décisions  du  Ministre  sont  de  dernière  instance. 

Lorsque,  après  des  décisions  rendues  sur  l'impôt  des  patentes  à  la  suite  de 
procédures  entamées,  des  modifications  sont  devenues  nécessaires  dans  les  cotes 
fixées  pour  l'impôt  d'exercice,  les  présidents  des  commissions  doivent  procédera 
une  nouvelle  taxation. 

66.  —  Les  fonctionnaires  chargés  d'accorder  l'autorisation  pour  les  genres  de 
commerce  désignés  à  l'article  69  ou  pour  l'ouverture  d'un  nouveau  débit  doivent 
donner  communication  de  chaque  autorisation  au  bureau  de  l'assiette  désigné  à  cet 
effet. 

67.  —  Les  vignerons  qui  vendent  sur  place  le  vin  ou  le  moût  récolté  par  eux, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  trob  mois  et  dans  le  district  de  police  où  sont 
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situées  leurs  vignes,  n*oiit  à  payer,  à  cet  effet,  ni  impôt  de  patente  ni  impôt  d^exer- 
cice. 

68.  —  Lors  de  la  première  perception  de  l'impôt  d'exercice  pour  Tannée  fiscale 
1893-94,  les  fonctionnaires  communaux  pour  les  villes,  le  conseiller  provincial 
(sous-préfet)  pour  les  communes  et  les  biens  domaniaux  de  chaque  cercle  devront 
dresser  un  état  de  toutes  les  entreprises  commerciales  désignées  à  Tarticle  69  et  éta- 
blies dans  leur  ressort,  en  indiquant  remplacement  et  le  genre  de  chaque  établis- 
sement, puis  adresser  cet  état  avant  le  i*'  février  1893  à  la  régence»  La  régence 
pourra  ordonner,  au  besoin,  que  cet  état  sera  également  établi  et  dressé  pour  les 
années  suivantes  par  les  mêmes  autorités  que  ci-dessus. 

69.  —  Les  principes  adoptés  pour  établir  Tassiette  et  énoncés  aux'  articles  1 8  et 
1 9  sont  également  applicables  à  Timpôt  d*exercice. 

Tout  ce  qui  a  trait  aux  augmentations  et  diminutions  annuelles  sera  réglé  par  le 
Ministre  des  finances. 

DISPOSITIONS    PENALES. 

70.  —  Quiconque  ne  fait  pas,  dans  les  délais  fixés,  la  déclaration  d ouverture 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  soumis  à  Timpôt ,  encourt  une  amende  égale  au 
double  de  Timpôt  annud.  Le  droit  omis  doit,  en  outre,  être  payé. 

Le  droit  de  fixer  Timpôt  à  payer  postérieurement  appartiendra  &  la  régence, 
et  il  ne  pourra  être  appelé  de  sa  décision  que  devant  le  Ministre  des  finances. 

71.  —  Est  frappé  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  3oo  marks  : 

I*  Quiconque  ne  remplit  pas  l'obligation  à  lui  imposée  par  les  dispositions  des 
articles  38,  54  «  55  et  56  de  la  présente  loi;  spécialement  quiconque  fait  sciemment, 
d'une  façon  incomplète  ou  inexacte,  la  déclaration  visée  par  les  articles  54  à  56  ; 

a*"  Quiconque  refuse  aux  personnes  désignées  à  l'article  25,  S  4«  l'inspection  des 
établissements,  ateliers  et  magasins  d'exploitation. 

72.  —  Les  fonctionnaires  qui  prennent  part  aux  opérations  d'établissement  de 
l'assiette  de  l'impôt,  ainsi  que  les  membres  et  les  membres  suppléants  des  commis- 
sions fiscales,  sont  punis  d'une  amende  pouvant  s*élever  à  i,5oo  marks  ou  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  s'ils  ont  révélé  sans  autorisation  toute  situation  de  pro- 
duit, de  fortune  ou  de  revenu  qui  aurait  été  portée  à  leur  connaissance  au  cours  des 
opérations  de  la  commission  ou  bien  les  secrets  d'affaires  d'un  patentable,  et  parti- 
culièrement le  contenu  des  déclarations  désignées  à  Tarticle  55 ,  ou  bien  encore  le 
texte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  celte  occasion. 

Les  poursuites  ne  sont  faites  que  sur  réqubition  et  n'ont  lieu  que  si  le  paten- 
table auquel  la  violation  du  secret  a  causé  un  préjudice  les  réclame  en  exposant 
l'état  des  faits,  et  pourvu  qu'aucune  considération  d*ordre  public  ne  s\  oppose. 
Pour  le  dépôt  de  la  réquisition  contre  les  présidents,  membres  et  membres  sup- 
pléants des  comités  de  la  I'* catégorie,  le  Ministre  des  finances  est  seul  compétent; 
les  réquisitions  des  patentables  des  autres  catégories  doivent  être  adressées  à  la 
régence. 

73.  —  Les  amendes  à  appliquer  en  vertu  des  articles  70  et  71,  mais  qui  sont 
irrécouvrables,  doivent  être  converties  en  temps  de  détention,  conformément  aux 
disposiâons  du  Code  pénal  allemand  qui  s'appliquent  aux  contraventions  (art.  38 
etag). 
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L  enouète  k  oonmeiieer  et  la  décision  k  prendre  relatWeoieiit  aux  £uIa  visés  par 
les  articles  70 et  71,  sont  de  ia  compétence  des  tribunaux,  si  Imculpé  ne  paye  pas 
volontairement,  dans  un  délai  qui  lui  est  notiCé,  l'amende  fixée  profisoirement 
par  la  régence,  ainsi  que  les  frais  de  procédure. 

Toutefois,  les  r^^nces  sont  autorisées  à  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse 
que  celle  prescrite  à  Tarticle  70. 

Si  Tinculpé  n*a  pas  de  domicile  en  Prusse,  le  pouroir  judiciaire  intervient  tans 
qu  il  y  ait  lieu  k  fixation  provisoire  de  ia  peine  par  la  régence.  Il  en  est  de  même  si 
In  régence ,  pour  des  motifs  particuliers ,  déclare  renoncer  à  fixer  provisoirement  la 
peine,  ou  si  Hnculpé  ne  veut  pas  8*y  soumettre. 

Dans  les  décisions  judiciaires,  Timpôt  annuel  k  fixer  par  la  régence  doit  lervir  de 
base  pour  le  chiffre  de  Famende  prescrite  par  l'article  70. 

En  cas  de  déclaration  fraaduleuse ,  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  sont 
seuls  juges. 

Lorsqu'il  y  a  eu  violation  de  secret,  la  procédure  pénale  judiciaire  est  seule  ap- 
plicable (art.  7a). 

FRAIS   LE    PERGCmON. 

7(L.  —  Les  frais  d'établissement  de  l'assiette  et  de  percepdon  de  Timpôt  sanl  à 
la  charge  du  Trésor  public.  Mais  les  frais  qui  ont  été  occasionnés  par  les  actes  faits 
à  l'occasion  de  toute  introduction  d'instance  doivent  être  remboursés  par  le  paten- 
table, si  ses  déclarations  sont  reconnues  inexactes  dans  leurs  points  essentiels.  La 
décision  fixant  les  frais  k  rembourser  est  prise  par  la  Tégence.  On  peut  faire  appel 
d'*  cette  décision  en  s'adressant  au  Minisire  des  finances. 

75.  —  11  est  accordé  aux  communes  a  p.  0/0  de  l'impôt  recouvré,  pour  les  dé- 
dommager des  opérations  qui  leur  incombent  lors  de  rétablissement  de  lassiclte 
de  l'impôt  des  patentes  (y  compris  l'impôt  d'exercice). 

Quant  à  la  perception  locale  de  l'impôt,  les  dispositions  en  vigueur  sont  main- 
tenues jusqu'à  nouvel  ordre ,  sous  la  réserve  que  les  communes  oëUgéea  jusqu'à 
présent  à  ia  perception  locale  de  l'impôt  des  patentes  doivent  recoovnBr  à  la  fois 
l'impôt  des  patentes  et  Timpôt  d'exercice. 

Les  communes  reçoivent,  pour  la  perception  de  l'impôt,  un  dédommagement  de 
a  p.  0/0  des  recettes  réellement  effectuées  sur  l'impôt  à  recouvrer. 

HAUTE  SDRVEILLANGB. 

76.  —  La  haute  direction  des  opérations  nécessaires  pour  établir  Tassiette  dans 
tout  l'État  appartient  au  Ministre  acs  finances.  Les  régences  sont  compétentes  pour 
recevoir  et  examiner  les  réclamations  formulées  contre  les  commissions  fiscales  et 
leurs  présidents  (art.  ag  et  3o);  elles  jugent  en  première  instance,  le  Ministre  des 
finances  en  dernière. 

77.  --  Les  droits  et  oUigations  qui  infx)mbent,  par  sniie  de  la  présente  loi,  aux 
régences,  sont  attribués,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Berlin,  à  la  direction  des 
contributions  directes. 

PAYEMENT   AiTROACTir    DE    riMPÔT. 

78.  —  Les  patentables  qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente  loi, 
ont  été  omis  ou  exemptés  lors  de  l'établissement  de  l'assiette,  sans  que  cela  résidte 
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d^iatentions  punbsabics  (art.  70  et  suivants),  sont  tenos  au  payement  des  sommes 
moins  perçues  par  les  caisses  ae  TÉtat.  Cette  obligation  rétroagitsur  les  trois  années 
qui  ont  précédé  Tannée  dans  laquelle  le  nioins  ptrçu  a  été  constaté. 

L*ob)igation  de  faire  ces  payements  rétroactifs  se  transmet  aux  héritiers,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  héréditaire. 

Le  montant  de  Tîmpôt  rétroactif  (Nachsteuer)  est  fixé  en  une  fob  par  la  régence , 
pour  tout  le  temps  auquel  s*élena  lobligation,  d après  les  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

DISPOSITIONS   FINALES. 

79.  —  Sauf  le  cas  de  dispositions  contraires  à  la  présente  loi ,  les  prescriptions 
de  la  loi  du  18  juin  18^0  sur  les  délais  de  prescriptions  pour  les  taxes  publiques 
s'appliquent  aux  droits  de  patentes  à  percevoir  sur  les  entreprises  commerciales  et 
industrielles  et  à  Timpât  d'exercice. 

80. —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  dit  de  se  référer  aux  lois  relatives  aux  anciennes 
classes  d'impôt,  les  catégories  I  et  II  remplacent  l'ancienne  classe  A^  ia  caté- 
gorie m  remplace  la  classe  A"  et  la  catégorie  IV  remplace  la  dasse  B;  de  même, 
la  cote  nouveUe  de  3oo  marks  correspond  à  la  cote  moyenne  de  l'ancienne  classe  A\ 

81.  —  Si  le  produit  de  l'assiette  établie  pour  l'année  i8g3-gd  (y  compris  Timpôt 
d'exercice)  dépasse  de  plus  de  5  p.  0/0  la  somme  de  19,811,359  marks,  il  y  aura 
lieu  de  diminuer,  dans  la  proportion  ae  tout  Texcédent  de  ladite  somme,  aussi  bien  le 

f pourcentage  de  la  classe  I  (art.  9)  que  les  droits-types  moyens  pour  les  classes  II ,  III  et 
V  (art.  i4)t  et  toutes  cotes  les  plus  hautes  et  les  plus  basses,  sauf  celles  de  la 
classe  rV.  Cette  diminution  sera  hxée  par  ordonnance  royale  à  un  chiffre  rond  et 

froporlionnel.  Les  cotes  déterminées  dans  cette  ordonnance  seront  applicables  à 
établissement  de  l'assiette  pour  l'année  fiscale  189A-95  et  les  années  suivantes. 
Si  le  produit  de  l'assiette  de  l'impôt  de  l'année  1893-94  reste  de  plus  de  5  p.  0/0 
au-dessous  de  la  somme  ci-dessus  indiquée,  il  y  aura  lieu  d'augmenter  de  même, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  précède,  le  pourcentage  de  la  classe  l  et  des  droits 
moyens ,  ainsi  que  les  cotes  les  plus  hautes  et  les  plus  basses.  Cette  augmentation 
sera  annulée  dans  la  suite  par  ordonnance  royale,  si  le  produit  de  Tassiette  de  l'im- 
pôt des  patentes  (y  compris  l'impôt  d'exercice) ,  calculé  en  appliquant  les  droits 
moyens  et  proportionnels  aes  iHrticles  9  et  1 4 1  atteint  la  somme  de  1 9,8 1 1 ,369  marks , 
en  ajoutant  un  accroissement  de  1  p.  0/0  de  cette  somme  pour  chaque  année  fis- 
cale qui  suivra  1893-94. 

82.  —  La  présente  loi  est  immédiatement  applicable  à  l'établissement  de  l'as- 
siette pour  l'année  1893-94' 

En  conséquence  et  sous  réserve  du  maintien  des  lois  actuelles  pour  leur  applica- 
tion aux  cas  antérieurs,  les  prescriptions  relatives  à  l'assieltc  et  au  recouvrement 
de  l'impôt  des  patentes,  en  particulier  les  lois  des  3o  mai  1830,  19  Juin  18G1, 
20  mars  187a  et  5  juin  1874,  sont  et  demeureht  abrogées  à  partir  du  i"  avril 
1893. 

83.  —  Le  Ministre  des  fmances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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ALLEMAGNE. 

LE  RETRAIT  DES  VEREINSTHÀLER  AUTRICHIENS. 

La  question  monétaire  vient  de  faire  un  pas  en  Allemagne.  Un  projet  de 
loi  a  été  présenté  au  Reiclistag(^)  en  vue  du  retrait  des  anciens  thalers  d*ori- 
gine  autrichienne  restés  en  circulation. 

Voici  l'analyse  de  Texposé  des  motifs,  suivie  du  texte  même  du  projet  de 
loi. 

Bien  que  la  loi  monétaire  impériale  du  9  juillet  1873  eût  déji  prévu,  àTarticle  i5, 
S  1,  le  retrait  de  la  circulation  allemande  des  thalers  autrichiens,  l'article  8  de  cette 
loi  n  ordonnait  que  le  retrait  des  thalers  de  frappe  allemande.  Une  autre  loi  impé- 
riale du  20  avril  187^  avait  même  été  promulguée  qui  obligeait  à  recevoir  comme 
monnaie  légale  les  thalers  et  doubles  thalers  autrichiens,  jusqu'au  jour  ou  l'état  du 
marché  monétaire  et  la  valeur  du  change  en  Autriche  permettraient  d'aviser. 

Or,  la  réglementation  de  la  valata  vient  d*ètre  mise  à  Tordre  du  jour  par  le  Gou- 
vernement austro-hongrois  ^*K  Dès  qu'il  aura  été  statué  en  ce  sens,  sans  même  tenir 
compte  des  avantages  que  Fadoption  d'une  telle  mesure  de  démonétisation  peut 
avoir  au  point  de  vue  de  l'unincation  du  système  monétaire  allemand,  il  est  évi- 
dent que  le  retrait  des  monnaies  autrichiennes  en  circulation  dans  l'Empire  devien- 
dra indispensable.  En  effet,  la  fixation  d'un  nouveau  rapport  légal  entre  la  valeur 
de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent  obligera  rAutriche-Hongrie  à  démonétiser  ses  an- 
ciennes monnaies;  maintenir  en  Allemagne,  comme  moyen  légal  de  payement, 
une  monnaie  qui  n'aurait  plus  cours  dans  son  pays  d'origine  serait  une  erreur  au 
point  de  vue  de  la  politique  monétaire. 

Il  paraît  donc  y  avoir  opportunité  à  assurer  le  retrait  en  temps  utile  des  thalers 
autrichiens. 

Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question  de  retirer  ces  monnaies  de  la  circulation  à 
un  cours  autre  qu'à  celui  de  3  marks  par  thaler;  sans  quoi  l'on  infligerait  une  perte 
sensible  aux  Allemands  détenteurs  de  bonne  foi  de  ces  monnaies  qui  ont  toujours 
eu  cours  légal. 

Aussi  propose-t-on  de  faire  supporter  par  l'Empire  la  perle  correspondant  à  la 
dépréciation  qui  résultera  de  la  mi^e  hors  cours  des  anciens  thalers  autrichiens. 

De  toute  manière,  il  est  impossible  d'échapper  i  cette  dépréciation,.  Sauf  pour 
celles  de  ces  monnaies  qui  pourraient  être  refondues  en  monnaies  impéri^iles ,  il 
est  évident  qu'il  y  aura  perle,  qu'elles  soient  fondues  en  barres  d'ai^enl  ou  qu'elles 
soient  réexpédiées  en  Autriche-Hongrie,  car  elles  ne  sont  reçues  dans  ce  pays  qu'au 
cours  de  1  fl.  i/a,  valeur  autrichienne,  pour  les  pièces  de  1  thaler  et  de  3  florins 
pour  les  pièces  de  2  thalers.  (Convention  monétau*e  de  Vienne  en  date  du  a4  jan- 
vier 1887.) 


(')  Voirie  Ueiclisanzeîger  dix  1  1  novembre  1891. 
t^)  Voir  le  Bulletin  d'octobre  iSyi,  page  io4. 
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n  est  impossible  de  dire  à  TaYance  laquelle  de  ces  solutions  pourra  être  la  moins 
défavorable. 

L'auteur  de  Texposé  des  motifs  cherche  à  évaluer  Timportance  du  stock 
des  anciens  thalers  que  le  Gouvernement  impérial  sera  ainsi  amené  à  dé- 
monétiser : 

Jusqu*en  1867,  TAutriche  avait  frappé: 

Valeur  en  thalen. 

3i,o6o,33i  thalers  simples,  soit 3i,o6o,32i 

37,764  doubles  thcuers,  soit 55,528 

Total 3i,ii5,84g 


D*aprè8  les  observations  qui  ont  été  faîtes  en  ^emagne  lors  du  retrait  d*autre8 
monnaies  d*argént,  on  peut  admettre  qu'environ  ao  p.  0/0  des  monnaies  frappées 
disparabseot  de  la  circulation,  soit  par  la  fonte,  soit  par  suite  de  pertes,  soit  au- 
trement. 

En  prenant  pour  base  le  résultat  de  ces  observations  et  en  considérant,  qu  en 
raison  du  cours  du  change  presque  tous  les  thalers  autrichiens  se  trouvent 
aujourd'hui  en  Allemagne,  on  peut  estimer  la  valeur  de  ceux  qui  j  circulent  actudle- 
ment  à  75  millions  de  marks. 

Voici  le  texte  exact  du  projet  de  loi  : 

Article  1  *'.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  faire  retirer  de  la  circulation  et 
mettre  liors  cours  les  thalers  et  les  doubles  thalers  dits  Vereinstkaler  qui  ont  été 
frappés  par  TAutriche  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1867.  Ces  thalers  seront  retirés  au 
compte  de  TEmpire  et  au  change  de  3  marks  par  thaler.  Le  Conseil  fédéral  prendra 
à  cet  égard  les  mesures  nécessaires. 

2.  —  Le  Chancelier  de  TEmpire  est  autorisé  à  prendre  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
centrale  de  TEmpire  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais 
et  aux  pertes  qui  résulteront  du  retrait  de  ces  monnaies. 

3.  —  La  faculté  qui  est  laissée  au  Chancelier  de  TEmpire  parle  paragraphe  3  de 
la  loi  de  finances  du  23  mars  1891  d*émeitredes  bons  du  Trésor  en  vue  d'aug- 
menter les  disponibilités  de  la  Caisse  centrale  de  l'Empire  est  étendue,  et  cette 
émission  pourra  être  portée  jusqu'à  1 75  millions  de  marks. 

D'après  certaînat  journaux ,  la  Banque  impériale  aurait  déjà  en  sa  posses* 
sien  la  presque  totalité  des  pièces  à  démonétiser. 


tUil.l..    DB  STAT.  37 
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ALLEMAGNE. 

LE  MONNAYAGE  DEPUIS  LA  FONDATION  DE  L'EMPIRE. 

Pour  mettre  à  jour  les  tableaux  antérieurement  insérés  dans  le  Bulletin  ^\ 
nous  donnons  ici  la  situation  des  monnaies  impériales  au  3i  décembre  i8go. 

Monnaies  impériales  annmellement  frappées. 


MONNAIES 

MONNAIES 

MONNAIES 

MONNAIES 

ANNEES. 

TOTAL. 

O'OK. 

D*ABOiinr. 

Dl  XICUL. 

DB  cuimi. 

marks. 

marks. 

marks. 

marks. 

mârka. 

1871-71.... 

421,474,100 

li 

// 

Il 

421,474,100 

1873 

594,362.900 

2,350,300 

307,800 

29,100 

597,050.100 

1874 

93,507,400 

46,331,600 

6,193,700 

2,547,200 

148,579,900 

1875 

166.420,900 

115.559,000 

13,240,600 

4,514,600 

299.735.100 

1876 

159.424,300 

210,080,300 

15,418,100 

2,297.500 

387,220,200 

1877 

112.539,500 

.46,222.900 

// 

207,600 

158,970,000 

1878 

125.130,800 

6,566.800 

II 

II 

131,697,600 

1879 

46.387,100 

453,400 

II 

Il  • 

«6,840,500 

1880 

27,992,200 

4,531,700 

II 

II 

32.523,900 

1881 

15,521.200 

12,314,400 

II 

n 

27,835,600 

1882 

13.507,100 

2.602,000 

II 

II 

15,999,100 

iS83 

88.287,500 

2,497.700 

tt 

il 

90,785,200 

i88i 

57.661,700 

480,400 

II 

II 

58,142,100 

i885 

8,148,900 

2,428.900 

II 

86.700 

10,664,600 

1886 

35,740.400 

4,848.600 

II 

231,800 

40,820,800 

1887 

118,215,400 

3,005,600 

1,001.000 

•     337,300 

122,559.300 

1888 

144,288,700 

4,156,000 

4,300,800 

293,000 

153,038,500 

1889 

202,379.200 

744,000 

3,115,500 

452,600 

306,691,300 

1890 

Total    au 

99,349,200 

II 

2,595.500 

372,800 

102,317,500 

3i  décembre 

1890 

2,530,138,500 

465,263,600 

46,173,000 

11,370,900 

3,<^2,M5,300 

Rbtbaits.  . 
ExcéoBiiT 

2.610,000 

13,029,700 

1.400 

100 

15,641,200 

des     frappes 

sur     les    re- 

traits  

2,527,528,500 

452,233,900 

46,171,600 

11.370,100 

3,037,304.100 

Sur  les  2,53o,i38,5oo  marks  de  monnaies  d'or  qui  avaient  été  fabri- 
quées à  la  fin  de  Tannée  dernière,  les  frappes  faites  pour  le  compte  des 
particuliers  montaient  à  i,2o8,464,8oo  marks. 


(i) 


Voir  les  BiUteùns  davrii  i885,  mais  18S7,  mars  188901  avril  1890. 
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ALLEMAGNE. 


LES  RECETTES  DOUANIÈRES  DE  L'EMPIRE. 

Le  tome  LIV  de  la  Statistique  de  TEnvpire  allemand,  qui  vient  de  paraitre, 
fait  oonaaitre  Tiinportance  et  la  répartition  des  recette»  douanières  de  1890 , 
comparées  à  celles  de  i88g« 

Le  produit  total  avait  été  de  36o,276,o38  marks  en  1889;  il  a  été  de 
395,374,601  marks  en  1890.  Voici  Ténuméralion ,  selon  leur  rang  d'impor- 
tance, des  principales  recettes  elFecluées  : 


MARCHANDISES  TAXÉES. 


Cdréales  et  ptoduits  «j^iooiw 
Seigles  (compte  spëaal].. . . 

Blés  (compte  spëaal) , 

Orçe  (compte  spécial) , 

Pétrole,  etc 

TabiDt  «to. 

VÎM,  oidrtt,  etc. 

Bois  brats  et  ouvrés 

Corps  gras , 

Fer 

Baatiawi......  •••.»««..•. 

Spiritueux , 

ViaiMie,  volaille,  gibier. .... 

Cotons  filés 4 ...  4 ... . 

Rir 

Harengs  salés. , 

Denrées  eolonialcs , 

Soies  et  étoffes 


RRCETTEâ  DOUANIÈRES 


en  1890. 


114,596,002 

41.745,620 

29,477,455 

16,434,282 

47*309,660 

44,617,122 

42.873,905 

19,230,795 

15,615,367 

9,107,744 

8,194,925 

7,Sâ4,914 

6,801,968 

5,463,482 

4,691,273 

3,869,176 

3,748.024 

3,722,800 

3,110,988 


«a  1869. 


muas. 

101,042,193 

42,390,427 

19,751,390 

14,527,539 

46,347,5§0 

42,408,851 

40,493,658 

18,790,736 

15,873,053 

6,747,486 

6,448,462 

C»,4d3y537 

4,413,034 

2,657,446 

5.306,008 

3,362,932 

3,588,283 

3,448,881 

3,145,368 


RAPPORT 

»v  raoDuiT 

do  tbaane  aHîcIe 

•a  i*l«i  as*  rMettM. 


iSge. 


p.  0/0. 

28.98 

10.56 

7.46 

4.16 

11.97 

11.28 

10.84 

4.86 

3.95 

2.30 

2.07 

l.g5 

1.72 

1.38 

1.18 

0.98 

0.95 

0.91 

0.79 


1869. 


p.  0/0. 

28.05 

11.77 

5.48 

4.03 

12.59 

11.77 

11.24 

5.22 

4.41 

1.87 

1.79 

1.51 

1.28 

0.74 

1.47 

0.93 

1.00 

0.96 

0.87 


Députa  1878,  derni^  «nnée  da  système  libre  échangiste  «  la  Statisti^UB  de 
VEmpire  allemand  constate  que  les  recettes  douanières  ont  progressé  dans  la  propor- 
tion de  35â  p.  0/0,  pa8.sant  du  chiffre  de  1 1 1 . 5  millions  de  marks  en  1878  k  SgS  .4. 
en  1890. 

En  1878  les  marchandises  procurant  à  la  douane  les  recettes  les  plus  importantes 
étaient  les  suivantes  :  café ,  3 1  .ao  p.  0/0  ;  tabac ,  1 7 .  06  ;  vins ,  8 .  09  ;  fruits  méridio- 
naux, A.  10;  sels,  4.06;  lainages,  5.â&;  cotons  fdés,  a. a5; harengs,  1 .9^;  den- 
rées coloniales,  1 .6^;  spiritueux,  1.56.  En  1890,  voici  les  principales  sources  de 
recettes:  céréales,  28.98  p.  0/0;  café,  11*97;  pétrole,  11. â8;  tabac,  lO.Sd; 
vins,  4'86;  boisi  3.96;  corps  gras,  a.3o;  fers,  a. 07;  bestiaux,  i.85;  spiri- 
tueux, 1 .78. 


37. 
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ALLEMAGNE. 


LES  BANQDES  ALLEMANDES. 

Le  DmUichê  Œkonomist  publie  chaque  année  une  statistique  des  banques 
allemandes.  Nous  empruntons  à  celle  qui  vient  de  paraître  les  renseigne- 
ments suivants  ^)  : 

Le  nombre  des  banques  que  la  publication  de  leurs  bilans  permet  au  journal 
allemand  de  comprendre  dans  ses  tableaux  est  de  iSy  en  1890  comme  en  1889. 

Sur  ces  187  élablissements,  on  ne  comptait  plus  en  1890  que  i3  banques  d'é- 
mission ^*K  Les  paris  du  capital  d'émission  représentées  par  les  billets  des  banques 
disparues  ont  été  attribuées  à  la  Banque  impériale. 

Les  autres  banques  se  divisaient  comme  suit  :  98  banques  de  crédit  et  3i  banques 
hypothécaires. 

Ces  187  banques,  de  i883  à  1890,  ont  vu  passer  le  montant  de  leurs  capitaux 
sociaux  de  1,248.7  millions  de  marks  à  i,6a4.9  (soit  une  différence  en  pins  de 
3o  p.  0/0)  et  le  montant  de  leurs  réserres  de  174*4  millions  de  marks  a  3o4.6 
(soit  une  différence  en  plus  de  76  p.  0/0),  selon  la  progression  indiquée  au  tableau 
suivant  : 


ANNÉES. 

CAPITAUX 
•oeiA». 

RÉSERVES. 

PROPORTION 

•«X 

capitavx  tociasi. 

i883 

■liUioas 
1,248.7 
1,265.7 
1,272.2 
1.290.2 
1,315.5 
1,328.1 
1^36.4 
1,624.9 

174.4 
175.1 
181.8 
190.9 
202.7 
213.3 
262.1 
304.6 

p.  0/0. 
14.00 

13.83 
14.30 
14.80 
15.40 
16.10 
17.06 
18.74 

1884 

i885 

1886 

1887 

1888 

1880 

i8qo 

Examinons  maintenant  les  principaux  éléments  du  passif  et  de  Tactif  de  ces  éta- 
blissements. 


^1)  Voir  Je  bulletin  de  novembre  1886,  page  556. 

(<)  Depuis    1890,  5  autres   banques  d'émission  ont   dispam 


la  Ckemnitzer  Stadtbûnk, 
la  Danziaer  PriixU-Actienbank ,  la  Magdeharger  Privalhank,  la  Posener  Provinzial  Actienhank, 
la  Stàdtische  Bank  de  Breslau»  de  sorte  qnil  n'existe  plus  en  Allemagne,  en  dehors  de  la 
Banque  impériale,  qne  8  banques  d'émission ,  savoir  :  la  Bôdiseke  Bank,  ia  Btaïkjnr  Smèiemi- 
schland,  la  Bœjreriscke  Notenheaik,  ia  Brannsdiweiger  Bank,  la  Frankjnrter  Bank,  U  Sécksiscke 
Bank  et  la  fràrttemhergef  Notenimnk. 
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Le  passif  des  banques  allemandes  se  répartitsait  ainsi  : 


Gréanoef  et  bénéfices... 
Dépôts 

1883. 

1884. 

1885. 

18S6. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

768.9 

514.7 

374.5 

1.030.2 

940.4 

595.9 

409.6 

1,061.9 

999.1 

612.7 

422.0 

1,063.2 

3,097.0 
1,941.6 

miflioni  de  mnlM. 

1,041.6  1,060.6 
607.5     657.7 
457.5     483.6 

1,215.8  1,207.8 

1,180.4 
659.3 
486.0 

1.288.5 

1,489.1 
759.7 
562.5 

1,351.0 

1,336.0 
79K7 
562.6 

1,295.0 

'^r*'** 

AcceptatiOD. 

Billets  de  banque 

Cédules    bypotbëcaires 
(Lettres  de  gage) 

TOTM 

2,688.3 
1,739.2 

3.007.8 
1.857.4 

3,322.4 
2,123.5 

3,399.7 
2,268.4 

3.614.2 
2,523.1 

4.102.3 
2.859.8 

3.985.3 
3,081.7 

4,427.5 

4,865.2 

5,038.6 

5,445.9 

5.668.1 

6,137.3 

7,021.6 

7.067.0 

^lÊm^mm 

iViHHHHH 

■■M^HlJ 

Les  capitaux  donteUes  araîent  la  disposîtioii  toient  enaployé»  de  cette  manière  : 


En  caisse 

1883. 

18S4. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889^ 

1890. 

827.1 

1,079.6 

1.203.2 

461.6 

392.7 

803.9 

1,199.1 

1,246.7 

473.9 

499.8 

906.1 

1,327.2 

1,248.2 

493.2 

362.6 

ailUoiu  4 

977.4 

1,342.7 

1,277.0 

533.2 

438.5 

U  marks. 

1,059.1 

1,401.0 

1,364.1 

454.2 

384.0 

1,168.5 

1,415.3 

1,307.5 

482.9 

523.0 

1,096.0 

1,762.4 

1,583.1 

408.2 

791.5 

1,125.1 

1,720.4 

1,670.0 

409.2 

643.4 

Comptes  débiteurs 

Lettres  de  change 

Effets 

PréU  sur  gages. 

Total 

3,964.2 
1,957.5 

4,223.4 
2.068.^ 

4,337.3 
2.143.7 

4,568.8 
2,343.8 

4.662.4 
2,311.4 

4,897.2 
2,270.8 

5,641.2 
3.166.9 

5,568.1 
3,379.9 

5,921.7 

6.292.0 

6,481.0 

6.912.6 

7,173.8 

7,668.0 

8,808.1 

8,948.0 

Voici  Timportance  moyenne  des  dividendes  annuellemeat  distribués  : 

ANNÉES.  TAUX  MOYEN  ANNEES, 

p.o/o. 

6.74 


i»83. 
1884. 
i885. 
1886. 


6.74 
6.35 
6.19 


1887. 
1888. 
188g. 
1890. 


TAUX  MOYEN 
p.  0/0. 

6.35 

7. 10 

8.09 

7.61 


Le  total  des  bénéfices  et  des  frais  de  foute  sorte  s'était  élevé ,  pendant  la  même 
période ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

ANNEES. 


NOMUIB  DE  BANQUES. 


i883 

ii3 

j884 

ii3 

i885 

ii3 

1886 

116 

1887 

ii5 

1888 

ii4 

1889 

.37 

1890 

137 

BENEFICES  BRUTS.  PUAIS  DE  TOUT  6BNRE. 
milliou  d«  marks. 

145.71  25.22 
142.96 

i4o.oo 

137.93 

i43.5a  ^9*  70 

174.45  3i.86 

216.82  38.43 

228.93  39.87 


26.65 
27.07 
28.18 
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Banque*  ^mittim. 

Les  banques  d'émission  ont,  dans  ces  dernières  années,  augmenté  la  proportion 
des  réserves  métaHiqties  affectées  à  la  garantie  des  billets  en  circulation.  Cette  aug* 
mentation  se  remarque  aoasi  bien  pour  )a  Banque  impériale  que  pour  les  autres 
banques  d*émission^  bien  que  ces  dernières  aient  maintenu  une  relation  plus  faible 
entre  le  capital  représenté  par  les  billets  en  cours  et  la  réserve  métallique,  ainsi  q«  il 
résulte  du  tableau  ci*joint  : 


mÊBÊSÊÊÊ 

Banque  impériale. 

BANQUES  PARTIGULIÈAES. 

TOTAL. 



ANNÉKS. 

litBSTl 

■isBftri 

RKsnfs 

ULLITt 

m^ 

PtOPO»- 

•aists 

ai. 

noroa- 

tlUBTt 

mi. 

nopOM. 

«1   «m. 

ttlMqae. 

TIO». 

m  mÊÊ», 

Uflîqve. 

TIM. 

«•    Mm. 

talliqv*. 

TMI. 

ndlttoM  <i«  wfàt. 

p.0^.. 

■mioM  ae  mnks. 

p.   0/0. 

MliUwf  ë«B«b. 

p.  «A». 

i863... 

829.7 

592.0 

71.3 

200.3 

111  2 

55.6 

1,930.0 

703.2 

68.2 

i4«4... 

854. 1 

647.6 

64.1 

307. a 

115.8 

55.7 

1,061.9 

663.4 

62.4 

i885... 

859  9 

655.6 

76.3 

203.3 

113.8 

60.0 

1,063.2 

769.4 

70.4 

1886... 

1.009.5 

700.5 

69.3 

206.3 

119.1 

57.7 

1,215.8 

819.6 

67.4 

1887... 

1,010.5 

794.7 

78.6 

197.3 

105.3 

53.3 

1,207.8 

900.0 

74.5 

1888... 

1,093.4 

883.5 

80.8 

195.1 

103.8 

53.2 

1,288.6 

987.3 

76.7 

1889... 

1,160.5 

764.5 

65.9 

190.4 

104.7 

55.1 

1,350.9 

869.2 

64.3 

1890... 

1,102.6 

788.3 

71.5 

192.4 

112.6 

'58.5 

1,296.0 

900.9 

70.0 

Par  contre,  les  garanties  constituées  au  moyen  du  capital-factions  et  des  réaerves 
■ont  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  pour  les  banques  particulières  que 
pour  la  Banque  impériale. 

Vold  quel  en  est  le  rapport  : 


ANNÉES. 


i883. 
i884. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


BANQUE  IHPÉRLUuE. 


flAPlTAL-AeTIOIlS 

et 


143.1 
143.9 
144.4 
144.3 
144.8 
144.8 
146.2 
149.5 


BILLBTt 

•D  eoars. 


BANQUES   PARTICULIÈRES. 


CAPITAL-ACTIOIS 

•l 


milIioM  d«  marks. 


829.7 
854.1 
859.9 
1,009.5 
1,010.5 
1,093.4 
1,160.5 
1,102.6 


167.6 
168.1 
168.7 
169.1 
165.1 
163.2 
132.7 
130.0 


200.4 
207.8 
203.3 
206.3 
197.3 
195.1 
190.4 
192.4 


La  proportion  très  différente  qui  existe  entre  le  capital-actions  et  les  billets  en 
cours  de  la  Banque  impériale  et  les  capitaux-actions  et  les  billets  en  cours  des  autres 
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banques  exerce  une  influence  coniiidérable  sur  le  rendement  des  capitaux-actions 
de$  banques  particulière!.  On  peut  t*en  rendre  compte  d* après  le  tableau  suivant  : 


ANNEES. 

BANQUE  BfPfiA 

lALE. 

BANQUES  PARTICULIÈRES. 

brou. 

rsAis. 

DITISKVOIS. 

BésiricBS 

br«U. 

ruAis. 

DTTIDnDBS. 

i883 

milKont  di 

18.4 
18.6 
19.3 
15.9 
18.9 
16.6 
22.1 
30.9 

■•rks. 

5.8 
5.9 
6.0 
6.1 
6.3 
6.6 
7.1 
7.6 

p.    0/0. 

6.2 
6.3 
6.2 
5.5 
6.2 
5.4 
7.0 
B.8 

millioM  de  maxk: 

11.6              2.1 

11.6            2.2 

11.3            2.2 

10.0           2.3 

9.9            2.2 

9.1            2.2 

8.9            1.9 

10.9            2.0 

5.7 
5.3 
5.3 
hA 

4.5 
4.5 
5.2 
6.2 

i884.,. 

i885 

1886 

1887     

1888 

i88q 

*""y* *      

1890 

■ 

Banques  de  crédit  ou  d'escompte. 
Les  banques  ou  sociétés  de  crédit,  de  i883  à   1890,  ont  augmenté  en  même 
temps  que  le  chiffre  de  leurs  afibires  f  importance  de  leurs  capitaux  sociaux  : 


ANNEES. 


i883. 
1884. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


CAPITAUX- 
ACTIONS. 


RESERVES. 


milltoD»  de  mtrlu. 


705.6 
719.5 
723.9 
733.7 
758.0 
772.4 
981.4 
1.057.6 


90.8 

89.5 

93.2 

99.3 

107.9 

115.3 

156.1 

188.7 


PROPOR- 
TION 

■iSBKTSS. 


p.    0/0. 

13.0 
12.4 
12.9 
13.5 
14.2 
15.0 
15.9 
17.8 


TOTAL 

OIS    CAPlTAirX 

par  le»  banques 
de  crédit. 


millioDt  de  marks 

1.961.7 
2.122.6 
2.229.0 
2.283.  il 
2.338.8 
2,529.8 
3.156.2 
3.154.5 


Les  disponibilités  ou  valeurs  facilement  réalisables  étaient  ainsi  dëcomposables  : 


Caisse 

Change 

Prêls  sar  gage 
Effets,  etc.. 

Total..  . 

Comptes  dé- 
biteurs. .  . . 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

100.9 
453.3 
223.3 
247.4 

112.7 

447.8 
288.7 
241.7 

113.5 
507.8 
205.6 
254.3 

millioDS 

125.5 
459.4 
258.9 
296.0 

je  marks. 

136.3 
523.2 
224.8 
288.7 

151.2 
538.7 
344.3 
310.4 

192.2 
584.1 
533.9 
362.8 

190.9 
691.2 
427.0 
356.3 

1.025.0 
886.4 

1.090.9 
981.9 

1.081.2 
1.100.3 

1.139.8 
1.047.1 

1.172.0 
1.119.4 

1,345.1 
1,138.2 

1.673.0 
1.426.2 

1,665.4 
1.430.3 
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Les  obligations  s'élevaient  à  : 


Complet  cr^ 
dlteun. .  • . 
DëpôU..... 
Acoeptations. 
BéDëficet     k 

p*y« 

Total... 

1889. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1880. 

1890. 

498.5 
250.5 
345.0 

59.0 

598.4 
276.1 
397.8 

59.8 

664.4 
297.4 
393.1 

55.1 

niUi^os  daatrk*. 

713.3        697.4 

260.1  272,0 

419.2  445.7 

57.2          57.7 

814.9 
303.4 
448.4 

75.4 

1,021.2 
371.0 
516.0 

110.5 

883.2 
403.0 
523.2 

98.7 

1,153.0 

1,332.1 

1.410.0 

1,449.8 

1,472.8 

l,6'i2.1 

2.018.7 

1,908.1 

Le  rendement  moyen  a  été  de  6. 99  p.  0/0  en  i883,  de  7 . 1 1  en  i885,  de  6.d3 
en  1886,  de  6.53  en  1887,  de  7*79  en  1888,  de  8.77  en  1889  et  de  7.69  en 
1890. 

Banques  hypothécaires. 

Les  opérations  des  banques  hypothécaires  se  résument  dans  le  tableau  suivant: 


ANNEES. 


i883. 
188A. 
i885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


EMPRUNTS 

COXSBRTU. 


LETTRES 


gtg0  ^isM. 


FORTUNE 

iMliOBILliMB. 


1,850.1 

1.964.4 
2,046.2 
2.238.1 
2,^08.5 
2.669.0 
3,057.8 
3.270.8 


mîilioBs  d«  in«i4t. 

1,739.2 
1.857.4 
1,941 .6 
2,124.5 
2,268.4 
2,523.1 
2,859.3 
3,081.7 


22.9 
!8.4 
14.0 
21.2 
18.3 
16.3 
13.7 
11.9 


MOYENNE 
dividcades. 


p.  0/0. 

6.82 
6.75 
6.78 
6.68 
6.89 
7.30 
7.56 
7.74 


On  voit  que  le  montant  des  prèls  consentis  a  augmenté  de  près  de  80  p.  0/0  en 
sept  ans. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  COMxMUN  POUR  1892. 
Ce  projet  de  budget  se  résume  ainsi  : 

florin!. 

Dépenses  ordinaires 1 22,3o8,7o5 

Dépenses  extraordinaires i6,836,i8i 

DÉPENSES  TOTALES l39,l42,886 

Receltes 2,673,608 

Produit  net  des  douanes 4o,i55,i8o 

Ensemble 42,828,688 

Il  reste  donc  à  couvrir  une  somme  de 96,3i4fi98 

par  les  quotes-parts  afférentes  aux  deux  moitiés  de  TEmpire.  Sur  ces 
96,314,198  florins,  66,071, 53i  florins  incombent  à  TAutriche  et 
30,242,667  florins  à  la  Hongrie. 

Les  dépenses  communes  se  décomposent  ainsi  : 

DipUfSBS  DÉPENSES 

ordinaires.  extraordinaires. 

florins.  florins. 

Ministère  des  afiaires  étrangères.. .  3,579,700                    67,700 

Ministère  de  la  guerre  :  — — ^^— —  " 

(a)  Armée 107,093,247  14,627,243  ' 

[h]  Marine  militaire 9,484,6i4                2,i43,ioo 

116,57  7  Mr         16J70M3 

Ministère  des  finances  de  TEmpire.  2,022,884  6,1 38 

Cour  des  comptes 128,260  '/ 

Total i22,3o8,7o5  i6,834,i8i 

Les  dépenses  du  Ministère  des  afiaires  étrangères  accusent  comparativement 
à  Texercice  précédent  une  diminution  de  1,080,000  florins,  qui  s'explique 
par  ce  fait  que  la  subvention  du  Lloyd  n'est  plus  à  sa  charge. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  sont  augmentées  de  4.5  millions  en- 
viron. L*introduction  de  la  poudre  sans  fumée  exige  une  augmentation  de 
crédits  de  609,686  florins. 

Le  projet  de  budget  des  provinces  occupées  (Bosnie  et  Herzégovine)  se  solde , 
comme  par  le  passé ,  par  un  petit  excédent  de  recettes. 

florins. 

Les  dépenses  prévues  sont  de.  . . . '. 10,686,428 

Les  recettes  prévues  de io,8o8,320 

ce  qui  donne  un  excédent  de  recettes  de 1 2 1,892 
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ITALIE. 

UEXPOSÉ  FINANCIER  DE  M.  DE  RODINL 

Le  grand  discours  prononcé  à  Milan  par  le  Président  du  Conseil,  le  g  ao- 
vembre,  contient,  après  l'aveu  sincère  des  fautes  de  ses  prédécesseurs»  qb 
remarquable  exposé  des  actes,  des  projets  et  des  espérances  du  Grouverne- 
ment  actuel,  en  matière  économique  et  financière.  L'importance  de  ce  docu- 
ment nous  fait  un  devoir  d'en  publier  la  traduction  presque  intégrale. 

La  question  financière  est  celte  cpii  préoccupe  le  plus  vivement  le  pays,  et  c*est 

1)our  la  résoudre  que  le  Ministère  actuel  a  été  constitué.  Le  programme  de  recueil- 
ement  et  d'économies  que  le  Gouvernement  a  suivi  peut  paraître  à  quelques-uns 
trop  humble  «  trop  simple,  trop  étroit*  mais  il  ne  sera  pas  jugé  de  la  sorte  par  ceux 
qui  considèrent  le  but  qu  on  se  propose  et  qui  comprennent  les  difficultés  qu*on 
rencontre  pour  fatteindre.  Pour  les  surmonter  il  ne  suffit  pas  de  réduire  les  dé- 
penses; il  faut  encore  une  administration  constamment  sévère,  rigide  et  honnête, 
un  gouvernement  résolu  à  maintenir  les  dépenses  dans  les  limites  des  recettes  et  à 
bien  proportionner  les  contributions  aux  forces  contributives  du  pays. 

Ainsi  seulement  Tltalie  pourra  atteindre  sa  pleine  indépendance  économique, 
complément  et  sauvegarde  de  son  indépendance  p<ditiquc,  dont  on  est  loin  de  re- 
hausser le  prestige  quand  on  prend  rhabilude  de  pourvoir  aux  exigences  du  Trésor 
par  d'incessantes  émissions  de  titres  d'Etal  à  Tétranger» 

En  outre,  si  Ton  veut  assurer  notre  relèvement  intellectuel  et  moral  et  favoriser 
le  réveil  économique  du  pays,  condition  du  bien-être  des  classes  laborieuses,  il  laul, 
surtout  et  avant  tout,  restaurer  nos  finances  et  en  assurer  la  solidité  pour  Tavenir. 

Cest  de  cette  suprême  nécessité  que  s'inspire  toute  la  politique  du  Cabinet. 

Dans  Tardeur  des  premiers  temps,  on  avait  conçu  les  plus  vastes  desseins.  On 
a  construit  un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  a  coûté  d  milliards  ;  on  a  achevé  ou 
entrepris  des  travaux  pour  les  fleuves ,  les  ports ,  les  phares ,  des  travaux  d'assainis- 
sement, des  constructions  de  routes  qui,  en  dix  années  seulement,  ont  donné  lieu 
à  une  dépense  de  plus  de  1/3  milliard. 

Un  rapide  développement  a  été  donné  aux  services  de  l'agriculture,  de  l'ensei- 
gnement, des  beaux-arts  et  de  l'archéologie.  La  marine  marchande  a  été  soutenue 
par  des  primes  et  des  subventions.  On  a  tenté  de  réorganiser  les  services  péniten- 
tiaires et  sanitaires ,  et  le  principe  de  la  charité  légale  a  été  proclamé. 
.  On  a  voulu,  en  même  temps,  avoir  une  marine  puissante  et  on  a  construit  de 

Î grands  arsenaux,  d'où  sont  sortis  les  plus  magnifiques  vaisseaux  qui  aient  jamais  sil- 
onné  les  mers.  Puis,  une  grande  et  forte  armée  a  été  constituée.  Le  budget  de  la 
guerre,  qui  en  1881  atteignait  à  peine  ai5  millions  de  francs,  s'est  élevé  en 
1888-89  au  chiffre  respectable  de  4(0  milUons,  et  celui  de  la  marine,  en  dit  ans 
(de  1878  à  1888-89),  de  46  à  i6q  millions. 

Enfin,  pour  affirmer  notre  puissance  et  signifier  notre  désir  de  prendre  notre 
part  d'expansion  coloniale ,  l'entreprise  africaine  a  été  tentée. 

L'activité  de  l'Etat  a  servi  d'exemple  et  de  stimulant  aux  administrations  locales 
et  aux  entreprises  privées.  L'Italie  a  ainsi  dépensé  une  grande  partie  de  ses  énergies 
dans  une  œuvre  multiple  et  gigantesque,  hors  de  proportion  avec  ses  forces.  On  ne 
peut  en  rejeter  le  tort,  si  tort  il  y  a  eu,  sur  un  homme  ou  sur  un  parti.  Ce  Ait 
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IVffet  de  Tatmosphère  d*espérances  et  d'illusions  dans  laquelle  nous  vivions  ;  ce 
fut  Feffet  de  Télan  naturel  d  une  nation  jeune,  ambitieuse,  impatiente  d'agir.  L'es- 
sor provoqué  par  ces  aspirations-  exagérées  a  engendré  une  profonde  perturbation 
dans  la  politique  financière  et  dans  Téconomie  privée  des  citoyens. 

Les  budgets  de  TEtat  et  les  budgets  locaux  s  en  sont  ressentis,  ainsi  que  le  bilan 
économique  de  la  nation,  et,  da^s  la  crise  générale  qui  sévit  aujourd'imi  sur 
TEurope  entière ,  Tltalie  a  été  la  plus  cruellement  atteinte.  Nous  courions ,  bêlas  I 
à  toute  vapeur  contre  un  écueil  dissimulé  par  le  brouillard  épais  de  nos  illusions  et 
de  nos  espérances.  Lorsque  le  danger  fut  proche,  il  s*éleva  comme  un  cri  de  dou- 
leur et  de  menace  qui  obligea  nos  prédécesseurs  i  ralentir  la  course.  Nous  nous 
sommes  résolument  arrêtés,  nous,  et  maintenant  nous  comptons  reculer.  Nous 
savons  bien  que  nous  demandons  au  pays  Tajournement  ou  l'abandon  de  certaines 
satisfactions  longuement  attendues  ;  nous  savons  bien  que  nous  affrontons  ainsi  des 
obstacles  sérieux.  L'impopularité  peut  nous  chagriner,  mais  elle  ne  nous  efiraye  pas. 
Nous  sommes  fermement  résolus  à  atteindre  notre  but,  et^  coûte  que  coûte,  à  res- 
taurer nos  finances. 

Sur  l'exercice  1891-9!!,  nous  avons  obtenu,  comparativement  aux  dernières 
prévisions  de  M.  Grimaldi,  et  tout  en  tenant  compte  de  certaines  obligations  légis- 
latives qui  n'y  avaient  pas  été  comprises,  les  économies  suivantes  :  sur  les  dépenses 
eOectives,  h^  millions;  sur  les  dépenses  pour  constructions  de  chemins  de  fer, 
1 9  millions  :  total ,  68  millions  de  francs. 

Une  comparaison  du  même  genre  entre  nos  prévisions  et  celles  de  M.  Grimaldi, 
pour  Texercice  1802-93,  montre  que  nous  faisons  dans  les  dépenses  efiectives 
une  économie  de  plus  de  80  millions ,  et  dans  les  dépenses  pour  constructions  des 
chemins  de  fer  une  économie  de  60  millions;  nous  dépenserons,  par  conséquent, 
i4o  millions  en  moins.  Quelques  lois  seront  nécessaires  pour  cela;  mais  ce  chiffre 
sera  sûrement  atteint. 

Gechifih^  résume  l'œuvre  du  Ministère  actuel,  en  ce  qui  concerne  les  économies. 
Il  en  résulte  pour  le  budget  de  l'État  une  amélioration  que  j'ai  tout  lieu  de  croire 
durable  et  qui  non  seulement  modifie,  mais  même  transforme  radicalement  la  con- 
dition de  nos  finances. 

Les  ministres  Perazzi,  GioHtti  et  Grimaldi  avaient  £iit,  eux  aussi,  de  notables 
sacrifices,  mais  ils  ne  purent  empêcher  que  les  dépenses  nouvelles  n'en  vinssent 
annuler  l'effet. 

L'Administration  actuelle  est  plus  heureuse.  Elle  a  eu  cependant  à  faire  face  k  des 
engagements  inéluctables;  mais  les  économies  ont  dépassé  de  beaucoup  les  aggra- 
vations de  dépenses.  Ces  économies  peuvent  donc  exercer  une  influence  décisive 
sur  le  budget. 

Même  en  rétablissant  le  droit  de  mouture,  les  décimes  de  l'impôt  foncier  et  Tan- 
cien  tarif  du  sel,  on  n'aurait  pas  obtenu  un  résultat  aussi  considérable  et  aussi 
prompt* 

Je  voudrais  être  modeste  ;  néanmoins  je  ne  puis  me  défendre  d'un  mouvement 
de  légitime  orgueil  en  présence  de  l'œuvre, si  laborieusement  accomplie, qui  assure 
le  salut  de  notre  crédit  et  l'équilibre  de  notre  budget. 

A  la  réouverture  de  la  Chambre,  moù  collègue  Luaatti,  ministre  du  Trésor, 
fera  sans  retard  son  exposé  financier. 

Il  donnera  la  démonstration  précise  de  mes  affirmations  et  présentera  pour 
l'exercice  1892-93  un  budget  qui,  entre  les  recettes  et  les  dépenses  effectives,  lais- 
sera un  excédent  de  20  millions  environ.  Gomme  te  mouvement  des  capitaux  pré- 
sentera on  déficit  de  près  de  11  millions,  l'excédent  net  sera  de  9  miUions. 
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Le  Ministère  avait  pris  rengagement  d^obtenir  Féquilibre  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectives,  pour  1891 -9a,  rien  que  par  les  économies;  et  cet  engaranent  a 
été  largement  (enn,  puisque  les  économies  combleront  même  le  déficit  des  mou- 
vements des  capitaux  ;  et  le  budget  définitif,  lorsque  tontes  les  mesures  propo- 
sées auront  été  sanctionnées,  en  sera  la  preuve.  Nous  ferons  de  même  pour  189^-93, 
et  quoique  de  nouvelles  chaînes  et  des  receltes  moindres  aient  rendu  la  situation 
financière  plus  difficile,  nous  pouvons  d*ores  et  déjà  annoncer  un  excédent  de 
recettes  de  9  millions. 

Le  Gouvernement  promet  Téquilibre;  toutefois  nous  ne  nous  taisons  pas  d*illu- 
sions.  Cette  promesse,  qui  devrait  faire  remonter  notre  crédit  jusqu*au  niveau  qali 
avait  atteint  oans  des  temps  plus  heureux,  sera  peut-èlre  accueillie  avec  une  mé- 
fiance qui  prendra  sa  source  dans  les  désillusions  du  passé. 

Ces  désillusions  doivent  être  attribuées  à  deux  causes  distinctes  et  différentes  : 
à  la  moins-value  de  certaines  recettes  et  à  la  forme  de  nos  budgets. 

Les  mécomptes  sur  les  recettes  sont  venus  surtout  de  la  diminution  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  sur  les  fers  et  sur  les  produits  manufacturés,  conséquence 
de  droits  protecteurs  sur  le  produit  desquels  le  Trésor  ne  peut  jamais  compter 
d*une  manière  durable,  car  au  fur  et  à  mesure  que  la  protection  devient  plus  effi- 
cace ,  les  receltes  du  Trésor  doivent  nécessairement  diminuer. 

Mais  désormais,  ces  perles  sont  escomptées  et  il  est  presque  permis  de  prévoir 
une  augmentation  progressive  dans  nos  recettes,  d^autant  plus  que  Tabondance  de 
la  récolte  va  améliorer  la  situation  des  particnliers  et  exercer,  par  contre-coup, 
son  influence  bienfaisante  sur  la  situation  de  TÉtat. 

J*ai  parié  de  la  forme  de  nos  budgets.  Je  dirai ,  à  ce  propos ,  qu'on  a  commis 
de  grosses  erreurs ,  erreurs  involontaires  sans  doute ,  mais  qui  ont  suffi  à  obscurcir 
la  clarté  de  nos  budgets.  Ces  erreurs  concernent  les  pensions  et  les  chemins  de 
fer. 

On  faisait  face,  en  partie,  au  service  des  pensions  par  des  émissions  de  titres  de 
rente.  Après  de  vives  et  longues  discussions,  il  a  été  oiécidé  que  1  on  j  pourvoirait 
graduellement  avec  les  recettes  ordinaires.  C^est  au  Ministère  actuel  que  revient 
rhonneur  d'inscrire  parmi  les  dépenses  ordinaires  ce  résidu  de  pensions  (3  mil-  ' 
lions  1/3)  auquel,  pour  Texerdce  1891-93,  il  faut  encore  pourvoir  avec  des  titres 
de  rente.  C*est  également  au  Ministère  actuel  que  revient  Thonneur  plus  grand 
encore  de  proposer  des  mesures,  peut-être  douloureuses,  mais  certainement  effi- 
caces, en  vue  de  combler  entièrement  le  déficit  des  chemins  de  fer,  et  de  pourvoir 
avec  les  recettes  effectives  à  toutes  les  dépenses  effectives ,  même  à  celles  des  che- 
mins de  fer,  qui  figurent  dans  une  catégorie  particulière  du  budget,  afin  d'obtenir 
ainsi  Téquilibre  absolu,  sans  sous-entendus  et  sans  subterfuges. 

Nous  avons  été  séduits  dans  le  passé  par  un  sophisme  décevant.  Les  chemins  de 
fer,  disait-on,  augmentent  la  productivité  nationale;  ils  ne  représentent  pas  des 
dépenses  effectives,  mais  de  simples  transformations  de  capitaux,  car  ils  constitnent 
pour  rÉtat  un  patrimoine  nouveau  qui  compense  les  dépenses  faites.  En  raisonnant 
ainsi,  en  1878,  on  fit  pour  les  chemins  de  fer  une  catégorie  spéciale  de  dé- 
penses et  une  catégorie  correspondante  de  recettes,  et  il  y  fut  pourvu,  non  par  des 
recettes  effectives ,  mais  par  de  nouvelles  émissions  de  rentes. 

On  se  berçait  de  Tillusion  que  les  capitaux  placés  en  constructions  de  chemins  de 
fer  étaient  des  capitaux  transformés,  et  non  des  capitaux  dépensés.  C'est  ainsi  que 
les  digues  ont  été  rompues  et  que  les  dépenses  des  chemins  de  fer,  de  69  milUons 
en  1878,  se  sont  élevées  à  398  millions  en  1887-88,  et  qu'en  tout,  de  1878  a  au- 
jourd'hui, elles  ont  atteint  le  chiffre  de  1,834  millions. 

Les  effets  ont  marché  du  même  pas  que  les  causes.  Les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique s'élevaient  en  1878  à  àSà  millions;  ils  atteindront  le  chiffre  de  600  millions 
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en  1893-93,  soit  upe  aMgioentation  permaneote  de  prêt  de  116  millions  par  «o.  En 
considérant  les  roouvemenis  des  capitaux,  on  verra  que,  de  1878  k  1891  9a  ,  il  a 
été  dépensé,  déduction  faite  des  amortissements  et  des  emplois  nouveaux  de  capi- 
taux ,  une  somme  nette  de  a,  1 54  millions.  Et  tandis  que  Ton  chargeait  si  lourdement 
le  Trésor,  on  ne  procurait  certainement  pas  une  augmentation  équivalente  et  cor- 
respondante au  patrimoine  de  TÉtat.  En  effet ,  en  considérant  ies  capitaux  em« 
ployés  dans  les  chemins  de  fer  et  leur  produit  net,  on  peut  en  tonte  sûreté  affirmer 
que  ce  patrimoine,  de  quelque  façon  qu*il  soit  évalué,  est  bien  loin  de  donner  le 
taux  d^intérèt  normal.  Nous  avons  lût  comme  Tagriculteur  qui  rend  plus  intensive 
la  culture  de  ses  champs  ou  comme  Tindustriel  qui  agrandit  ses  usines  avec  des 
capitaux  empruntés  à  6  ou  7  p.  0/0  :  si  l^emploi  de  ces  capitaux  ne  donne  que  1 
ou  :^  p.  0/0 ,  la  ruine  est  inévitable.  Et  c  est  bien  à  sa  ruine  que  courait  TEtat  si 
nous  n'avions  pas  pris  la  ferme  résolution  de  nous  arrêter  sur  cette  pente  dange- 
reuse et  de  cbanger  de  route. 

Cest  pour  avoir  voulu  pourvoir  par  Temprunt  à  jet  continu  aux  constructions  de 
chemins  de  fer  et  à  une  partie  des  pensions  que  lltaiie  a  perdu  les  bienfaits  de  l'équi- 
libre budgétaire. 

L'année  la  plus  heureuse  a  été  Tannée  1879,  ^^«  ^^  faisant  les  comptes  conune 
les  ferait  un  banquier  honnête,  en  comptant  par  conséquent  les  dépenses  des 
chemins  de  fer  comme  les  autres,  le  déficit  n'a  pas  atteint  la  somme  de  10  millions. 

Ce  déficit  annuel  monta  lentement  d'abord,  puis  rapidement.  Il  atteignit  81  mil- 
lions en  1 884-85,  augmenta  ensuite  avec  -une  rapidité  vertigineuse,  au  point  que, 
dans  le  budget  définitif  de  1888-89,  on  arrive  jusqu'à  485  millions  de  déficit,  en 
y  comprenant,  bien  entendu,  les  dépenses  des  pensions  et  des  chemins  de  fer.  De 
cette  ^)oqu8  date  un  mouvement  inverse;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  total 
des  déficits  calculés  de  cette  iaçon,  ie  1878  à  1891-1893,  Vélève  à  a,3i8  <nil- 
lions. 

11  est  temps.  Messieurs,  de  nous  arrêter  résolument,  et,  pour  arracher  jusqu'aux 
racines  la  mauvaise  herbe  du  déficit ,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  faire  face 
dorénavant  aux  dépenses  des  chemins  de  iér  avec  ies  recettes  effectives  côrreispon- 
dantes* 

Le  Ministère,  laissant  en  suspens,  pour  le  moment,  les  lignes  et  les  tronçons 
non  adjugés,  pour  lesquels  on  se  propose  de  prendre  plus  tard  les  mesures  oppor* 
tunes ,  se  bornera  à  demander  à  la  Chambre  les  moyens  da  pourvoir  aux  lignes  et 
aux  tronçons  dont  la  construction  ne  peut  pas  être  différée  par  suite  de  conventions 
ou  de  nécessités  militaires  d'ordre  supérieur. 

Afin  de  faire  face  à  ses  engagements,  il  demandera  que  l'on  porte  seulement  au 
budget  de  1892*93  une  somme  de  3o  millions  de  francs,  au  lieu  des  90  millions 
annoncés  par  la  loi.  On  supprimera  la  catégorie  Sipéciale  des  dépenses  pour  con^ 
structions  de  chemins  de  fer,  et  le  crédit  sera  inscrit  dans  les  dépenses  effectives. 
Une  nouvelle  o^éthode  va  donc  être  inaugurée,  qui  ppus  permettra rde  payor  les 
constructioxvs  de  chemins  de  fer  sur  les  recettes  effectives. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire  et  de  répéter  hautement  que  le  dé$cit  ne  se 
blottira  plus  désormais  dans  ces  fameuses  cachettes  qui  ont  été  si  opportunément 
dénoncées. 

Les  excédents  ouïes  déficits  de  nos  budgets  seront  formulés  par  un  seul  chiffre; 
les  dettes  ne  seront  plus  représentées  comme  des  sources  perpétuelles  de  recelte  ; 
mms  aurons  un  budget  très  clair  qui,  dans  sa  sévér4té,  imposera  à  l'administration 
la  prudence  et  la  mesure,  sans  lesquelles  il  a'^  a  pas  àe  bonnes  finances. 

En  rectifiant  sur  ces  bases  le  budget  de  ,1892-93 ,  le  Gouvernement  convertit 
l'excédent  de  9  millions,  précédçmme^t  annoncé,  en  un  déficit  de  ai  millions. 
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Eh  bien  I  on  comblera  ce  déficit  au  moyen  des  mesures  suivantes  qui  doivent 
produire  une  diminution  de  dépenses  et  qui  sont  en  partie  pendantes  défaut  le  Par- 
lement : 

i"*  Allribution  du  service  de  trésorerie  aux  Banques i  «ooo^ooc/ 

a*  Abolition  des  contrôleurs  du  domaine 4oo,ooo 

3*  Modification  des  rôles  organique»  de  l'instruction  publique.  . .  100,000 

d*  Modification  de  Torganisation  et  de  la  solde  de  l'armée 1 ,000,000 

5"*  Mesures  relatives  aux  conservations  des  hypothèques.. ......  5oo,ooo 

6*  Mesures  concernant  les  pensions  et  les  sexennats a, 000,000 

Total 5,ooo,ooo 

Le  Gouvernement  demandera ,  en  outre ,  les  augmentations  de  recettes  sui- 
vantes : 

1*  Douanes,  constatation  plus  exacte  des  lares  et  des  droits  de 
douane 1 2,200,000' 

2*  Modification  de  la  loi  sur  les  concessions  gouvernementales,  ré- 
formes des  greffes  judiciaires  et  légères  relouches  aux  droits  de 
successions 5,ooo,ooo 

3*  Poinçon  de  Tor  (projet  de  loi  pendant  devant  la  Chambre) ....      1,000,000 

Total 1 8,700  000 

En  y  ajoutant  les  5  millions  d'économies 5,ooo,ooo 

On  a  un  ensemble  de 23,700,000 

Nous  aurons  donc  Téquilibre  et  même  un  léger  excédent.  Ce  sera  la  première 
fois  que  nous  aurons  l'équilibre,  tout  en  comprenant  dans  les  dépenses  effectives 
toutes  les  pensions  et  toutes  les  dépenses  des  chemins  de  fer. 

Nous  .auions  Téquilibre,  et  cet  équilibre  sera  clair,  évident,  positif,  tel  qu'il 
doit  être  pour  que  le  crédit  public  se  relève. 

Nous  aurons  l'équilibre,  et  cet  équilibre  sera  Texpression  et  la  raison  suprême 
d*un  budget  dressé  avec  sévérité  et  ou  Ton  n'escompte  plus,  suivant  Tancienne 
coutume,  de  grosses  augmentations  nalur'  lies  de  receltes  par  rapport  atix  prévissions 
de  l'exercice  antérieur.  Lors  même  que  les  prévisions  que  Ton  fait  maintenant,  si 
prudentes  qu'elles  soient,  ne  se  réaliseraient  pas  entièrement,  le  compte  rendu  du 
budget  de  189293  sera  certainement  un  des  meilleurs  que  le  Royaume  d'Italie  ait 
eus. 

Le  pays  accordera-t-il  son  approbation  aux  projets  du  Ministère?  L^  grandeur  du 
but  que  te  Gouvernement  se  propose  le  rend  digne  de  votre  approbation. 

J'ai  la  confiance  que  votre  suffrage  ne  nous  fera  pas  défaut,  parce  que  les  écono- 
mies sont  non  seulement  voulues,  mais  presque  imposées  par  la  volonté  du  pays,  clai- 
rement exprimée  dans  les  comices  populaires.  Je  l'espère,  parce  que  nos  18  ou  20 
millions  de  majorations  de  recettes  ne  si  ml  pas  de  celles  qui  pèsent  sur  les  contri- 
buables. Elles  appartiennent,  pour  ainsi  dire,  à  ces  catégories  de  recettes  lé.gères 
et  douces  qui,  tout  en  profitant  au  Trésor,  ne  nuisent  pas  a  l'économie  publique. 

On  épargne  les  impôts  directs  et  les  consommations  les  plus  nécessaires.  On  se 
borne  à  remanier  di.^crèiement  les  tarifs  douaniers,  dans  le  sens  des  indications 
de  la  Commission  royale  d'enquête  présidée  par  M.  CambrayDigny.  On  frappe 
principalement  les  objets  de  luxe,  ce  qui  sera  goûté,  peuuétre  mètne  trop  goûté, 
par  nos  producteurs,  naturellement  favorables  aux  surlaies  de  ce  genre. 

Par  les  dispositions  concernant  les  tares  et  autres  mesures  douanières,  on  se  pro- 
pose, avant  tout,  de  réprimer  les  fi*audes  qui  portent  préjudice  au  Trésor. 
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Dons  ies  droits  de  snccession ,  oa  introduit  des  réformes  qui  ont  un  caractère  de 
grande  équité  :  sans  grever  les  successions  en  ligne  directe  et  en  exemptant  celles 
qui  représentent  une  valeur  de  5oo  francs  au  plus ,  on  obtiendra  ainsi  quelques  lé- 
gères augmentations  de  recettes. 

La  modération  de  ces  mesures  nous  permet  d*espérer  qu*e11es  seront  bien  accueil- 
lies. Si  les  propositions  du  Gouvernement  étaient  repoussées,  mon  sdccesseur,  j*en 
suis  sûr,  aurait  à  demander  plus  tard  ko  millions  de  recettes  nouvelles,  et  au  suc- 
cesseur de  mon  successeur  il  n*eû  faudrait  pas  moins  de  80. 

En  votant  ao  millions  maintenant  pour  éviter  dans  1* avenir  des  surcharges  bien 
plus  graves,  et  qui  alors  paraîtraient  sûrement  très  dures,  je  suis  convaincu  que  Ton 
fait,  après  tout,  une  bonne  affaire. 

Je  dis  ceci  parce  que  je  crois  ces  recettes  nouvelles  nécessaires,  et  que  j*estime 
indispensable  de  les  obtenir  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aCm  quelles  puissent 
exercer  Tinfluence  bienfaisante  que  Ton  en  attend.  Si  Téquilibre  ne  pouvait  pas 
s'obtenir  promptement,  l'Italie  devrait  imposer  aux  contribuables  des  sacriiices  bien 
plus  graves  que  ceux  qu*on  leur  demande  maintenant. 

J'ai  promis,  et  je  maintiens  ma  promesse,  d'obtenir  pai*  voie  d'économies  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  effectives;  j'ai  promis  également  que  Ion 
pourvoirait  par  d'autres  moyens  au  déficit  des  chemins  de  fer,  et  sur  ce  point  aussi, 
je  ne  manquerai  pas  à  ma  parole. 

J'aurais  pu  négliger  cette  promesse ,  m'abstenir  de  demander  au  pays  celte  lé- 
gère augmentation  de  recettes  que  cependant  je  crois  indispensable;  j'aurais  pu 
éviter  les  difficultés  auxquelles  mes  propositions  m'exposeiit  sûrement  et  les  amer- 
tumes qui,  certes,  ne  me  manqueront  pas.  Mais,  en  agissant  ainsi,  j'aurais  failli  à 
la  confiance  du  Roi ,  à  mon  devoir  envers  la  patrie ,  au  sentiment  de  ma  conscience. 

Après  avoir  demandé  au  crédit  public,  en  un  peu  plus  de  dix  ans,  près  de 
a,aoo  millions,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  tirée  de  l'étranger,  nul  ne  croira  à 
notre  ferme  résolution  de  nous  abstenir  absolument  de  nouveaux  emprunts  si  les 
faits  ne  viennent  pas  corroborer  nos  promesses. 

Le  moment  est  venu  où  l'Italie  doit  s'abstenir  d'alimenter  le  Trésor  au  moyen 
d'incessantes  émissions  de  titres  à  l'étranger.  Il  me  semble  que  ce  serait  presque 
manquer  de  dignité  si,  dans  les  conditions  présentes,  nous  ne  nous  arrêtions  pas. 
Le  Cabinet  qui  ne  ferait  pas  tous  les  efforts  possibles  pour  atteindre  ce  résultat 
blesserait  la  sainte  et  noble  fierté  que  les  Italiens  ont  toujours  dans  l'âme.  Mes  col- 
lègues et  moi,  nous  sommes  tous  d'accord  dans  la  ferme  résolution  de  ne  pas  con- 
tracter de  nouvelles  dettes.  Et,  par  conséquent,  je  ne  pourrai  rester  a  la  tète  du  Gou- 
vernement qu'à  la  condition  d'être  mis  en  position  de  ne  pas  faire  de  nouvelles  dettes, 

n  y  a  plus.  Le  but  principal  de  notre  politique  financière,  le  remède  souve- 
rain pour  notre  économie  nationale ,  le  voici  :  faire  remonter  au  pair  nos  titres 
d'Etat.  Et  il  faut  l'affirmer  aujourd'hui ,  au  milieu  de  cette  tourmente  qui  afflige  le 
crédit  public  dans  toute  l'Europe. 

C*est  de  cette  façon  seulement  que,  létaux  de  l'intérêt  se  modérant  et  les  condi- 
tions du  crédit  public  s'améliorant,  notre  industrie  trouvera  un  plus  facile  et  plus 
large  concours  de  capitaux.  Pour  atteindre  un  but  si  élevé ,  l'équilibre  vrai  est  néces- 
saire ;  il  nous  coûtera  des  sacrifices ,  mais  ce  ne  sont  pas  les  sacrifices  présents ,  si 
douloureux  qu'ils  puissent  être,  qui  doivent  exciter  des  regrets. 

Le  spectacle  des  cours  actuels  de  nos  valeurs  ne  nous  trouble  pas,  car  ils  ré- 
sultent de  la  crise  générale  et  de  coalitions  d'adversaires  implacables. 

38. 
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Nous  raffermirons  la  confiance  par  notre  sagesse  :  nous  ferons  désirer  dos  titres 
par  la  solidité  de  nos  finances.  Mais  une  condition  est  nécessaire  :  «  Nous  mettre  en 
état  de  ne  plus  (aire  de  dettes,  t 

Les  a  G  millions  environ  que  nous  demandons  à  de  nouvelles  recettes  on  k  des 
augmentations  de  recettes  auraient-ils  pu  s  obtenir,  eux  aussi,  par  de  simples  écono- 
mies? 

Messieurs,  vos  ministres,  passez-moi  la  plaisanterie,  se  sont  constitués  en  une 
société  semblable  à  la  fameuse  compagnie  de  la  lésina,  qui  a  en  ses  lois  et  ses 
règles,  et  nous  lui  avons  emprunté  la  suivante  :  «Chacun doit  se  garder  comme  du 
feu  do  toute  dépense  superflue  ;  il  ne  faut  pas  dépenser  un  centime  sans  une  extrême 
nécessité ,  parce  que  c'est  le  moyen  de  commencer  à  mettre  de  Targent  de  côté  : 
quod  est  principalis  intentio  lœsinantium  •. 

Mais  la  lésinerie  elle-même  rencontre  des  difficultés  qui  ne  peuvent  être  sur- 
montées du  jour  au  lendemain. 

Nous  avons  déjà  fait  beaucoup.  Plus  tard,  lorsque  d*anciens  engagements  seront 
('chus,  nous  pourrons  nous  abstenir  de  les  renouveler.  Plus  tard,  en  persistant  dan^i 
Texamen  minutieux  des  services,  on  pourra  encore  amoindrir  les  dépenses.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  escompter  maintenant  les  économies  à  faire  ultérieurement , 
comme  on  ne  pouvait  pas  escompter  dans  le  budget  de  i8gi-gQ  les  économies 
qu'on  obtient  maintenant  sur  le  budget  de  1 89^-98.  D'autres  économies  devront  se 
réaliser,  je  n'en  doute  pas;  mois  elles  serviront  à  constituer  comme  un  fonds  de 
réserve  auquel  il  conviendra  de  puiser  afin  de  pourvoir  à  Tinsuffisance  éventuelle 
des  recettes  et  aux  réformes  des  services  publics. 

Et  les  réformes  organiques  ? 

Quelques-unes  peuvent  se  faire  sans  délai  :  par  exemple ,  l'attribution  du  service  de 
trésorerie  aux  Banques. 

Mais  si  nous  devons  procéder  à  de  vraies  et  grandes  réformes  modifiant  profondé- 
ment l'organisme  de  TElat,  leurs  bienfaits  financiers  ne  pourront  être  enregistrés 
dans  le  budget  de  189Q-93.  Avec  le  régime  parlementaire ,  les  grandes  réformes  orga- 
niques s'effectuent  lentement,  et  si  elles  touchent  au  personnel  elles  deviennent 
excessivement  difficiles.  Les  économies  ont  donc  leurs  limites. 

Le  Gouvernement  médite ,  il  est  vrai ,  une  réorganisation  des  services  centraux , 
afin  de  mieux  distribuer  les  ottributions  entre  les  divers  ministères  et  de  réduire 
les  dépenses  en  les  simplifiant.  Mais  on  doit  procéder  avec  circonspection  à  des  ré- 
formes organiques  qui  peuvent  troubler  profondément  la  classe  des  employés, 
classe  qui  a  besoin  d'être  protégée  dans  ses  intérêts  vitaux.  Le  Gouvernement  sent 
qu'il  est  de  son  devoir  de  présenter  de  nouveau,  et  il  espère  qu*elle  sera  bien 
accueillie ,  la  loi  sur  l'état  des  employés ,  avec  les  modifications  et  les  perfection- 
nements dont  les  discussions  antérieures  ont  montré  la  nécessité. 

Et  les  dépenses  militaires  ne  pourraient-elles  pas  encore  se  réduire  ? 

Le  budget  de  la  guerre  de  1890-91  s'élevait  en  totalité  àa8a  millions.  Le  budget 
de  la  guerre  de  1 89 r^-gS  s'élèvera  à  2^6  millions;  il  présente  par  conséquent  une 
diminution  d'environ  36  millions,  obtenue  en  deux  années.  Pour  le  moment,  on 
n'a  pas  pu  faire  plus. 

Le  budget  de  la  marine  de  i890>9i  s'élevait  à  lai  millions;  celui  de  1892-93 
s'élèvera  à  107  millions,  avec  unedifierence  en  moins  de  id  millions. 

Ce  sont  donc  environ  5o  millions  qui  ont  été  économisés  en  deux  ans  sur  les  seuls 
budgets  militaires,  et  ni  moi  ni  mes  collègues  de  la  guerre  et  de  la  marine  nous 
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ne  prendrions  sor  nous  la  responsabilHé  d'économies  de  nature  k  amoindrir  les 
forces  défensives  dupays. 

S'il  est  nécessaire  de  demander  plus  tard  quelque  légère  augmentation  des  dé- 
penses extraordinaires,  on  y  opposera  les  voies  et  moyens  correspondants,  car  il 
n'est  pas  permis  de  rompre  un  équilibre  si  iaborieusemeot  obtenu. 

L'armée  moderne  est  Técole  obligatoire  des  armes  pour  toute  la  jeunesse.  Si  celle 
instruction  fait  défaut,  le  pays  devient  un  corps  mort,  incapable  de  résistance.  Nous 
avons  pu  introduire  des  économies  considérables  en  ralentissant  la  construction  de 
nouvelles  fortifications,  la  fabrication  de  nouveaux  canons,. de  nouvelles  armes  por- 
tatives; mais  nous  ne  pouvons  altérer  les  organismes  en  vigueur,  diminuer  Tinstmc- 
tion  de  nos  soldats,  ou  rendre  la  mobilisation  moins  rapide  et  moins  sûre.  Nous  ne 
pouvons  pas  sciemment  vouloir  la  décadence  militaire  de  notre  pays  et  préparer  à 
fa  patrie  de  très  graves  deuils  ;  car  une  guerre  perdue  peut  coûter  beaucoup  de  sang, 
des  contributions  en  argent  qui  se  comptent  par  milliards,  et  ta  perte  de  provinces 
riches  et  florissantes. 

Sans  recourir  à  ces  partis  extrêmes,  qu* il  nous  soit  permis  de  rechercher  si  Ton 
ne  peut  par  une  autre  voie  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable. 

Les  communes  et  les  provinces  en  cinq  années  sealemenl,  de  i8â4  à  1889,  ont 
accru  leurs  dépenses  de  88  millions.  Elles  ont  par  conséquent  grevé  les  contri- 
buables d*une  somme  supérieure  à  celle  que  Ton  retirait  du  droit  de  mouture.  Les 
coDomunes  et  les  provinces,  dans  le  même  laps  de  temps,  ont  accru  leurs  dettes 
de  1  g3  millions.  Or,  au  contribuable  il  est  parfaitement  égal  que  Timpôl  soit  payé  à 
la  commune,  à  la  province  ou  à  TÉtat. 

Ainsi  non  seulement  TÉtat,  mais  les  administrations  locales  doivent  restreindre 
leurs  dépenses  et  alléger  par  conséquent  les  charges  du  contribuable. 

On  présentera  à  la  Chambre  des  mesures  propres  à  atteindre  ce  but;  elles  seront 
peut-être  amères  comme  la  quinine,  mais  elles  ne  seront  pas  moins  efficaces. 

Quelques  lois,  telles  que  celles  sur  Thygiène  publique,  sur  la  charité  légale,  sur 
les  routes  obligatoires  et  autres  semblables,  seront  modifiées  à  l'effet  d*atlénuer, 
dans  une  mesure  juste  et  prudente,  les  obligations  qu'elles  imposent  aux  administra- 
tions locales. 

Les  administrations  provinciales  seront  investies  de  nouvelles  facultés  au  moyen 
desquelles  —  quand  les  recettes  dont  peuvent  légalement  disposer  les  autorités 
locales  seront  épuisées  et  quand  les  dépenses  facultatives  seront  éliminées  aussi  — 
elles  pourront  modérer  leurs  dépenses  obligatoires  afin  que  Ton  li'aitpas  à  dépasser 
le  maximum  de  la  surtaxe  accordée  par  la  loi. 

Pour  Rome ,  une  loi  spéciale  sera  présentée ,  afin  de  développer  en  Taméliorant 
celle  de  1890.  Les  promesses  faites  à  la  commune  seront  maintenues,  et  avec  le 
concours  gouvernemental  pour  les  dépenses  du  plan  régulateur,  si  Ton  en  recon- 
naît la  nécessité  absolue ,  on  proposera  avec  les  précautions  convenables  les  avance  s 
que  l'on  jugera  inévitables  pour  faire  face  à  des  engagements  qui  ne  peuvent  être 
différés. 

Nous  entendons  cependant  que  Tassistance  publique  à  Rome  ne  pèse  plus  sur  le 
budget  de  l'État. 

La  rue  du  Statut  et  la  rue  Cavour,  les  ponts,  le  Palais  de  Justice,  le  Poly- 
clinico,  que  la  loi  de  1890  met  à  la  charge  de  TÉtal,  seront  exécutés  par  TEtat,  et 
le  Polyclinico  en  première  ligne.  Mais  leur  exécution  n  aura  pas  lieu  avant  que  le 
Parlement  connaisse  les  devis  des  travaux  à  accomplir  et  que  Ton  en  ait .  fixé  le 
coût.  On  n'inscrira  les  crédits  au  budget  que  dans  la  mesure  même  de  ce  que  le 
budget  pourra  permettre. 
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EnBn,  pour  faciliter  la  3<dtttion  de  la  crise  édilitalre,  od  proposera  une  merare 
spéciale,  maiolenantà  Tétude,  par  laquelle  les  établissements  et  les  particuliers 
qui  ont  fourni  des  capitaux  employés  dans  les  constructions  urbaines  pourront  se 
substituer  au  constructeur  dans  )a  propriété  des  immeubles,  avec  exemption  ou  la 
diminution  temporaire  des  taxes. 

Les  Banques  d*émissîon  se  trouvent  dans  une  situation  anormale  depuis  plusieurs 
années.  Les  limites  d'émission  fixées  par  la  loi  de  iSyd  (qui  ne  répondent  pas 
aux  besoins  actuels  du  pays)  ont  été  dépassées  depuis  longtemps.  La  nécessité  de 
venir  en  aide  aux  entreprises  édiiitaîres ,  lorsqu  il  leur  a  faUu  brusquement  régler 
leurs  comptes  avec  fétranger,  a  fait  faire  des  émissions  qui  n  étaient  pas  légales. 

Il  faut  ajouter  qu  au  lieu  de  limiter  leurs  affaires  à  Tescompte  des  effets  com- 
merciaux et  aux  avances  sur  les  valeurs  d*État ,  les  Banques  se  mettaient  à  prati- 
quer toutes  les  formes  du  crédit,  crédit  industriel,  crédit  agricole,  crédit  foncier, 
et  elles  élaboraient  d'autant  moins  leurs  opérations  qu  elles  les  cumulaient  et  les 
confondaient  de  plus  en  plus. 

La  conséquence  inévitable  de  ces  faits  a  été  l'immobilisation  d'une  partie  consi- 
dérable des  portefeuilles. 

Dans  les  conflits  auxquels  donnait  lieu  la  riscontraia  (échange  de  billets  entre 
les  Banques) ,  dans  la  guerre  qu'ils  se  faisaient  pour  se  disputer  une  même  clientèle, 
nos  Instituts  d'émission  ont  dépensé  une  trop  grande  partie  de  ces  forces  vives  qui 
auraient  dû  être  réservées  pour  l'amélioration  économique  du  pays. 

Il  était  impossible,  au  milieu  de  tendances  si  nombreuses  et  si  diverses,  de  bien 
gouverner  et  de  bien  diriger  les  courants  métalliques. 

Sans  entreprendre  de  vastes  projets ,  sans  tenter  une  réforme  radicale  de  notre 
système  de  banques  d'émission,  nous  nous  assignons,  pour  le  moment,  une  tâche 
plus  modeste  et  plus  pratique,  en  tirant  profit  des  forces  existantes  pour  les  rajeu- 
nir et  pour  les  faire  servir  à  l'amélioration  de  la  circulation. 

Cette  circulation  ne  rentrera  dans  des  conditions  normales  que  le  jour  ou  les 
banques  d'émission  pourront  échanger  à  caisse  ouverte  leurs  billets  en  espèces 
métalliques.  Pour  atteindre  ce  but,  la  loi  du  mois  de  juin  dernier  a  limité  aune 
manière  absolue  l'émission ,  et  la  circulation  pour  le  compte  de  l'État  a  été  nette* 
ment  séparée  de  la  circulation  pour  le  compte  du  commerce;  on  évite  ainsi  que 
l'une  des  deux  ne  nuise  à  l'autre. 

On  a  voulu,  en  outre,  que  les  deux  circulations  aient  la  garantie  du  tiers  de  la 
réserve  métallique.  Enfin  on  a  ordonné,  en  principe,  la  «démobilisation»  des  capi- 
taux ou,  pour  mieux  dire,  d'épuration  des  portefeuilles  ». 

Cette  opération  sera  réglée  par  un  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  présentera 
bientôt  auPariement,  et  dans  lequel  on  fera  aussi  le  nécessaire  pour  renforcer  les 
réserves  métalliques  et  unifier  les  procédés  et  systèmes  des  banques,  dans  certains 
cas  essentiels. 

Dans  le  même  projet  nous  demanderons  que  l'on  substitue  un  capital  nouveau 
à  celui  qui  est  engagé  dans  des  spéculations  à  longues  échéances ,  que  l'on  fasse 
passer  aux  réserves  ces  valeurs  immobilisées  et  qu'on  les  démobilise  à  des  époques 
déterminées  en  proportions  égales. 

Le  choix  des  moyens  sera  laissé  dans  de  certaines  limites  à  la  volonté  des  Insti- 
tuts, mais  à  la  condition  que  le  résultat  à  obtenir  n'en  soit  pas  retardé.  Ce  sera  là 
la  partie  la  plus  rigoureuse  et  la  meilleure  de  la  nouvelle  loi,  parce  qu'il  faut 
regarder  en  face  les  difficultés  pour  les  vaincre. 

Après  l'épuration  des  portefeuilles,  la  circulation  sera  plus  active;  le  billet  trouvera 
de  nouveaux  emplois  dans  des  affaires  qui  pourront  se  succéder  rapidement;  et, 
dans  des  temps  meilleurs,  létaux  de  l'intérêt,  déjà  diminué  de  i/a  p.  o/o,  se  réduira 
encore. 
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On  proposera  aussi  la  réunion  en  consortium  des  banques  d'émission.  Leurs  di- 
recteurs, sous  la  présidence  des  ministres  compétents,  pourront  ainsi  étudier  les 
mesures  d*intérét  commun  et  affirmer  cette  solidarité  qui  les  lie  et  qui ,  récemment , 
a  donné  de  bons  résultats  sous  Tégide  patriotique  de  notre  plus  grond  Institut  d'émis- 
sion. 

Le  consortium  aura  le  devoir,  sous  le  contrôle  sévère  du  Gouvernement,  de  fa- 
briquer les  billets,  de  les  distribuer  aux  diverses  banques,  de  veiller  sur  la  consis- 
tance des  réserves  métalliques;  il  dirigera  les  chambres  de  compensation  et  fera 
enfin  le  service  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique.  La  trésorerie  centrale  i*estera 
seule  dans  les  mains  de  l*Et«t,  comme  organe  de  distribution  et  de  simplification. 

Avec  le  billet  unique  dans  la  Ibrme,  avec  l'épuration  des  portefeuilles,  avec 
Tassociation  en  consortium  pour  les  services  et  les  opérations  d'intérêt  commun, 
association  qui  substituera  la  coopération  à  la  lutte,  nos  banques  d'émission  entre- 
ront dans  une  ère  nouvelle  et  meilleure. 

Les  conditions  économiques  de  la  vieille  Europe  ne  sont  pas  heureuses.  Il  se 
manifeste  partout  des  souffrances,  des  douleurs;  partout  on  s'efforce  d'assurer  le 
pain  quotidien  aux  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras  ;  partout  il  y  a  disette 
de  bénéfices  pour  les  capitaux  employés  dans  les  industries  manufacturières  et  agri- 
coles. Presque  toutes  les  nations,  condamnées  à  la  lutte  pour  Texistence  et  en  quête 
d'un  soulagement  inunédiat,  ont  abandonné  les  principes  nouveaux,  et  si  vite  vieillis, 
du  libre-échange  pour  retourner  à  un  protectionnisme  dont  on  a  espéré  et  dont  on 
espère  encore  bien  plus  qu*il  ne  pourra  donner. 

Et  comme  conséquence  inévitable  de  cet  état  de  choses ,  tout  le  monde  a  abusé 
outre  mesure  du  cr^t.  Les  budgets  des  plus  puissantes  nations  se  sont  désorganisés 
et  les  plus  grands  marchés  monétaires  du  monde  se  trouvent  aujourd'hui  dans  un 
état  de  crise ,  qui  est  en  même  temps  une  source  de  nouveaux  déficits. 

L'Italie  devait  ressentir  plus  vite  et  plus  durement  que  les  autres  nations  les  con- 
séquences de  ces  angoisses  générales.  Nos  souffrances  économiques  sont  d'autant 
plus  graves  que  nos  iUusions  ont  été  plus  grandes.  Et,  aujourd'hui,  ainsi  qu'il 
arrive  toujours  dans  les  momento  d'angoisse,  le  peuple  tourne  les  yeux  vers  le 
Gouvernement  disant  : 

Padre  mio,  chè  non  m'aiati  ? 

Nous  avons  déjà  signalé  les  moyens  les  plus  efficaces  qu'ait  un  Gouvernement 
de  venir  en  aide  à  l'économie  nationale.  Ce  sont:  un  budget  fortement  constitué, 
l'équilibre  budgétaire  mis  à  l'épreuve  des  oscillations  éventuelles  des  recettes,  une 
circulation  fiduciaire  sa&^eroent  organisée  et  solidement  garantie. 

n  faut  cela  pour  que  la  sécurité  du  présent,  la  confiance  dans  l'avenir  consolident 
le  crédit,  modèrent  le  taux  de  l'intérêt  et  mettent  en  liberté  les  courants  moné- 
taires qui,  sans  cela,  resteraient  timidement  cachés. 

Mais ,  si  ce  sont  là  les  principaux  moyens  dont  on  peut  disposer,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  fixation  des  droits  de  douane,  les  traités  de  commerce  qui  les 
complètent,  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  l'assiette  des  impôts  directs  ont  aussi  une 
très  grande  influence  sur  l'activité  de  la  production  et  sur  la  fréquence  des  échanges, 
choses  également  bienfaisantes  pour  les  particuliers  et  pour  le  Trésor  public. 

Dans  les  négociations  commerciales,  nous  avons  eu  soin  de  ne  pas  nuire  à  nos 
industries  par  des  concessions  inopportunes ,  qui  auraient  placé  ces  industries  dans 
des  conditions  difficiles  en  face  de  la  concurrence  étrangère.  Nous  avons  eu  soin 
surtout  de  rendre  de  plus  en  plus  facile  l'exportation  de  nos  produits  agricoles. 

A  cela  il  faut  ajouter  le  traité  qui  vient  d'être  heureusement  conclu  avec  l'Alle- 
magne et  celui  que  nous  allons  conclure  avec  l' Autriche-Hongrie.  Il  nous  reste  à 
terminer  le  traité  avec  la  Suisse,  et  nous  avons  l'espoir  de  le  mener  à  bonne  fin. 
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Pour  faciliter  les  transports  des  chemins  de  fer  et  les  échanges  entre  les  direrses 
provinces  du  Royaume,  on  étadie  des  tarifs  intérieurs  moins  onéreux  et  Ton  orga- 
nisera des  tarifs  spéciaux  de  pénétration,  qui  rendront  Teiqportation  de  nos  produits 
moins  coûteuse. 

Le  Ministre  de  Tagriculfure  ne  manauera  pas  de  hâter  la  présentation  d*un  nou- 
veau projet  de  loi  pour  la  colonisation  de  la  Sardaigne. 

D'autres  projets  de  loi  seront  présentés  plus  tard  qui  exempteront  de  Timpôt  de 
la  richesse  mobilière  les  revenus  provenant  d'industries  que  Ton  doit  considérer 
comme  faisant  suite  au  travail  agricole  et  aussi,  temporairement,  les  revenus  pro* 
venant  d'industries  manufacturières  nouvelles  récemment  installées. 

On  proposera  aussi,  prochainement,  la  suppression  graduelle  des  droits  de  sortie 
sur  la  soie  et  sur  les  soufres. 

Cependant ,  l'abolition  des  droits  de  sortie  ferait  perdre  au  Trésor  plus  de  à  mil- 
lions i/a  :  ce  serait  affaiblir  notre  crédit  et  affaiUir  l'efficacité  des  mesures  destinées 
à  assurer  l'équilibre  budgétaire  que  d'acc<H*der  ces  dégrèvements  sans  proposer  en 
même  temps  d'autres  économies  déjà  à  l'élude,  pour  compenser  la  perte  aiasi 
infligée  au  Trésor. 

Le  Gouvernement  ne  peut  assumer  en  ce  moment  d'autres  engagements,  ni 
faire  de  promesses  à  trop  longue  échéance;  mais  il  faut  au  moins  dire  que  notre 
système  fiscal  réclame  des  transformations  profondes  et  hardies. 

Les  taxes  de  consommation  sont  peut-être  trop  lourdes,  les  impôts  directs  sont 
peut-être  trop  élevés,  surtout  ceux  qui  frappent  les  revenus  mobiliers.  Diminuer  les 
tarifs  qui  chargent  ic  [dus  les  consommations,  introduire  une  progression  lente 
et  modérée  dans  l'impôt  de  la  richesse  mobilière,  voilà  des  problèmes  dignes  d'é- 
tude :  la  solution  en  serait  utile  au  Trésor,  aux  dasses  laborieuses  et  imprimerait 
à  notre  législation  financière  un  caractère  de  plus  grande  équité  et  de  plus  sûre 
justice  en  harmonie  avec  les  tendances  de  la  société  moderne. 

Les  tarifa  des  postes  et  télégraphes  mériteraient  aussi  dtètre  examinés  de  non- 
veau. 

Mais  il  serait  très  imprudent  de  s*engager  à  préparer  des  réformes  de  cette  na- 
ture, si  l'équilibre  n'était  pas  d'abord  atteint  d'une  manière  stable  et  consolidé 
de  façon  à  présenter  une  certaine  élasticité. 

La  dette  publique .  avec  ses  types  multiples ,  3  p.  o/o ,  à  p.  o/o ,  5  p.  o/o ,  avec 
ses  obligations  ecclésiastiques,  tibérines. . .  offre  aussi  un  champ  à  des  études  et  à 
des  réformes  de  la  plus  haute  importance.  Mais  on  ne  pourrait  pas  aborder  ces 
études  et  précipiter  ces  réformes ,  si  auparavant  le  crédit  ne  ressentait  pas  les  bé- 
néfices des  mesures  financières  que  le  Parlement  doit  encore  approuver. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  affirmer  et  répéter  que  la  résiu*rection  écono- 
mique de  l'Italie  est  le  premier  et  le  plus  profond  désir,  le  but  suprême  des 
hommes  qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir. 
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RUSSIE. 


L'OUKASE  DU  16-28  OCTOBRE  18Q1. 

Le  nouvel  oukase,  dont  nous  reproduisons  le  teite  intégral,  complète 
celui  du  2$  juillet-9  août  sur  les  seigles  ^^h  II  est  daté  de  Fredensborg,  en 
Danemark. 

Au  mois  de  juillet  de  Tannée  courante,  quand  on  eut  constaté  les  résultats  de  la 
récolte  du  seigle,  nous  avons  prohibé,  par  notre  oukase  du  a 8  juillet  au  Sénat  diri- 
geant, l'exportation  hors  des  limites  de  TEmpire  du  seigle,  de  la  farine  de  sei^e  et 
du  son  de  toute  espèce. 

Aujourd'hui,  nous  avons  reconnu  bon  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1.  —  En  maintenant  la  défense  d'exportation  du  seigle,  de  la  farine  de  seigle  et 
du  son  de  toute  espèce,  nous  étendons  cette  prohibition  à  toutes  les  espèces  de 
céréales,  le  froment  excepté,  ainsi  qu'aux  pommes  de  terre,  farines,  malts , gruaux , 
pâtes  et  pain  cuit  fabriqués  avec  les  céréales  ou  les  pommes  de  terre  dont  l'exporta- 
tion est  prohibée. 

2.  —  Cette  prohibition  sera  appliquée  à  partir  du  lendemain  de  la  publication 
de  notre  présent  oukase  dans  le  Balîetin  des  lois,  et  le  Ministre  des  finances  est 
cliargé  de  télégraphier  le  contenu  dudit  oukase,  poiu*  son  application  immédiate, 
aux  services  de  douane  compétenb. 

3.  — -  Des  exceptions  à  la  présente  prohibition  d'exportation  des  grains  et  de  leurs 
produits  visés  par  le  présent  oukase  pourront  être  admises  durant  trois  jours  après 
sa  mise  en  vigueur  : 

a,  seulement  si  lesdits  grains  et  produits  de  grains  sont  définitivement  désignés 
poiu*  être  embarqués  à  bord  de  navires  dont  le  chargement  avait  commencé  avant 
la  publication  du  présent  oukase  dans  le  Balîetin  des  lois; 

b,  s'ils  ont  été  expédiés  avant  le  même  terme  par  chemin  de  fer  à  destination 
de  l'étranger  en  devant  passer  par  les  bureaux  de  douane  de  la  fix>ntière  de  terre. 

^.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  trancher  d'une  manière  définitive 
tous  les  doutes  qui  pourraient  se  produire  dans  le  ressort  du  Ministère  des  finances 
pendant  l'application  de  notre  présent  oukase. 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  toutes  les  mesures  voulues  pour  l'exécution  des  pré- 
sentes. 

Des  mesures  identiques  ont  été  décrétées  en  ce  qui  concerne  le  Grand- 
Duché  de  Finlande. 


(')  Voirie  Bulletin  à*  aoùi  1891,  |)age  197. 
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RÉPUBLIQUE   ARGENTINE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 


Le  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  République  argentine  pour  i8go 
vient  de  nous  parvenir  et  nous  en  détachons  quelques  données  intéressantes. 

Voici  d*abord  la  marche  comparée  des  importations  et  exportations  depuis  vingt 
ans  (commerce  spécial,  or  et  argent  non  compris)  : 


ANNÉES. 

IMPORTA- 
TION. 

EXPORTA- 
TION. 

ANNÉES. 

IMPORTA- 
TION. 

EXPORTA- 
TION. 

1871 

pUtlTM. 

^5,6^,  166 
61,585,781 
73,434,038 
57,826,549 
57,624,481 
36,070.023 
40,443,424 
43,759,125 
46,363,593 
45,535,880 

pi»tlr«s. 

96.996,801 
47,267,965 
47,398,291 
44,541,536 
52,009,113 
48,090,713 
44,769,944 
37,523,771 
49,357,558 
58,380.787 

1881 

1882 

pÎMlre». 

55,705,927 

61,246,045 

80.435,828 

94,056,144 

90,221,969 

^,408,745 

117,352,125 

128,412,110 

16(1,569,884 

142,240,812 

puttm. 

57,938,272 

60,388,939 

60,207.976 

68,029,836 

83,879,100 

69,834,841 

84,421,820 

100,111,903 

122,815,057 

100,818.903 

iS^a 

1873 

i883 

187A 

1886 

1875       

i885 

iS-TÔ 

1886 

'J7« 

1877 

1887 

*"// 

1878 

1888 

1870 

i88q 

1880 

1800 

*"îi^ 

Pour  Tor  et  Targent ,  la  Douane  évalue  Timportation  de  1 890  à  7, 1 5 1  ,a  5 1  piastres 
et  l'exportation  à  5, a 83, 900. 

Voici,  d'autre  part,  la  répartition  des  importations  et  exportations  de  1890  par 
pays  de  provenance  et  de  destination  (pays  principaux)  : 


PAYS  DE  PROVENANCE 


Dl   DB8TIVATI0X. 


Angleterre 
France . . . 
Allemagne. 
BcJgimie.. 
EUU-UbU. 

Italie 

Brènl .... 
Uraguay. . 


VALEURS 

iMToaTiss 

dans 

la  R^pabliqao 


VALEURS 

BXPOaTÛt 

d« 

la  Ripabli<pi« 

•rgeatio*. 


IMPORTATIONS 
et 

BXPOMTATIOM 
réooie». 


57,816,510 

19,875.877 

12,301,472 

10,986,710 

9,301,541 

8,663,027 

3,354,566 

5,885,758 


pÎMtTM. 

19,299,095 

26,683.318 

11,566,441 

12,003,086 

6,066,958 

3,194,802 

8,442,563 

5,506,675 


77,115,605 
46,559,195 
23,867,913 
22,989,796 
15,368,499 
11,857,829 
11,797,129 
11.392,433 


En  comparant  les  résultats  de  1890  à  ceux  des  années  antérieures,  ii  ne  faut  pas 
oublier  de  tenir  compte  de  la  dépréciation  subie  par  le  papier-monnaie  de  la  Répu- 
blique argentine  ^^K 


(1) 


Voir  le  Bulletin  de  novembre  1890.  page  646. 
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AUSTRALIE. 


LTMPÔT  SUR  LES  TERRES  DANS  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Un  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des  représentants  tend  à  mo- 
difier, dans  un  sens  inquiétant  pour  la  grande  propriété,  le  régime  fiscal  de 
la  Nouvelle-Zélande.  Voici,  sur  cette  entreprise  législative,  des  renseigne- 
ments empruntés  en  partie  au  Times  du  9  novembre. 

En  1879,  ^^^  '^  ministère  de  sir  John  Hall,  il  avait  été  ajouté  aux  ressources 
antérieures  du  budget  zélandais  une  property  tax  ou  impôt  direct  sur  la  fortune,  au 
(aux  de  1  penny  par  livre  sterling  (ijiit\o).  En  dernier  lieu,  cette  (axe  produisait 
357,000  livres    et  ajoutait  ainsi  10  p.  0/0  environ  aux  ressources  ordinaires  de 

rÉut. 

Le  land  and  income  assessment  bill,  introduit  au  cours  de  la  demière  session ,  a 
pour  but  de  reviser  Tassiette  de  cet  impôt,  sans  en  augmenter  le  poids.  Au  lieu  de 
taxer  la  fortune  en  bloc ,  on  frapperait  séparément  la  terre  et  le  revenu  mobilier. 
V income  tax  donnerait  10a, 000  livres.  11  ne  serait  pas  applicable  aux  revenus  ter- 
ritoriaux atteints  par  la  laiid  tax.  En  seraient  aussi  exemptés  les  revenus  inférieurs 
à  3oo  livres  et,  au  delà  de  3oo  livres,  il  y  aurait  encore  atténuation  dans  certains  cas. 

Le  surplus  des  367,000  livres  actuellement  perçues  serait  demandé  aune  double 
contribution  foncière ,  savoir  :  * 

1*  Taxe  fixe  de  1  penny  par  livre  s(eriing  (  i/ado)  sur  la  valeur  vénale  des  terrei , 
avec  exemption  pour  les  domaines  valant  moins  de  5oo  livres; 

a*  Surtaxe  graduée  et  progressive  pour  les  propriétés  valant  plus  de  5,ooo  livres  : 
le  taux  de  cette  surtaxe,  croissant  avec  Timnortance  des  immeubles,  monterait 
jusquà  a  d.  3/d  par  livre  (  1.1  d  P'  0/0)  de  la  valeur  vénale  pour  certaines  propriétés 
de  proportions  exceptionnelles,  ce  qui,  en  admettant  que  la  terre  rapporte  5  p.  O/O 
équivaudrait  à  un  impôt  de  à  sh.  7  p.  par  hvre  (a3  p.  0/0)  sur  le  revenu  foncier. 

Dans  le  cas  de  terres  hypothéquées  — et  la  dette  hypothécaire  de  la  Nouvelle- 
Zélande  n'est  pas  évaluée  à  moins  de  3o  millions  sterling  —  l'opposition  a  pu  dire 
que  les  exigences  d*un  tel  impôt  arriveraient  à  la  férocité. 

Le  tarif  proposé  divise  les  grandes  propriétés  en  1 4  catégories  : 


VALEUR  DD  DOMAntB. 

TAXE  SIMPLE.               TAXE  GRADUÉE.       |     TAXE  TOTALE.     || 

1 

5  000  Uy-  bL 

1/8 

2)8 

3/8 

V» 
5/8 

r^ 

11/8 
12/8 
13/8 

1  ft/S 
15/8 
16/8 

penee 

11/8 
12/8 
13/8 
14/8 
15/8 
16/8 
17/8 

2  178 
2  2/8 
2  3/8 
2  4/8 
2  5/8 
2  6/8 

in,nno            

oo.ooft            

30  000             

40,000            

RO  000                

70  000                

90,000              

llft,000                

1 30,000                

150.000              

170,000                

190  000              

210,000              
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Les  partisans  de  la  réforme  n  en  dissimulent  pas  le  but. 

Elle  est  nettement  dirigée  contre  les  latijunîdia  zéiandais  el  surtout  contre  Tab- 
sentéisme.  «  Ces  grands  domaines,  dont  les  propriétaires  restent  loin  de  nous,  sont, 
a  dit  M.  Rœves ,  Minktre  de  la  justice ,  autant  d'obstacles  à  la  proepérilé  publique. 
On  ne  cherche  pas  à  ruiner  leurs  possesseurs ,  mais  à  les  ramener  dans  la  colonie.  • 

Le  Gouvernement  estime  que ,  sur  les  58,^^7  exploitations  existant  dans  Tarchipel , 
la  taxe  graduée  en  frapperait  S,ooo. 

Le  Times  évalue  à  4o  oiillions  sterling  (i  milliard)  rimportance  des  ca- 
pitaux anglais  placés  dans  la  Nouvelle-Zélande  «  acquisitions  ou  prêts  by- 
pothécaires;  et  il  estime,  en  conséquence,  que  les  projets  du  Gouvernement 
zéiandais  ne  sont  pas  d^intérét  purement  colonial. 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


DÉCEMBRE   1891. 


LOI 

CONCERNANT  LES  DROITS  D'ENTRÉE 
APPLICABLES  AUX  VIANDES  DE  PORC  SALÉES  (»>. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ad<^téf 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  —  Le  iabjeau  A,  tarif  d'entrée  du  tarif  général  desdouanest 
établi  par  la  loi  du  7  mai  1881,  est  modifié  ainsi  quil  suit: 

«Viande  salée  de  porc,  jambon  et  lard  :  25  francs  par  100  kilogrammes.  ^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 
Fait  k  Paris,  le  3  décembre  1891. 

CARNOT. 

Par  le  Président  dé  la  RépuMique  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie  Le  Ministre  de  Vagricalktreg 

et  des  colonies,  Jules  DËVELLE. 

JuLBS  ROCHE. 


^^)  Dépôt  du  projet  à  la  Cbambre  des  députés,  11  juillet  1891  {Doc.  pari,  n*  iSgS,  J.  O. 
p.  i643).  Rapport  de  M.  F.  Faore,  i&  juillet  1891  {Dùo,  pinrl  n^  1611,  /.  O.  p.. .«) 
Adoption,  16  juiUet  1891  [Déb.  pari  J,0,  p.  181 3).  — Transmission  au  Sénat,  18  juillet 
1891  [Doc,  parL  n*  183,  j.  0.  p.  399].  Rapport  de  M.  Franck  Chauveau,  33  octobre  1891 
[Die.  parL  n*  ]4t  /.  0.  p. . .).  Discussion,  39  octobre  1891  [Déb.  parî.  J.  0.  p.  708). 
Adoption,  3o  octobre  1891  [Déb.  parL  J.  0.  p.  733).  — Retour  à  la  Cbambre  des  députés , 
3i  octobre  1891  (Doc.  pari,  n**  1693,  J.  0.  p*--)*  Rapport  de  M.  Doucher,  7  novembre 
1891  (Doc,  parL  n*  1708,  /.  0.  p*  •  •)•  Adopiioxi,  16  novembre  1891  (Déb.  parL  J.  0. 
p.  3174).  —  Promulgation,  4  décembre  189 1  (J.  0.  p.  584»}. 

Buu..  DB  STÀT.  39 
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DÉCRET 

AUTORISANT  ET  RÉGLEMENTANT  L'IMPORTATION  DES  VIANDES  DE  PORC  SALÉES 
ORIGINAIRES  DES  ÊTiT^DNIS  <»). 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ragricultore. 

Vu  les  décrets  du  18  février  1881  et  du  28  décembre  i883^*^  en  vertu 
(lesquels  Tiniportation  en  Fraaee  dM¥ÎftBd«0  4e  porc  salées  originaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique  était  interdite; 

Vu  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique 
pour  assurer  sur  son  territoive  ri|i9{)^ctiQ9  fwi^aire  de«  viandes  destinées  à 
1  exportation; 

Vu  les  avis  des  Ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  de  Tintérieur, 
du  commerce  et  de  Tinduairie^, 

DéonèTB  : 

AHTictR  I*.  —  Le*  viandes  de  porc  saMes  origfnairea  des  États-Dais 
d'Amérique  pourront  être  importées  en  France  par  les  poinis  de  la  frontière 
do  tQrr^  ^  dç  mar  qui  seront  détermiaé»  p»r  décret, 

2.  -^  Avant  tout4^Mlgement  dd  la  warcbandis^,  h^  importaiaiurs devront 
produire  pour  chaque  expédition  un  ceitificat  délivré  par  Tiospecteur  du 
Déparlement  de  Tagnculture,  préposé  par  \^  GoiAVari^emfnt  des  ÉiaU-Uois  à 
la  surveillane^  de  rétablissement  dans  lequel  les  animaux  ont  été  abattus  et 
où  leurs  viandes  ont  été  préparées,  constatant  que  lesdites  viandes  pro- 
viennent d'animaux  sains,  en  parfait  état  de  santé,  et  sont  propres  à  la  con- 
somms^tÎQO^ 

Les  caisses  coptanant  cçf  viandes  devront  porter  le  .timbre  de  Tinspecteur 
officiel  qui  a  procédé  à  Texamen  sanitaire  desdites  viandes. 

L'entrée  sur  le  territoire  de  la  République  sera  Jiffn^écï  à  tout  chargement 
qui  ne  remplira  pas  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

3.  —  Après  leur  déchargement,  ces  viandes  seront  soumises  à  des  inspec- 
teurs ^amMtM'ei.  dé&igpés  par  1q  Ministres  de  Tagriculture  et  chai^géa  de  s'aasiurer 
de  leur  état  de  aalubrifcé  et  de  levr  salaison  complète. 

Toute  viande  reconnue  ino^prOpre  à  la  consommation  sera  détruite  eapré* 
sence  de  ces  iiiapecteurs.  sanitaires.  ^ 


(')  Décret  inséré  dans  le  Joumo/  officiel  fia  5  déc0mi)i*e  18^1* 
(')  Voir  le  Bulletin  de  décembre  i883 ,  page  689* 
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4.  —  Le  Service  des  douanes  n'accordera  la  libre  entrée  sur  le  territoire 
de  la  République  des  viandes  mentionnées  à  l'article  i*"*  que  sur  le  vu  du 
certificat  des  inspecteurs  prévus  à  Tarticle  3 ,  et  constatant  que  les  viandes 
ont  été  reconnues  saines  et  propres  à  la  consommation  publique. 

5.  —  Les  dépenses  du  service  d'inspection  prescrit  par  Tarticle  3  seront 
aux  frais  dts  importateur»,  d'aprèa  mM  taxe  fixée  par  décret  rendu  sur  la 
prqpositioil  du  Ministre  de  Tagricullure,  après  avis  du  Comité  oonsultatif  des 
épizootâesi.  Cette  taxe  sera  acquittée  à  la  caisse  des  receveurs  de  douanes. 

6.  —  Sont  et  demeurent  rapportés  les  décrets  du  i8  février  i88t  et  du 
28  décembre  i$83 ,  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires 
au  présent  décret. 

7.  —  Le  Ministre  de  Tagricultûre,  lé  Ministre  de  l'intérieur,  le  Ministre 
du  commerce,  de  Tindustrle  et  des  colonies,  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret^ qui 
aura  son  effet  à  partir  du  i'^  janvier  1892. 

Fait  k  Paris,  le  à  décembre  189t. 

CARNOT. 

Par  Je  Prëshlcnt  de  îa  RéprrWique  : 

Le  MiMisire  de  Vagricmlture,  JLô  Ministre  de  VitUmear, 

DEVELLE.  C0N8TANS. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Tindastrie  Le  Ministre  des  finances, 

el  des  colonies,  ROUVJER. 

JuLM  ROCHE. 


Un  autre  décret,  portant  la  même  date,  dispose  que  Timporlation  des 
viandes  de  porc  salées  originaires  des  Etats-Unis  ne  pourra  avoir  lieu  que 
par  les  quatre  ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Bordeaux  et  Marseille. 


39. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  568  — 


PROJET   DE   LOI 

CONCERNANT  LE  RÉGIME  DOUANIER  APPLICABLE  AUX  PRODUITS 
DE  CERTAINS  ÉTATS. 

I.e  projet  de  loi  dont  dous  reprodoisoBs  d-après  les  motifs*  et  le  le»tc  a  été 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  28  novembre.  Il  complète  celui  qui, 
présenté  le  20  octobre  1890^^)  et  voté  après  certaines  modifications  par  la 
Chambre  des  députés  le  18  juillet  i8gi,  touche  en  ce  moment  au  terme  de 
son  évdution  parlementaire. 

BXPOSÉ    DES    MOTIFS. 

Dans  la  déclaration  lue  devant  les  deux  Chambres,  le  18  mai's  1890,  le  Gouvcr- 
Lement  avait  pris  rengagement  de  procéder  en  temps  utile  aux  dénonciations  de 
traités  qui  seraient  nécessaires  pour  rendre  au  Parlement  sa  liberté  d*aclion ,  en  ma- 
tière de  laritication  douanière. 

Vous  savez  que  ces  dénonciations  ont  été  eîTectuées  el  que,  dès  lors,  rapplicalion 
des  nouveaux  tarifs  actuellement  en  voie  d'éhboration  ne  rencontrera  aucun  obstacle, 
à  dater  du  1"  février  prochain,  dans  les  stipulations  qui  constituent  notre  régime 
conventionnel. 

Les  traités  que  nous  avons  dénoncés  sont  au  nombre  de  six  :  ce  .sont  ceux  qui 
règlent  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique,  TEspagne,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  les  Royaumes  unis  de  Suède  et  N(>rvège  et  la  Suisse. 

Mais  ces  traités  ne  contiennent  pas  seule  nent  des  stipulations  de  tarifs  :  ik  ren- 
ferment des  clauses  plus  ou  moins  détaillées  concernant,  notamment,  les  relations 
maritimes,  rétablissement  des  nationaux,  les  attributions  des  consuls,  les  garanties 
réciproques  dues  à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

D'autre  part,  la  Belgique  a  dénoncé  la  convention  de  navigation  el  la  convention 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  qu*elle  a  si- 
gnées avec]  nous  en  1881. 

La  Suisse  a,  de  son  côté,  dénoncé  les  conventions  qu^elle  a  conclues  avec  la 
France  en  1882,  relativement  aux  marques  de  fabrique  el  de  commerce,  aux  noms 
commerciaux,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  quà  la  propriété  litiéraire  et 
artistique. 

La  plupart  de  ces  stipulations  ont,  pour  notre  commerce  et  nos  nationaux,  une 
importance  sur  laquelle  nous  n*avons  pas  besoin  d'insister.  Or  de  nouveaux  traités 
ne  pourraient  être  conclus  en  ces  matières  dans  le  court  délai  qui  nous  sépare  du 
i"  février  1892. 

Conformément  aux  déclarations  que  nous  avons  &ites  aux  Etats  intéressés,  el 
dont  les  Chambres  ont  été  informées  au  mois  de  janvier  dernier,  nous  nous  propo- 
sons, en  conséquence,  d'entamer  des  pourparlers  avec  les  six  États  mentionnés  ci- 
dessus,  en  vue  de  reprendre  les  diverses  clauses  dont  l'expérience  aura  démontré 
l'utilité  et  qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec  notre  nouveau  tarif  douanier. 


(I)  Voir  le  Bidleûn  de  novembre  1890,  page  536. 
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Tel  est  Tobjet  de  Torticle  i^du  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonnear  de  vous 
soumettre. 

Les  clauses  dont  U  s*agit  d*assnrer  ie  maintien  après  le  i"  février  1893  se  re- 
trouvent, d*ailleur«,  presque  toutes  dans  un  certain  nombre  de  nos  traités,  tels  que 
ceux  avec  l'Angleterre,  la  Russie,  TAutriche-Hongrie  et  Je  Mexique  qui,  ainsi  que 
vous  le  savez,  n*ont  ps  été  dénoncés  parce  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  tarifs  an- 
nexes. 

Le  résultat  des  prorogations  que  nous  avons  en  vue  serait  donc,  en  réalité,  non 
pas  de  créer  une  situation  privilégiée  à  la  Belgique,  à  TEspagne,  aux  Pays  Bas, 
au  Portugid,  k  la  Suède  e^  Norvège  et  à  la  Suisse,  mais  de  mettre  le  commerce  et 
les  nationaux  de  ces  six  Etats  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  des  pays  dont  les 
traités  avec  nous  n'ont  pas  été  dénoncés,  et  de  garantir  par  voie  de  réciprocité,  à 
notre  commerce  et  à  nos  nationaux,  un  traitement  identique  à  celui  dont  bénéfi- 
cient nos  concurrents  dans  ces  six  Étals. 

Ce  régime  pourrait  du  reste  prendre  fm  à  toute  époque,  le  Gouv^nenient  étant 
résolu  a  ne  négocier  aucune  prorogation  qu*en  se  réservant  le  droit  de  faire  cesser 
les  effets  des  nouveaux  arrangements  en  notifiant  son  intention  à  cet  égard  do^e 
mois  devance. 

Parmi  les  articles  qu  il  par.^it  nécessaire  de  proroger,  nous  mentioanerona  tio- 
tamment  ceux  qui  stipulent  le  traitement  réciproque  de  la  ^tion  la  plus  (avorîsé^, 
en  matière  de  tarifs. 

Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation  intérieure  et  de  notre  droit  conventionnel , 
ce  traitement  continuera,  après  le  i**  février  1892 ,  à  être  applicable,  à  l'entrée  en 
France,  aux  produits  de  TAUemagne,  de  TAnglélerre,  de  1  Autriche-Hongrie,  de 
la  Bussie,  de  la  Serbie,  de  la  Turquie,  du  Mexique  et  des  Républiques  D(imtni- 
caine  et  Sud-Africaine.  Nous  ne  saurions  évidemment ,  en  principe,  et  dansTintérèt 
même  de  notre  commerce,  traiter  moins  favorablement  la  Belgique,  TEspa^^ne,  les 
Pays  Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  Norvège  et  la  Suisse. 

Notre  tarif  conventionnel  actuel  devant  prendre  fm  le  1*'  février  prochain,  nous 
vous  demandons,  —  c*est  l'objet  de  l'article  3  du  projet  de  loi  ci-annexé,  —  d'auto- 
riser le  Gouvernement  â  appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum,  qui  sera 
mis  en  vigueur  le  1^  février  189a,  aux  produits  des  pays  qui  bénéficient  actuelle- 
ment de.  notre  tarif  conventionnel,  lorsqu'il  aura  la  certitude  que  les  marchandises 
(rançoises  seront,  sur  ces  marchés,  admises,  à  titre  de  réciprocité,  aux  conditions 
rlu  tarif  le  plus  réduit. 

De  même  que  les  prorogations  prévues  par  l'article  1",  la  concession  du  tarif  mi- 
nimum tel  qu'il  aura  été  fixé  par  les  Chambres,  nous  parait  ne  devoir  être  consentie 
que  sous  la  réserve  par  le  Gouvernement  français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  no- 
tifiant douze  mois  d'avance  son  intention  aux  puis^onces  intéressées. 

Quand  le  Gouvernement,  usant  de  l'autorisation  que  vous  lui  aurez  donnée , 
aura  accordé  à  un  ou  plusieurs  Etats,  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus,  le 
bénéfice  de  notre  tarif  minimum ,  ce  tarif  deviendra ,  immédiatement  et  de  plein 
druit,  applicable  aux  pn)duits  d'un  certain  nombre  d'autres  pays,  soit  comme  con- 
séquence des  prorogations  à  intervenir  ou  des  traités  qui  n'ont  pas  été  dénoncés  et 
qui  sont  énumérés  ci-dessus,  soit  en  exécution  de  la  loi  du  27  février  1883 ,  par  la- 
quelle nous  avons  spontanément  accordé  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

F]n  proposant  de  régler  ainsi,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nos  relations  commerciales 
avec  la  plu|>art  des  Etats  d'Euroj  e,  en  matière  de  tarifs,  nous  montrerons  notre 
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fenoe  ioteiiiioo  dt  oiaiaienir  aux  io^poriatioiii  éirangèret  totu  lea  atantâfes  con- 
ciliables  avec  rintérèt  de  nos  producteurs. 

Noos  eapérons,  Mes^iotirt,  qtit>,  dntt)  ces  côfidiliôns ,  vdui  foadres  tnen  doftiier 
votre  haute  approbation  au  projet  de  loi  .vuivant  : 

PBOJET   DB   Lût. 

Aaticab  t  *%  —  Le  GoaveroemeDt  eai  autorité  à  proroger,  ea  tout  ou  en  partie  : 

i*  Les  traités  ou  couventioiis  de  commerce  et  de  natigftion  arrivaûi  à  échéaace 
le  i*'  février  iSgii ,  par  suite  de  la  dénonciation  <)ui  en  a  été  fidte,  à  l'exception  des 
clauses  portant  concession  d*nn  tarif  de  douane  applicable  à  des  marchandises  dé- 
terminées t 

a*  Les  conventions  relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle  qui,  par  suite  de  dénouciation ,  arrivent  également  à  écfaé< 
aoce  le  i"  témer  1892* 

%.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  en  tout  ou  en  partie,  le  tarif 
minimum  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  1*  février  prochain,  aux  produits  ou  mar- 
chandiaei  originaires  des  pays  qui  bénéfioieot  actuellemeat  du  tarif  coavenlionnel  et 
qui  consentiront  «  de  Wur  o6lé,  4  appliquer  a«t  marobandises  françaises  leurs  tarifs 
les  plus  réduits. 

Cette  concession  ne  pourm  Àtre  aecordée  que  aoos  la  réserve^  par  le  Gouverne- 
ment franfaii,  d*«i  bire  cesser  ks  effets  lii  notifiant  eette  intitttioo  dôme  noia 
d*avance« 
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RÈGLEMENT  PARTICULIER 

DE  LA  COMPAQNm  DBS  AGiWTB  DE  CHANGE  DE  PARIS. 

Le  décret  du  7  octobre  1890  W  portait  (art.  82)  qu'il  serait  statué  par 
des  règlemeots  particuliers  sur  les  points  spécifiés  aux  articles  26,  29,  3i« 
35,  43,  47.  5o,  5i,  52,  53,  56,  60,  63,  64,  65,  77  et  80,  ainsi  que 
sur  les  couditioDs  d'exécution  des  noarclàés  non  r%léea  par  ledit  décret» 

Le  règlement  suivant,  daté  du  3  décembre  1891,  répond  à  cette  pres- 
cription. 11  a  été  arrêté  par  la  Compagnie  des  agents  de  cbange  de  Paris, 
réunie  en  ahsemblée  générale,  et  porte  Tapproballon  du  Ministre  des 
finances. 

TITRE  PREMIBU.     . 

OBOANISATtON  DB  LA  COMPAGKtS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

C4IS8B  COMUUKE  ^*K 

ÂAT.  1*'.  —  La  caisse  coinuiane  comprend  : 

1*  Un  fondi  ocMDimm  dinie«lè  par  \m  tecettescHiprèi  déliilliesc 

Premiàremenl  :  Une  partie  des  eoitrtages  mqnàê-fir  dkaqve  agent  de  dianfB  sur 
les  négociations  dont  il  est  ebat^t 

Deuxièmement:  Le  prix  des  carnets  à  Tusage  des  agents  de  change  et  des  commis 
principaux  ; 

Troisièmement  :  Les  produits  éventuels,  tels  que  droits  de  rachats  et  de  reventes 
d*ofljce,  taxes  de  réceptioUi  certifications  de  coufs,  etç««  etc.;  . 

Les  tarifs  des  prélèvemenAs  divers  énua^érés  çi-dessus  sont  déteimiués  par  les 
délibérations  de  la  Compagnie. 

Quatrièmement:  Le  produit  des  valetors  mobilières  et  inimobflières  appartenant 
à  la  Compagnie; 

Cinquièmement  :  Le  produit  des  courtages  du  service  des  trésoreries  générales. 

1*  Un  fonds  spécial  de  garantie  pour  pai^r  aux  rasponsabilîtès  pouvant  incomber 
à  k  Chambre  s]fndicale,  du  chef  des  opérations  d^achat  et  de  vente  de  rentes  fran- 
cises et  autres  valeurs  du  Trésor,  qui  se  font  par  Tentremise  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  et  qui  sont  concentrées  à  la  Chambre  syndicale  et  cfiectuées  par  ses 
soins. 

Dans  le  cas  où  ce  fonds  de  réserve  viendrait  à  être  entamé,  il  serait  complété  le 
plus  tôt  possible  suivant  le  mode  fixé  par  débl)ération  de  la  Compagnie. 

3*  Un  fonds  de  réserve  au  compte  de  chaque  agent  de  change  (i^importance  de 
ce  fonds  est  fixée  par  la  Compagnie  réunie  en  assemblée  générale). 

2.  -^  Les  bénéfices  de  la  caisse  conmiune  éont  répartis  entre  les  agents  de 
change  dans  la  proportion  d*un  soixantième  par  charge. 

t»  VoirWBBUilifid'odafare  1^0,  page  iH^ 
(*)  Articie  36  du  décret  da  7  octoive  1890. 
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3.  —  Les  recettes  de  la  caisse  commune  sont  encaissées  contre  des  reçus  signés 
par  le  syndic. 

Les  dépenses  so:it  payées  sur  ses  ordonnancements. 

Il  peut  aussi ,  uiab  avec  Tantorisadon  de  la  Chambre  syndicale ,  acquérir  et  aliéner 
toutes  valeurs  mobilières,  consentir  toutes  transactions,  tous  compromis  ou  désb> 
temcnts,  toutes  mainlevées  et  radiations,  même  à  titre  gratuit. 

Il  peut  également ,  mais  avec  Tautorisation  de  la  Compagnie  réunie  en  as>embl^c 
générale,  contracter  tous  emprunts,  acquérir  tous  immeubles,  tes  vendre,  échanger 
ou  hypothéquer. 

Il  peut  enfin  constituer  des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés, 
et  par  des  mandats  spéciaux. 

4.  —  La  Chambre  syndicale  peut  toujours  mettre  à  li^  disposition  d*un  agent  de 
change  sa  part  de  la  réserve  pour  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

5.  —  Lorsque  la  Chambre  syndicale  ou  la  majorité  de  la  Compagnie  propose  de 
disposer  de  tout  ou  partie  du  fonçU  commun ,  cette  proposition ,  pour  être  convertie 
en  résolution  de  la  Compagnie  et  devenir  par  là  obligatoire  pour  chacun  de  ses 
membres,  doit  obtenir  en  assemblée  générale  les  suffrages,  recueillis  au  scrutin 
secret ,  des  deux  tiers  des  membres  présents  à  la  séance. 

6.  —  Par  exception,  la  Chambre  syndicale  peut,  lorsqu'elle  le  juge  convenable, 
it  sans  en  référer  préalablement  à  la  Compagnie,  faire  faire  par  la  caisse  commune 
aux  agents  de  change  qui  en  font  la  deouiode  :  i*  une  avance  4e  (i¥i<ia  égale  à  lim- 
poiitunce  de  la  portion  du  cauiionbeiuent  sur  laquelle  il  aura  été  conféré  à, la  Com- 
pagnie, soit  le  privilège  de  bailleur  de  fonds,  soit  un  transport  en  gavaniie;  a*  une 
avance  de  100,000  fnmcs  à  -valoir  sur  le  prix  de  la  charge. 

Lesdites  avances  ne  peuvent  être  faites  que  pour  six  mois. 

7.  —  L*agent  de  change  qui  se  trouve  dans  la  sibiation  prévue  par  l'article  56  du 
décret  du  7  octobre  1890  cesse,  par  ce  (ait,  d avoir  droit  aut  répartitions  de  La 
caisse  commune  n  partir  du  jour  spécifié  au  même  article.  Son  compte  est  réglé  et 
arrêté;  il  ne  concourt  plus,  dés  lors,  aux  dispositions  qui  sont  iakâs  sur  le  fonds 
commun. 

8.  —  Toutes  les  fob  qu*il  se  produit  une  mutation  de  titul» jre  ou  de  bailleur  de 
fonds ,  la  Cliambre  syndicale  fait  Tévaluation  du  fonds  de  réserve  et  de  la  part  des 
bèaéfices  réalisés* 

9.  —  Le  montant  de  cette  évaluation  est  remboursé  par  le  nouveau  titulaire  à 
Tagent  «'e  change  démissionnaire  ou  à  ses  ayants  droit,  qui  ne  conservent  aucun  in- 
térêt dons  Tactif  tic  la  caisse  commune. 

Si  Tngent  de  change  démissionnaire  a  cessé  ses  fonctions  et  reçu  sa  part  de  la 
résirvc,  le  nouveau  titulaire  effectue  son  versement  dans  la  caisse  ae  làCompignie. 

Ce  versement  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieur  au  montant  du  fonds  de  ré- 
serve tel  qu'il  est  déterminé  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  1''. 

10.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  d  une  disposition  de  la  Compagnie,  le  compte 
(le  réserve  serait  réduit  à  une  somme  inférieure  à  celle  fixée,  il  serait  reconstitué, 
dans  le  plus  bref  délai  p055ible ,  par  les  voies  et  mpy^eos  arrêtés  par  la  Compagnie 
réunie  en  assemblée  génf^rale.  r 
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dite  t  comaiission  de  coniplabilité  >. 

12.  —  Elle  est  présidée  par  un  adjoint  au  syndic  et  composée  de  trois  agents  de 
change  qui  sont  nommés  par  rassemblée  générale ,  au  scrutin  de  liste,  pour  un  an, 
en  dehors  du  syndic  et  des  adjoints;  Tun  d*entre  eux  doit  être  renouvelé  chaque 
année. 

13.  —  Cette  commission  doit  veiller  à  la  stricte  observation  des  statuts  de  la 
caisfe  commune. 

Elle  est  chargée,  en  outre ,  de  la  vérification  des  écritures ,  de  la  caisse  et  du  por  e- 
feuille. 

1^.  —  Etle  se  réunit  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  nécessaire,  et  au  moins  une 
fois  claque  mois. 

Elle  a  le  droit  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  faire  telles  véri- 
fications qu'elle  jugé  opportunes. 

Tous  les  livres  de  comptabilité,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  caisse  sont  nils  a  sa 
disposition. 

Elle  consigne  dans  un  procès-verbal  le  résultat  de  ses  vérifications  et  y  joint  ses 
observations. 

15.  —  An  lo  novembre  de  chaque  année,  le  syndic  vérifie  les  encaisses  et  fait 
dresser  un  état  de  toutes  les  valeurs,  tant  actives  que  passives,  de  la  caisse  com- 
mune. 

Il  est  établi  un  compte  de  la  gestion  de  la  caisse  commune,  depuis  le  lo  novembre 
précédent,  faisant  ressortir  les  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  et  le  (détail  des 
opérations  faites  pendant  Tannée  écoulée. 

Ces  comptes  sont  annexés  à  un  rapport  que  la  commission  de  comptabilité  est 
chargée  de  présenter  à  la  Compagnie  dans  son  assemblée  générale  du  mois  de  dé- 
cembre au  siyet  de  radminisiration  de  la  caisse  commune  pendant  Tannée  écoutée. 

16.  —  La  surveillance  de  la  caisse  comiimne  étant  attribuc^e  à  une  commission 
spéciale  «  tout  droit  de  vérification  et  d^  contrôle  individuel  est  interdit  aux  membres 
de  la  Compagnie* 

CHAPITRE  U. 

ADJOINTS  DR  SBBVICK  ('). 

17.  —  La  Chambre  syndicale  délègue  chaque  mois,  sous  le  nom  d*adjoints  de 
^ervice,  deux  adjoints  au  syndic  qui  doivent  veiller  à  Tobservation  des  règlements  et 
au  maintien  de  Tordre  dans  la  Compagnie;  toutes  les  diillcultés  entre  a<;ents  de 
change  qui  auraient  besoin  dune  prompte  sc^lution  peuvent  leur  être  soumise-*. 

Ils  sont  chargés  de  présider  à  la  rédaction  et  à  la  vérification  de  la  cote  des  cours 
des  valeurs ,  de  faire  le  service  des  trésoreries  générales ,  d'opérer  les  reventes  et 
rachats  oflieiels,  et  de  fixer  lesoours  de  compensation. 

Un  troisième  adjoint  prési  le  la  commission  de  comptatHlité. 

CHAPITRE  m. 

ASSBMBLifiS  «ÉRÉRALSS. 

18  ^'\  —  En  dehors  de  rassemblée  générale  de  lin  d'année  et  des  assemblées 

('>  Article  39  du  décret  du  7  octobre  1890. 
'*)  Artide  3i  du  décret  du  7  octobre  1890. 
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rémÎM  diot  kl  ûM  prévôt  par  r«Hîib  Si  dadfaret  da  7  octelm  1690,  k«MDpft- 
gnie  est  convoquée  : 

1*  Pour  1* installation  d'un  nouvd  agent  de  change; 

a*  Pour  délibérer  sur  les  modifications  à  apporter  aux  règiements; 

3*  Toutes  les  foLt  que  la  Chambre  syndicale  aura  à  la  consulter,  sait  sur  dea 
questions  graves  pouvant  Tintéresser,  soit  pour  se  conformer  à  des  prescriptions  de 
ses  règlements. 

CHAPITRE  IV. 

AOun.TAnns  des  Afiiarg  db  cuAiiGa. 

19.  —•  L*agent  de  change  qui  constitue  un  ou  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  chargea 
d'agir,  soit  collectivement,  soit  séparément,  doit  déposer  à  la  Chambre  sjndiode 
une  expédition  de  la  procuration  portant  en  marge  la  signature  du  ou  des  fondèa 
de  pouvoirs.  Il  doit,  en  outre,  adresser  à  tous  les  agents  de  change  une  circulaire 
leur  Cedsant  connaître  la  procuration  donnée  et  la  signature  du  ou  des  fondés  de 
pouvoirs. 

20  ^^K  —  Les  affents  de  change  sont  autorisés  à  s'adjoindre  des  commis  princi- 
paux dont  le  nombre  ne  peut  être  supérieur  k  quatre. 

21.  —  Nul  ne  peut  être  commis  principal  s'il  n'est  Français  et  s'il  n'a  vingt- 
cinq  ans  accomplie. 

22.  —  La  liste  des  commis  principaux  est  affichée  dana  l'intérieur  de  la  Bourse 
et  dans  le  cabinet  de  la  Compagnie. 

23.  —  Les  commis  principaux  tiennent  un  carnet  dont  le  dépouillement  se  &tt 
chaque  jour,  après  la  clôture  des  opérations ,  dans  les  bureaux  et  sur  les  livres  de 
l'agent  de  change. 

Ce  carnet  est  distribué  par  la  Chambre  syndicale,  sur  la  deuiinde  de  Gagent  de 
change. 

2ft.  —  Les  nominations,  suspensions  et  révocations  de  fondés  de  pouvdirt  et  de 
commis  principaux  doivent  être  portées  &  la  connaissance  de  la  Compagnies. 

TITRE  II. 

nÉGOClATIOlfS ,  llVRAtSOlia  BT  PATEHBNTS. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIOlfS  GlilliAAXBS. 

25  ^*\  —  Toutes  valeurs  autres  que  celles  essenti^eineot  oominatâves  se  négodent  « 
entre  agents  de  change,  en  titres  au  porteur,  à  l'exception  des  rentes  françaises. 

26.  —  Le  donneur  d'ordre  a  toujours  le  droit  d  exiger  un  bordereau. 

27.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  matériel  des  titres,  toute  réclamation  entre 


(^)  Article  35  du  dé  ret  du  7  octobre  1890. 
(^  Article  47  du  décret  du  7  octobre  1890. 
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i|g#olft!cU  change^  odâtive  à  afieiiwMtoB  rétdtattt  <k  négoriatiaos  m  eonpUttt, 
doit  être  £iite  le  jour  même. 

Pour  ies  livraisons  en  liquidation,  ia  réclamation  peut  être  faite  pendant  toute  la 
journée  du  lendemain. 

28.  —  Lés  agents  de  change  peuvent  refuser  les  Evraisons  partielles,  sauf  pour 
les  valeurs  qui'  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  &  ràrticie  5 1  du  décret  du 
7  octobre  1 890. 

29  ^^\  —  Pour  les  valeurs  qui  se  négocient  seulement  au  comptant,  le  détache- 
ment du  coupon  en  bourse  s*effectue  le  jour  de  sa  mise  en  payement. 

Pour  les  valeurs  qui  se  négocient  à  terme,  les  fonds  d'Etat  français  exceptés, 
lorsque  l'échéance  du  coupon  coïncide,  soit  avec  le  jour  de  la  réponse  des  primes, 
soit  avec  Tun  des  jours  de  la  liquidation ,  le  détachement  a  lien  le  dernier  jour  de 
cette  liquidation. 

Il  s^effectue,  au  contraire,  le  jour  de  Téchèance,  lorsque  la  mise  en  payement 
commence  entre  deux  liquidations. 

30.  —  A  chaque  détachement  de  coupon  des  effets  pour  lesquels  le  change  est 
variable,  la  Chambre  syndicale  fixe  le  prix  auquel  les  coupons  doivent  être  calculés 
en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  change  pendant  les. huit  jours  de  bourse 
qui  ont  précédé  Téchéance. 

Cette  fixation  une  fois  arrêtée,  un  avis  signé  par  le  syndic  et  indiquant  le  prix 
ainsi  fixé  est  affiché  dans  le  cabinet  de  la  Compagnie  et  dans  Tintérieur  de  la 
Bourse. 

31.  —  Sauf  Tautorisation  de  la  Chambre  syndicale,  aucun  titre  ne  peut  circuler 
sll  n*est  muni  d*un  coupon  au  moins. 

32.  ^-^  Le  Coupon  échu  demeuré  impayé  doit  rester  attaché  au  titre  k  moins 
de  décision  contraire  de  la  Chambre  syndicale. 

33.  *—  Les  titres  dont  un  ou  plusieurs  coupons  portent  des  numéros  diiJéreols 
de  cehû  du  titre  auquel  ils  sont  attachés  peuvent  être  refusés  par  faeheteur. 

34.  ^--^  Si,  dans  une  livraison  de  valeurs  francises,  le  premier  coupon  à  échoir  a 
été  détaché ,  il  peut  être ,  mais  seulement  pendsjit  le  mois  qui  précède  1  échéance , 
remphcé  par  sa  valeur  en  espèces,  impôt  déduit  00  non  déduit,  suivant  les  règles 
établies  par  ies  articles  ci-après. 

35.  -^  Lé  veAdeur  qui,  d'après  les  dispositions  du  règlement,  attnôt  dû  livrer  an 
plus  tard  avant  la  dernière  bourse  qui  précède  le  payement  du  coupon ,  et  qui  ne 
livre  qu*après  la  mise  en  payement  de  ce  coupon ,  doit  payer  le  montant  du  coupon 
du  titre  nominatif. 

36.  —  Le  vendeur,  qui  d'après  les  mêmes  dispositions ,  avait  le  droit  de  ne  livrer 
qu'après  la  mise  en  payement  du  coupon,  peut  livrer,  soit  le  coupon  en  nature,  soit 
le  montant  en  espèces  du  coupon  du  titre  an  porteur. 


0)  Ârtide  5o  du  décret  da  7  octobre  1890. 
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37.. —  Les  titres  de  valeuri  étrawgèret  pMment  èftre  lefasét  s  Us  ne  Mot  pas 
murns  de  leur  coupon  en  nature. 

38  ^'^  —  Le  payement  doit  être  fait  par  Tagent  de  change  aclieteur  contre  la 
remise  des  titres,  soit  au  porteur,  S"it  transférés  au  nom  de  l  achelenr,  alors  même 
que  (OS  litres  seraient  livrés  avant  Texpiration  des  délais  réglementaires. 

A  défaut  de  payement  contre  la  présentation  des  titres ,  la  revente  peut  en  être 
faite  le  jotir  même,  sans  affiche,  par  le  syndic  ou  un  arljoinl  de  serxice,  à  la  requête 
de  Tagent  de  change  vendeur. 

39.  —  La  livraison  des  titres  résultant  d*un  rachat  officiel  doit  être  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  pour  les  titres  au  porteur. 

S^il  s*a^it  de  titres  nominatifs,  ces  titres  transférés  doivent  être  livrés  à  fagentde 
change  acheteur,  au  plus  tard  avant  la  septième  bourse  qui  suit  celle  du  rachat. 

40.  —  Les  délais  résultant  de  la  combinaison  des  articles,  39,  47*  61  et  6a  du 
prisent  règlement  doivent  être  étendus  d*un  jour  quand  il  s'agit  de  livrai^on  ou  de 
payement  réclamés  à  Tagent  de  change  par  le  donneur  d'ordre. 

lii  ^*\  —  Lorsqu'un  agent  de  change,  par  suite  d'embarras  dans  ses  a£E=iîres,  est 
forcé  (le  quitter  le  Parquet, le  syndic  en  avise  immédiatement  la  Chambre  syndicale 
et  la  Compagnie,  et  demande  à  tous  !e^  agents  de  change  qui  ont  contracté  avec  le 
confrère  embarrassé  d'envoyer  à  la  Chambre  syndicale  le  relevé  de  la  position  dudit 
confrère  chez  eux. 

Ils  doivent  liquider,  sans  reiard,  toutes  les  aflaircs  engagées,  soit  à  terme  ferme  « 
soit  au  comptant,  et  les  écritures  sont  passées  au  cours  moyen,  à  terme  ou  au 
comptant,  du  jour  déterminé  par  le  décret  du  7  oclobte  1890. 

Si  fagent  de  cliange  défaillant  est  acheteur  de  primes ,  on  revend  des  primes  de 
même  nature.  Ces  opérations  de  revente  sont  passées  au  cours  moyen  du  jour  des 
primes  de  même  nature  et  de  même  échéance,  à  la  condition,  toutefois,  que  la 
revente  ainsi  passée  ne  soit  pas  inférieure  comme  cours  aux  opérations  primitives 
diminuées  du  montant  de  la  prime.  Toutes  les  piime^  dont  l'agent  de  change  défait 
lant  est  acheteur,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  levendues,  suivant  la  règle  posée  ci- 
dessus,  Hont  abandonnées  par  lui.  Pour  les  primes  revendues,  au  contraire,  U 
réponse  ^'effectue  à  leurs  échéances  respectives. 

Si  1  agent  de  change  défaiQam  est  vendeur  de  primes,  on  radiète  des  primes  de 
luême  nature  et  pour  les  mêmes  échéance).  Ces  opérations  sont  paséées  au  cours 
moyen  de  la  cote  des  primes  de  ce  jour,  et  la  réf  ons^i  s'elTectue  aux  diverses 
échéances  des  opérations. 

Si,  lors  des  réponses  des  primes,  dans  les  hypothèses  prévues  aux  deux  para- 
graphes précédents,  partie  des  primes  se  trouve  levée  et  partie  abandonnée,  les 
opérations  ainsi  consolidées  doivent  être  liquidées  par  une  opération  ferme  en  sens 
contraire,  et  ces  opérations  sont  passées  au  cours  moyen  du  femo. 

CHAPITRE  U. 

MABCHBS  AU  COMPTANT. 

k2^^K  — *-  Les  effets  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  n^o- 
ciés  au  comptant ,  doivent  être  livrés  par  l'agent  vendeur  avant  la  cinquième  bourse 
qui  suit  celle  de  la  négociation. 

t')  Article  53  du  décret  du  7  octobre  1890. 
(')  Article  56  du  décret  du  7  octobre  1890. 
(^)  Article  5i  du  décret  du  7  o.tobre  1890. 
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Ce  délai  expiré,  Tagcnt  ooheleur  peut  offictMr  Aoo  vendeur.  L*affiofae  reabera  op- 
posée pendant  Irois  bourses  pleines.  A  la  qualrième  bourse  qui  anitoellode  rafliohe, 
il  est  procédé  au  rachat  officiel. 

43.  —  Les  fonds  provenant  de  la  vente  d'eflets  au  porteur  ou  transrabsibles  par 
voie d^endossement  doivent,  (^uand  les  titres  sont  livrés  au  porteur  ou  dûment  en- 
dossés, être  à  la  disposition  du  donneur  d'ordre  dès  le  surlendemain  du  jour  de  la 
négociation ,  ou ,  s*ils  n^ont  été  livrés  qu'après  celte  négociatioa  vdès  le  sonendemain 
du  jour  où  ils  ont  été  remis  à  Tagent  de  change. 

Les  titres  provenant  de  Tachât  d'effets  au  porteur  ou  Iransraissibles  par  voie  d'en- 
dossement doivent  être  à  la  disposition  du  donneur  d'ordre  dès  le  lendemain  de  la 
livraison  à  l'agent  aciieteur,  et,  au  plus  tard,  le  jour  de  la  huitièaie  bourse  qui  ^uil 
celle  011  la  n^ociation  a  été  faite. 

Ces  déhb  eipirés ,  les  donneurs  d'ordre  peuvent  recourir  aux  mesures  prévues  à 
l'article  55  du  décret  du  7  octobre  1890. 

kk.  •— '  La  négociation  des  effets  Iransmissibles  par  voie  de  transfert  est  soumise 
aux  règles  ci-apres  : 

L'agent  de  change  acheteur  d'effets  soumis  au  transfert  donne  au  vendeur  avant 
la  cinquiènr.e  bourse  qui  suit  celle  où  leur  négociation  a  été  faite,  un  bulletin  indi- 
quant les  noms  et  prénoms  auxquels  le  transfert  doit  être  fait ,  ou  les  acceptations 
dans  le  cas  où  elles  seraient  nécessaires. 

Si  les  noms,  prénoms  ou  acceptations  n'ont  pas  été  remis  dans  ces  délais,  le  ven- 
deur est  en  droit  de  déposer  les  titres  et  la  feuille  de  transfert  signée  et  remplie  au 
nom  de  son  confrère  acheteur  à  la  chambre  syndicale  qui  requiert  de  ce  dernier  la 
remise  immédiate  des  noms  ou  d'une  acceptation  au  cas  où  elle  serait  nécessaire. 

La  feuille  d'acceptation  doit  être  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Chambre 
syndicale,  qui  fait  procéder  d'office  an  transfert  et  exige  le  montant  de  la  négocia- 
tion, sauf  a  l'agent  de  change  acheteur  k  prendre  les  mesures  et  à  exercer  les  re- 
cours prévus  par  l'article  ^9  du  décret  du  7  octobre  1890. 

45.  —  Le  traiisfej-t  s'opère  par  lei  soins  de  l'agent  de  changé  vendeur. 

Il  doit  être  déposé,  au  plus  tard,  le  surlendemain  du  jour  de  la  remise  des  noms 
ou  acceptations,  et  les  titres  doivent  être  livrés  à  l'agent  acheteur  le  lendemain  de 
la  consommation  du  transfert. 

A  la  douzième  bourse  qui  suit  celle  de  la  négociation ,  l'ag^'nt  de  change  acheteur 
peut  afficher  son  confrère  vendeur.  Le  rachat  doit  avoir  lieu  à  la  quatrième  bourse 
qui  suit  l'apposition  de  l'alTiche,  et  s'il  y  a  eu  remise  d'une  acceptation,  elle  doit 
être  restituée  par  l'agent  de  change  racheté ,  à  ses  risques  et  périls. 

Ces  délais  sont  prolongés  de  huit  jours  en  ce  qui  concerne  les  actions  de  com- 
pagnies d'assurances  dont  les  nouveaux  titulaires  doivent,  aux  termes  des  statuts, 
être  agréés  par  le  conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  de  transfert  d'ordre ,  l'agent  de  change  vendeur  doit  remettre  à  son 
confrère  acheteur  les  titres  inscrits  provisoirement  au  nom  de  celui-ci,  au  plus  tard 
le  troisième  jour  du  transfert  d*ordre.  Toute  infraction  à  cette  prescription  est  sou- 
mise à  la  Chambre  syndicale ,  qui  peat  imposer  à  l'agent  de  change  vendeur  un  ver- 
sement de  garantie. 

46.-— Les  fonds  provenant  de  la  vente  d'effets  transmissibles  par  voie  de  transfert 
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malion  du  tnioiferl 

Les  titres  provenant  de  Tachât  d^effets  transmissiUbi  par  voie  de  tranaferf  doîvesi^ 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions  de  compagnies  d'assurances  pour  lesquelles  un 
délai  supplémentaire  de  huit  jours  est  accordé,  ^tre  à  la  disposition  du  donneur 
dordre  dès  le  lendemain  de  la  livraison  à  Tagent  acheteur,  et,  au  plus  tard,  le  jour 
de  la  quinzième  bourse  qui  suit  oelle  de  la  négociation. 

Passé  ces  délais,  ies  donoears  dordro  peuvent  recourir  aua  measres  prévues  à 
Tartide  55  du  décret  du  7  octobre  1890. 

47  (>).  ..^  Les  Talevn  au  porteur  amortîasablea  par  iFoie  de  tirage  au  sdrt  négo- 
ciées dans  les  cinq  bourses  qui  précèdent  le  jour  du  tirage  ne  sont  Birobles  qu'api^ 
tirage. 

Les  Talenrt  nontnativea  négociées  dans  les  sept  bonives  qui  précèdent  le  tirage 
ne  sont  transférables  qu'après  tirage. 

Les  vuleurs  dont  la  possession  comporterait,  soit  un  avantage  particulier,  soit  une 
charge  déterminée,  et  qui  seraient  a^ooîées  dans  las  cinq  ou  sept  bourses  qui  pré* 
cèdent  la  date  annoncée  comme  devant  être  celle  de  la  cléture  de  ropératioa ,  œ 
aont  livrables  ou  transfièral4es  qu'après  cette  date« 

Il  est  toutefois  permis,  dans  tous  lea  cas  cbdeasus,  de  traiter,  durant  ces  délais, 
suivant  conventions  particulières^'^. 

48.  — *  Les  livraisons  de  valeurs  sounaises  a  un  tirage  doivent  être  faites  par  les 
agents  de  change  entre  eux,  au  plus  tard,  la  veille  du  tirage,  avant  une  heure. 
A  défaut  des  titres ,  les  agents  de  change  peuvent  fournir  leurs  numéros  dûment 

certifiés. 

L'agent  de  change  doit,  la  veille  du  tirage  an  pWa  taid,  adresser  aa  donneur 
d'ordre  soit  les  titres  achetés  pour  sou  compte,  soîl  lea  noméroa  de$  titres  qêi  loi 
ont  été  attribués. 

Les  livraisons  de  valeurs  soumises  à  un  tirage  doivent  être  iaites  par  le  donnear 
d'ordre  â  la  caisse  de  l'agent  de  change,  au  plus  tard,  la  veille  du  tirage,  avant 
dix  heures  du  matin. 

CHAPITKE  ni. 
if  AaoHis  X  TsaHE. 


SECTION    I. 

Négociations, 

49.  —  Les  négociations  à  terme  ferme  se  liquident  une  ou  deux  (bis  par  mois, 
aiÛTant  lea  valeurs,  ausi  dates  et  de  la  manière  fixéea  par  le  préteaA  règlement 

La  Compagnie  désigne,  sur  la  proposition  de  la  Cbambre  syndicale,  les  «aleora 
qui  sont  soumises  à  une  seule  liquidation  par  Bois  et  celles  qui  sont  soaasises  à  la 
double  liqiûdatîea  mensudle. 

50  ^^K  —  Les  négociations  à  terme  fenoe  nei  penvent  avoir  Uea  pour  un  terme 
plus  éloigné  <pie  k  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu. 


^)  Article  Si  du  décret  du  7  octobre  1 890. 
(*)  Ârtide  4o  du  décret  da  7  octobre  1890. 
W  Article  60  du  décret  du  7  oclobre  1 8go. 
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51«  —  Lea  ii^;oci«lioiis  à  primes  peuvent  se  traiter  pour  la  qvinsMiie  oa  là  fin 
de  chaque  mois ,  sans  pouvoir  dépasser  le  terme  de  la  Iroisième  liquidation  k  partir 
du  jcHir  oà  le  marché  est  conclu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  k  la  liqoi' 
dation  de  quiésaine,  et  de  la  deuxièiae  Ùqaidatkm  à  partir  du  jour  oà  le  mansisè  est 
condiu  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  hquidatioa  menne&e. 

52^\  —  Le  dernier  jour  de  bourse  qui  précède  chaque  liquidation,  k  une  heure 
et  demie,  les  agents  de  change  doivent  se  déclarer  réciproquement  si  les  opérations 
à  primes  deviennent  des  marchés  fermes  on  si  la  pr?me  est  simplement  payée. 

53  ^*^  ^«  Les  marchés  à  tenue  se  traitent  par  : 

a,5oo  francs  de  rente  5  p.  o/o \ 

a,a5o  francs  de  rente  4  ih  P*  o/o i       ^  .  ,^.  , 

,,ooo  francs  de  renie  âf'ofo    '. «^  '^»  multiples. 

i,5oo  francs  de  rente  3  p.  o/o ) 

a  5  actions  ou  obligations  françaises. 

Quaataiix  valeurs  étrangères,  la  Oujod^re  syndicale  détermine  les  quotités  et  les 
multiples  de  négociation. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  les  wdeurs  amortissables  par  voie  de  t^ge  au  sort, 
si  le  tirage  doit  s'effectuer  le  jour  de  la  liquidation,  après  la  livraison  des  litres  k  la 
Chambre  syndicale ,  1* inscription  des  titres  sur  les  livres  de  Tagent  de  change  im- 
médiatement après  la  livraison  faite  par  la  Chambre  syndicale  mettra  en  possession 
régulière  de  ces  titres  le  donneur  d  ordre  qui  aura  le  droit  de  se  faire  remettre 
imméttiattmeot,  dament  certifiés,  les  numéros  qui  hn  ont  été  attribués,  Dans  le  cas 
où  il  n^userait  pas  de  cette  fiiculté,  ces  numéros  devront  lui  être  adressés  le  jour 
même  de  la  clôture  de  la  liquidation. 

Si  le  tirage  doit  s* effectuer  le  lendemain  ou  les  jours  suivants,  Tagent  de  change 
doit,  te  jour  de  la  livraison,  ou,  dans  tous  les  cas,  la  veille  du  tirage,  adresser  au 
donneur  d*ordre,  à  défaut  des  titres  eux-mêmes,  les  numéros  de  ces  titres. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  la  possession  viendrait  à  compoi^ler,  soit  un 
avantage  particulier,  soit  une  charge  déterminée,  la  Chambre  syndicale  fixera ,  à 

f>artir  du  jour  où  l'opération  aura  été  annoncée,  les  conditions  (hins  lesquelles  se 
eront  ks  négociations  au  point  de  vue  de  la  livraison  dei  titres. 

SBOTIOK    l'U 

Escomptes. 

55  ^\  — '  L'agent  de  change  acheteur  qui ,  aux  termes  de  farticle  03  du  décret 
du  7  octobre  1890,  exerce  ta  faculté  d'escompte,  en  prévient  son  vendeur  avant 
Towerture  de  la  Bourse  «  au  moyen  d'une  affiche  visée  par  le  syndic  ou  l'im  de  ses 
«joints  et  ap^sée  sur  un  tableau  pUoé  dans  le  cabiÂet  de  la  Compagnie.  Celte 
affiche  détermine  la  nature,  le  prix^  la  quotité  des  effets  et  la  date  de  négociation» 


(*)  Artide  64  du  décret  du  7  octobre  i8f^0. 
(*)  Article  60  du  décret  du  7  octobre  1890. 
(')  Artide  63  da  décret  du  7  octobre  18901 
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Elle  doit  être  conforme  au  modèle  nrréié  par  Li  Chambre  sjndtcaleiSOtis  peiiie  de 
refus  de  vi^a. 

L'escompteur  doit  être  nanti  des  fonds  destinés  au  pa^ronf-nt  des  efieis  lescompté». 
U  en  verse  le  montant  à  la  caisie  commune,  qui  lui  en  délivre,  récépûsé  et  le  porte 
à  son  crédit  à  un  compte  spécial 

Le  visa  nest  donné  que  sur  la  production  du  récépissé,  accompagné,  s*il  y  a 
iien,  des  feuilles  d*acceptation  pour  les  valeurs  Iransmissiblcs  par  voie  de  transfert 
nécessitant  racceptation  de  racnetcur. 

L'escompte  peut  avoir  lieu  dès  la  quatrième  bourse  qui  suit  celle  de  U  liquidation 
des  valeurs. 

50.  —  L'escompte  affiché  peut  se  transmettre  d*agent  k  agent  par  les  fractions 
les  plus  minimes  autorisées  pour  les  marchés  à  terme.  Cette  circulation  dure  jusqu'à 
deux  heures  et  demie. 

57.  —  L'escompte  par  affiche  e-t  qualifié  de  direct  pour  le  pt^mîer  escompté;  il 
devient  indirect  pour  les  escomptés  subséquents. 

58.  —  Toute  compensation  acceptée  pendant  la  bourse  comporte  hi  faculté  d-es* 
compte  indirect  le  jour  même. 

59.  —  L'agent  de  change  qui ,  par  suite  de  la  circulation  établie  aux  articles  56 
et  57,  se  trouve  être  l'escompté  dénnitif,  opère  à  l'égard  de  Tescompteur  la  livraison 
des  effets  dans  les  délais  prévus  à  Tarticle  oa. 

50.  —  Le  payement  des  elfets  escomptés  se  fait  an  moyen  d'un  chèque  tiré  par 
l'escompteur  sur  la  caisse  commune ,  au  profit  de  l'agent  de  change  qui  opère  la  li- 
vraison ;  il  doit  être  accompagné  du  récép'issé  et  emporte  quittance  des  fonds  figu- 
rant au  crédit  du  compte  spécial  de  l'agent  de  change  escompteur. 

g  I .  —  Les  différences  résultant  de  la  transmission  des  escomptes  sont  exigibles 
dèi  le  lendemain  de  l'affiche,  avant  la  bourse  ^^\ 

62.  —  Les  effets  escomptés,  tant  au  porteur  que  transmissibles  par  voie  de 
transfert,  doivent  être  livrés  dans  les  délais  ci-après  : 

A  la  cinquième  bourse,  au  plus  tard,  à  partir  de  celle  de  l'esconlpte,  pour  lej 
effets  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  de  transfert  sans  nécessité  d'accep- 
tation; 

A  la  septième  bourse,  au  plus  tard,  à  partir  de  celle  de  l'escompte,  pour  les 
effets  transmissibles  par  voie  de  transfert  nécessitant  l'acceptation  de  laclieteur; 

A  la  sixième  bourse  ou  k  la  huitième  bourse ,  suivant  les  cas ,  l'escompté  peut 
être  affiché  et  le  rachat  peut  avoir  lieu  à  la  bourse  suivante  par  les  soins  àe  l'ad- 
joint de  service,  pour  le  compte  et  aux  risques  de  l'escompté. 

63.  —  Dans  les  «comptes  d'effets  sur  lesquels  les  coupons  ont  été  détachés 
depuis  la  négociation,  le  montant  de  ces  coupons  doit  être  déduit  du  chiffre  sur 
lequel  se  règle  l'opération. 

64.  — '  Pour  avoir  droit  au  bénéfice  d'un  tirage,  souscription  ou  avant^ige  quel- 
conque, l'escompteur  doit  avoir  affiché  son  escompté,  au  plus  tard: 

t*î  Voir  article  4o. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  561  — 

I*  A  ta  sixième  bourse  qui  précède  ie  jour  du  tirage,  clôtore  de  sonsrrîp- 
lion ,  etc. ,  lorsqu'il  s*agît  d'effets  au  porteur  ou  transmismUf  s  par  voie  d  endossetnent  ; 

a*  A  li  huitième  bour^  qui  'précède  le  jour  du  tirage,  clôture  de  souscrip- 
tion, etc.,  lorsqu'il  s'agit  d'êflets  transmissibles  uniquetaient  par  voie  de  transfert. 

SBCTION  111. 

Liquidations  centrales. 

65^*  \  —  La  liquidation  on  compensation  des  affaires  engagées  à  terme  se  f lit 
deux  fob  par  mois. 

La  liquidation  de  fin  de  mois  dure  cinq  jours. 
La  liquidfition  de  quinxaine  dure  quatre  jours. 

Liquidaiion  de  fin  de  mois. 

A  la  première  bourse  du  mois  :  liquidation  de  tous  les  fonds  d'Etat  français. 

A  la  deuxième  :  liquidation  de  tootaa  les  autres  valeurs. 

Le  dnqiuième  jour  de  la  liquidation ,  la  remise  des  effets  et  le  payement  des  ca- 
pitaux entre  agents  de  change  s'opèrent  par  1  Inleraièdiaîre  de  laChaabre  syndi- 
cale. 

LiqaidaiioH  de  quinzaine, 

A  la  première  boui*se  qui  suit  le  i5  :  liquidation  de  toutes  les  valeurs  soumises  a 
la  double  liquidation  mensuelle. 

Le  quatrième  jour  de  la  liquidation ,  la  renûse  des  effets  et  le  paiement  des  ca- 
pitaui  entre  agents  de  change  s'opèrent  par  l'intermédiaire  de  la  Chambre  syndi- 
cale. 

66.  —  L*agent  de  change  doit  tenir  à  la  disposition  du  donneur  d*ordre,  dès  le 
lendemain  de  la  clôture  de  la  liquidation,  soit  les  fonds,  soit  les  titres,  s'il  s'agit  de 
titres  se  n^pciant  au  porteur. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  qui  ne  se  négocient  que  nominatifs ,  ils  doivent  être 
à  la  disposition  du  donneur  d'ordre  le  jour  de  la  quatrième  bourse  qui  suit  la  dô- 
tnre  de  la  liquidation. 

67.  —  Le  donneur  d'ordre  dont  le  compte  est  créditeur  en  liquidation  et  qui 
veut  faire  verser  chez  un  autre  agent  de  change  peut  dbposer  des  fonds  au  moyen 
d'un  chèque  tiré  sur  son  agent  de  change  et  visé  par  celui-ci.  Ce  chèque  n'est  va- 
laUe  que  s'il  est  tiré  au  profit  d'un  autre  agent  de  change. 

68.  —  La  Chambre  syndicale  peut  décider  que  les  livraisons  en  liquidation ,  pour 
les  valeurs  essentiellement  nominatives,  s'effectuent  par  des  transferts  d*orJre  h 
•et  noms,  et,  pour  les  rentes  françaises,  en  inscriptions  à  son  compte  courant. 

CHAPITRE  IV. 
DispoemoHs  spftcuLia  aux  irèGOCiATioas  iumctuaM  ou  roicéas. 

69.  —  Les  enchères  prévues  par  l'article  70  du  décret  du  7  octobre  1890  se  font 
au  parquet  des  agents  de  change,  i  l'issue  de  la  bourse,  aux  jours,  heures  et  con- 


<^}  Article  65  du  décret  du  7  octobre  1890. 
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ditioiis  détermioétpar  ia  Chambre  «yndîcala,  luaif  au  plut  tard  dans  un  4^  de 
huit  jours  à  partir  db  la  desMode  da  négociaiiou. 

Nul  06  peut  eochérir  ou  f urencbérir  qu#  par  miniitère  d*agaiit  da  change. 

Lei  «urenchères  «ont  ra^oet  pendant  un  dtiai  ninimum  de  Yin^ft^uatre  bouret* 

Un  adjoint  an  sjndic  est  chargé  de  ia  police  de  la  salle. 

TITRE  lU. 

COTE. 

70.  —  Les  deux  parties  du  bulletÎD  de  la  cote  prévue**  h  fartide  8o  du  décret  du 
7  octobre  1890  sont  publiées  séparément ^*\ 

71. —  Des  délibérations  de  la  Chambre  syndicale  déterminent  les  valeurs  qui 
seront  cotées  au  comptant  seulement  a  la  |).irtie  olfipielle  de  la  cote  et  celles  qui  y 
seront  cotées  au  comptant  et  à  terme. 

72.  —  La  quotité  des  variations  dej  eours  ém  marehèa  au  comptant  et  à  imrtne 
est  détarminée  par  des  délibératinns  da  la  Compagnîa  das  agaots  de  dianga  aor  la 
propositieii  de  la  Chambre  sjndioala. 

73.  —  11  ne  peut  être  fait  de  raetificaiiaoa,  apièt  la  publication  de  la  cote,  que 
pour  les  cours  omis.  Ces  rectifications  doivent  être  autorisées  par  les  adjoints  de 
service. 

Elles  ne  peuvent  pas  modifier  le  cours  moyen  du  jour  auquel  elles  se  rapportent 
Ce  cours  moyen  est  défmittf  ^  il  ne  peut  être  modifié  que  dans  le  seul  cas  d*une 
erreur  matérielle,  après  qu'elle  a  été  soumise  à  Texamen  des  adjoints  de  service. 

74.  —  Les  rachats  et  raventes  officiels  peuvent  sa  traiter  même  à  des  cours  non 
Qolés;  il  en  est  de  même  des  négociations  de  valeurs  comportant,  soit  un  avantage 
particulier,  soit  une  charge  déterminée ,  qui  sont  effectuées  avec  conventions  par- 
ticulières. 

75.  —  Une  commission  désignée  chaque  année  parla  Chambre  syndicale  est  spé- 
cialement chargée,  sous  sa  surveillance,  de  la  préparation  de  la  cote  des  changes  et 
des  matières  d  or  el  d*argent. 

Paris,  le  3  décembre  18^1. 

iU  Syndie  éê  la  Qmpmgniê  At  âjeiUs 
âê  ckmge, 

A,  HART. 

ArPROtIV  j  : 

Le  Minislœ  defjinanc^^ 
ROUVIER. 


(0  Article  80  du  décret  du  7  octobre  1890* 
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DIRECTION    GÉMÉfiALIC    PB3  CONTRIBUTIONS  IffPU^CTKS^ 

PRODUCTION  DES  VINS  ET  DES  CIDRES  EN  189J. 

FRANGE  ET  ALGÉRIE, 


VINS. 

La  recolle  des  vins,  en  1891,  est  évaluée  h  3o,i  39,000  hectolitre^  pour 
1,763,000  hectares  de  vignes,  soU,  en  moyenne,  17  hectolitres  par  bec- 
tare.  Elle  présenta  nne  aagmentation  de  2,733,000  hectolîlres  sur  celle  de 
18^  et  de  688,000  hectolitres  par  rapport  à  la  productîoB  moyenne  des 
dix  dernières  années. 

D'ayrès  les  estimations  faites  dans  les  départements,  la  vakui*  totale  de 
la  récolte  de  1891  ressortirait  à  1,009  millions  de  francs,  chiffre  correspon» 
danl  à  un  prix  moyen  de  33  fr.  5o  cent,  par  hectolitre.  Bien  que  ce  prit 
soit  inférieur  de  2  fr.  5o  cent,  à  celui  de  1890,  la  valeur  de  la  récolte  de 
1891  dépasse  encore  de  20  millions  l'évaluation  de  1890. 

Les  augmentations  portent  sur  44  départements  ;  les  plus  élevées  appa- 
raissent dans  les  départemeBis  de  la  Gironde,  du  Gers,  d'Indre-et-Loire,  de 
Maine-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-  Inférieure,  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Vienne,  de  la  CharenteJnférieure,  de  la  Vendée,  du  Loiret,  du  Var^ 
de  ITonne,  de  Lot-et-Garonne,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Dordogne,  des  Basses- 
Pyrénées,  de  la  Haute-Loire,  des  Hautes-Pyrénées,  de  Tam-et-Garonne  et  de 
rittdre. 

Les  dimiBotions  portent  sur  3a  départements;  elles  sont  particulièrement 
sensibles  dans  THérafilt,  la  Saône-el-Loire,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Aude, 
le  Gard,  la  Marne,  la  Loire,  U  Haute-Marne,  la  Côte-d'Or,  T Allier,  Scin<^ 
ct-Oise,  la  Meuse,  la  Haute-Savoie,  Tlsère,  le  Jura  et  TAube. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  qualité  est  généralement  bonne  et  par» 
fois  même  supérieure  à  celle  obtenue  en  1890  et  en  1889.  Si  cependant  lu 
valeur  moyenne  de  l'hectolitre  s'est  i^h^^sée  de  2  fr.  5o  cent,  en  1891,  cela 
tient  à  fabondance  delà  production  des  vins  communs  dans  quelques  régions. 

La  défepse  organisée  contre  le  phylloxéra  reste  vigoureuse.  La  reconsti' 
totfon  des  vignobles  détruits  se  poursuit  activement  et  elle  est  déjà  assez 
avanoée  dans  oertaîn»  départements  pour  fournir  un  appoint  notable  k  la 
prodnotioiit  Devant  les  résultat»  acquis,  on  s'est  décidé  sar  beaucoup  de 
points  à  sacrifier  les  vigties  malades  et  à  préparer  le  terrain  en  vue  d'y  re- 
planter des  cépages  résistants.  Le  traitement  cuprique  contre  le  mildew  se 
généralise  de  plus  en  plus  et  donne  partout  d'excellents  résultats  lorsqu'il 
est  appliqué  en  temps  opportun. 

Afin  de  combler  l'insuffisance  de  la  production  par  rapport  aux  besoins 
sans  cesse  croissants  de  la  consommation,  il  a  fallp,  cette  année,  comme 
les  années  précédentes,  recourir  à  l'importation.  Pour  les  onze  premiers 
mois,  les  qiiamités  tirées  df  Textérieur  ont  été  de  10,82^8*000  hectolitres. 

Les  vins  d*£apagne  figurent  dans  ce  chiffre  pour  8,542,000  hectolitres; 
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les  vins  d*Italie  pour  8,000  hectolitres;  les  vins  de  Portugal  pour  20,000  hec- 
tolitres; les  vins  d'Algérie  pour  1,617,000  hectolitres,  et  ceux  de  Tunisie 
pour  10,000  hectolitres. 

Un  autre  appoint  a  été  fourni,  quoique  dans  une  proportion  moindre 
qu'en  i8go,  par  la  fabrication  des  vins  de  marcs  additionnés  de  sucre  et  des 
vins  de  raisins  secs.  Il  est  à  propos  de  faire  remarquer  que  sous  le  r^me  de 
la  loi  du  26  juillet  i8go,  qui  a  réglementé  et  frappé  d'un  droit  spécial  la 
fabrication  industrielle  des  vins  de  raisins  secs,  la  production  de  ces  derniers 
vins  s'est  considérablement  abaissée  (1,704, 446  bectolilret  en  1891  contre 
4,292,860  en  1890].  Pour  les  vins  de  sucrage,  l'écart  n'est  pas  très  sensible 
(  1,883,298  hectolitres  en  1891  contre  1,946,729  en  1890). 

Voici  quel  a  été,  depuis  1881,  le  mouvement  de  la  production,  del'impor- 
tation  et  de  l'exportation  des  vins  : 


ANNéRS. 


188a 

»883 

i884... 

i885 

»886 

«M? 

1888 

1889 

1890 

MOTIHNE. 

1891  (11  prMÛers  inoU) 


NOMBRE 
(•■  vignrt. 


2,609,923 
2.U5,M9 
2,095.927 
2,040.759 
1,990,580 
1,959,102 
1,944,150 
1.843,580 
1,817,787 
1,810.544 


2.034,570 


1,703,374 


VINS 
d« 

VSROAKCK. 

Prodactioa. 


hcclol. 

34,139,090 
30,880,009 
30.029,000 
34,781.000 
28,530,000 
25,003,000 
24,333,000 
30,102,000 
23,224,000 
27,410,000 


29,450,900 


30,139,000 


vins 

DS   TOCTR^   BOBTB*. 


IHPOBT4TIOX. 


Iirelol. 

7,839,000 
7,537,000 
8,980.000 
8,115.000 
8.182,000 
lUMKOOO 
12,277,000 
12,004,000 
10,470,000 
10,830,000 


9,730,500 


10.828.000 


ikro«TATio« 


2.572,000 
2,618,000 
3.003«000 
2,470,000 
2,580,000 
2,704,000 
2,402,000 
2,118.000 
2,166,000 
2,162,000 


2,488,500 


1,871,000 


En  Algérie,  la  culture  de  la  vigne  prend  une  extension  rapide.  La  super 
ficie  des  terrains  plantés  a  augmenté  de  8,607  hectares  en  1891  et  la  ré- 
colte a  dépassé  de  i,2i4«i82  hectolitres  celle  de  1890  : 

HECTARES.  HBGTOUTBBS. 

Déparlement  d'Alger 37,768  1,553,252 

d'Oran 46,9 14  1,706,309 

de  Constantine.       22,371  798,861 

Totaux 107,048  4,o58,4i3 
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GIDRBS. 


La  production  de  i8gi  est  inférieure  de  i,8i5,ooo  hectolitres  à  celle  de 
1890  et  de  3,490,000  hectolitres  à  la  production  moyenne  des  dix  dernières 
années. 

Dans  le  Calvados,  la  Sarlhe,  la  Mayenne,  la  Manche,  TOme,  la  récolte 
a  été  relativement  satisfaisante,  bien  que  restant  encore  au-dessous  de  la 
moyenne. 

Dans  rille-el- Vilaine,  les  Côtes- du-Nord,  TOise,  TEure,  le  Morbihan,  les 
résultats  sont  sensiblement  inférieurs  a  ceux  de  1890,  les  arbres  ayant  été 
éprouvés  par  les  rigueurs  exceptionnelles  de  Thiver,  et  la  floraison  ayant  eu  à 
souffrir  des  ploies  persistantes  du  printemps. 

Le  tableau  ci-après  ^résume  le  mouvement  de  la  production,  de  l'importa- 
tion et  de  Texporlation  des  cidres  depuis  1881  : 


ANlfé.ES. 


iSti 

I8S* 

i8t3 

i8ê4 

iSS5 

18M 

i«»7 

iS«8 

1S89 

«Ho 

HilTBIvK 

1891   (il  pr«aii«n  noi*). 


ClORBS. 


rMOKOCllOR. 


h«ctol. 

nj  23,000 
8,921.000 
2S,40i,000 
11,007,000 
10,955,000 
8,901,000 
13,437.000 
9.767,000 
3,701.000 
11.095,000 


12,769,800 


9.280,000 


mnMITATIOK. 


ll*Clill. 

2,853 
012 


941 
8,319 
7.055 


2.000 


639 


IIPOBTATIOX. 


bMlol. 

8,000 
10.000 
16,000 
174)00 
17J00 
16.000 
U.OOO 
13,000 
12,000 

9,000 


13,200 


9.000 


Le  premier  des  deux  tableaux  suivants  présente,  par  département,  l'im- 
portance présumée  de  la  récolte  des  vins  en  1891,  ainsi  que  la  superficie 
plantée.  Le  second  tableau  donne,  par  département,  les  quantités  de  cidre 
obtenues.  Les  chiffres  de  1891  sont,  dans  les  deux  tableaux,  mis  en  regard 
de  ceux  de  1890  et  du  résultat  moyen  des  dix  dernières  années  (1881  à 
1890). 

Nota.  —  L<  s  renseignements  fournis  par  le  Service  des  contributions  in- 
directes en  ce  qui  concerne  les  récoltes  de  vins  et  de  cidres  sont  recueillis 
sur  place  par  les  chefs  locaux,  résidant  le  phis  souvent  an  chef-lieu  de  can- 
ton ;  autant  que  possible,  on  les  rapproche  des  renseignements  destinés  au 
Ministère  de  Tagriculturc.  Les  chiflres  contenus  dans  les  tableaux  ci-après 
peuvent  donc  être  considérés  comme  sensiblement  conformes  à  la  réalité. 
L'Administration  tient  cependant  à  avertir  le  lecteur  que  ces  évaluations  ne 
sauraient  prétendre  à  une  parfaite  exactitude. 
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PfiODOCTioii  va  m 


■} 


nouê 


ou  wifÂKtMmanrt. 


Aisne 

Allier ••... 

Alpes  (iiitfses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Manlîmcs. . . . 

Araéchc 

Ardennes 

Ariég^ 

Aabe.«. 

Aude 

Avcyrao 

Uonobes-da-Rh^ne . . 

Calvados. 

Cantal  : 

Charente 

Charente-Infèrieuffe . 

Cher 

Corrèie  •  ...•••••• 

Côte-d^Or., 

C6tcs-dii*Noiti 

Creuse 


Doubs. 

Dr6me 

Eure 

Eure-et-Loîr 

FinistèM 

Gaid 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

GÎMlKle. 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre. .  . .  «  «  » .  •  • . 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes. . .  * 

l  oir-et-Cher 

Loire.  ...«..«.< , 
Loin  (Haute*).... 
Loire- Inférieure.  .  < 
Loiret 


NOMBaS 
aaaoTAaas 

pUaUs 

•■  tifDSS. 


3.058 

14,10» 

10,265 

3,215 

20,774 

13,824 

565 

9,565 

19,801 

100,555 

15,034 

19,811 

i# 

308 

17,805 

34,723 

13,589 

8.748 

26,371 

a 

17 

sa,d95 

6,838 

13,800 

360 

1,208 

/i 

46*510 

53,509 

96,9ft0 

140,Ud 

154,243 

18 

12,677 

59,730 

29.020 

17.261 

18,757 

30.400 

15,897 

8,120 

30,000 

21,052 


RECOLTE  DES  VINS. 


1S91 . 


hêêiJ. 


158,638 

17,292 

125,379 

51.964 

23.96 'i 

43,352 

133,905 

2,121 

61,202 

229,446 

2,711,097 

89.341 

1.012.398 

il 

4,311 

105.208 

567.341 

114,834 

12,033 

457,938 

il 

36 

1«1,M4 

8,251 

143,943 

5«L45 

8.768 

1,527,612 

a03,932 

1,538,393 

1,448,199 

5,201,564 

362 

106.957 

868.000 

281,286 

60,515 

371,650 

82fi,455 

302.628 

85.750 

015,000 

282,503 


.         I  Allais  Hofiaii 

iSSi-iéfo). 


Wctot 


167,346 
50.302 

189,919 
44,209 
26.554 
43,643 

102,680 

5,402 

57.358 

277.097 

2.856.380 

84.908 

990,972 

tt 

3.396 

84.442 

378.665 

111.4^5 
13,431 

526.791 

u 

48 

45,327 

125,879 

9,744 

11.185 

// 

1,«26,462 

386,158 

897.073 

1,693,941 

6,045.743 

360 

«5,814 

439,497 

342,889 

115.332 

274.801 

458.196 

376,570 

30,550 

.  620,000 

138,476 


273,642 
71,414 

200,150 
57,395 
66,141 
63,501 
87,293 
12,738 
89,289 

390.564 
3.574,579 

255,736 

391.031 

n 

6.883 

341,317 

1.067,241 

185,669 

114,003 

639,141 

II 

115 

21«,*''« 

88,259 

90,282 

7.791 

17,361 

811.146 

850,219 

1,074,680 

1,479,588 

3,504.580 

579 

171,455 

629.346 

274,481 

170^798 

203.061 

688.791 

262,232 

86^077 

845,362 

400,57!l 


co^Aniiso.v 

DB  L'iiv&s  1891 

étec  VhtmU  1890. 


AiOlIttfTAttOS^ 


7.755 
u 

31.225 

3.844 


4.433 
21,496 

915 

20.766 

188.676 

3,389 


71,041 
18.064 


17,774 
641,3^0 
854,198 

H 

2 
41,143 

423,503 


96,849 

366,259 

11 

46,200 
295.000 
145,^57 
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Il  1891  BT  1890. 


GOlffAEAlflON 

SUBDIVISION 

VALEUR   APPROXIMATIVE 

BBBa 

^B     L'AIXIB     1891 

»B  ÏA    R 

fccOLTI. 

VBt   TIIS. 

VINS 

VINS 

mWW9    Nk  W9J9mMM 

des 
dix  d«niiirM  tan^. 

Viiud< 

iqsAliU 

Vinidi 

t  qualité 

OBTBKUS 

d« 

' ^ 

— — 

par 

BAISIVS  «ft» 

Avama- 

»l]fl- 

ToUl. 

•ddilion 

(  fabricsaU 

^PdkBMM* 

et  simples 

TATIOS« 

BVTIOX. 

d'etu  sacrée. 

psrticBliers). 

h««loL 

litetol. 

h««Ul. 

bAtoL 

froiM. 

fnnct* 

frMM. 

kMtol. 

Wut 

tt 

135.004 

138.638 

II 

6,238.710 

II 

6,238,710 

26,770 

20,536 

II 

54,122 

17.292 

II 

864.600 

II 

864,600 

18.712 

36,532 

il 

74.777 

125,379 

rt 

5,018,220 

II 

6.018.220 

36.438 

641 

II 

5.431 

51.964 

II 

1,729,470 

II 

1.729.470 

1.506 

882 

II 

42.177 

23,964 

II 

745,748 

II 

745.748 

531 

453 

II 

20.149 

43.352 

II 

28,843 

II 

23.843 

5.379 

964 

k6M^ 

0 

131.745 

2,160 

3,482,574 

140.4(0 

3.623,024 

7,759 

954 

II 

10,617 

2,121 

II 

116,515 

II 

116,515 

2,117 

15.098 

II 

28.087 

61.202 

II 

1,432.262 

II 

1,432,262 

II 

II 

II 

161.118 

229,446 

II 

9,177,840 

II 

9.177,840 

79,033 

33.910 

" 

863.482 

2,7 11,097 

II 

66,903,709 

II 

66,903,700 

1,074 

56,690 

II 

166,395 

89.341 

II 

3.210,230 

II 

3.210.230 

2,916 

1.927 

621.367 

" 

1,012,398 

II 

83.293,536 

II 

23,293.536 

6,742 

II 

II 

2.572 

4.31Ï 

II 

172,440 

II 
II 

172.440 

II 
76 

If 
156 

II 

236.109 

105,208 

II 

5,667,380 

II 

5.667.380 

26.005 

42,646 

II 

499.900 

567,341 

II 

21,050,515 

II 

21.050.515 

58,534 

60,735 

II 

70.835 

114,834 

II 

5.086.570 

II 

5,086.570 

28,926 

468 

II 

101.970 

12,033 

II 

463.455 

II 

463.455 

2.155 

19.921 

II 

181.203 

412,145 

45,793 

19.478.550 

5.711,860 

25.190.400 

145,541 

30,639 

II 

79 

36 

II 

1.440 

II 
II 

1.440 

II 
II 

II 

II 

56.814 

158,614 

3,050 

5,592.081 

305,040 

6,897.121 

1.802 

5.708 

II 

80.008 

8,251 

II 

371,295 

// 

371,295 

13,965 

39,423 

53.661 

/' 

143,943 

II 

5.325,891 

II 

5,325,891 

16.398 

2,101 

II 

2.646 

5,145 

II 

365,150 

II 

365,150 

20 

II 

'1 

8,593 

a.768 

II 

470.310 

II 

470,310 

2,379 

II 

716,^66 

„ 

1.527,612 

II 

II 

23,069,263 

II 
II 

23,069,263 

6,846 

12,584 

" 

446,287 

403,932 

II 

10,098,300 

II 

10,098,300 

II 

n 

463.713 

II 

1,538,393 

II 

37.701.630 

II 

37,701,630 

n 

II 

968.556 

it 

II 

2,448.139 

II 

195,851,120 

195.851,120 

216.457 

2,978 

1,696,984 

II 

5,201,564 

'/ 

93.628.152 

// 

93,628,152 

915 

86,622 

II 

217 

362 

II 

12,670 

// 

12,670 

it 

275 

II 

64.478 

106,957 

II 

7.872.288 

// 

7,872,288 

15,460 

2,110 

238,654 

// 

803,525 

64,475 

24,105,750 

3,868,500 

27,974,250 

41.680 

2.900 

6,805 

// 

.  281,286 

II 

12,331,245 

// 

12,331,245 

64,349 

32.605 

II 

110,283 

60,515 

II 

2.529,265 

II 

2,529,265 

20,126 

20.217 

168.589 

-  Il 

371,050 

II 

9,076,820 

II 

9.076,820 

2.226 

24.394 

135,664 

II 

824,455 

II 

24,733.630 

II 

24.733.660 

152.484 

5,500 

40.396 

II 

302,628 

II 

11.538.669 

II 

11,538,669 

8.033 

7,386 

II 

327 

85,750 

II 

3.430.000 

II 

3,430,000 

3,450 

3.260 

69.638 

II 

915,000 

M 

22,875.000 

II 

22,875,000 

2.775 

4,170 

H 

118,272 

28^,303 

V 

14.115.150 

II 

14,115.150 

44.285 

61.799 
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»M  Dér 


NOMME 

••■■CTAUt 


m^COLTB  DSH  ¥tllS. 


1891. 


A  Y  «  i  B 
1890. 


AiniK  HOTBVlt 

kftMc  MrUc 
Jii  dmMre* 

•BBCM 

(i88|.i8fo). 


COMPAlUISOIf 


••■■'ïVTIftI. 


Ldt.. 

Lot-et-Garonne . , . 

Loière 

Ifaiao-ot-Loire. . . . 

Mancke 

Morne 

Manie  (Haut»»)... 

Mayenne  • .  • 

Meoiibé-et-MoMlle. 

Mctmp.  

Morbâkan 

Nièvre 

Nord* 

Oiie 

Orne. 

Pas-de-Cakù 

Pay-de-Ddme 

Pyvéoëefl(BaMC»-). 
lyénëet  (Hantes^) 
Pyiéoéee-OrientaVes 

Rhin(Haat) 

Rb6ne 

So6ne  (Haute-)... 
S«6no-ct>Loûe. .... 

Sartbe 

Savoie ;. 

Savoie  (Haute-).. . 

Seine *... . 

bcjiiv-lnr«'ricttrc. . . 
S«iue-€t-Marpc. . . . 

Scinc-cl-Ojsc 

Sèvres  (Deux-).. . . 

Somme 

Tarn 

Tam-ct-Garoanc . . 

Var. 

Vanclnae 

VemàéQ 

Vienne 

Vienne  (  Hante-) . . 
Voiget 


TOTAIII... 


30,658 

59,47i 

\Ml 

«5,471 

i4,9M 
15,835 

574 

9,641 

1,454 

11,576 

it 

S36 


44,905 
19,806 
15,772 
49,640 

If 

50,050 

8,854 

*i8,l84 

9,055 

lî,104 

8,098 

589 

0,75.) 
6,082 
9,542 

15,260 
27.639 
59.525 
19.268 
19,431 
24,800 
501 
5.294 
56,971 


1,765,574 


llMiol. 


78,086 

322,2)5 

2,872 

897,162 

161,286 

105,110 

5,947 

512.157 

96,594 

22,226 

159,049 

it 

1,035 


1.165,350 
202,761 
156,789 

1,065,549 

n 

455.656 
24,260 

359,474 
73,320 

154,735 

63,581 

S,895 

43,in8 

91,762 

154,360 

79,188 
26a922 
521,992 
212.714 
437,386 
534,674 
516 

83,235 
465,628 


hocUl. 


67,938 
230,831 

5,621 
499,368 

li 
253,346 
175,760 

2,121 
304,712 
160,541 

7,845 
108,664 

5,002 


885,000 

144,720 

91.735 

1,261,580 

426,628 
54,137 

562,928 
54.385 

170.557 

126,050 
18,170 

51,017 
155,878 
66,664 

54,613 
217,011 
400,138 
173,692 
262.518 
202,387 
482 

06,772 
372,702 


130,260 

352,403 

7,991 

608,553 

370,516 
288,595 
3,258 
478.547 
249,8M 
34,558 
174,882 

M 

3,612 


800,549 

144,787 

135,139 

1,094,787 

373,256 
123,160 
620,864 

93,987 
199,507 
153,774 

17,966 

II 

116.189 

154,4  t3 

118.009 

441.039 
327.300 
323.147 
140,533 
384,476 
529.597 
7,537 
131,046 
554,205 


50.139,555 


27,416,327 


29,450,984)1 


10,147 
91,382 

597,794 


1,826 
7,425 

14,583 
30,385 


280,350 
58,641 
45,054 


7,028 
II 

18,944 

«I 

it 

n 

87,696 

24,575 

43,911 

121,854 

39,022 

174,868 

272,287 

34 

16.463 

92.926 


749 

: 


M4)62 
7«,650 


63,947 


1,967 


196,031 


20,877 
203,45% 

35,622 

r»2,469 

0,277 

8,449 
r»4.ll6 


5,131M)04       2,415,776 
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COMPARAISON 

SUBDIVISION 

VALEUR  APPROXIMATIVE 

VOIS 

»B   L>A«léB  iSf 1 

«VM  U  tÊmjtmm» 

»B  I.A   BBCOLTB. 

BBS  taw« 

vn» 

4« 

. 

au  d«»tirM  •••^. 

ViuiU^UU 

ru>  d«  q«aiu 

OBTBVVt 

BAUnS  MCS 

- — ^^- 

— • 

-^■- — — 

P*' 

(  fabricAnU 

Toul. 

•ddltloB 

•t 

AoaawK 

•MM- 

TATIOI. 

««TIOI 

»rdiB«ir«. 

•«pcrÏMir». 

.-HrU.r.. 

d*M«  tncr^. 

•iaplcs 

•— '• 

k^ciol. 

hectol. 

h««eiul. 

înmcM. 

fraac». 

IrtBM. 

kecUl. 

kMtol. 

M 

52,165 

78,085 

Il 

3,123,400 

ti 

3,123,400 

12.610 

9,853 

tf 

30,190 

322,213 

il 

10,735,246 

II 

10,735,246 

52.140 

27,592 

,i 

5,119 

2,872 

n 

86,160 

II 

86,160 

77 

II 

288.609 

II 

897,102 

II 

31,400.670 

II 

31.400,670 

13,001 

m 

a 

II 

II 

il 

M 

M 

t 

II 

6« 

■    >i 

203,230 

37*501 

123,78» 

1^64,280 

31,421.760 

33,286,040 

138,291 

70,30» 

II 

1^5.485 

103,110 

II 

3,738.087 

II 

3,738,087 

43.504 

26,071 

f)80 

II 

3,947 

II 

177,200 

II 

177,200 

II 

M 

II 

166,210 

312,137 

II 

12,228,386 

II 

12,228.386 

86,%M 

I68,6U 

1/ 

153,218 

96,594 

u 

3.088,711 

II 

3,088,711 

48,679 

43,853 

II 

12,312 

22,226 

II 

422,294 

II 

422,294 

774 

H 

n 

35,833 

139,049 

II 

6,127,340 

II 

6,127,340 

24,875 

.  18,971 

II 

II 

II 

II 

m 

II 

II 

II 

« 

II 

2,577 

1.035 

II 

42.980 

II 

42,980 

^. 

H 

II 

II 

II 

II 

u 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

U4 

3«4,801 

II 

1,165,350 

II 

40,787,350 

II 

40,787.250 

46,041 

Ui9 

57,97ft 

II 

202,761 

II 

7^8.706 

n 

7,008.706 

2,249 

14,809 

1,650 

II 

136,789 

II 

4.427.530 

II 

4,427.530 

2,324 

3,740 

II 

31*438 

1,053.437 

9,912 

19.126,621 

545.175 

19,671.796 

1«3S7 

21,920 

M 

,1 

II 

II 

II 

II 

1' 

II 

1,868 

60,400 

II 

355,997 

77.65f 

16,983,330 

5,985.831 

22,969,161 

26,951 

23.444 

n 

98.900 

2^,260 

II 

998,821 

*           Il 

998.821 

24.088 

67,d5Ô 

M 

26i,:iy2 

339,291 

20,183 

15,261,538 

1,903.860 

17,165,398 

90.94* 

40v«74 

»/ 

20,658 

73,329 

II 

2,775,162 

II 

2,775,162 

1.243 

8,681 

M 

64.772 

127,999 

6,736 

5,119,960 

«73,600 

5,793,560 

25,785 

34.247 

,1 

90,193 

63,581 

II 

2,604,622 

II 

2.604.622 

6,236 

.  783 

" 

9.073 

8,893 

II 

311,255 

II 

311.255 

3,442 

407,076 

„ 

73,021 

43,168 

II 

1,575,632 

II 

1.575.632 

26,642 

16,170 

n 

r2.6'il 

91,762 

II 

4,403,186 

II 

4,493.186 

16,808 

9,123 

36,351 

#. 

:    154,360 

Il  . 

3,395,920 

II 

3.395.920 

5,300 

22.500 

II 

Il 

II 

n 

II 

II 

m 

II 

II 

II 

361,851 

79,188 

„ 

2.472,356 

II 

2,472,356 

Il . 

II 

II 

66,378 

2*^0,922 

II 

7,605,394 

II 

7,605,394 

.M  . 

.  Il 

198.8 '15 

II 

521,992 

n 

15,122,125 

II 

15,122,125 

11,008 

II 

75,181 

n 

212.714 

„ 

7,444,990 

II 

7,444,990 

7,589 

886 

52,910 

u 

437,386 

II 

8,747,720 

1» 

8,747,720 

6.770 

II 

5.077 

li 

534.674 

II 

16,040.220 

II 

16,040,220 

17,900 

u 

II 

7.021 

516 

II 

25,800 

II 

25,800 

79 

.  Il 

u 

47,811 

83.235 

II 

2.746.755 

II 

2,746,755. 

.    .  2,949 

ll,L93 

II 

68,577 

419.071 

46,557 

16.762.600 

4.318,980 

21,061.580 

.73,679. 

14^950 

6.366.592 

5,678.017 

27,291,106 

2,848,H9 

758.272.424 

250.726.166 

1,00^.996.590 

1.883,298 

1.704.446 

DlMinTiO 

■  :'>î'8,57f 
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NOMS 


Dit  vérABTIBUTS. 


Ain 

Attoe é 

AUier »i.. 

A1(MS  (BUMS-)* 

Alpes  (HautM-) 

Alpes-MaritioMi. .  4 . . . 

AldèdM 

Ardennet.  .4.* « 

Ariège 

Aube 

Attde 

AYejTon 

BMchet<hl-iUi6ne. .. . 

Gahadot 

CliBt^ 

Ckàrente 

CiurcMte-Ioféri«ate.. .  « 

Glier 

CarrèM 

Gâle4T)r 

GAtM^n-NovA  4 

Grtfliie 

Dôidogne..  44. 

Do«b« . 

DrAoM 

Eow .4 

Eiito-el-Loîr 

rraittère 

QwèL 

Garonne  (  Hante-) . . .  • 

6en 

Gironde.  . .  > 

Hénolt 

BloHït-Vilainv < 

Indre 444 4 

Indre-et-Loirt.  » « 

Uère 

Jnm  ,4 

Lândei 

Loir-et-Cher 

Loire 4 

Lnpi  (Uante«) 

Loire-In^éneare 4 


RÉCOLTE  DES  GIDRES. 


AVIBI 


I.MI0I. 


l.MO 
68,918 
11,SI6 


to 


17,514 

h 

21,«i05 

u 

17,543 

413 

1.079,ëà6 

3,3(i0 

3,0^8 

lù,7M 
•8»a76 
II 
(H)ft,865 
S,375 
4,297 
410 
II 
587,233 
59,940 
131,606 
ti 
574 


1,801,247 

24,256 

29,400 

1,428 


17,125 

476 

541 

215,000 


AKViB 

TOTO. 


h«c(ol. 


2,455 

151,563 

ll»U6 


98,073 

18,511 

21.614 

815 

752.007 

3.892 

1,484 

4,098 
S13B5 

1,002,205 

4,963 

4,493 

370 

748,058 

67,420 

121,987 

// 

6,529 


3,352,070 
7.654 
5,965 
3.078 


5,265 

1,472 

470 

210,000 


MOTBMXB 

dix  dernièrM 

anneM 
(tSBfiSgo) 


1»MI«I. 


1,083 

147,106 
13,254 
II 
29 


54,621 

227 

21,472 

22,382 

1.478 

1,307«036 

4,193 

3458 

19,948 

32,783 

II 

1,014,799 

8,470 

9,360 

179 

13 

815,123 

118,746 

157,789 

II 

1,579 


2,574,479 
17,713 
11,454 

2,616 


25,487 

1.218 

850 

264.167 


COMPARAISON 

»B     L'AIXBB     1891 

«TOC  Tanaie  1890. 


A0«HB1I- 
T&TIOX. 


20 

u 
II 
II 

2,894 

fi 

II 

II 

320,839 

it 

1,'^04 

II 

10,''53 

II 

II 

412 

II 
40 
II 
II 
II 
9,619 


16,602 
23,435 


11,862 

// 

71 

5,000 


535 

82,645 
3,270 


a 

80,559 


4,071 
403 

n 
652 


12,909 

397,340 
a 
196 

fi 
160,825 
7,480 


5,955 


1,550,823 


1,645 


996 
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DB  L'AViia  1891 

•T«c  U  aMjwuie 

d«t 

iÀx  dtraièrw  aaaMt. 


AoansB- 

TATIOW. 


baetol. 


237 


231 


6,546 
17,946 
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Bit    1891    BT  1890. 


I«MM 


mmmmaÊm 


m 


m 


NOMS 


ou    »É#lB-fm«JITfe. 


Loiret 

Lot 

Lot«t-Gwoime, . .  • . 

Loxère 

BfaÎDe-eC-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (HanU-).... 

Mayende 

Mearthi  ct-lfoaelle. . 

MeiMe.. 

Morbihan. 

Nièvre 

Nord. .  • . .    

Oise 

Orne 

Pas-de^alaif 

Pny-de-DdAe 

PyrëD^*«s  (Ba«et-).. 
Pyrënéfi  (Hontes-). 
lNrén6iiQws«»eilM» 

R]hin(fianU) 

Rbdne. 

Saône  (fîante-) 

Saône-A-Loira 

Sarthci 

Saroie  « 

Sav<»e  (Haute-).,.. 

Seine.  «... 

Seîne-Iftférienre. . .  • 

Seine-el^Manie 

Setne-el-Oise 

Sèvres  (D«nx-)».... 

Somme 

Tarn. 

Tam^-Garonnc. . . 

Var. 

Vaaduse 

Vendée 

Viennc.««k ..•«..« 
Vienne  (Hante-)*.  . 

Vosges 

Yonne. 

Totaux 


RKCOI.TE  DES  CIDRE.S. 


19.202 


101,17^1 

858,500 

12,004 

70 

611,770 

it 

711 

691,641 

11,212 

974 

167,171 

661,115 

2^.23Q 

2S,614 

1,152 

714 

550 

n 

1,559 

451,663 

7.390 

30,645 

156 

454.991 

64.535 

74.235 

11.03^ 

96,679 

1.107 

419 


6,385 
13,037 
48,366 

01.727 


9.279.85! 


1890. 


hectol. 

12.548 
2,707 


56,748 
619,713 

24.734 
II 
302.240 

1.339 

^.532 

1.891 

4.735 

507.642 

456,564 

72,384 

24,494 

14,937 

2.874 

tt 

232 

II 
799 

145,340 

8.984 

30.096 

475 

755.222 

97,783 

1^2,118 

1,770 

206.375 

1.012 

669 


537 

704 

21.280 

46.747 


11,095.228 


aottni 

ilix  Jrroicrr» 


(1881-1890}. 


h^tol. 

23.133 

3.170 

19 

9 

56,876 

1,^05,589 

18.128 

237 

614.590 

it 

617 

937,309 

7.149 

5.882 

79,357 

965.456 

55,997 

27,955 

6,403 

1,697 

rr 

.71 

n 

2,386 

479,886 

6,844 

46.207 

368 

989.995 

87,597 

140,205 

W76 

163.925 

1,084 

568 


79 
12.847 
35.7'i0 

80,573 


12.769.884 


COMPARAISON 

01     L*Allâl    1S9I 
•Vie  l'anaé*  1890. 


h«eio1. 
6.654 

751 

li 

44,426 

238,787 

II 

70 

249.530 


9.321 

it 
204,551 

4,130 

II 

II 

-  tt 

318 
II 

760 

306.323 


9.356 

II 
95 


5.848 
12,243 
27.086 

44.i80 


Dim- 
xvTios. 


kaetol. 


12,730 


628 

157.891 

II 

3,761 

340,471 

43.145 

13.785 
2.160 


1,594 

5.451 

319 

300.231 

33.248 

47.883 

109,696 
II 
250 


1.568.170 
Diminut* 


3.383.547 


GOMPARAISON 
ai  L'AXRÎi   1891 

•VM  la  mo}«iuM 

(Ut 

dû  (lamiint  Mm^in, 


AOOMU' 
TATIM. 


haclol. 

288 
I» 

44.298 
II 

II 
II 
II 
'Il 
94 

4.063 

87,814 

// 

II 

659 

// 
II 

479 

II 

II 

II 

546 


3,458 

II 
23 


6.306 

190 

12.626 

11.154 


aiHi- 

SWTIO^ 


hettot. 

3.931 
)i 

19 
9 

347.089 

6.124 

167 

2,820 

// 

244.668 

4.908 

II 

304.341 

26,758 

5,250 
983 


827 

28.223 

II 

15,562 

212 

535.004 

23,062 

65,070 

II 

'  67,246 

II 

149 


195,956 


3,685,989 
1.815,377|Oiminut'"  3,490,Q33 
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LA  CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE 

EN  1800. 

Les  résahats  (^tenus  rannée  deroière  ont  été  plus  élerés  encore  que  ceux 
àe  1889^^;  et  dHine  façon  générale  on  peut  dire t^ne l'année  i8go  marque 
le  point  calminant  du  développement  de  la  Caisse  d'épargne  de  TÉtat  de* 
puis  sa  création. 

i  L'organisation  de  succursales  dans  un  certain  nombre  de  départements  a 
jlonné,  en  dehors  de  la  progression  normale  du  service  dans  le  pays  tout 
entier,  une  activité  particulière  aux  opérations  de  ces  départements,  et 
pntribué,  pour  nne  bonne  part,  k  Taccroissement considérable  que  Ton  peut 

r'  onstàter  ea  1890. 
Résumons  d'abord  les  statistiques  annuelles  de  la  Caisse,  depuis  sa  fon> 
Ration  : 

*       '  '  Résumé  général  Ses  operatioru. 


AIUCIBS. 


iSS>.. 
iS83. 

1S8S.. 
1886. 
1887. 
>888. 
1889. 
t890. 


IfOMBRE 

NOMBRE 

»B  iimftAirx 

(U 

M«OWTIS 

posU 

rMtaat 

c«rrMpo«- 

dMU 

OHVCH» 

à.   U  CitM 

•■ 

■  •ttoa«le 

d'rpwga*. 

Zi4U»mkf. 

6,094 

211.580 

ft,193 

375,858 

6,478 

541,3S5 

6,630 

693,589 

6,649 

845,053 

6,718 

979,597 

6,765 

1,139,984 

6,7W 

1,301,743 

6,617 

1,604,688 

SOMMES 
»n» 

•M 

Il  <UmmW.i 
(bUi4l»  emaprù). 


fnaca. 

47,601,630 
77,431,415 
115,409,034 
154,155,573 
190,674,137 
333,519,666 
266,788,603 
332,073,913 
413,439.049 


MOYENNE 


do  ck»^«« 

•ÙÊkfU 

•m 
3t<M«Mibr«. 


Ir.    r. 

334  97 
306  05 
313  31 
333  59 

335  63 
238  17 

336  08 
255  09 
374  76 


3t  d; 


0.76 
0.63 
0.5S 
0.56 
0.61 
0.56 
0.53 
0.49 
0.47 


Entrons  maiiileaaiit  dans  quelqttcs  détails. 

VenemerUs  et  remboursementi. 

il  a  été  effectué,  t*année  dernière,  1,9^9,371  versements,  représentant  une 
somme  totale  de  261,999,132  francs  et  738,661  remboursements  représentant 
191,62 1,01 5  francs.  L'eicéilenl  net  des  versements  sur  les  remboursemenU  a  donc 
éié  de  70,478, 1  \  7  francs. 

<*>  Voir  le  BuRetin  de  novembre  1890,  page  677. 
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Les  premiers  versements  n  avaient  jamais  été  aussi  nombreux  et  aussi  importants 
qu*en  1890.  Cest  ce  que  montre  le  tabiwu  suivant  : 

Premiers  versements. 


ANN£BS. 


188a. 

i883. 
i884. 
>88S. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 


1890 

Totaux  généraui  et  moyenne  générale. 


PREMIERS  VERSEMENTS. 


MVWTAXT. 


227,438 
207,827 
222459 
221,107 
239,502 
236,88» 
20L,96« 
293,129 
348.847 


2,258,863 


fr.  e. 

47,606,879  75 
40,440,833  07 
46,780,639  82 
52,l$ft,749  17 
58,522,168  38 
58,640.041  71 
•7,57iCt59  07 
78,220,984  3^2 

100,973,521  33 

ti  .1.  1. 


550,943,977  22 


CHIFFRE 

■OTC^ 


frtncs. 

210 
194 
210 
236 

244 

247 

■    257" 

266 

289  / 


243 


Avoir  des  déposants, 

A«  il  ilécwubte  ^889,   fe  conple'-féRéfv)  ike»   dépti^aims   #rit  ^rédfleur 
de ^ . ,  • 332,073,91a'  70' 

Pour  coanaitre  le  montant  des  sommes  dues  i^ux  déposants 
au  3i  décembre  1890,  il  convient  d^ajoufter  : 

1*  L*excédent  des  recettes  en  capital  au 
3i  décembre  1890 70^78,1 17*  o3'  \ 

a*  lies  intérêts  capitalisés  au  profit  des  |     8i,365,i36  a6 

déposants  pendant  Tannée  1890 10,887^019  a 3  ) 

Uavoir  des  déposants,  an  3 1  décembre  1890,  est  donc  de.     4i3,439,o48  96 

Ptacémeht  des  fonds. 
L*actif  de  la  Caisse,  au  3i  décembre  1890,  est  représenté  par  les  valeurs  de 
.l'Etat  français  qui  lui  appartiennent;  par  le  solde  de  son  compte  courant  i  intérêts 
avec  la  Caisse  des  dépôts;  par  la  valeur  des  immeubles  qu'elle  a  acquît  et  aménagés, 
et  enûn  par  le  montant  aes  opérations  réglées  avec  le  Trésor  oans  les  premiers 
jours  de  Tannée  1891,  bien  que  se  rapportant  à  Tannée  1890. 

i*  Valeurs  de  V État  français  appartenant  à  la  Caisse  nationale  t épargne. 

Au  3i  décembre  1890,  la  Caisse  nationale  d*épargne  possédait  en  valeurs  de 
TÉtat  Transis,  un  capital  de  366,384,471  fr  4i  cent,  représenté  par.: 

a.  i9a,a5o  francs  de  rente  4  i/a  p.  0/0  ayant  conté 4.5o4,9o3'  54^ 

h.  a,9i4«&66  francs  de  rentes  3  p.  o^  perpéîoeBes-  ayant 
coûté 87t36a,683  3o 

^*  7,357,530  francs  de  rentes  3  p.  o/o  amortissaMes  pour 
Tacquisition  desquelles  il  a  été  employé • ao5,8oo,4a7  a5 

d.  a,738»ooo  francs  de  rentes  en  bons  du  Trésor  achetés 
pour .........*       68,716^457  3a 


Total  égal 366,384471  4i 


2'  Solde  du  compte  coarant  à  intérêts  avec  la  Caisse  des  dcpôU. 
Ce  solde  ressort  à 46,533,873  Ô7 


ce  qui  élève  Tactif  de  la  Caisse  à 4ia,9i8,345  08 
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Situation  finmcièrjç, 
KVTBHITS   DK  LA   CATSSC. 

Les  retenuf  de  la  Caisie  oatîoaale  d'épargne,  poor  rannée  1890,  se  soot  élev^ 
à  1 3,733, 1  a3  fr.  7 1  cent. ,  savoir  t 

1*  Intérêts  servis  par  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  les  capitaux  placés 
en  compte  courant 1,475,676'  1 1'  ' 

2*  Arrérs^es  des  rentes  achetées  pour 
le  compte  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
(coupons  d avril,  juillet,  octobre  1890,  \       i3,73*J,ia3*  7 1* 

janvier  1891) ia,o55,5i5  60 

3*  Primes d  amortiwement surte 3 p. 0/0.  200,670  3o 

à*  Divers  (vente  de  documents ,  ete.) . .  1  ,a6 1   70 

Il  convient  d*en  déduire  les  intérêts  capitalisés  au  profit  des 
kléposants  en  1890 10,887,019  a^ 

Rbstb  eomme  revgiius  applicables  aux  frais  d'administrntion.         a  fii6, 1  oi  48 


rRAia  ll»ADMDIirrBATIOK. 

Les  frais  d'administration^  pour  Tannée  1890,  se  àont  élevés 
à  2,084,398  fr.  39  cent.,  savoir  : 

Dépenses  du  personnel 1 ,552.860^  3V 

Dépenses  du  matériel , 357,937   17 

Accjuisition  et  aménagement  de  Tim-  f  ^v,  «,, 

meuble,  rue  Saint-Romain , , i38.5oo  00  /         «^0*4,69»  a  g 

Dépenses  accidentelles. ...» 25,093   i4 

Dépenses  des  exeretoea  eUs. >9^99^  ^ 

Et  comme  les  revenus  applicables  awL  frais  d'administration 
ont  été  arrêtés  à  a,846,io4  fr.  48  cent.,  il  en  résulte  (}ue  le 
boni  réalisé  pendant  Tannée  1890  s^élëve  à 761,706   1  y 

COMPTE   DE    LA    DOTATION. 

Ce  compte  se  coippoie  i  i*  d'un  compte  courant  avt)<^  1^  Gaisaa  d«s  dèpèt«  ist 
consignations;  2"  d*un  comple  immeubles. 

Le  premier  de  ces  comptes  a  é(é  débité  du  montant  des  bénéfices  réalisés  pen- 
dant tas  exaroiees  1884*1889,  soit  i,556,53'2  ^*  ^^  <'^t'i  y  compris  48,9^0  fr. 
1 1  cent,  d'intérêts. 

Le  deuxième  compte  a  été  débité  d'une  sowme  de  çBSvÀBB  fr.  64  oeat.  représen- 
tant les  sommes  paries  en  1886,  1887»  1888,  1889  et  1890  pour  TanqtiisitioB  et 
Taméoagement  de  l'immeuble.  On  arrive  ainsi  à  a,5i4t995  fc  69  cent.  Sîâce 
chiffre  on  ajoute  le  boni  «et  dé  1890,  «oit  712,711  fp.oë  otnt.  el  ka  dqieases 
sotdéea»ur  1  exercice  1890  pour  Tacqm'sitioa  et  Taméaagemenl  d^  i'iinmeoble^  soit 
i38,5oo  francs,  on  a  un  total  de  8bi,9ii  fr.  08  cent'  qui,  annulé ax précédent , 
porte  A  3,366,ao6  fr.  77  cent,  la  situation  des  deux  comptes  de  la  dotation  au 
3o  juin  1891,  date  de  la  clôture  de  Texercice  1890. 
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LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES 

BN  1690. 

La  pnblicttioii  du  oompte  rando  àm  opérutioas  de  cet  oéÎMes  d'épargne  a 
pu  encore  être,  cette  evmée,  qoelque  peo  aeeéléffée.  Le  report  qui  nous 
fournif  lesindicatioiis  snlvaptes  porte  la  date  du  27  novembre  189 1  et  a  été 
inaéré  dans  le  Journal  officiel  da  5  décembre. 

En  1890,  les  544  caisses  d*épar^ne  en  activité,  avec  leurs  i,o55  succursales  ou 
bureai:^  auxiliaires  et  les  4 10  percepteurs  dont  elles  ont  utilisé  le  concours,  ont 
délivré  554^865  livrets  nouveaux  et  ont  reçu  en  3,53i,62a  versements,  montant 
ensemble  à  869,476,090  francs. 

Elles  ont  capitalisé,  au  profit  de  leurs  déposants,  100,944,027  franco  d^intérèts. 

Elles  ont  soldé  333,394  livrets,  et  opéré  2,298,551  remboursements  s*élevant  à 
789,023,848  francs,  dont  la  presoue  totalité  en  espèces. 

Elles  ont  employé  18,939,859  nrancs  à  Tacquisition  de  687,178  francs  de  renie 
pour  le  compte  des  déposants.  Sur  cettç  somme,  les  achats  voioataires  s^élèvent 
à  63i,75o  francs  de  rente,  correspondant  à  un  capital  de  I7,s5i,ii8  francs.  Le 
taux d*acquisîtion  représente,  en  moyenne,  un  revenu  de  3.66  p.  0/0. 

Les  remboursements  de  toute  nature  ont,  dès  Ion, absorbé  767,963,707  francs, 
an  lieu  de  683,686,485  francs  en  i889>  soit  une  différenoe  en  plus  de 
74«a774aa3  francs. 

Le  total  des  recettes,  en  y  comprenant  les  versements,  les  erédils  des  Uvrets 
transférés,  les  arrérages  de  rentes  perfus  par  Isa  calssss  et  les  intérêts  capitalisés  au 
profit  des  déposants,  qui  avait  été  de  872,068,495  francs  en  1889,  scÂtélevéà 
985,358,616  francs  en  1890. 

Au  3i  décembre,  les  caisses  d*épargne  privées  avaient  en  dép^,  an  compte  de 
5,761408  déposants,  2,911,722,358  francs,  spit,  an  moyenne,  5o5  fr.  38  cent, 
par  déposant.  Ces  derniers  chiffres  représentaient,  par  rapport  h  la  superficie  du 
territoire,  10.89  déposants  par  kilomètre  carré,  et  par  rapport  à  la  populadon,  un 
déposant  sur  6*63  habitant» ,  ou  1 5 1  déposants  par  1 ,000  habitants  «  et  7g  fri  1 9  oept. 
par  habitant. 

A  la  même  date,  la  fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne  privées  s'élevait 
à  73,351,677  francs,  placés  principalement  en  rentes,  en  immeubles  destinés  i 
Tinstallation  de  leurs  services,  et  en  compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coi|- 
signalions.  Les  bonifications  provenant  de  la  différence  de  25  ceotimas  ou  de 
5o  centimes  entre  les  intérêts  que  les  caisses  d*épargnfi  recavaienl  d&  cette  adminis- 
tration, au  taux  de  4  p-  0/0  et  ceux  qu'elles  servaient  à  leurs  déposants  à  3.75  ou  à 
3.5o  p.  0/0,  taux  maximum  et  minimum,  forment  les  quatre  cinquito^es  de  ienrs 
recettes  annuelles;  elles  se  sont  élevées,  en  1890,  à  9,070,139  francs.  D\in  autre 
côté,  les  dépenses  ont  atteint  5,56 1, 83 1  francs.  Le  gain  qu'elles  ont  réalisé  à  coi 
égard  a,  dès  lors,  été  de  4t^o8,3oi  frsncs.  Il  a  été  uniquement  produit,  ainyi 
qne  le  démontre  le  tableau  ci-dessous,  par  les  livrets  supérieurs  à  ifOQp  francs. 
Les  livrets  inférieurs  opt  occasionné  une  perte  de  2,592^907  firanos,.  réduite  à 
1,525,903  francs  par  suite  dun  bénéfice  de  1,067,004  francs  <|ui  a  porté  à  peu 
près  exclusivement  sur  les  livrets  de  5oi  francs  à  1,000  francs  (*^ 

Profitant  de  l'autorisation  accordée  par  Tordonnanee  du  3  juin  1829  et  la  loi 
éat  S  Juin  i89&,  les  caisses  d'épargne  ptaesni  las  IomU  yi'itlsi  issneiHsai  an 
compte  courant  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  a  été  chargée  par  la 

(*)  Le  tableau  sahrant  fNréscnte  la  répartition  tant  des  JboaificatioQi  prof)ui|es  par  l'eflat 
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loi  du  3i  mars  iSSy  de  les  administrer,  9ous  la  garantie  du  Trésor  public  et  sons 
la  surveillance  de  la  G>ramissîon  spéciale  instituée  par  la  loi  du  26  avril  1816. 

Le  total  dessoaNii«s<}ueia  Caisse 4m .d^i^  el  coosiffoatioQs  devait,  au  3i  dé- 
cembre 1890,  aux  caisses  d'épargne  privées  de  France,  a  Algérie  et  des  colonies, 
tant  pour  les  fonds  de  leurs  déposants  que  pour  la  partie  de  leur  fortune  penonneHe 
laissée-  en  «ompte  eourmii,  s*^eml  ati  -Mal  oe  %i^/i^^j^oià  fraan,  td^mi 
2,953,007,151  francs  pour  les  caisses  d'épai^ne  privÂes  de  Paris  et  des  dépar- 
tements et  5,a3i,3ia  francs  pour  celles  d^ Algérie. 

En  représentation  de  ces  fonds ,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avait  dans 
le  portefeuille  spécial  aux  caisses  d'épargne  les  valeurs  suivantes  : 

Rente  3  p.  o^  ancien  (4o,549«oia  francs  de  renie] 1, 093,7^9^3 i.V  93* 

Rente  3  p.  0/0  amortissable  : 

Cession  ae  1079.  (  3,327,645'derente)        86,796,073'  75* \ 

Consolidation     de 
1882 (4a«8o3,8ao     —     )    1,145,173,75021 

Achats  i  la  Bourse(  3,ao4*945      —    )         97,595,298161 


I,3a9,565,ia3  ta 


Ehsimblb..  {49*336,410     —    )    1,329,565, laa  la 

Rente  4  i/a  p.  c^     745,997     — 18,875,11a  75 

Obligations  du  Trésor  (Loi  du  3i  mai  1875.  — Conversion 

de  remprHDt  Mofgan)  (48  obi.} a65,3:ka,47 1  3o 

Obligations  de  chemins  de  fer  à  5oo  francs  (a8,48i  obi.).  9,458,543  a6 

Obligations  du  dietnin  àe  fer  de  Paris  à  Orsay  (558  obL).  .     ^:  590,286.00 

Obligations  du  Trésor  â  court  terme,  4  p-  0/0  (  i,5oo  obi.).  i5vi9a«ooo  00 

Obligations  du  Trésor  (Loi  du  a  a  juillet  i885)  (a63,8oo).  131,900,000  00 


Total  des  valeurs  de  porlefeuiHe a,864«58o,849  36 

Le  montant  du  compte  courant  avec  le  Trésor  était  de.  • .        95,756,964  43 

Total  g^ï«^eal ^'^  a,96o,357,i5i3.  79 

•  .  '  • ■     ■    , ,     ,.  ,        ,  ,       ; — :. .— — — .  I  i    ,  ■fli.    I 

de  la  retenue  que  des  dépenses  d*adniiDistratîoi) ,  d*après  les  catégories  dlmpôrtaace  des  li- 
vrets X 


GATKOORIBS 
dtWTAKct  tts  uvurs. 

BONIFICATIONS 

DÉPENSES 
coa«Btro«- 

S&NTB8. 

BÊKÊFICES. 

PERTES. 

lÀrtfi»  de    so  fraoct  el  an-dcMoas. 

«»— ^  de  &OA  à  1,000  ■          «... 
TOTAUX  pour  les  HymU  an-dctfoiu 

de  1,000  feiDCi 

Pertes Mir œs livrais. 

fr,    e. 

52,218  66 

173,095  20 

240.786  06 

817.125  39 

1,575.263  04 

fr.      e. 

1.633.509  76 
944,955  09 
480,542  20 
698,009  79 
627,374  54 

fr.      e. 

If 
II 

U9,ïl5,60 
947^888  50 

fr.      .. 

1,581,291   10 
771,859  89 
239,'Î56  14 

II 
'  ti 

.2,858,488  35 
6,811,643  70 

4,384,391  38 
1,177,439  73 

1,067,004  10 
5,634,203^  97 

2,592,907  l^ 
1,525,903  03 

TOTAOK  GisiKAUZ 

9.670,132  05 

5,561,831  11 

4,108^300  94 

ff 

^)  à  la  suite  de  diverses  rectifications  opérées  dans  le  cooraot  de^iSgi,  les 
an  3o  décembre  1890,  par  la  Caisse  des  a^>6ts  et  coosigoations  aux  caisses 
été  ramenées  au  chiffre  de  9,960,317,034  fr.  10  cent  incUqaé  ptas  lurart. 


sommes  dàes , 
d*^argiie  ont 
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,  hf  T^ve^A  çlle.Uiu^.4-intérè(  d^  valeurs  du  portefeuille  el  do  compte  couran 
dODt  ^^lé«  en  .1 890.,  si^Yoir.  : 


IXÉSI^NiTiOK. 


I  m  I 


Beotc  3  p.  0/0 '• 

Rçnte  3  p.  0/0  amortisMble  (œwion  de  1 879  ) 

Rénto  S  p.  o/o  «iBOrlîsMble  («èDadlklftlidn  de  i88«  ). . 
Beote  3  p.  0/0  «mortisnUt  («^W;eii  bçMCM)..  •  «  •  • . 

Rente  à  1/2  p.  1^0 » ^ . 

Oblîgatioiu  du  Trësbr  (loi  do  3i  mai  1875). . . .' 

OhJigatîoa»  de  chemins  defer  â5oo  francs 

Obligations  dn  diemin  de  fer  de  Vuiê  k  Orsay. . .  *  ;  ^ . 

Obligations  dn  Trésor  a  court  terme,  h  p*  0/0 

(H)lîga6oDs  dn  Trésor  (loi  dn  as  jvOlet  188S) 

Valeurs  dn  portefcnille 

Compte  courant  au  Trésor 


EilSEMBLE. . 


REVENU. 


40,549.012  00 
3,475.653  75'" 
44,531,479  33  C) 
3,373>10^  75  W 

745.997  00 

10,546,027  84 

4ia,lS6  40 

26,784  00 

'  600,000  00 

5,276,000  00 


109,434,186  97 
1.915.139  28 


111.349,326  25 


7kUX,iynf[Tt»ÈT, 


p.  0/0. 
3.7070 
4.0040 
3-«8860 
3.3537 
3. 0522 
3.9047 
4.3360 
4.5874 
3.9682 
4.0000 


3.8202 
2.0000 


S.7M3 


0)  T  compris  U  prim*  d«  remboarsemest. 


Léi  intérêts  alloués  par  la  Caisse  des  dépôts  '  et  consignations  aux  caisses  d'é- 
pargne se  sont  élevés  4  1 12,478,^56  francs. 

Ils  ortt  été  servis ,  savoir  : 

ib5,744«998  ffancs  sur  les  produits  dçs  placements  de  capitaux  ; 

3,^788,930  francs  par  les  intérêts  des  fonds  en  compte  courant  au  Tré.v>r; 

j,^a,i68  francs  sur  les  revenus  de  la  réserve  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con* 
iigoations.t  spéciale  aux  eusses  d'épargne; 
'     1,0014750  francs  par  un.  prélèvement  sur  le  capital  de  ladite  réserve  ^^K 

I  io,4ioffaiics  au  moyen  d'un  versement  complémeolaire  du  Trésor. 

Une  semblable  situation  justîGe  complètement  rabaissement  du  taux  d'intérêt  bo* 
nifié  aux  càîstes  d'épargne  privées  par  la  Cai5$e  des  dépôts  et  copsignatioqs  et  que 
la  loi  de  finances  du  36  décembre  1890  a  fixé  à  3.75  p.  0/0,  a  partir  du  1*' janvier 
1891.  Cette  mesure  à  été  accueillie  sans  défaveur  par  les  déposants,  qui  en  ont 
reconnu  la  légitimité.  Les  caisses  d'épargne  qui  constatent  œ  fait  estiment  que  la 
réduction  de  finCéi^èt;  si  elle  eât  été  immédiatement  plus  oohsidérable ,  aurait ,  au 
contraire,  amené  une  perturbation  profonde  dans  leur  fonctionnement 

Les  opérations  des  caisses  d'épargne,  en  1890,  sont  caractérisées  par  le  très 
grand  développement  qu  ont  pris,  à  la  fois,  les  versements  (869  miUions)  et  les 
remboursements  (739  millions).  Le  solde  dû  aux  déposants,  au  3i  décembre,  s*est 
devé  pareillement;  il  était  déplus  de  2,911  millions.  Mats  la  progression  asseï 
sensible  qu'il  a  éprouvée  n'est  due  à  Texcédent  des  versements  sur  les  rembour 
sements  dis  toute  nature  que  pour  une  moitié  environ;  le  surplus  provient  de  la 
capitalisation  des  intérêts. 


(')  Cette  afance  a  été  faite  provisolremeat  par  la  réserve  à  raison  de  la  différence  d'intérêts 
provenant  actaellement  de  la  consolidation  de  1,300  millions  ordonnée  par  U  loi  du  3o  dé- 
cembre 1889. 
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Les  livretf  nouvemut  «t  let  livTeto  en  cmnilation,  aa  3i  déeembre,  ont  auisl  pai"- 
ticipé  à  ce  mouvement  d^accroissement  dans  des  proportions  noiablemeni  plus  forVes 
que  par  le  passé;  la  clientèle  des  caisses  d*épargne  privées  représente  maintenant 
presque  un  sixième  de  Ta  population. 

Seuls  les  achats  de  renies  effectués  sur  la  demande  des  déposants  restent  poor 
ainsi  dira  statioanaiMs,  Toutefois ,  dans-  les  aanées  ou  la  moU  produisait  an  PO¥onm 
très  rémunérateur  et  bien  supérieur  à  Tintérèt  aervi  par  les  caisses  d*épargne ,  les 
sommes  employées  à  ce  genre  de  placement  n*étaient  pas  plus  considérables;  elles 
Tout  même  été  moios.  Ces  établissements  ne  paraissent  pas,  dès  lors»  appelés  à 
écouler  auprès  de  leur  clientèle  de  grandes  quantités  de  rente;  leur  destination,  qui 
est  de  recevoir  des  dépôts  en  compte  courant,  ne  s^oible  pas  devoir  se  modifier. 

Malgré  le  chiffre  élevé  atteint  par  les  versemeats  et  les  remboursemenls,  les  op^ 
l'ations  de  faible  importance  n  en  continuent  pas  moins  à  rester  de  beaucoup  pios 
nombreuses.  Presque  les  trois  quarts  des  versements  et  les  deux  tiers  des  rembour^ 
sements  n  excèdent  pas  aoo  francs;  de  1,001  à  a, 000  francs,  on  compte  à  peine  un 
vingtième  des  versements  et  un  douâème  des  remboursements,  ces  derniers  eAectuéi 
souvent  pour  Iratégralité  du  compte ,  soit  après  décès ,  soit  pour  consacrer  les  fonds 
retirés  à  un  emploi  définitif.  La  même  situation  se  reproduit  encore  pour  les  livreU 
en  circulation  au  3i  décembre.  Ceux  de  a  00  firancs  et  au-dessous  entrent  pouf 
plus  de  moitié  dans  le  total,  3,i68,aa4  sur  6,761,408;  si  lé  montant  des  livreti 
supérieurs  &  1,000  francs,  soit  près  de  a,oS6  millions,  forme  les  deux  tiers  du  solde 
dû  aux  déposants,  leur  nombre,  1, ai  6,44 1  ieulement)  est  relalivemeol  restreint  et 
ne  représente  guère  qu^un  cinquième. 

Ce  sont  ces  derniers  livrets  qui  fournissent  aux  caisseé  d'épargne  les  reisoufces 
annuelles  avec  lesquelles  elles  s'administrent.  La  retenue  de  a  5  ou  de  5o  centimes 
par  1 00  francs  qu  elles  prélèvent  sur  les  intéréb  alloués  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  leur  procure  pas  des  recettes  s*équilibrant  avec  léi  dépenses  cor- 
respondantes, tant  quelle  porte  sur  les  liVrets  de  1,000  francs  et  au-dessous.  Il 
reste  un  excédent  de  dépenses  considérable  que  le  produit  des  livrets  supérieurs  k 
1,000  francs  sert  à  combler,  en  même  temps  qnil  permet  à  ces  étaUissaments 
d'accroître  leur  fortune  persoooeUe,  qui  coasûtue  la  garantie  des  déposants.  C'est 
là  un  fait  «mi  a  été  observé,  d'une  manière  générale,  même  sous  la  précédente  lé- 
gislation, de  i85i  à  1881,  quand  le  maximum  du  compte  était  fixé  à  1,000  firancs. 
C'étaient  les  livrets  dépassant  ce  maxin;ium  et  passibles  de  réduction  qui  fournis- 
saient la  différence  au  moyen  de  laquelle  les  caisses  d'épargne  couvraient  Ja  perte 
occasionnée  par  la  gestion  des  livrets  moins  élevés.  A  diverses  reprises,  même,  le 
total  des  bonification^i  produites  par  la  reientie  dont  il  s'agit  n'a  pU  suffire,  et  le 
surplus  des  dépenses  a  du  être  imputé  sur  le  revenu  ou  le  capital  de  leur  fortune 
personnelle.  , 
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LES  CONTRIBUTIONS  PiRECTES 

ET  LES  TAXES  ASSIMILÉES. 

Situation  au  i*'  décrhbré  1891. 

Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSiqUATION  DES  PRODUITS. 

EVALUATIONS 

RÔLBS  ÉML6. 

EXPLICATION 

bSB    DirréRBNCBS. 

Budget  sur  tm-    Contiibotioiu  directes, 
sources  spéciales    Tues  assimilées 

Totaux 

430,111,666' 
29,602,700 

429.509.400' 
28,082.200 

La différone* représente  le  pro- 
doit des  r61ee  reeUnt  ï  ^mellr*  à 
diverses  égo^aos  de  l' mimée. 

459,77'i.366 

457,591,600 

366,261,915 
1,336,435 

37&,5â8.900 
1,323,300 

367.598,350 

375.912.200 

827,372,716 

«33,503,800 

Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Bôdget  ordineirQ  et  budget  inf  ressoorces 

spéciales.) 


Coatribntions  directes  . 
Taxes  assimilées 


TOTllX. 


DOUZIEMES 


670,082,000' 
24.504,000 


694,586.000 


REGOUVRB' 
MENTS. 


738,598,000' 
25.419,100 


764,017,100 


^N  pLoa  aux  reeoAvivaieats . 
Evaluation  en  douzièmes  .  • . 


DirrBRBlICBS  AVX  BBCOUVRBMBBTS 

^tf  rapport  enx  dousièaiis  éekas. 


Angmentatîoas. 


68,516.000' 
915,100 


6^,431,100 


Diminutioas. 


69.431,100' 
1  douzième. 


Comparaison  des  recouvrements  de  1891  av^c  les  recouvrements  de  1890, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Budget  ordinaire  et  budget  sur  reasoorees 

spéciales.  ) 

lŒCOUVi 
DB  iSgi.' 

lEMENTS 

DK    1890. 

EN  PLUS 

■K    1891. 

EN  MOINS 

Blf    1891. 

Contributions  directes 

738,598.000' 
25.419,100 

740,1 44,70(J* 
35,323,200 

05,900' 

1,546.700' 

it  ' 

Taxte  astîmilèet «...*. 

TOTAVX .  « 

764,017,106 

765,467,900 

95,900 

1.546,700 

Eh  moihs  aux  recouvreme 

nts  de  i8qi. 

1.45C 

1,800' 

Comparaison  des  frais  dé  poursuites  de  1891  avec  ceux  de  1890. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  ReeovTrcments  de  toute  nature  effectués 

sa»  looe  les  wbsreàeas  en  eoars.  ) 


Contributions  dii'ectes  et  taxes  assimilées 

Pro|it>rtlon  entre  les  frais  de  poursuites 

et  les  recouvrements 


FRAIS  DE  POURSUITES 


x»  1891. 


1,283,000' 
lfr.62p.0/00 


un  189^. 


1,342,300' 
lfr.69p.0/00 


EN  PLUS 
.  ariafi) 


EN  MOINS 
■r  i»9i. 


59,300' 
Ofr.07>0/00 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaox  que  la  IKredion  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  lo  décembre  et  que  nous  remous  ci- 
après  (pc^es  60 2  à  607)  font  ressortir  pour  la  France  et  TAIgérie  réunies  les 
résultats  suivants  : 


DBRHTBB  tlOrS  CONNU. 


DiiFérence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 5,038,700' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 8*26^*700 

DEPUIS  LB  1*'1ANVIBR. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 9!i,367,ioo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1890 97,4MtOOO 

Les  différences  que  présentent ,  en  France ,  les  produits  de  novembre  1891 
comparés  à  ceux  de  novembre  i8go  comportent,  de  la  part  des  services 
compétents,  les  observations  suivantes: 

IMPÔT  DB  i  p.  0/0. 

Augmentation  de  1 76,000  francs  :  on  sait  que  le  taux  de  TSaipôt  a  été  porté  de 
3  À  A  p.  0/0. 

BlfRBGISTKBMEIIT   BT  TIMBRB. 

Enregistrement, —  Comparativement  aux  résultats  de  novembre  1890,  les  consta- 
tations du  mois  qui  vient  de  s*écouler  présentent  une  différence  en  plus  de 
96^,500  francs,  principalement  applicable  aux  droits  de  mutation  par  décès. 

Timbre.  —  Augmentation  de  670,500  francs,  qui  porte  sur  plusieurs  articles 
de  recette,  mais  plus  particulièrement  sur  le  produit  du  timbre  spécial  des  lettres 
de  voiture  et  récépissés. 

DOUANBS. 

Sacres.  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  se  sont  élevés  de 
35,94^*646  kilogrammes,  chiffre  du  mois  de  novembre  1890,  à  4o,a85,3o7  kilo- 
grammes. Mais  les  quantités  qui  ont  bénéficié  d*une  réduction  de  droits  par  5uite 
de  leur  emploi  au  sucrage  d^  vendanges  ou  à  titre  de  boni  de  rendement  et  de 
déchet  de  fabncation  ont  été  plus  considérables  que  pendant  le  mois  de  compa- 
raison, et  les  recettes  ne  se  sont  accrues  que  de  i,845,ooo  francs.  Les  sucres 
indigènes  prennent  part  i  ce  résultat  pour  734.00Ô  francs,  les  sucres  denotccdonies 
pour  679,000  francs  et  les  sucres  étrangers  pour  443,ooo  francs. 

Mtovhandises  diverses,  -^  Il  s  est  également  produit  une  augmentaUcn  de 
&,a6a,ooo  franes  sur  les  recettes  afférentes  aux  marchandises  diverses  soumises  au 
régime  des  douanes.  Elle  s^applique  aux  céréales,  au  café^  au  cacao  et  aux  huiles 
de  pétrcne»    ,         .  .... 
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CONTRIBUTIONS   INDIBBGTEf. 


BousoHi,  —  Diminution  de  29,000  francs.  Envisagés  séparément,  les  trois  arii- 
des  du  chapitre  des  bcdssoDS  présentent  les  réMltats  soivanls  :  yins,  diminution  de 
1 1 5,000  francs;  alcools,  augmentation  de  7,000  francs;  bières,  augmentation  de 
79,000  francs.  Ce  ne  sont  là  que  des  variations  sans  signification  bien  apparente. 

Bougies.  —  EKminution  de  io3,ooo  francs,  qui  fait  suite  à  cinq  diminutions  con- 
sécutives s'élerant  au  total  à  74ft,ooo  francs,  et  qui  ont  succédé  à  une  série  d'aug- 
mentations à  peu  près  équivalentes.  Cette  situation  paraît  n'être  que  la  conséquence 
de  fluctuations  dans  les  approviiionnements  du  commerce  de  détail,  par  suite  de 
variations  dans  les  cours. 

Chemins  de  far,  — Augmentation  de  i,i8A*ooo  francs,  due  entièrement  à  une 
variation  dans  la  date  de  la  rentrée  des  droits  constatés  k  la  charge  d*une  des  grandes 
compagnies. 

Sucres.  —  Augmentation  de  724^000  francs.  Les  droits  acquittés  en  douane  pré- 
sentent, de  leur  côté,  une  plus-value  de  1,1  a  1,000  francs,  soit  dans  Tensemble  un 
boni  de  i,8â5,ooo  francs,  qui  compense  largement  la  perte  de  1,619,000  francs, 
éprouvée  le  mois  dernier. 

Tabacs. —  Diminution  de  437,000  francs  qui,  ainsi  qu*on  Ta  déjà  expliqué, 
parait  liée  en  partie  au  déficit  de  la  dernière  récolte  en  céréales. 

Allamettes.  —  Augmentation  de  1  a  1,000  francs,  qui  porte  à  9,7411000  francs  la 
plus-value  totale  par  rapport  à  Tonnée  précédente. 

POSTES  ET  TéLCGRAPBBS. 

Postes. — La  comparaison  des  recettes  effectuées  pendant  le  mois  de  novembre  1 69 1 
avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  nne  augmentation  de  a6,6oo  francs. 
La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  correspondants  de  1890 
accuse  une  augmentation  de  93,600  francs.  Ces  augmentations  proviennent  de 
faccroissement  du  mouvement  des  correspondances  de  toute  nature,  ainsi  que  du 
payement,  au  profit  de  Toffice  français,  de  soldes  des  comptes  avec  les  offices  étran- 
gers, dont  le  montant  s*est  élevé,  en  novembre  1891,  à  219,4^0  francs,  alors  qu*il 
n*a  atteint  que  175,39a  francs  en  novembre  1890. 

Télégraphes.  —  La  comparaison  des  recettes  eflectuées  pendant  le  mois  de  no- 
vembre 1891  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de 
98,500  firancs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondants de  1890  accuse  une  diminution  de  807^  100  francs,  qui  toutefois  est  abso- 
imnent  fictive.  Cette  diminution  provient  en  effet  :  1*  de  ce  que  le  montant  des 
sommes  encaissées  à  titre  de  solde  des  comptes  avec  les  o£Bces  étrangers  a  été  de 
43g,8oo  firancs  en  novembre  1890,  alors  qu*il  ne  s*est  élevé  quà  109,400  francs 
en  novembre  1891  ;  a*  de  ce  que  les  produits  téléphoniques,  qui  étaient,  en  no- 
vembre 1890,  de  577,600  francs,  ne  figurent  plus  dan»  les  recettes  télégrapliiques 
depuis  U  I*'  janvier  de  Taïuiée  couraiile;  3*"  de  ce  que  les  sommes  encaissées,  à 
titre  de  remboursement  pr  di?ers  établissements,  de  traitements  d*agents,  ne  se 
sont  élevées  qu*à  a, 000  francs  en  novembre  1891,  alors  qu'elles  ont  atteint  la 
somme  de  137/100  francs  pendant  la  période  correspondante  de  1890. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BUDGET  DE  L'ÉTA^T  (FRANCE  ET  ALGIÉWE). 


B^RGIGB  1891. 

RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 


DÊSIONATION 


DBS  PRODUITS. 


RECOU. 

VREMENTS 
uruTOM. 


fnne$. 


TIONS. 


francs. 


REœu- 

VRKMENTS 

dé 

1S90, 


francs. 


DIFFERENCES 


PAU  KATPOaT 
SOI 

évalnations. 


fr«l«. 


à 
1890. 


FAA;4Ci;«  (Noyinairc.) 


Inpôts  directs 

Impôt  de  â  p.  o^o 

Enregistrement 

Timbre. 

Douanes  (sels  «t  sacres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris  ). . . . 

Sels ,.... 

Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 

Postes  et  télégraphes. . , . 

Domaine  non  iorestier. . . 

Forêts 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Aec«(te«d*oidra 


Totaux  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  4  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Dcfoaaes. 

Contributions  diverses. . , 

Tabacs! 

Poudres 

Postes  et  télëgrapbcs.  ^ . . 
Domaine  non  iorestier. . . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d*ordre 

ToTAOX  pour  TAlgôrie. 


Totaux  g^hi&raox.  . , 
(France  et  Algérie.) 


572,000 
40.183.500 
12,988,000 

35,238,000 


53.533,000 
3.410.000 

21.390.000 

30.513.000 
2,971,200 

16.999,600 

1,131,000 

3,195,600 

710,200 

271.000 
3,^8,800 


226,69'4.000 


302.700 
37.647.500 
13,&88,000. 

30.154,200 


54.281.700 
3,(188,000 

18.780.000 

3l,7âl.000 
3.645.800 

16,874.500 

1,254,800 

7.125.500 

589,500 

250,000 
3»058,200 


221,771,400 


396.000 
39,219.000 
12,417,500 

29,771.000 


52.301.000 
3.3510)00 

19,545,000 

30.950,000 
2.905.700 

17.713,100 

1,177,000 

3.817,700 

685.600 

268.000 
3,799^000 


218,309,600 


-f     269,300 
+  2,536.000 

+   loaooo 

+  5,083,800 


—  748.700 

—  78.000 
+  2.610,000 

—  1.218.000 

—  674.600 
-f     125.100 

—  123,800 

—  3,929.900 
+     120.700 

-f       21.000 
+     530,600 


+  4,923,500 


nMoo 

964,500 
579,5O0 


-f  5ji67,000 


1.232,000 

59,000 

1,845,000 

437.000 

65,500 

713,500 

46.000 

622,100 

24,600 


4-  3.000 

-     303.200 


4-  8.385.300 


ALGéRIE.  (Ootobiv.) 


16,900 

53.500 

316,500 

407.000 

903,000 

135,800 

27,800 

92.000 

372,500 

195,500 

32,500 

135,400 

283,300 


2,970.700 


17,100 

46,600 

291,500 

386.000 

734,000 

.  107,800 

33,900 

93,700 

329.900 

276.600 

89.300 

222,400 

236,700 


2,865,500 


15,000 

38,500 

359,000 

427,000 

968,000 

109,700 

38.500 

90.900 

349.800 

265,500 

40.500 

135.500 

253.400 


3,091,300 


200 

6,900 

25,000 

21,000 

168,000 

28,000 

6.100 

1.700 

42«600 

81.100 

56,800 

87,000 

46.600 


-f-     105.200 


1,900 
15.000 
42.500 
20,000 
66.000 
36.100 
10,700 

1,100 
22,700 
70,000 

8,000 

100 

29,900 


130.600 


229,665,600 


224,636,900   1221,400.900  1  +  5,028,700 


+  8,264,700 
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—  603  — 
B9II«IT  DIS  Vit  AT  (mAMGB  ET  ALOÉIOB). 


EXERCICR  1891. 

RECOOVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


DESIGNATION  . 

BÏBS    PMOOOITS. 


RECOU- 

VREMENTS 


fraDcl. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
»■  1890. 


franet. 


DiFFKafilfOS» 


au 
ivaiaatîoBa . 


francs. 


PAB  BAPPOBT 

à 

1890. 


francs. 


FRANCE.  (OttflepMtniflrtiDQu.) 


ImpAts  directs 

I  Ap6t  de  A  p.  0/0 

Eniegistremeot 

Timbre. 

Douanes  («els  et  sucres 
non  flompris) 

Gontnlmtioiu  indirectei 
(sels,  sQores  et  mono* 
iK^es  non  compris). . 


Sucres 

Tabacs 

Allumettes ,  poadres ,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Produits  divers 

Ressources  exceptionnel- 
les  

Recettes  d'ordre 


Totaux  poiirla  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  A  p.  0/0 

Enriïgistrement 

Timbre 

Douanes. 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier.. 

ForéU 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

ToTACX  pour  TAlgérie. 


TOTAUXoéN^RAUX.. 

(France  a  Algthrie.) 


59,581,500 
<kW,359,500 
152,732,000 

352,377,000 


545,649,000 
97,900,000 

1«5,Î63,000 

537,997.000 
30,445,800 

170,223.500 
11,630.000 
2/1,174,400 
10,005.600 

675.800 
34.880,800 


65,117,000 
462,290,800 
150,572,000 

518,726,300 


528,541,300 
27,965,000 

146.605,000 

340.413,000 
34,645,400 

163,879,200 
11,734,400 
22,246,300 
11,500,900 

373,500 
33,013.400 


50.448.000 
492,627.000 
152,340,500 

308,162.000 


535.943.000 
27,641,000 

136,578,000 

338.925.000 
21.272,400 

168,712,400 
11,770,000 
23.070.700 
10,286,000 

407,000 
33,899,000 


2,408,600.900   2,317,623,500   2,312,082,000  -1-90,977,400  +96,518,900 


-f-  4,464,500 
-h33.068,700 
+  2,160,000 

+13,650,700 


+16,907,700 

—  65,000 
+18,55^,000 

—  2,416,000 

—  4,199,600 
+  6.344,300 

—  104,400 
+  1,928,100 

—  1,496,300 

+      302,300 
+   1,873,400 


+19,155,500 
+  2.732.500 
+      391.500 

+24,215.000 


+  9,506.000 
+  259.000 
+28.585,000 

—  928,000 
+  9.173.400 
+  1,511.100 

—  140.000 
+  1,105,700 

—  280,400 


+     268.800 
+     987,800 


ALGÉRIE.    (Dix  premiers  mois.) 


4.101,500 

250,000 

3,153,500 

3.472.500 

9.055.000 

1.241.600 

517.300 

659,100 

3.156,400 

1.581,500 

287.000 

570.400 

2,188.900 


29,991,700 


4,187,200 

230.500 

2.970.000 

5.325,000 

8,100,200 

1.251.600 

373.500 

678,900 

2,964.300 

1.716,700 

409,600 

620,200 

1,874,500 


28,702.000 


4,238.500 

188,000 

5,021 -,500 

3,382,000 

8,407,000 

1,221,600 

347i000 

637,300 

3,016,400 

1,613,500 

516,000 

640,400 

2,037,400 


29,066,600 


85,700 

500 

183,500 

147.500 

9.52,800 

10,000 

56.200 

19.800 

171.100 

135.200 

122.600 

49.800 

314.600 


+   1.289,700 


137.000 
42.000 

132,000 
90,500 

646.000 
20,000 
29.700 
21.800 

119.000 
32,000 
29,000 
70,000 

151.500 


925,100 


2,458,592,600 


2,346,525,500 


2.341,148,600  I  +92,267,1001+97,444,000 
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^  004  — 
BUD^rET  DE  L'ÉTAT  lALC^BU  NQ»  COMPftiSE). 


RECOUVREMENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  189L 


£1IUGISTR11IENT    BT    TIMBEB. 

Comparaison  avec  U$  émlmtioùJH  ImdgétamêM 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


BECOUVRE- 
MENTS. 


fiMBca. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


BNlUtOOTaBHBNT. 


TranwwMon»  entre  yifi  à  titre  onëreu..  ....... 

TrànsakîsnoDs  entra  vifi  à  titre  g;nitait.. ....».,. 

Mutations  par  décès, * ...••••• 

Baux  €i antichrèsM. ...»• 

Adjodicationf.  et  Marchés,  obligations,  cantionue» 

bmdIs,  lihiraÉiiini ....»...< 

Condamnations,  coUocations  «t  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits .' 

Droits  Sam  giMaés. 

Droits  et  demHlroits  en  sns. 

Droits  de  grefe». • 

Droits  d'hypothèque « 


Assorances  maritimes. 

Transmissions  de  tilres  de  sociétés. 
Perceptions  direnes. 


Totaux 495,359.500 1  WM90.800 


149,449,000 

30,'jâ2,500 

175,985,.'»00 

7.011,500 

36.649,500 
3,607,500 

31,289,500 

10,966,500 
3,588,500 
6.951,000 
5,379.000 
1.160.000 
291,500 

41,857,000 
766,000 


CrsBct. 


137,377,000 
19,779,000 

157,930,500 
6,757,500 

37,480,500 
3,734,500 

33,569,500 
9.683,500 
3,383,900 
7,348,500 
5,105,000 
1.198,500 
260.000 

38.967.500 
796,400 


EN  PLUS 

MX 

maooiiTBa- 
niTt. 


El!  PLCs  aux  recouvrements. 


fnmu. 


12,065.000 
643,500 

18,065,000 
254,000 


1,275,000 
205,600 

274.1)00 

31.500 

31,500 

2,889.500 


EN  MOINS 

•■X 


fnacs. 


35.734.600 


831,000 

127,000 

1.280,000 


397,500 


30,400 


2,665,900 


33/)6S,700< 


TIUBRE. 


Tinibic  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa, 

Droite  d*alBchage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débitée 

mtm  sujet  aux  j 

décimes. . . . .  ( 


de 
spécial    (   Connaissements. . . 

(■Mtbile)  (   AflBches 

Actions  et  obligations. 

Polices  d'assuranoes,  bordereaux, 

aiBche»,  connaissements,  etc. 

et  passeports « 


Timbre  extraor-1 
dinairectvisa\ 


proportionnel  (  effets,  etc.  )..•,. 
spécial    (quittances,    reçus    ot 

chèques  j , 

Rentei  des  gouverne- 
ments ëtrancers. 
Crédit  foncier  (obJi: 

IPMJOP*) 

Effets,  warrants,  eCc, 
Polices  d^assnrances,  abonnem**. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés) . 
l'imbrc  aux  anciens  taiils.  • , . . 
Marques  de  fabrique. 


propor- 
tionnel. 


Totaux 152.732,000    150,572,000 


49,157,000 
1,351,500 
1,199,000 

19,566,500 

5,342,000 

308,500 

6,000.000 

11,013.500 

13,565,000 

2,487,500 

307.000 

2.850.500 

ft,371,000 

35.169,500 

11.500 

32,000 


49,817,500 
1,415.000 
1.125.500 

18.654,000 

5,446.000 

3,215,000 

5.542,000 

lO.'k  59,000 

13,611,000 

3,186,500 

100,800 

2,760,000 

4,408,800 

30,800,000 

2,000 

22.900 


En  plus  aux  recouvrements. 


73,500 
912,500 


4»8,000 
654.500 


200,900 

90,500 

li 

4,369,500 

9,500 

9.100 


6.677,300 


660,500 
63,500 


104,000 
2,906,500 


46,000 
699,000 

37,800 


4,517,300 


2.160.000' 
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—  605  — 
BUDGET  DE  L^ÉTAT  (ALGÉMg  NON  COMKUM). 
RECOUVRfiMBNTS  JXS  ONZE,  VWMSMS  MOIS  DE  IMl. 

DOOAIIIS,   CONTRIBOTIONS   HIDIBBCTES,   BBLS,    SUGR18   BT    MONOPOLBS. 

Comparaison  avec  Us  évaluations  huigitaires. 


DÉSIGHATION  DES  RECETTES. 


BECOU- 
VRËMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS, 


EN  PLUS 

KBCOO- 

Tuairrs. 


EN  MOINS 
•ax 


DroîU  i  rimporUtkm  (iMfdundÎMs  cÙvenec). . . 

Droits  de  slatitiione. 

Droits  de  navîgaliiM 

Droits  divan  et  rocettes  «ocessoSros . 
etc 


DCVAITES   (sEtS  VT  8TXRBS   NON   COMPRIS). 


dl3,U9,000 

0,744,000 

8,444,000 

4,101,000 

939,000 


ToTAox 55^4377,000  *W,71«»500  15,*iO,700 


300,064,500 

6.361,000 

•',575.000 

3.609,600 

918,300 


En  PLVs  aax  rocDQv 


11,484,500 

483.000 

1.171.000 

491,400 

30,800 


13«l»5a,700' 


CONTRIBUTIONS   IMHEECTBS    (sKt,ê^    SUCRES    BT    MONOPOLES   NON   fieMJ»Rls). 


Droits      i   Vins,  cidrot,poifësekh^-droiiids. 

t«r  les     I   Alcools  et  svtaies  des  vins  «loooltsé». 

boîssoDS.   (   Biens •••.•... 

StéarÎDes  et  bouffies 

Vinaifpres  et  aoicus  acétiyws • 

Cl»eiiims  de  fer  (grande  vitesse) 

Voitures  autres  que  les  nhf  ini  de  kr 

Licences  (boisseos  et  voituies  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  aergent 

Carte*  i  jouer . .  : 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés 

Autres  droits  diven  et  recettes  à  différents  titras. . 


ToTàOX 545,449,000  538,541.300 


134.348,000 

353.183,000 

30.641.000 

7.655.000 

3,738,000 

73,697,000 

4.678,000 

13,093.000 

4,304,000 

1,859,000 

3,061,000 

38.303,000 


141,184,500 
336,868.000 

30.848.300 
7.559.000 
3.745,000 

75,534,000 
4,668.900 

13.019,900 
4,337,000 
1.747.000 
3.991.000 

37.049.000 


£■  PLirs  aux  reconvreaMnts  . 


35.315.000 
96.000 


6,936.500 
307,000 


« 

17<000 

1/ 

fi.637,000 

9.100 

il 

73,100 

II 

n 

33,000 

113,000 

M 

70.000 

/' 

1.353,000 

" 

36,928,300  10.030.500 
16.907.700' 


Sels. 


tde  douanes 
de  contributions  indirectes... ..... 

l   coloniaux  (douanes) 

Sucres.  . .  {   étrangers  (  douanes] 

indigènes  (contributions  indirectes) 


SCLS  BT  SUCRES. 

17,595.000 

10,305,000 

35,153,000 

8.8!i4,000 

131.167,000 


ToTAOx 193.063.000   174,570.000 


16.973,000 
10.993.000 
37,139,000 
13,348,000 
106.318,000 


El  PLUS  aux  recouvrements  , 


633.000 


34.949.000 


35.571.000 


687.000 
1.987.000 
4;ftD4,000 


7.078.000 


18.493,000' 


Cootribu-  i   Allumettes  chimiques  . 

tiens      j  Tabacs 

in^Brectes.  (   Poudres  à  feu 

Postes 

Tâégrapbes. ;•.:•••• 

Produits  de  divenes  exploitatiQ^s. . 


MONOPOLES. 

30.999.000 

337.997.000 

8.761.000 

139.302.800 

30.930,700 

685.800 


Totaux  * 


34,000,000 

340,413,000 

9,878.000 

135.153.800 

38.735,400 

767,400 


538.666.300  538,937.600 


Ea  notas  aux  recouvrements . 


4,149.000 
3.195,300 


6,344.300 


3.001,000 
3,416,000 
1.117.000 


81.600 


371.300' 

mmmmm 


6.615.600 
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-•  60*  — 
BUI>«BT  I>B  L^ÉTA.T  (ALGÉIIK  NOM  C0MPRÏ8B) 

RECOUVREMENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  1891. 


ENHBGISTBKafBirr    ET    TIMWiB. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  onze  premiers  mois  3e  1890, 


DESIGNATION   DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    1B91. 


fraoes. 


RECOU- 
VREMENTS 

*DB  1890. 


RNREGISTIBMBNT. 


TmunîssioiM  eoU«  vUà  à  litre  onëreax 
Transmiuiiont  entre  vif«  a  titre  gratuit. . 

Mtttaliooft  p«r  décè»* 

Baux  et  anticbrc^ses.  ..••..#.. 

A<ijiidicaitioB9  et  «Murdiétt  abtiyalieai. 

menls,  Kbëratioiu. . .  »  » •..•••••• 

Condamnatioiif ,  coBocatioiir  et  Hqmdatioin . 

Droita  fixet  propretteMt  dita« . . .' •«. .. 

Droila  Bam  gradués. . .  « .* . . 

Draita  et  deflû-droâla  en  tsa. 

Draita  de  greffe 

DroiUdl»ypetkAq»e...4 

Amefidea • 

Aaawaooea  maiîtimea.  .«...,...< 

Tranamiasiona  de  titres  àfi  atciétéa 

Perceptiona  diteraes. . .  « 4 


ToTAli 495,359,500 


149,443,000 

$0,422,500 

175,985.500 

7.011,500 

56,M9.500 
«.«07,500 

Sl,2g9,500 

10,958,500 
5,5ë8^500 
M5 1.000 
5,379,000 
1,100,000 
291,500 

41.857.000 
766.000 


fraoet. 


149,156^00 

19,146,000 

176,432,500 

7,168,000 

85,533,000 
3,169,000 

92,0»6,ÔOO 

10,82S,000 
3,644,500 
7,091,500 
5,124<000 
1,159<00Û 
304t000 

41,071,500 
750,500 


EN  PLUS 
ï  T8gT. 


EN  MOINS 


492,627,000 


Ex  p Lins  aax  recooviementa  de  i 


francs. 


285,500 
1.276,500 


1,116.500 
438,500 

136«500 


255,000 

1,000 

n 

785.500 

15,500 


fruMS. 


447,000 
156.500 


765,500 

5d,000 
140,500 


12,500 


4,310,500    1,578,000 
2,732,500' 


TIMBRE. 


Timhredébil^^. 

Timbre  extéior- 
dînaire  et  risa. 

DroiU  d*afiBchage 

Permis  de  cbaase. 

Timbre    d4bité( 

000  ai^et  mulI 

déciafla ( 


Timbre  extraor- 
dinaire et  viaa. 


de  dimension 

apëoiil 
(mobile)  {   AflBcbes 

Acdona  et  oUigationa 

Police»  d'assurances,  bordereaux, 

afficbes,  connaissements»  etc. 

et  pasaeporta. 


proportiooLneL(eflêta,  etc.).... 
apëcial    (quittanœa,    reçus    et 

cbèquaa).  •• ••;•..... 

Rentes  des  gouverne- 
ments ëtraorere  . 
Crédit  foncier  (obli- 
gations)  

BKta,  warrants,  ete. 
Policoi  d^assnrances ,  abennem** 
apécial  (lett.devoîL.réeépisaéa). 

Timbre  aux  aadeoa  tarifs 

Marques  de  fabrique 


propor- 
tionneU 


ToTAfx 152,732,000  152,340,500 


49.157,000 
1,351,500 
1,199,000 

19,566,500 

5,342,000 

308,500 

6,000,000 

11,013,500 

13,565,000 

2,487,500 

307,000 

2,850,500 

4,371,000 

35»109,500 

11,500 

32,000 


50,074,500 
1,425,500 
1,142,000 

21,172,500 

5,231,000 

78,500 

5,876,000 

10,871,500 

13,370,000 

2,045,500 

110,500 

2,798,000 

4,114.500 

34,007,000 

1,000 

22,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  1891. 


57,000 


111,000 
230,000 
124,000 
1^2,000 

195,000 

442,000 

196,500 

52,500 

256,500 

1,162^500 

10,500 

94500 


2,989,000 


917,500 
74,000 

1,606,000 


2,597.500 


391,500' 
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•    ÎTTDGETDE  Vtfk%  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 
RECOUVREMENTS  DES  OIÎZË  PREMIERS  MOIS  DE  1801. 

DOUANE»,  GOMTMBUTION»  11IMRSCTB&,  SELS,  ftUGMft  ET  ; MOMOPOLKS. 

Comparaùon  avec  les  recouvrements  des  onze  premiers  mois  de  i890. 


DÉSIGNATION  DES  nECETTES. 


RBGOU- 
VBEIfENTS 

DB  1891. 


fimac*. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB  1890. 


francs. 


EN  PLUS 

ï  1891. 


DOUANES  (sels  ET  SUCEES  NON  GOICPRIS). 


Droiti  i  Flmportstion  (marchandises  diverses). . , 

Dit»U  de  statistique 

Droitt  de  DaTigutioo 

Droits  divers  et  recettes  accesaoirta. 
Anneiides  et  cooliacatiriis. 


ToTAtx 332.377,000  30S,1M.OOO 


312.149,000 

6.744,000 

8.444,000 

4.101,000 

930.000 


289.251,000 

6,653,000 

7,669,000 

3,637,000 

952,000 


£a  fldai 


«xenenU  de  1%4.*^«.«.^»«.« 


fraact. 

22,89S.00# 

91,006 

775,000 

464.000 


EN  noms 

ï  1891. 


24.228,000 


fraiM. 


13,000 


1^000 


.  âMi&.ooo' 


CONTRIEUTIOHS  INDIRECTES  (SBI.S,  SUCRES  ET  MOHOPOLES  "UOV  COMPRIs) 


Droits      /   Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
sur  les     I    Alcools  et  surtaxa  dai  vins  alcoolisés. 

boissons.  (  •  Bières , 

Stéarines  et  bougies 

Vinaitres  et  adoes  acétiques .....*... 

Cbenvos  de  fer  (grande  vitesse  ) 

Voitnies  autres  <{ue  les  chemins  de  fer 

Licen«es  (boissons et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  d'or  et  aaigent 

Gartei  à  jouer 

Amendes  et  droits  sor  acquits  non  rentrés 

Antreî  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . 


ToTAOx 545,449.000 


134,248,000 
252,183,000 

20,641,000 
7.655,000 
2.728,000 

72,697.000 
4.678,000 

13,093,000 
4,304,000 
1.859,000 
3.061.000 

27,302,000 


131.933,000 


246.705.0e(y    5.478,006 
21,187,000 

7,771,000 

2,057,000 
70.388,0001  2.309.000 

4,601,000         77,000 
13,032.000         6I.O0O 

4,233,000  71,000 

1,786,000  73,000 

3.180,000 
28,270.000  32,000 


535,943,000 


Eh  plls  aux  recouvrements  de  1891 


2,315,000 


5^16,000 

l  iMoo 

120,000 


119,000 


10,416,000       910,000 
9,506,000' 


Socrei. 


ide  douanes 
de  contributions  indirectes. 


coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes) 


SELS  ET  SUCRES. 

17.595,000 

10.305.000 

25,152,000 

8,844,000 

131,167,000 


TOTACX. 


193,063,000 


17,080,000 

10,561,000 

23,639,000 

6,72 1,00a 

106,218,000 


164.219,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1891-. 


515,000 

1,513,000 

2,123,000 

24,949,000 


29,100,000 


256,000 


256,000 


28,144,000' 


Contrfira-  (    Allumettes  chimiques. 

tiens      I   Tabacs 

indirectes.  (    Poudres  à  feu 

Poatet 

Tél^;i«phes 

Prodnits  de  diverses  exjdoilations. . 


MOROPOLES. 

20,999,000 

337,997,000 

8,761.000 

139,302,800 

30,920,700 

685,800 


TOTA 


538,666,300 


11,258,000 
338,925,000 

9,269,090 
136,472,400 

32,240,000 
745,400 


528,909,800 


En  plus  aux  recouvrements  de  tSoi . 


12,571,400 


9.741,000 

II 

II 

928,000 

II 

508.000 

2,830.400 

// 

II 

1,319,300 

II 

59,600 

2.814,900 


9,756,500' 


Digitized  by 


Google 


«06  -^ 


2 
5 


O 
H 

o 
< 


'g 


i     2£ 


W    00  •- 


?      PS 


1" 


»i^  o  •"* 

«o  —    0« 

^  00    ©♦ 

S"  00  K  -iT 

r»  «  -H 


S     5    «O 


o»  •»  -ço 

»A    00    o 

^  ci  •» 


00 

O 


1^  00    «  Ok 

®  r»  00  — < 

*  ©^  i«  co 

Ijf  ^  <f  eO 

i6  «   lO  «-< 


O  et  c« 

S5  S 


S 


u 
-« 


os 

M 
Pi 
Pi 

O 


i 


e 
H 


5  ^  ^ 


il 


o  s  o  s. 


•s 


Digitized  by 


Google 


—  609  — 


tt 

U 
.» 

T. 

Na4 

t 

« 

i 

H 

V 

s 

» 
^ 

as 

« 

O 

» 

5 

S 

g 

s 

o 

û 

» 

ij 

i 


Si 


O 


o 

H 

si 
s» 

o 


s 


-i*  o   «   «o 


00 


?f     8* 


g 

0©     t^ 


i    i 


$  o 

o  «^  »^  ff< 

«  oT  o  00 
00  r»  f- 


s 

S' 


s;    s 

cf        cT 


2 


s 

o 


ifi    o  —    lO 

si  SB, 

tÔ     A  «O     QO 

2   S  eo  00 

r^  «o  1^  -^ 


e 

o* 


o 


o»    00  o  o 

-^  o  M  r> 

r^  5  o  o»^ 

a  ^4  m  <r 

o>  00  c« 

<»      ©«  »rt  -4 


»<  lA  .r»  «0 

p:  S'S  5 

K  -H  «tT  r^ 
p  o  c:  o 
r»  r*  «o  c* 


00 

s 


fl6 
D 

H 


H 

O  . 


Digitized  by 


Google 


-Mœ- 


TUNISIEL 


LBS  RÉFORMES  FISCALES. 

Un  décret  beylical  du  1 1  .novembre  1891  [Jourtial  officiel  ianisien  du  12) 
a  pour  JmU  de  mtffrtr»  le  larifd&  la.  vnto  du  «al  an  harmonia  atec  la  monnaie 
etics  mesures  françaises  : 

A  partir  du  ^*' janvier  189a,  les  ptit  de  veiilc  du  «et  aux  consommateurs  seront 
fixés  comme  il  suit  : 

Sel  ordinaire  r  p^r  quintal  métrique .  .  ^ .  f « «....*...     10'  00* 

Sel  destiné  l  la  salure  des  sardines  et  des  olives,  par  quintal  métrique.       4  5o 
Sel  fin  de  teble,  en  boites  ou  paquets  de  200  grammes »...     ld  10 

^  -  Las  propriétairaa  d*alÂ¥ai  rt  las>ikieMW  de  oawlîaas'  qui-  ¥e«dront  bénéficier  du 
prix  de  faveor  ci-dessus  devront  sa  soumettre  à  toutes  les  prescriptions ,  formalités 
et  surveillances  que  l'Administration  des  monopoles  jug^era  utiles  pour  prévenir  les 
abus  et  la'tfraude. 

Un  autre  décret  beylical  du  même  jonr,  «  dans  le  but  de  favoriser  je  dé- 
veloppement de  la  production  locale/  notamment  de  la  culture  marsiithère 
et  du  commerce  des  primeurs»,  autorise  leâ  produits  destinés  àTexpertutioD 
à  travïerser  gratuitement  la  ville  de  Tunis  : 

AaticLB  l**.  — -  A  compter  du  1*'  janvier  1^93,  les  produits  desdnés  à  Vexpor- 
tatîcm  pourront ,  aux  conditions  ci^après  indiquées ,  être  admis  k  traverser  la  ville 
de  Tunis,  sans  avoir  à  supporter  les  droits  auxquels  ils  sont  soumis  au  jprojit  da 
Trésor. 

Iln*est  fait  exception  que  |)our  les  peaux,  les  lain^  et  les  dalles,  qui  restent 
soumises  ;au  régime  en  vigueur. 

Les  articles  suivants  règlent  les  formalités  à  remplir  et  fixent  les  pénalités 
encourues  au  cas  de  cx)ntravention. 

Mentionnons  encore  le  décret  du  9  nôvanbre  qui  étend  auiL  chameaux  le 
bénéfice  de  rimportation  en  franchise,  déjà  accordée  (décret  du  17  mai  1888) 
amt  animaux  des  races  chevaline,  asine,  mulassière,  bovine,  ovine,  caprine 
et  porcine  : 

Aktiglb  1**.  *-  Seront  supprimés ,  k  partir  du  jour  da  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  d^its  dHiliportatiob  qul  frappent  1  à  leur  entrée  dans  la  Ré- 
gence, les  animaux  de  la  race  camelin^. 
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TUNISIE. 

LA  PRODOCnON  DES  VINS. 

€e€te  productiofi,  évaluée  à  i44oo  heetolttres  eti- 1888,  à  3!»,6oo  en 
1889  et  à  55,000  en  i8go,  se  trouve  poriée  p<rar  1891,  pti'ies  dédàra- 
■Uoii9*Tfe9  luléfCJBés,  à'iobfOOO  nectofatres.  '  "  ' 

Vins  rouges. 

Le  relevé  des  déclaratioi»<léposéet  par  les  propriétaires  (arrèlë du  i*'  octobiie 
1891)  porte  la  production  des  91115  roa«<#  à  98,064  hectolitres.  La  production- ayait  été 
en  iSgode  ^7,936  hectoHtres;  c'est  ooticune  augmentation  de  5ô,)a8  tiectolîtrei. 

Ces  quantités  se  répartissent  ainsi  qu  il  suit  entre  les  diverses  circonscriptions  : 

mBSSÊÊSmSSBBSSÊSm   , "  ggfeggggg 


CONTRÔLES  CIVIL& 


Tvam 

SoqMe 

PUbeul 

Medjez-el-Bab 

Soiit-d-Arbà 

Boeite ,. 

SCu 

Kairouan 

Kcf 


PRODUCTION 


«N    1890. 


hectol. 

30,538 
^,374 

2,650 

1,405 

73 


T17Î9ST 


sir  189t. 


72,130 

0,081 

6,363 

3,939 

■   5,S56 

251 
17 

9 


AUGMEN- 
TATION 

BV  iS^l. 


•k«Hol. 

41,601 
2,707 
3,742 
1,289 

1,041 
5 

// 
2 


^.06ïi    '    tro,iw 


MMI. 
NUTIOH 
ifr  169I. 

■      t  >■■     I 


-hMlol. 


•W5 


56 


La  plupart  des  quantités  produites  Tannée  dernière  ont  été  exportées  ou  cob^ 
sommées  :  il  ue  reste  aÈtuelleraent  dans Jes caves quun.stock  de  2,869  hectçUtres. 

Vins  bhnct. 

Pour  les  vins  blancs,  le  recensement  accuse  7,078  hectolitres,  soit  sur  1890  tuie 
augmentation  de  a, 047  hectolitres. 


CONTRÔLES  CIVILS* 


Tunit. 


Soosse 

Soiik-el-Arb« . . 

Siax 

Mtdjmi^Bab. 

Nabeol , 

Kef. 


l'OTiQl  k 


PRODUCTION 


BR    1890. 


lieetoT. 

3,345 
74» 
620 

74 

230 

50 


5,031 

msstm 


BK    1S9I. 


hMtol. 

4,235 

««MO 

135 

90 
75 
70 
53 
6 


7,078 


AUGMEN- 
TATION 

BB    1691. 


ktetol. 
890 


90 
1 

7 
6 


2,047 


DUU-. 
HUTION 
M-  1891. 


hactol. 

« 
-tr 

481 
II 
u 

160 


Le  stock  restant  en  cave  de  la  réc<^  de  1890  est  de  2,54o  hectolitres. 
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Prodacti(m;0t^l9. 

Le  total  des  rins  rouges  et  blancs  recensés  en  1891  s'élève  donc  à  io5,i  da  liée 
tditres. 

Le  recensement  établit  que  la  surface  sur  laquelle  s*est  réalisée  cette  production 
est  de  3^170  hectares  :  1,0^7  bectaros  ont  donné  celte  annéçleôr  première  récolle. 

Voici  Télat  comparatif  des  sur&ces  en  production  m  1890  et  1891  : 


COITTRÔLES  CIVILS. 

SURF 

tk    PKOD 

m  i8f9. 

ACES 

OCTIOV 

BH   tS9t. 

AUGMCK' 
TATION 
■■  1891. 

DDU. 
WUTIOK 
■«  1891. 

1,313 

398 

104 

59 

135 

178 

38 

5 

II 

kfcUNS. 

3,059 

398 

340 

191 

170 

165 

39 

13 

5 

hecUrM. 

747 

6 

136 

133 

35 

1/   . 
Il 
8 
5 

becUrw. 

it 
II 
II 
II 
II 

U 

9 

II 

M 

Soasse 

Nabral 

9n«rt«...... ..é..  ........  .T 

Medjet-el-Bab 

Sottk^Arb» ^.. 

Sfax 

KairoiMii ,. 

Kef 

TOTàOX ...  ••«.  •••..••.••• 

3,133 

3.170 

1,047 

II 

Les  rendements  sont,  en  général,  beaucoup  plus  élevés  cette  année  que  Tannée 
dernière,  grâce,  d*une  part,  aux  bonnes  conditions  dans  lesquelles  s*est  opérée  la 
maturation  et,  d autre  part,  au  vieillissement  des  vignobles. 


CONXnÔLES  CIVILS. 

RENDBIIENT  MOYEN 

PàM  nCTâM 

TATION 
is  1891. 

nno- 

NUTIOn 
mn  1891. 

XX  i8fo. 

Bl    1891. 

Tanit .'    ., 

Wtol. 

35.83 
30.80 
35.68 
35.88 
33.63 
31.33 

8.43 

II 
14.60 

bMid. 

37.09 
30.95 
36.75 
35.43 
33.73 
33.58 
11.14 
1.70 
1.36 

11.37 
0.15 
1.07 
// 

1.10 
3.35 
1.73 
1.70 

k«itoL 

n 
II 

10.46 

II 
II 
ji 

U.34 

Nabeal 

BUerte , 

Souk^d-Arba 

Medies-d-Bab 

sS!^^..,..!... ::.... ;::..;:: 

K«f..... 

Kainman ••«•»«*, 

If  OTtlRB 

34.04 

33.16 

8.33 

II 

La  diminution  de  rendement  constatée  sur  quelques  points  tient  à  une  cau^ 
accidentelle  :  les  dommages  commis  par  les  sauterelles. 

Le  rendement  mojea  le  {dus  élevé  a  été  obtena  par  un  vignobk  de  pIsMM  ât  la 
régkm  de  Tunis.  H  a  été  de  69  bectolitres  à  TheeCarr.  Dm»  eatte  b^ow  légkn,  le 
xendement  de  ào  hectolitres  a  été  fréqumil  dons  les  v^nofaies  de  quatre  à  sept  ans 
l)ien  entretenus.  Le  rendement  moyen  pour  toute  la  Toaine  odeîdé  sur  les  qoeo^ 

àltÂM '  I  -  ^  -»^ SMt  < û.^*t* 1   1*1 
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EUROPE  ET  CANADA. 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  POSTALES. 
Situation  au  31  décembre  1890  V^. 


VOU  DBS  PKHS 

■T  ànuin 
à»  foadatsoa  àt  eaÎMM 


IÉpnrgne 
Giliàann**  •  ■  • 

Belgiqoe(i869) 

Canada  (i868) 

France  (i88a]   fv  compris 
rAlgëncetUTamsÙ!].. 

Hongrie  (  i*' février  1 886). . 

llaUc(i870) 

Ptey»-Bat(i88i) 

Angleterre  (1861) 

Snède 


NOMBRE 
néroBA^T* 
3i 


MONTANT 
4» 


i8fo. 


MOYENNE 


JppoMBt. 


frase». 


fr.      c. 


78S,900 


17,898 


511,595 


112,350 


1.502,'É52 


168,706 


*i,l  19,960 


281,870 


4,827,314 


237,060 


NOMBRE 


p«r 

1,000 

hakiUats. 


53,175,443 

73  00 

87,733,348 

4,927  00 

192,290,375 

375  %& 

105,910,627 

995  00 

413,439,049 

275  17 

n.977,886 

71  00 

(A)301,072.8M 

142  01 

44.626,050 

158  31 

1,704.397.136 

360  36 

18,223,175 

77  00 

1 

34.00 


0.77 


83.00 


26.00 


34.27 


10.54 


74.49 


62.00 


125.00 


50.00 


MONTANT 


pêr 

i,ooo 

IkabitoiU. 


fr.     e. 


2.301  00 

3,797  00 

31.281  77 

25,180  26 

9,431  41 

748  00 

10,578  32 

9,811  30 

^^^,402  00 

'  3,808  00 

[à]  Daas  c«ite  mhboi*  n'est  f%  cooipnse  ««lie  dt  9,460,000  fnaci  eaviroo  ,  tBonUnt  des  inlérél»  dai  su 
les  (UpMs  ••  81  d^Malire  1890. 


^)  Voir  dans  le  Balletin  de  novembre  1890,  page  583,  la  situation  an  3i  décembre  iSSo; 
Ces  tabîéuix  comparatifs  sont  extraits  des  rapports  anmidiement  adressés  an  Président-cle  la 
RépuUiqQe  française  sur  les  opéraiions  de  ta  Caisse  nationale  d*épargne.  Voir  plus  baoL, 
page  693. 

■ULL.  DI8TAT.  \i 
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ALLEMAGNE,   AUTRICHE -HONGRIE,  ITALIE,  BELGIQUE. 


LES  NOUVEAUX  TRAITÉS  DE  GOMMEflGE. 

i/^9  fiiaU  du  c^tre  de  rËuit)pe  vieDoenl  de. se  li«r  à  nouveau  «  pour  une 
férioJk  de  iouze  mnnits  (dn  1^  février  tSgd  au  3i  décembre  i9o3)  (mh*  des 
tcfWecAkWït  qui  teot  assurent,  au  point  de  vue  de  leur  couuiierce  réci* 
proqu^^  certaines  facilités. 

Cest  le  7  décembre  que  le  Reich«t^  a  été  saisi,  par  le  Chaocelier  de 
rEmpire,  des.Jtrois  conventions  signées  la  veille  à  Vienne,  à  Rome  et  i 
beriin  '<^\  Le  tout  forme  un  gros  volume  et  ne  saurait  élre  résumé  hâtivemenU 
Mais  un  mémoire  explicatif,  présenté  eu  même  temps  que  le  projet  de  loi, 
fexpose  les  motifs  et  Tesprit  du  nouveau  pacte  international.  Nous  traduisons 
teaAueUcsnent  toute  la  première  pviû  de  ot  ihicument;.iMW  analysons  le 
èurplus.  Puis  nous  signalons  les  principales  concessions  consentiel  pèr  cha* 
tu9  des  Étals  cantractaats.  Celles  de  JlAllemagne  sont ,  en  vertu  de  f  article  1 1 
du  traité  de  Francfort,  applicables  à  la  France. 

La  poIîtii|ue  douanière  et  comoMidald  de  TEucope  a  été  considérablement  in« 
fiuencée ,  pendant  les  dix  dernières  années ,  par  un  système  de  tarifs  convenlionncU 
dont  certains  traités  de  douane  ou  de  commeree  formaient  le  point  do  départ  Ces 
Irahés  étaient  cmxquela  Fimce  avii«IM  oovicl«s4«  lASo  à  j885  av^ek  B«lgî^:ic« 
le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  TEspagne,  la  Suisse,  Irs  Pays-Bas.  A  ces  traités 
étaient  venues  s'ajouter  des  conventions  douanières  conclues  entre  les  différents  Étals 
qon  no«9  venons- ds  nommer,  soit  ««krefux,  soit  avec  des  pubsanoies  lierres  laites 

3ue  r Italie  et  rAutriche-Hongrie.  Par  ces  traités,  le  régime  douanier  de  la  plupart 
es  États  européens  avait  subi,  pour  un  temps  assez  long,  des  modifications  qui 
constituaient  des  avantages  appréciâtes  par  rapport  i  leurs  tarifs  généraux. 

L'Allemagne  ne  s*était  associée  que  dans  une  faible  mesure  à  ce  mouvement  el 
tt*«vait  signé  que  quelques  conventions.  EUe  n  avait  conclu  de  traités  de  commerça 
avec  clauses  de  réciprocité  atténuant  les  droits  de  son  propre  tarif  général  qu^avea 
ritalie,  TEspagnc,  la  Grèce  et  la  Suisse.  A  la  plupart  des  autres  pays  d*Europc,  et 
aussi  n  un  grand  nombre  de  pays  lilués  liofs  dïlaro^>  rAllemagnecmiU  (MMMnt 
consenti  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  demandant  la  réciprocité,  ou 
même  en  obtenant- de  certains  pays,  comme  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie,  des 
concessions  unilatérales. 

D'autre  part,  en  veKu  de  larticle  ii  du  traité  de  Francfort,  TAIlemagne  et 
k  France  restaient  obligées  à  s'aooorder  réciproquement  les  mêmes,  avantagis  que 
•eux  qu'elles  concéderaient  à  la  Grande-Bretagne,  a  la  Belgique,  aux  Pays-Bas,  à 
k  Suisse,  à  f  Autriche- Hongrie  et  k  la  Russie. 

De  sorte  que,  bien  que  l'Allemagne  eut  conservé  les  mains  nettes  ponr  sapropre 
politique  douanière,  Tapplication  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisié^*ame» 
|Mt«  fi^uamoiAi,  à  particij^  aux  avantages  des  différents  tarifs  convenWduUft 

européens*  '^ "^ 

~"  '     "  *        "  ..     '        '       >  ■  .      I     '  ,  ■  ■  ■  ■  ■  ■" 

^^'  n  a  égalemetit  été  cûûcla ,  depuis  iè  7  décètijbte,  une  cearenlioii  antre  l'Mettagns  «t  la 
Suisse  et  une  convention  entre  la  fidgiqne  et  TAulridie-Hongrie. 
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CçUe  sUaaiion  cowioerpi»!^  et  politique,  (^m  ^taii  ii*«s  lairoiiible  j^  rÂlleaiÉ|;ne , 
cli«0g6ra  probablement  le  i"févriei*  189^1  époque  à  laquelle  espûreoi  la  plupart 
des  conventions  douanières  de  la  France  et  du  plus  grand  novibredet  auUrts  pays, 
c(  Toa  (i<Ni  prévoir  à  cette  date  une  modifieatioo  complète  de  k  poiilîque  corn- 
iftonûaie  européens» 

En  France  oà ,  depuis  longtemps  4éjà ,  la  situation  génëmie  des  aftires  a  pro- 
Toqoé  de  nombreux  mécontentettienfs,  il  existe  un  courant  protectionniste  très 
accentité,  et  il  eet  à  peu  prêt  ««rtem  que  les  «KmYeniions  de«ianières  françaises  ne 
seront  pas  makitefiues  après  le  1*  février  procliain.  La  crainte  de  voir  la  France 
renoncer  au  système  des -tarifs  oontentionn^  à  jA%s  ou  moins  encouragé  les  autres 
États  européens  ayant  etitre  «nx  des  conventions  dodanières  k  ^surer,  sur  leurs 
marchés  intérieurs,  un  déboudié  àleurs  propres  productions,  k  établir  à  cet  effet 
des  droits  de  douane  élevés  et  à  profiter  de  Téchéance  des  traités  français  pour  se 
délirrér  des  convenlSons  douimières  passées  irvec  d^autres  Etats ,  de  manière  à  avoir 
toute  liberté  pour  régler  leur  propre  tarit 

En  même  temps,  les  tendance^  protectionnistes  se  développaient  considérable- 
ment  en  Russie  et  aux  États-Unis.  On  allait,  en  Russie,  de  majorajtion  en  majo- 
ration, de  sorte  que  les  débouchés  que  pouvait  autrefois  trouver  dans  ce  pays 
findustrie  européenne  se  fermaient  de  plus  en  plus.  C*est  èrînsi  que  Ton  a  pu  voir 
^èfsènft  le»  «qp^Uitiane  alietaa»deaen  MiMwe  ^1^8  tnîBîona  de  mariw  en  188^  à 
^t  wnSiens  «n  1887.  8t  ce»  «cpertatt^ns  semUecit  avoir  un  peu  augmenté  pen- 
dant ces  dernières  années,  cette  apparence  no  tient  uniquement  quà  la  hausse  du 
nMbk,  cvroonstÏMAce  que  le  Gouvernement  russe  a  mise  immédiatement  à  profit  pour 
relftVT  les  droits  d'entrée.  Aux  États-Ums ,  di'autre  part,  les  lois  douanières  dues  à 
M.  M4ie-Ki«|ey  félffbK«saiefildes  ciroits  protecteurs  équivalant  à  des  prohibitions  et 
meiia«aiemsérieinemenl1'importalîofi  eu  retenue,  à  laquelle  participaient  de  nom- 
bretMt  ailles  cdlemanéi. 

Piu3  le  ^ôocD^ni  «rjiiqne  de  Téchéiuice  des  conveutipni  doi^anjères  europ^ennef 
se  r«ppco«|^  •  plu3  il  deyenai^  ceri^  que  la  situalioa  privilégiée  que  TAilemi^iic  « 
ju4Kp^*i/cj,  AYAJt  duc  tant  à  TavitOfiemie  de  son  tarif  douanier  qv*au  bénéfice  de  la 
cla,Mse  4^  h  nation  la  plus  lavorjfée  que  lui  avaient  accordée  plueieurs  Etats ,  allait  ae 
modjifier. 

Lès  Gouvernements  confédérés  de  l'Empire  durent  alors  se  demander  s'ils  imi- 
teraient Texemfple  dbnné  par  d'autres  États  et  fermeraient  aussi  leurs  frontières  ou 
si ,  au  contraire ,  ils  ne  devaient  pas  plutôt  chercher  k  s  assurer  une  certaine  influence 
dans  la  nouvelle  politique  commerciale  en  arrivant  à  des  ententes  internationales. 
Ils  préférèrent  ia  seconde  sdtutîon,  mais,  pour  parvenir  à  en  assurer  le  succès,  il 
devenait  jiécessaîre  de  modifier  le  tarif  douanier  de  1879. 

Sous  la  protection  relativement  modérée  mais  pourtant  eifective  de  ce  tarif, 
qnri^yif  f$^  m»ài6é  dtktm  la  suite  «  le^  diffâKkites  branehes  de  rindwitoe  ftHemânde 
avaient  (via  im  fée)  ^développement,  liais ,  d'une  part,  l'acoession  de  T Allemagne  au 
ismg  de  gra94o  {Hiissance  lodusUidlie ,  d*«utre  part,  laugmeAtation  de  sa  popala* 
tiflib ,  «t ,  en&Q^  tintiiffinTuioe  de9  produits  indigènes  à  faire  fiioe  aux  demandes  de  la 
09«sQiiMiiMiti<Hi  obligeaient  h  defOMider  à  l'étranger  un  grand  nombre  d'objets  d'alt- 
ffientatiott  et  uoel  .grande  <|«iioitité  de  mttièrei  premières.  Pour  rétahUr  Téquiliboe 
économique  qu'une  pareille  situation  compromettrait  inévitablement,  rAlleangiit 
est  obligée  d'écouler  à  l'étranger  1  excédent  de  sa  prcductton.  La  vaieur  nKrf  enne 
a|])miellé  4eé  io»tièrea  preouère»  kiyoftjtoi,  Jà  iS&o  à  lâgp, .e»t  da. a^toG  miUio&s 
de  marks;  la  valeur  des  matières  premières  exportées  est  de  i,357  millions  dei      ' 
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En  1889  •  fimportatkm  de  ces  malièret  s^élevait  à  a,8i8  millioat  de  marks,  Texpor- 
talion  À  2,o33  aîUion8.Le8  chiffres  correspondants  pour  1890  sont  2,9^  millions 
de  marks  et  2,130  millions. 

Malgré  cette  augmentation  considérable  des  importations,  les  exportations  de 

i>roduits  fabriqués  nont  pas  suivi  une  progression  proportioiinelle.  Les  produits 
îibriqués  exportés  ont  présenté,  de  1 880  à  1 890 ,  une  valeur  moyenne  de  2i,a6o  mil- 
iious  de  marks  et,  déduction  faite  des  produits  fabriqués  importés,  une  valeur  nette 
de  i,aii  miUiansdft  naarW,  Rn  i&Sa,  mllê  étYportalion MiiÎQcIi  laSfta.inîUiiMM  dft 
marks  et,  déduction  faite  des  proonits  importés,  à  i,i85  maiks.  En  1890,  les 
chiffres  correspondants  sont  a, 48a  et  i,a86  millions  de  marks. 
.  Les  chiflb^  qui  précédent  montrant  combien  la  nopulation  laborieuse  est  inlé- 
fessée  à  iexportation  et  quelle  est  Tinfluenoe  que  1  exportation  peut  avoir  sur  le 
développement  économique  de  TAUemagne. 

Si  Ton  considère  Tensemble  des  exportations  aUemandes,  on  trouve  las  valeur» 
suivantes  : 

Pour  1887 3,190  millions  de  marks. 

Pour  1888 335a  

Pour  1889 3,256  

Pour  1890.. ^,.  3,409  ■' 

U  est  évident  que,  jnnlgpié  ^t'angwantarion*  4k  la  cmunimatinn  inféaiiiw,  U 
domaine  économique  de  la  nation  n  est  pas  suffisant  pour  absorber  toute  sa  wo> 
duction. 

La  conclusion  de  nouveaux  traités  internationaux  sans  tarif  spécial  et  basés  ton* 
lement  sur  la  clause  de  la  nation  la  plus  bvorisée  anrait  bien  laissé  k  f  Alkmame 
la  facilité  d'assurer  Técoulemeot  de  là  production  nationale  sur  ses  propres  mahdhés 
en  lui  permettant  de  les  protéger  par  des  droits  élevés,  mais  naurait,  par  contre, 
offert  aucun  mo]f  en  de  garantir  à  son  exportation  les  déboudiés  extérieurs  qui  loi 
sont  indispensables.  Étant  donnée  la  constante  augmentation  de  la  prodoction, 
et  en  raison  même  de  la  lutte  qui  se  trouve  engagée  à  cet  égard  entr^  tous  les  Etats 
civilisés,  on  ne  peut  admettre  que  des  relations  commerciales  puissent  évoir  un 
caractère  durable  si  fà\eè  ne  sont  pas  réellement  fondées  sur  un  véritable  édiange 
de  marchandises;  le  caractère  même  de  Tédiange  n*est  pas  sans  exéfcgr  une 
certaine  influence  sur  les  tarifs  douaniers  à  étd>lir.  L'Allemagne  n'aurait  pas  pu 
compter  sur  le  maintien  de  son  clnflrc  d'affaires  en  exportations,  si,  étant 
donnés  les  courants  commerciaux  et  politiques  actuds,  die  n'avait  pas  otart  k 
d'autres  pays  la  possibilité  de  payer  tout  ou  partie  de  leurs  achats  en  nature. 

Un  autre  avantage  est  celui  qui  résulte  de  la  stabilité  des  relations  douanières. 
C'est  là  une  condition  qui  est  considérée  comme  très  importante  par  le  monde  des 
affaires  pour  assurer  le  développement  des  échanges  internationaux*  Or,  cette 
stabilité  ne  peut  être  acquise  que  si  Ton  consent  à  condure  des  traités  de  longue 
durée. 

Dans  cette  situation  «  il  ne  restait  plus  à  l'AUemagne  qu*à  condor»  des  ooaven- 
tbns  douanières,  tout  en  conservant  une  protection  suffisante  k  sa  prddtictioÉt  agri- 
cole et  industridle.  Si  les  Gouvernements  confédérés  avaient  pu  conserver  quelque 
doute  sur  Topportuniié  de  cett#  ligne  de  eonluite,  ce  doute  serait  maintenant 
dissipé  par  les  vœux  unanimes  qu  ont  émis,  en  faveur  de  la  condusion  dn  plus  grand 
nombre  poiûbie  de  conventions  douanières,  les  feuiUes  les  plus  autoriséei  du 
commerce  et  de  Tindustrie. 

H  va  de  soi  que  les  avantages  obtenus  par  Tune  des  porties  contractantes  n'ont 
été  concédés  que  contre  la  garantie  d'avantages  correspondants  accordés  a  l'Mrtre 
partie. 
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Dans  la  suite  do  mémoire,  après  tin  exposé  historique  des  négociations, 
6n  examine  successivement  ta  situation  commerciale  de  TAlIemagne  à 
regard  des  divers  pays  de  TEurope  <*^ . 

En  ce  qui  concerne  rAutricbe-Hongrie,  qui  a  été  la  première  à  se  mettre 
d^accord  avec  TÂIlemagne,  le  mémoire  rappelle  Timporfance  des  échanges 
intervenus  dans  ces  dernières  années» 


ANNEES. 


1SS7. 

issé. 
18S9. 
►890. 


nffoKnmoRS 

■'AiTMCM-Mman 


Valeiir. 


438,801,000 

,  454,573,000 

537,249,000 

598,505,000 


P»rt 

l*Mip»rUlM 
totale. 


p.  0/0. 
13.3 

14.2 
13.1 
14.0 


EXPORTATIONS 


m  A»li;ielie-flai(ric 


Vtlear. 


a«rks.> 
905,891,000 
325,731.000 
340,782,000 
351,040,000 


Pwi 

l'exporta  tfea 

toUk. 


p.  0/0. 

9.5 

0.5 

10.4 

10.3 


A  regard  de  la  France,  le  mémoire  définit  ainsi  la  situation  : 

La  France,  au  mois  de  janvier  1891,  8*ètait  décidée  à  dénoncer  toutes  ses  con* 
ventions  douanières  pour  le  i**  février  189a,  son  Gouvernement  ayant  saisi  en 
octobre  1890  la  Cfaamhre  des  députés  d*un  projet  de  nouveau  tarif  douanier,  dont 
les  droits  minima,  déji  1res  élevés,  devaient  être  anjdiqués  aux  pajs  iouissant  de 
la  cbusa  de  la  nation  la  plus  favofbée,  et  dont  les  aroils  nuucima,  applicables  aux 
pays  qui  n'avaient  p«s  de  traité  avec  la  France,  étaient  encore  plus  élevas.  Au  cours 
de  la  discussion  qui  scj  poursuit  devant  le  Parlement  français,  on  a  même  admis 
pour  ctrtaîus  articles  des  taxes  plus  élevées  que  celles  qui  avaient  été  proposées. 

L'Espagne  et  le  Portugal  semblent  avoir  pris  modèle  sur  la  France,  et  ces 
deux  pays  se  sont  prononcés  pour  des  relèvements  de  droits  considérables. 

La  Roumanie  a  appliqué,  à  partir  du  11  juillet  1891,  un  nouveau  tarif  se  rap- 
pfOf^uuil  beaucoup  de  Tancien  qui  avait  un  caractère  absolument  prohibitif.  Lt^ 
Kovmanie  n  a  plus  maintenant  qu^un  traité  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée:  ce  traité,  conclu  avec  les  Pays-Bas,  n'implique  aucune  réduction  spéciale. 

La  Suisse ,  en  février  1 89 1,  a  dénoncé  sa  convention  douanière  avec  f  Italie ,  et  cdles 


^^   Le  tableau  saivaot  fait  coanaître  les  principales  conventions  arrivant  à  expiration  : 
ÉTATS  OOmUCTANTS. 


DATE 

»S   LA   sraiATORlt. 


DATE 

M     I.*txmATfOV* 


AHMUgtfé  «t  Saint i . .  «3  mai  iSSi  «l  1 1  novcaibrA  iSSS. i*'  tirmm  iSft. 

AlUvMgM  «C  EifUfM is  jMilbt  iSS3  M  io«M  iSSS..... lim. 

Fnaee  et  BclgiqM Si  octohr*  iSSi Utm. 

._«iP6rt«^ 19  il«c«iiil>r«  iSSi  et  6  iB«i  iSSs /ibm. 

...1..  et  SvMe  et  Nonr^^ 3o  ^^cembre  1881 Utm» 

...i.-.  et  EsMgae 6  ftmer  188s Uem, 

.            et  Smim 93  ftvrier  188s U»»^ 

■    I  ■  »t  PwBe» 19  aTril  1884 U«m, 

Espagae  el  Belgi^e A  mai  1878 Idtm, 

t  Saiase U  man  iS83 Id«m. 

•...-^*.  «t  SaM«  H  MorT%e i5«ar»iSS3 Ufm, 

.........  et  Italie 96  ftyrier  1888 Uem, 

Pertafal  et  Halle i5  jaiUet  187a s4  janvier  tSga. 

Ssiaae  et  AatnclM-Heagrie a3  BovealiM  1S8S i**  Cfvri«r  189*, 

SaÎMe  et  Itelie e3  janvier  18S9 «...,  U  ftvriar  189a. 
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cftt  du.  avait  coniolues  avec  l'AUemagoe  et  TAut  riche  Hongrie  auraient  tant  doute 
été  déiioiicées  de  même,  ai  ces  dwx  damiers  Étals  a  avaient  devancé  ceUe  ipesure. 
L'Allemagne  a  surtout  été  amenée  à  dénouer  sa  conventioi)  4oiianjère  «v«c  h 
Suisse  parce  que,  la  Suisse  avant  refusé  de  continuer  à  la  France  les  concessions 
antérieurement  consenties  «  T^iemagne  ne  pouvait  plus  espérer  aucune  compeo- 
.dation  aux  avantages  qu  elfe  avait  de  son  côte  accordés  à  la  Suisse.  Le  nouveau  tarif 
douanier  suisse  a  été  ratifié  par  le  peuple  au  mois  d'octobre  1891. 

Ammi,  mm  1*'  Mmtr  >%»t  piM^wi  Um  im  wmmmÊÊKÊ  taiifa  duuiiuiwg  Jairifl^l 


entrer  en  vigueur,  et  la  plupart  étaîenteiHiçQt  avec  une  rigueur  qui  équivdait  presque 
à  ia  prohibition  absolue ^  si  Ton  n'arrivait  pas  k  conclure  des  conventions  spé* 
ciales.  Il  nj  avait  guère  que  les  cwnvéntions  de  Tllalie  avec  T Allemagne  et  TAu* 
frîche-Hongrie ,  ^celles  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  qui  devaient  survivre  à  cette 
échéance  :  encore  cette  survivance  menaçait-elle  d*ètre  de  fort  courte  durée. 

D*auire  pai*t ,  si  rAUeoiagne  parvenait  à  conclure  une  convention  douanière  ave^ 
fAulriche,  on  pouvait  espérer  qu'elle  réussirait  à  en  conclure  de  semblables  avec 
d'autres  pays.  Les  efforts  tendirent  donc  à  amener  la  Suisse  et  Tllalie  à  un  rap^ 

Sroebement  éoonOBGÛqne  en  revisant  seulement  sur  quelques  points  la  convenlioil 
ouanlère  existant  avec  l'Italie,  mais  en  concluant  une  convention  nouvelle  et  plul 
f^tendue  avec  la  Suisse.  En  même  tegips^  des  démarches  étaient  tentées  près  dt| 
riouvernemenl  belçc  pour  arriver  à  substituer  un  tarif  conventionnel  au  traité  ett 
vigueur,  lequel  n*assuraîf  à  t*SLTTeraàgne  que  là  cTause  de  la  nation  la  plus  favorisô. 

L'entente  a  pu  se  faire  avee  les  quatre  pays  qui  viennent  d'être  nommés.  ^ Les 
conventions  sif  néea  forment  un  véritable  tput  et  peuvent  être  çon^déréea,  si  Ton 
envisage  Tuniformité  des  concessions  faites  par  rAHemagae  à  ohMHW  de  ce»  pays, 
coiiune  ^me  ofa^re,  à  laquelle  le  principe  d'unité  a  présidé. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  nécea&ité  de  protéger  le  travail  nalioiMl«  rAU^magae, 
en  sigoaut  tes  coavenUgtps,  s'çsl  inspirée  de  la  nécessité  non  moins  importanle  d'as* 
surer  un  déboacbé  à  ses  articles  d'exportation, 

L'Allemagne  a  dû  ^îre  des  concessions  notables  sur  les  droits  d'entrée  fraf^>!ial 
les  produits  agricoles,  car«  sans  cela,  il  n  eût  paa  été  possible  d'arriver  à  uqaooofd 
avec  rAuUicbf'Hongrio;  elle, a  dû  également  d^ever  différents  produits  indus- 
triels, inais  ces  modérations  ont  trouvé  une  coo^pensation  dans  les  conœstions 
faites^  d*aulre  part,  à  d'importants  prodi^iis  d'exportation  allemands. 

Il  $6  peut,  c'est  dans  la  nature  des  choses  «  que  certaines  inégalités  de  tnûtemeal 
se  soient  produites  et  que,  tandis  qpe  certains  produits  obtenaient  de  réels  avan- 
tages «  d'autres,  au  contraire  «  se  trouvaient  traités  désavantageusement.  Le  Gouver- 
nement impérial  s'est  plus  préoc(?upé  du  bien  général  que  des  intérêts  particuliers, 
et  il  faut  tenir  compte  de  ce  que,  les  sacrifices  imposés  à  quelques-uns  profitant  à 
rinduftrîe  prise  dans  son  ensemble  4  les  bénéfioes  réalisés  par  l'industrie  profiteront, 
prir  répercussion,  à  toutes  les  brancbes  de  l'activité  nationale,  et  à  lagriculture  en 
particulier,  cai^  la  population  industrielle  est  sans  contredit  la  meilleure  diente  de 
ragrîcutture ,  et  il  est  indispensable  de  lui  conserver  sa  puissance  acquisitive. 

fCnfin,  en  concluant  ces  conventions  pour  une  période  de  dôme  «nnéea*  l'Alle- 
magne n  cherché  à  donner  satisfaction  aux  vœux  du  monde  commereial,  qui,  depuis 
si  longiomps ,  réclamait  la  stabilité  des  affaires. 

Les  Gouvernements  confédérés  sont  persuadés  que  les  conventions  dont  ia  rati- 
fication ehl  soumise  au  Reichstag ,  non  seulement  préserveront  les  relations  coai- 
nierciales  des  Etats  contractants  de  variations  dangereuses,  mais  encpre  exerceront 
une  heureuse  influence  sur  les  dispositions  d  autres  États  avee  lesquels  il  serait  dé- 
sirnble  que  l'on  parvint  k  conclure  de  nouvelles  conventions  douanières. 

Voici* maintenant,  d'après  le  document  officiel,  les  principales  réductions 
de  droits  inscrites  dans  les  traités  du  7  décembre. 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Balaû  conmaiM .  • « « 

Graphite  en  Ubles  ou  en  Moqi 

Fer  pour  refonte,  on  morccao^  ne  dépassant  pat  la  cent,  de  long  .. 

Blet.., 

Seules 

AvoiDe» i 

Lf^mlnensea. 

Orges * ,» 

Mais ^ 

Majtj ; 

Raisins  de  table  frais • 

RaisÎDs  de  table  (en  cdis  post^oi  ne  dépassant  pas  5  kilogr.  net] . . 

Antres  raisins  (rais  de  vendange 

Raisins  de  vendange  frais  (fqrmeniës  on  non)  et  compdmés  tout 

venants  en  tooncaui(  on  en  caisses 

Lentilles  pdur  vitraux  (  Butzefitcheiben  ) 

Ouvrages  en  verre,  pendeloqqes,  crîsfaax  do  lustres 

Verre  en  perles,  en  grains  on  en  bloea 

Verres  de  couleur 

Verres  peints ,  dorés ,  imitation  de  pierres  non  précieuses 

Plumes  de  literie  ...  « .'.....'......'.... 

Éoorocs  à  tan  monluei  on  noq 

Bois  de  construction 

Planches  sciées  en  lonff  et  non  rabotées 

Vanneries  en  rubans  de  bois  bruts 

Corne  en  bmes  brutes 

Lames  de  parouet. 

Bobines  en  bqis. ..,.,.....« 

Baguettes  et  cadres  dorés  ou  bronsés ,  jouets  en  bois. « 

VaonerTc,  meubles  en  bois  courbé ,  parties  de  menbles  pdntes  ou  ornées. 

Boutons  en  corne  comprimée 

Houblon .  rosée  de  houblon , 

Instruments  de  musioue,  y  compris  les  orgues  d*égl!sc  (mais  non 
compris  les  pianos,  (es  harmoniums  et  autres  instruments  à  davier  J. 

Chapeaux  de  dame  en  feutre,  garnis 

Coraux  et  perles  bruts  et  non  montés 

Ambre,  agate,  jais,  écume  de  mer,  nacre  (Objets  enj 

Artîdes  de  quincaillerie  et  de  (antaisie  en  aluminium  ou  autres 
métaux  non  précieux ,  ornés  de  pierre  en  imitation,  etc 

B^oux  d*hommes  et  de  femmes,  en  doublé  ou  plaqué,  or  ou  ar- 
gent  

Peaux  de  chèvre  apprêtées  ou  à  demi  chamoîsécs ,  mais  non  teint*  s . 

Articles  de  maroquinerie  fine  «  on  cuir,  maroquin,  ou  parchemin, 
chaussures  de  luxe, 

Dentelles  de  fil , , 


NOUVEAU 
visir. 


marks     pf. 


ANCIElf 
Tiarr.. 


marks,     pf. 


l«a  loo  kilogrammes. 


3  00 
3  00 
l  50 
50 
50 
80 
50 


9 

3 
2 
1 
%  00 

1  (M) 
3  60 
^1  00 

Exempt. 
10  00 

fi  00 
12  00 
12  00 

2  00 
15  00 
20  00 

exempt. 
Exempt 

0  éo 

0  80 

1  00 
I  50 
5  00 
5  00 

24  03 
10  00 
30  00 
Ik  00 

20  00 


4  00 
20  00 

2  50 

5  00 
5  00 
k  00 
2  00 
S  25 
2  00 
k  00 

15  00 
15  00 

15  oa 

15  00 
24  00 
24  00 

4  00 
30  00 
30  00 

0  00 


50 
40 
OQ 
00 
00 
00 


•  0 

0 

1 

3 

3 

6 

10  00 
30  00 
30  00 
100  00 
20  00 

30  00 


0  80      I  1  00 

lc«  loo  kilfgrtmmas. 
60  00  600  00 

150  00  200  00 


175  00 

100  00 
1  00 

05  00 
600  00 


200  00 

200  00 
3  00 

70  00 
800  00 


(1)  Les  comparaisons  que  nous  empruntons  au  document  ofliciel  allemand  exagërent, 
pour  certain?  articles,  Timporlance  des  avantagrs  consentis  par  TAIiemagne,  en  ce  sens 
que  l'Autricbe-Hongiie  et  ntalic,  à  titre  de  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisép,  h^ 
néficiaient  déjà  de  taxes  réduites  (4  et  lo  marks  pour  les  raitios  frais,  ii  maiis  pour  les 
volailles,  8  pour  le»  figues ,  lo  pour  les  dattes,  ao  pour  lesolives,  ^  fourThmle-dVdive]. 
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DBSIGNATION  DES  MAKGH  ANDISRS. 


Vint  «m  moùti  Toyageant  en  cercles 

Vins  reoges  nttnms  et  moûts  pour  vins  ronges  destinés  an  coapage 

.  (soQs  oontiMe) 

Vins  destinés  à  U  («bncttion  des  cognacs  (sous  oontrAle) 

Benrrcs  fiuitin«b  ou  artificids) 

Viandes  fraîches  (sanfla  viande  de  porc) 

Viandas  da  pœ  (iraiclies  en  causas véas,  sawf  le  Wd  fais  tw  oon- 

serré) 

Gibier  ajMttn  (de  toutes  sortes) 

VolaOies  mortes  (  de  tontes  sortes) 

Oranges ,  citrons ,  mandarines,  grenades,  dattes  et  amandes  fraîches. 

Figues  et  raisins  secs 

Dattes,  oranges,  grenades  et  amandes  sèches. 

Poivre  ronge.  ...••• 

Olires 

Çomicbons  confits  an  vinaigre  ou  an  sef •  • 

Ecorces  d*orange  et  de  citron 

Caroubes  en  fruit  ou  moulues 

Oranges  vertes,  même  en  saumure 

Noix  sèches,  chitalgnes,  graines  de  pin 

Farines,  grains  moulus  ou  décortiqués  [pâtisseries  et  boulangei:ies 

communes) 

Huile  d*oltve  à  manger  (cq  bouteilles) 

Huile  d'olive  k  man^  (en  fôts) 

Huile  d*olive  dénaturée 

Huile  de  ricin  en  tonneaux   ou  en  bidons  d*au  moins  i5  kilogr. 

net 

Cr        -       -       "în^ 

Pi  ge  satinés 

Pï  ^  non  satinés. 

Pi  imprimerie ,  de  bureau,  papiers  de  soio 

Pi  meules,  même  cerclées. , 

Al 

M  en  plaques  de  16  cenliroètrcs  et  au-dessous 

C<  nais  non  montés. 

Pi , (imitation  de)  non  montées 

Autres  ofaiets  (sauf  les  statues)  en  albâtre,  marbre,  granit,  siénite, 

porphyre  ou  pierres  dures  semblables  et  nVntrant  en.  combinaison 

cpi*avec  le  bois  ou  le  fer,  et  sans  être  |w>Iis  ni  vernis 

Liens  en  paîDe 

Chapeaux  de  paille  non  gamin 

OEuG 

Faïences  blanches  ou  d^une  seule  couleur,  objels  en  (erre  cuite 

Plaques  et  carreaux  en  faïence  non  émaillée 

Porcelaines  blanches 

Porcdaines  décorées .' 

PorcnUines  eattani  da— iiteaÉyossisain  <w»1â  'déc^wuliiH»  de  meubles. 
Toile  orée  commune • 

Ébevaux  (jusqu'à  a  ans) 

Bœufs. 

Jeune  bétaâ  (jusqu'à  s  ans  i/a  ) 

Porcs. ■•••t.. .••••.    • .•.••....■••••.. 

BSBS^BaBaBBBBBBBBBBBBB^BBB^BBBHHBB 


NDOVCai 
VAstr. 


ANCffiN 


iM  100  kilogranMMft. 
M  00  34  00 


10  00 

10  00 
10  00 
15  00 

17  00 

ao  00 

13  00 

^  00 

8  00 

10  00 

k  00 

50  (H) 

h  00 

1  00 

1  00 

2  00 

3  00 

7  30 

10  00 

3  00 

Rxempl. 

3  00 

10  00 

3  00 

5  00 

6  00 
F.xcmpt. 

0  50 

2  50 

30  00 

•JO  IH) 


10  00 
10  00 


24  00 
Vi  00 
26  00 
20  00 


U  m\^. 


20  00 

30  00 

30  00 

12  00 

2*  00 

30  00 

50  00 

00  00 

60  00 

4  00 

4  00 

hW 

4  00 

20  00 
20  00 
10  00 

2  00 

9  00 
15  00 

5  00 
4  00 

10  00 

0  25 

1  50 

3  00 
60  00 
60  00 


15  00 
IH  00 


0  20 


0  15 


les  ioolcH*gr*inM«i. 


2  00 

8  00 

3  00 
10  0f> 
20  00 
1400* 
10  00 


10  00 

25  50 

5  00 

5  00 


rUl*. 


3  00 
10  00 
10  00 
14  00 
30  00 
30  00  • 

19  00 

20  00 
30  00 

6  00 
6<M 
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Voici,  cTaufre  pari,  (|Helque8-uiies  det  noodificatsoos  a|>port^s  au  tarif  italien. 
Las  rédoctîons  accordées  par  Tllalie  à  rAllemagne  et  à  rAulriche-Hongrîe  ne  sont 
pas  tfteAonbreiises.  Dans  U  ptopart  des  cas,  ks  anciens  dtoits  sont  mainlenos;  H 
y  a  même,  ptcfiMSt  majoration  ^^K 


DESIGXATI<^^'  DES  MARCHANDISES. 


SoMorede  mtrcmrt  (vemiHon) 

li^tiHc  de  fer  pnlvéniée 

Mctièret  oolonuitM  imm  àénommées 

Go«le«rs  en  paîii  o«  en  pondre 

Encres  d'imprimerie 

Fili  de  lin  kvéf  on  blanchis  : 

dé  7,000  à  acooo  mètres  an  l^itoff 

de  90,000  à  37,000  mètres  an  Mog 

Tissas  de  lin  htvh  on  blanchis  : 

memrant  de  10  à  a6  lils  par  5  millimètres  de  trame 

mesurant  de  26  k  àS  fils  par  â  milUmèlres  âc  trame 

Mèebes  de  lampes  en  ooton 

Crin  naturel  oi|  grossièrement  onvr^. 

Hssns  de  laia«  card^  pesant  : 

3oo  Mmmes  on  moins  an  mètre  carre 

pins  de  3oo  grammes  et  moins  de  5oo  grammes  an  mrtrc  carr<^ 

plos  de  5oo  grammes. 

Tapis  de  bine  mns  mébnge  de  soie 

Pidios  écbarpes  en  soie  non  brochée , 

Fîcfans  écbarpes  en  soie  brochëe 

Bois  des  Iles  scié  en  long 

Celhdoie.. 

Papiers  peints  on  dorés 

Livres  ou  carnets  non  imprinkés  et  en  fenifles. 

Livres  on  carnets  non  imprimés  et  reliés  arec  dos  et  coins  en  cnir.. 

Clianssares  en  caoutchouc  garnies , 

Lampes  et  pièces  de  lampes  en  fonte  émaiilée,  ètamée  on  nickeltV. 
Fers  ou  aciers  laminés  on  battus  en  barres ,  vergettca  tringles  : 

n'ayant  pas  plus  de  7  millimètres  de  section , 

n'ayant  pas  plus  de  5  millimètres  de  seotioa 

Limes,  râpes  ae  pins  de  3o  centimètres  de  longueur 

Caractères  d'imprimerie 

Antimoine 

Aiguilles  et 'épingles 

Terres  de  eonlenr  arlifiddles  ou  naturelles 

Porcelaines  et  iàiences  blanches 

Fromages 

Veîllettses,  bottes  de  couleurs 

Pipes  et  antres  articles  en  écume  de  mer 

To<|nes  on  bérets  en  drap  ronge  sans  gland  de  soie 


NOUVEAU 

TARIF 

T.*«ir 
applicable 

•ux  prod«its 

•p.UcaJe 

•UrwsiiJt 

aux  prodtt'U 

aust  o-liouf'oi>. 

allenuads. 

fr.     c. 

Ir.     c. 

U»  100  kikfnnMttM.            || 

80  (0 

100  00 

10  00 

120  00 

JO  00 

12  50 

10  00 

12  50 

12  00 

15  00 

17  50 

n  50 

22  00 

11  50 

ce  'lO 

57  75 

H^  00 

57  75 

100  00 

150  00 

17  00 

20  00 

185  00 

200  00 

100  00 

175  00 

l'kO  00 

150  00 

100  00 

110  00 

6  50 

^SetlO* 

0  00 

10,  Il  et  13' 

3  00 

h  00 

'  Kxempt. 

1  00 

40  00 

45  00 

22  00 

25  00 

36  00 

40  00 

125  00 

2i)0  00 

l>  00 

18  00 

6  00 

0  50 

7  00 

7  50 

13  00 

14  00 

18  00 

20  00 

ô  00 

8  00 

go  00 

100  00 

3  00 

4  00 

16  00 

18  00 

12  00 

U  00 

75  00 

100  00 

150  00 

200  00 

l«c 

OQt. 

00  00 

100  00 

Pour  la  plupart  des  autres  marchandises  faisant  Tobjet  de  Iransaclîons  importantes, 
telles  que  les  bières,  les  alcools,  les  tissus  de  laine  peignée,  etc.,  la  nouYelle  con 
vention  douanière  ne  fait  que  consacrer  les  droits  existants. 

<*)  On  parait  admetlre  que ,  si  Ton  estime  i  83  millions  de  marks  Teiportation  allemands 
en  Italie,  les  droîU  sont  récUûls  pane  environ  «5  asittiii s  et-mainfenns  ponr  60. 
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La  Iule  des  coneesifens  ocNuenlîef  par  VAntiMte^Hongrie  à  TAlkmagne  el  â 
ritalie  Gooapfeod  les  modifieatÎDiia  KUTantei  : 


ii£&iâ^ATxo:i.UË&  jua(;iuiim&&&* 


rertet  (arec  Técorce) 

Légwmea  tecs  on  en  conserves. 

Plantes  vertes 

Chîcortéi  séchées , 

Plantes  oagnûoes  non  dénommées,  séchées  on  pnivérisécs., 
Houblon .  rosée  de  honblon , 


Bofrufi 

Jeona  bétail 

Jeunes  chevanx  jusqu'il  a  ans. 


ROmrEAC 
rtnir. 


Paraffine 

Vinaigre  comestible 

Fromage 

Conserves  comestibles 

Terres  poar  couleurs 

Huiles  essentidies  non  dénommées 

Bois  de  teinture  en  souches 

Bois  de  teinture  en  petits  moroeam 

Matières  adorantes  non  dénommées 

Orseflle ,  indigo,  cochenille 

Goudrons  divers . , 

Résine  commune,  poix 

Goudrons  de  houille 

Gommes ,  gommes-laques,  etc 

Cotonnades  communes  comptant  38  fils  ou  moins  par  5  millimètres 

de  trame , 

Idem  blanchies. 

Idem  teintes ^ . . 

Idem  imprimées  ou  tiuées  en  couleur 

Idem  damassées  on  brochées ,  brutes 

Idem  blanchies 

Idem  teintes. 

Idem  imprimées  ou  tissées  en  couleur .\  . 

Cotonnades  communes  comptant  plus  de  38  fils  par  5  millimètres 

de  trame .'. 

Idem  blanchies 

Idem  teintes. .' 

Idem  de  couleurs  diverses. 

Velours  et  passementeries  de  coton 

Tissus  à  mailles 

Broderies  (tissus  brodés)  en  coton 

Velours  et  passementeries  de  laine 

Soieries  brodées  ou  brochées 

Garnitures  eiv  rubans  de  scte,  chenilles,  etc , . 

Fasscmcnteries ,  boutons  en  soie 


Manteaux  et  confections  pour  damet . 


I 


Ungffrio  fine « . 

Balais  ailtres  que  ceux  en  paille  de  aMgbo. 

Pinceaux,  brosses ,  etc 

Vanneries  en  rubans  de  bois  non  teint .... 
Papier  non  oM. .,., , *..^ 


.    AîfCŒIf 

TAUr.*  " 


lor.     kr. 

Im  loo  LSIagran 

1  50 

2  00 
0  50 
0  75 

Exempt 
7  00 

!«  75 

9  50 
5  00 

Im  loo  lilogran 

5  00 
h  00 

10  00 
35  00 

0  50 

15  00 

0  75 

0  75 

1  50 
Exempt. 
Exempt. 
Exempt 

0  20 
Exempt. 


l«r.  kr. 


32  00 
hO  00 
50  00 
(H)  00 
40  00 
50  00 
GO  00 
70  00 

50  00 

00  00 

70  00 

80  00 

85  00 

75  00 

200  00 

85  00 

500  00 

/kOO  00 

300  00 

250  00 

ld$m. 
8  00 

20  00 
0  50 
3  00 


2  00 
5  00 
l  50 

1  50 

2  50 
lO  00 

15  00 

3  00 
10  00 

IMM. 

0  00 
5  00 

20  00 
40  00 

1  00 
25  00 

1  00 


34  00 
«5  00 
55  00 
fi5  et  70 
45  00 
55  00 
05  00 
80  00 

55  00 

05  00 

75  00 

00  00 

90  00 

00  00 

300  00 

100  00 

200  et  400 

500  00 

400  00 


nl«»i»pot4 
phis  |o  p.  oN». 


15  00 

3b  00 

15  00 

I  00 
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DÉSIGNATION  pES  MAUCBANDISCS. 


Papier  rëglë  o«  in^naé « 

Ptfitt  dore  <m  *iy>U ^. 

Façief»  de  tentare 

Objets  en  papier,  formes  en  papier  povr  thipeUcrie 

Pafier  de  fait ,, ..... 

01^9  co  caoutch<MW  flexible 

ClMi«s«ares  ea  caoatchoac 

OImU  en  cao«tcb«ic  durci 

Toilfescirëes 

Cmn  ins  et  vernit,  pean  de  aocodiiey  elc 

Cordoanerie,  fine  et  oomranne 

PcMeteries  prénarëet ,    

Pilltteries  coniecticon^ 

FftÊfntKtM «•*...•» •. 

Bobinci  en  bois  p«iat 

Cadre« et  baguettes  dorés,  bronsé«  on  argentés 

Meubles  en  bois  courbi^ , 

VMiB«fie  fine. , 

JoMtscn  bois,  i**  eb«b 

V«f«eiie  (en  rerrc  non  blanc) * 

VaiVeKw(en  verre  blaBc) 

Vénerie  (en  verre  Uaoe  taiUë  on  cooié) 

VflfVei  pour  Tborlegerie  et  Toplique 

LeartiUes  ponr  vitmiK  (  Batzenschelben.) ^ 

Vewvt  de  conleor.  # .  * 

Plaques,  boutons,  perles  en  vetM  peîbi^  doré  «p  «i^^cbté* 

A«tfes  ebjels  en  verrerie  dorée  on  argcnU^ • 

OhieU  en  porpb}re,  granit  et  autres  pierres  dures 

A^wnees  ...•«..••*.• ••..<««.«.«...•.«..•... 

Me«iet»  même  cerclées t, 

Pierres  ou  terres  oolorées  artifidelicment ^ • 

Telles  eidinaires  ne  pesant  pas  plus  de  S  kilogrammes 

Aetvei  loiJcs. . , » 

T^ainen  terre  dauiillêe ^ 

CetVeawiémaUlëea  d*onie.iienlation  en  terre  cuite ,  pièces  de  poêle. . . 

Carrc»iax  émaillës  ponr  surfaces  verliealea  «u  keriaontàlcj 

Peteriea  blanobes  ou  d*une  seele  couleur 

Pefoebine  blancbe 

Porcelaine  de  couleur  ou  dorée 

Poteries  entrant  dans  la  composition  d  objets  divers  cmnportant  des 
matières  antres  qao  du  caoQtchooo ,  du  cuir  ou  du  m4t«) ,.,,,,. 

Fer»  <m  aciers  poi^  1a  refonte .«..«« 

Fer  en  loupes,  ...,..,• , , , 

Fers  on  aciers  en  barres    

Fers  ou  «oier»  (açoaoês 

Rails  de  chemins  de  for 

T6lé  de  fer  de  moins  de  i  miiiimètre  d*épaissèor  jusqu'à  o.A*. . 

Idtm  de  moins  de  o .  4  millimètre 

T^e  de  fer  dressée  de  i  millimètre  d*épaisseor  et  au-dessus 

Idem  de  moins  de  i  millimètre  jnsqu  à  o .  h  millimèlre 

Idem  de  moins  de  o .  ^  milliniètrc 

TAle  de  fer  nickelée,  cuivn*c;  éLirnï^c,  etc. ,  *!c  moins  de  o.  'j  milli- 
mètre d'épaisseur 

T^e  de  fer  ornementée ,  moirée  ou  vernie  au  dessus  de  et  y  compris 

<o .  A  millimètre  d'épaisseur 

an-dessous  de  o,à  millimètre 


NOUVEAU 

TABir. 


Oor.     kr« 


ANCIEN 


lor.     kr. 


1«»  I  oo  kilogranue*»» 


5  00 

10  00 

18  00 
It  00 
i8  00 
M  00 
50  00 
/lO  00 
i5  00 

ft  00 
3S  50 

t  00 

60  00 

ISO  00 

3  50 
IS  00 

5  00 
25  00 

19  00. 
1  50 
3  00 

e  00 

50  00 

6  00 

7  50 
7  50 

10  00 

5  00 

0  25 

Bieeepl. 


00 
25 
75 
50 
50 
50 
00 
00 


10  00 

n  00 

05  00 


50 
50 
00 
50 
75 
25 
00 
75 
50 


9  00 

8  00 
0  00 


7  00 
15  00 
25  00 
15  00 
30  00 
30  00 
70  00 
&0  00 
30  00 
18  OQ 
35  00 
10  00 
80  00 

200  00 

5  00 

18  00 

15  00 

50  00 

20  09 

2  00 

k  00 

8  00 
75  00 
12  00 
12  00 
12  00 
12  00 

7  50 

1  00 

0.50 

5  00 

0 

1 

1 

3 

3 

5 

7 


50 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


15  00 

15  00 

80  00 


60 
75 
50 
75 
00 
00 
00 
00 
00 


10  00  • 

12  00 
12  00 
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9eSf«lATf&If  ^1H?9  «A«tMKimTSC9C 


Fflsdefier: 

av-deww  de  4  ■iWiwNi  1 1  poar  trtflen«g  et  m 

ayaat  Moînf  de  o.S  miUiawtre  de  feetioB 

•pëcMnx  poar  eatd«(MtttciHilrôie) «.c        

vernit,  cnvrét,  nickelés,  étaaët,  etc.,  de  i.S  mSÊimkkn  et  en- 
denne 

Tn^feox  de  §o^it  reeonTertt  d*eephetfe.  •  • •  • 

Usteniilet  de  coiâne  en  lente  émaSBèt. 

Tnyeu  et  raoeoide  en  1er  bettn. • 

iftw  9à  fanMMee^<alniee— MMMhéei^»-»-»**^  »*****<**•■*% »^* *"»'*■ 

Cbandronnerie ,  y  comjm  les  cbandièrct  à  vapenr 

Oiljetfl  en  tdlerie  non  dénonMiét,  mette  enivrés,  élainés,  elc 

Ilqnet  H  eiwcnK  ponr  tbemins  de  fier. *.•... ••....•* 

âeiei«  liaet,  ri|iet>et  aairM  oolilf  ne  fieinnt  pte  plntde  Soo 

Fonte d*«rt,  pièces  de  contellenc  bnite. ••« ..««• 

ConteUerie,  annes  portatives 

PInttes  nétalliqnes,  aiguilles  avant  p8us  de  5  rfnlihi^tffi  de  lonc, 

désàcondw?... ...:...!T. 

AMnîllia  nqpnnè  flMinede^^r«anAHnèlBan4n4nn9Hu»«v«t«  •««*%«<#•  «•#• 

Fils  et  tnvaax  en  lioc. 

Tôles  et  bb  de  enivre  de  5  miHiniètres  et  an-dessous 

Tdies  de  enivre  et  de  laiton  plaquées  en  aigent 

Objets  coamnns  en  métal  non  dénoasasés 

OISgéts  de  Inxe  en  métal  non  dénomaaés 

Jouets  d*eniànts ,  bondes,  dés  4  coodre  en  métal 

Toiles  métalUqnes  ayant  de  so  à  4o  fils  de  ehalne  par  a  rBntimètt» 

do  trame. 

Locomobâes • 

Machines  à  coudre •  • 

Madûnos  non  dénommions  et  oonstraites  en  métanz  non  précieoi. . . 

Wagons  de  mardMuidises. « 

Jumelles  de  théâtre « ^ . . .  « 

Pianos,  instmnu>nts  de  musique  à  clavier  (mufles  orgues  d*églin)«. 

Fils  argentés. 

Montures d*acier  pour  lunettes  et  Innodes. 

Jouets  d'enfants  (comportant  des  dentelles,  de  k  soie,  des  fleurs  ar- 

tilieieBes) 

FemBes  de  stmSor  et  de  stmilargent « 

Parapluies  et  oudirelles  en  soie  eu  en  soie  mélangée 

Parapluies  et  ombrrHw  en  d'autres  étolCes. 

. ornés  de  dentelles,  volants,  etc 

Acide  cUorhydnque 

Potasse. .,/. 

SiKcate  de  soude 

Sulfate  de  cuivre 

Soude  caustique .' 

Colles  et  gélatines 

Veilleuses 

Bougies 

MnMIiptteB  etï  bois« 
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l«r.  kr. 


9  00 
5  00 
I  50 


00 
00 
00 
50 
00 


7  50 

12  00 
5  50 

15  00 

13  00 
^5  00 

30  00 


3  00 
9  00 
90  00 
18  00 
%0  00 
30  00 

35  00 

8  00 

.    6  00 

IS  00 

%  50 

135  00 

30  00 

90  00 

50  00 

73  00 
40  00 


ANCIElf 

TASir. 


ior.    kr. 


k  00 
0  00 

sooeteoo 

8  60 

8  00 

h  00 

8  50 

0  50 

•   -   ê-0» 

8  50 

15  00 

«00 

30  08 

15  400 

50dû 

50  00 


5  00 
10  00 
30  00 
30  00 
50  00 
50  00 

50  00 

SSO 

«60 

15  00 

7  60 

300  00 

«0  00 

100  00 

MO  00 

100  00 
50  00 


U  pire*. 


0  50 
0  35 
0  70 

Im  ioo 

0  30 

0  80 

1  00 
1  50 
3  00 
k  00 

15  00 
9  00 
5T)0 


0  70 

0  30 

1  00 


50 
50 
50 
00 

00 
00 
35  00 
U  00 

•7  «!■ 
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>J».Bily>ii  I   rilliMigi 


^M^lf  ATtOlf  IHi»  IHHM«Alf0t9S9: 

NODVBAU 
TA»ir. 

AXCIEN 

TAAir. 

Animaiu  de  l'espèce  ovioc « 

fr.     c 
2  00 

fr.     e. 
Vèlt. 

1        9  r^n 

Bière  en  tmuieeai 

l'iMetaliUv.                    1 

5  00        !         ft  Ail       i 

PlrWMMEK  aecs 

h»  loo  ai 
15  00 

^00     n 

1  25 

)  50      1 

* 

En  outre,  les  baguettes  de  bois  dorées,  argentées  ou  broosées.  né  sout  plus  sou-^ 
mises  qu*à  un  droit  de  5  an  lieu  de  lo  p.  o^  ad  vohrm.  Le  gibier  ne  paye  phi» 

3ue  1 5  Gentimes,  au  lien  de  3opar  kilograniiiie. Enfin  leslresseti  <{atélaiefi«  fVappées 
*un  droit  àtbp.Q/o  ai vatwrm,  sont  exemptées.  ' 
L*AIIemagne,  de  son  côlé»  consent  i  la  Belgique  les  réductions  de  droit*  suin 
vantes  : 


DRSlGNAtlOK  DBS  M iUGHARDlSES. 


CooiMrtanede  coIm  écraet...* 

Coateitwef  de  coton  Mencbîe». 

de  ooCon  teinlet. » 

de  eolon  ceaMBOBCf • 

et  rones  ponr  Aenrint  de  1er 

Uiliiili   decniâneen  Ar  énuûilé.... 

ReafoHsatpîèoetde  inâk,  non  Uandus 

RewiHielpièoetdeMk,  faliuMlû» 

Batteries  de  tmSh 

Oiiooréef  sëckéet 

Garde»  (d«  poids  sininMUi  de  soo  kîlomnuMs) • 

Gnîr  â  semoles,  pemde  BnucAes  et  de  Denenurk  ponr  la  gan< 

teiie 

PH  de  jnle  n*  i  f  jnsqn'an  S  aa||laîs| ^ r . 

FBdejnte  n*  s  (da  San  ao  anglais) • «-b 

Paàoondn .....; *.... 

Toile  d'anbalUcc  (j^le  on  cbanvre  de  Manille) 

Hniles  d'amcMes • .  •  •  • 

AcUeol&ine(eléiae)... 

a  u^rnner,  a  ecnre ,  etc.  ......•.•.•....«.....•••••« 

de  Irininre 

n  en  terre  coîte.. 

Objets  en  terre  cnite,  tek  qne  crensets,  monfles,  capsnles,  cor- 
nnes,elc. 


NOUVEAU 

fAMF. 


■Mfkt      pf» 


ANCIEN 

TASir. 


maiii    pr. 


les  loo  kUograoiiim. 


CÛ  00 

80  00 

90  00 

7  60 

H   50 

7  50 

6  00 

10  00 

^k  00 

0  80 

18  00 

30  00 
ft  00 
S. 00 

60  00 

K)  00 
6  00 
3  00 
600 

18  00 

0  75 

1  50 


80  00 

100  00 

190  00 

10  00 

3  00 

10  00 

60  00 

60  00 

60  00 

I  OO 

86  00 

56  00 

5  00 

600 

70  00 

12  00 

10  00 

k  00 

10  00 

31  00 

1  00 

9  00 


La  ratification  de  ces  diverses  conventions  ne  ptfttt  pas  devoir  rencontrer 
(|e  difficultés  sérieuses.  A  Berlin ,  le  vote  en  est  d^à  acqois. 
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ALLEMAGNE. 


Le  projet  de  )>udgel  impérial  pour  Texercice  i8g2-g3  a  été  présenté  aQ 
l\eichstag  dans  sa  séance  du  a 7  novêtï^bre.  Voici  quelle  est  la  balance  géné- 
rale des  dépenses  ^t  des  recettes  : 

EXERCICE  AUGMENTATIOliS  DIMUfOTlOKS 

l8OT.q3.  P.r  rapport  NVW«>» 

t^Miini  pannan<rtti4to  iMri.    ..     r^'      .    ......j^-    .      .....  jm^ 

get  OFdiaaire.r •        ft9^ ,683,oJo  :  5o^*53»ay7  .    ,.  ^     t 

J>^Q«es  tcftnsitoir^  du  bu4f  çl  ....  j          .  !i  .  \ 

ordinaire.»  •.**• -' .'    71,774.745  /  i,798,55o 

Dépenses  transitoires  du  budget  ... 

extaordipoice. ...  i .,..,. .         i^8^58»iS^2  67,127^94  0 

Total  des  dépenses ....      i,a2a,di6«597  1 15,492,721  9 

l^eceltes  totales  du  buc]ge(  ordi- 
naire      I  ,Q6?^&7.ji7p^  48*3i64^727  -^ 

Ressources     extraordinaires    et 

"exw[)tiouiieBM.';  .t-.-.  ..-r; .      -t  68,958,82  a  ^,*^,^gà  w 

Total  des  rccelles 1,222,416,597  115,492,721  8 

"— ^— — ^—  — — — — ^—  il 

Ljcs  1,068,457,775  marks  de  recettes  du  budget  ortMmirese  décomposent 
iinsî>: 

KURGiGB  1899^3.  AcwnaiwâTmn.  wiiiiwimaa. 

—  w-r  rm^ 

»vk$.  mw^t,  «mb^ 
I.  fKmanes  et  impôts  de  con- 
sommation         606,833,960  ^5,o8o,S)9  » 

H.  Tunbre  impéiitl 37,100.000  2,6o3,ooo  « 

III.  Peales  et  télégraphes  (net)         2i«aa3.638  /  a,ii8<ai8| 

IV.  Imprimerie  impériale («ttj            i,9&d,2io  67^0  • 

V.  Chemins  de  fer  (net) .. .           i9,8^4;8od  f  271,48^ 

VI.'  Banques .  , 4,772,700  2,081^000  ^ 

VII.  Produib  divers 12,063,968  .3,233,499  * 

VIII.  Foods  des  invalides 25,i44,m4  "  «88,73^ 

IX.  Intérêt  des  fonds  impé- 
riaux   * A95.OQP .  M  iA6^Ao9 

X.  ASénation  d^  terrains  des 

fortificalionsde  Stettin.             1,9^6,^06  87,6^4  « 
XI.  Excédents   «ur    extrcices 

précédents i5,3o8,20i  12,788,458  # 

XII.  Contributions       matricu- 

Total..,..,..,,..   ,^^itA^^^J^^  A8>364i7î>7  ^ 
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Voici,  d'autre  part,  cofisment  se  présentent  les  divers  chapitres  de  dé- 
penses : 


DEPENSES  ORDINAIABS,  TRANSITOIRES  BT  EXTRAORDINAIRES. 

Défientes  oviimdres. 

B\ÏRr.lC«  1893-93.  AeGIlKMTATtOIlS. 

L  Reicbstag 422,3i3  '     h       ^ 

II.  Chancelier  et  chaDcelieric  i5o36o  1,890 
III.  Ministère      des     affaires 

étrangères .  .........  9t90)  t^o^ô  7o4«990 

iV^  JkUniatèra Jfi HnlAripiir . ^  i9«o^.75Q       '     8.46^,343 

V.  Administration  de  Tarmée  437,5i4a6i  1^,338,356 
.VI.  Adniaiitration  de  la  ma-  . 

rine ,  \ . . . ,  >d6,078.QO'i              3,a48,3^? 

Vn.  Minbtère  de  fa  justice. . .  2,048,826                    84,320 
VJUL  Trésor  iinpéria]«^>  . .  «  « .  ^h^o^jÂp           19,836,870 
IX.  Administration  4es   che- 
mins de  fer .  .^ 808,240                     i,5oo 

X.- Dette  puUîquf  . .  4  « ^o36âg8oo  .    .     7,oo442oo 

Xl.^Cour  des^€ocqpltt .    6^4648  .      •         t7«ofi5  < 

XII.  Fonds  commun  des  pen- 

sions. 4 «^. •     j6d,€66,53i  i,74A^i 

XIII.  Fonds  detMvâiftto 9&«i«|^54  « 

Total  des  dépenses  ordi- 
naires         99i«683,o3o  ^o,i53,3^7 

Dépenses  trat^toireji  du  budget  oi^dluaire» 

1.  Ministère      des     aflaires 

étrangères 3,x)33.3oo  m 

II.  Ministère  de  rintérieur.  .  3,714,966  495,553 

m.  'Postes  et  télégraphes 7,So8;748  994, 106 

tV.  ItopriHBÉePÎè  4Mipéria1»  . . .  90^,000  '  0 
s  V^  AflMÎnîitratwp'd»  H«r«ée  *       39,x9ovU«         -     .        t 

VI.  Administration  de  la  ma- 

rine   1 7,436,000  * 

«      lu  11119 »d  V   UTI   M    |UJWtl«V*  *   »  »  ,^1^  y  »  ,^7w^r  ^3  1  ^VH^if 

Vin.  Trésor  impérial •  33i,4oo  43.^00 

^OTAL  âes  dépenses  tran-  -     -     '  - 

sitoires 71,774,745  » 

TotAt  destlépensesdu  bud^ 

j^et  ordinaire. ........     i  ,o<55,457,775  48,864,73  7* 


DI.WÎHJTI055. 

9 


383,239 


■i*-r 


1.667.807 

1  H)  .000 
'947*661 

1,036,  i5o 


1,788,550 


rt».  Il   * 
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Dépenses  exiraordttuUret. 

niicict  1899-93.      AuvamiTATiofis.       vimmiTioM. 

Msrkt.  aarlu.  marks. 

I.  Ifinistère  de  rintérieur. .  6,000,000  9  a5<900,ooo 
IL  Postes  el  lélégrapbes. ...  »  9  1,890,000 
lU.  AdmîoistniUoo  àt  rarmée  io9,ao3,8aa  77«9&8»99i  9 
IV.  Administration  de  la  ma- 
rine   3a,4o6,5oo  9,&8o,5oo  a 

V.  Trésor  impérial 4,ooo,ooo  a  a 

VI.  Acfiiiinislration   des    che- 
mins de  fer iâ»348,5oo  7478,500  « 

Total  des  dépenses  extraor- 
dinaires         i5S,958,8aa  67,137,994  a 

Total  GÉNÉRAL  des  dépenses.     i,aaa,4i6,597  115,493,731  « 

Pour  les  douanes  el  impôts  de  coosomuiation  «  voici  11  sabdivisbn  des 
6o3.8  millions  de  recettes  inscrits  au  budget  des  recettes  : 

BZIBCICB 1893-93.         AUGMIRTATIOlfS.  DmifCIITIOlCS. 

teiHu.  mvkm.  aiuk». 

i.  Douanes 339,45i,ooo  a4*83i,ooo  a 

Bc     '      " 
celtes 
géné- 


2.  Droits  sur  le  tabac.  10,778,000  938,090  a 

3.  Droits  sur  les  sucres  : 
matière  première  ii,57S,ooo  3,a67;oQO  a 

raies    /         consommation. .  56,5a3,ooo  4«oio,ooo  a 

pour   \  ^*  ^^^^^  *^  ^^  ^'*-  4i,5i4«ooo  5a8,ooo  a 

^^    1 5.  Droits  sur  Takool  : 
fEm-  I      Droitasur  les  cuvées  1 7.45^^000  f     '  i,4a4*ooo 

•        f      t)roî**  <1«  consom- 
^        I  mation  (fixes  et 

\  additionnels).  •  •        103,607,000  a  7,563,ooo 

liecettesl 

par-    >  6.  Droits  de  brasserie.  33,877,000  1 ,168,00c  « 

lienes(»>.^ 

Cest  en  ajoutant  à  ces  divers  contingents  les  aversa  (^)  répartis  entre  to«t 
ou  partie  des  États  de  TEmpire  (46,ooo  marks  pour  les  donàoes  et  tabacs, 
16,490  pour  les  sucres,  sels  et  alcools,  ^c.)  qu^oa  anive  au  cbiffie  total  de 
603,833,960  marks. 


^>  La  BiTiète,  te  Wiirleaabtfg,  le  Gr«ad-£hlcké  de  Ba«l«  et  rAlsaoei.orraiiie  sont  eicaptés 
de  cet  impôt 

,  ^  Nom  rappdoBs  que  les  wttraa  sont  des  ceiili-ibutieni  tappléoieiitaires  imposées  aux 
Euts  oui  De  pariidpeDt  pas  directement  à  tout  les  impôts,  comme  la  Bavière,  le  Wertem- 
berg,  Bade  et  T Alsace-Lorraine  pour  les  droits  sar  la  bière.  (Voir  le  BatXUibi  de  jéôembie 
i88i,  page  537.)  ,  ^ 
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Les  37.1  millions  de  marks  du  timbre  impérial  se  subdivisent  ainsi 


'   V     ,                          •           .     . 

BXB«CICEia93-93,, 

AUGHSlITATIOIfS. 

DIMIHCXIONS. 

mmrkê. 

iMrk>. 

mark*. 

1. 

GkTtet  à  jouer  (nel). . . 

i,ao6,ooo 

a  1,000 

0 

'2. 

Timbres  de  cbasge. . . 

7,046,000 

34a, 000 

H 

3. 

EffeU  de  commerce  et 
Talemv  dé  banque, 
faîUeUde  loterie,  etc. 

o.  Actions;    titres   de 

.-,    '    .  . 

■     ^       ■'     .    • 

rente,  etc 

7,455,000 

1 7^,000 

i.  Contrats  de  vente. . 

i3,4ta,ooo 

67,000 

c.  Billets  de  )oterie  . . 

7,372,000. 

4. 

DroiU  de  slatislique.. . 
Total....;;...:.. 

638,000 
37,109,000 

a,6o3,ooo 

Nous  relevoiis  Clément  dans  les  dépenses  les  sommes  a£feclées  au  service 
du  Trésor  inpérial  et  de  la.deUe^  puUiqiic^         .   ^ 


Trésor  impérial 


6i,  Trésor  proprement  dit  54S,33o 

68.  Fonds  commun. ....  355,07yl,aoo 

69.  G)mmissarial impérial  ^4o,aio 

TotiL  ~ 


.  •  •-»  •  «  •  » 


BXtaCIGB  1892-93.         ADGIIIN  TAtlOllS;  ' 

M«ffk*. 

4,090 

19,830,900 

1,880 

Il       I    tf    I       I    ■  lu         ■ 

356,069^,740  »  9*836^870 


71.  Administration 

72.  Service  des  intérêts . 

Total • . 


a58,3oo 
60,607,500 

60,866,800 


1'4S,3od 
6,856,ood 


DlMINOTIOlfS. 
marlM. 


7,oo4.3oo 


La  dette  de  l*Empire,  .pour  1892-93,^  se  subdivise  ainsi  : . 

QAFiTAL  IfOUIHAL. 
460,000,000 

703,571 ,4a8   •  • 
5ao,a6o4000 

i,é73,8ai,4a8 


marks. 
1 8,000,000 

a4,6a5,doo 
16,607,500 

58,23a  iâôo 


1 .  Rentes  4  p.  o/b. .  *. 

2.  Bentès'  3  i/a  p,  efo. .-...;; <  « 

3.  Rentes  3  p.  o/b ^ 

Emsbmblb  de  la  dette  consolidée. . . 

4.  B6tM  du  Trésof. • .  • 1^800,000 

5;  Ponds  de  roulcnKBt  tupplémenlaîre  de  la  Caisse  centrale  de  FEm- 

pire.  ...#'.. 676,000 

Total 60,607,600 

Lr  Ikidmnzêig^r  a  commenté  coaime  il  suit  le  piicyet  .de  budget  que 
wtiSk  venoB^  de  i:é$umer  :  .... 

Le  budget    proposé  pour   1892-93  dépasse    de   ii5t49a,7ai  marks  celui  de' 
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excédent  ordinaire.  Dans  les  dépenses  aussi  bien  auedans  les  recettes,  il  convient, 

Jour  se  faire  une  Idée  do  l'excédent  réel,  d'écarttr  certains  chiffres,  teb  que  les 
épeoftst  du  fonds  des  invalides  (35,i64,5â4  marks),  ainsi  que  ceux  des  recettes 
provenant  des  droiU  sur  les  alcools  «l  («tebac,  du  timbre j«t  det»  douaaet,  qui  sont 
partagées  au  prevate  entre  les  diffèfentf  pays  de  rEnapûr»  {dài, 096,000  mairks}. 
Ces  cniSres  se  balancent  en  recettes  et  en  dépenses.  Si  Im  en  déduit  le  total 
(576,360,554  marks]  des  dépenses  permanentes  et  tiiftiiMloires  da  budget  ordi- 
naire (1,063,457,775  marks),  on  voit  le  montant  des  sommés  q«i  correspondent 
exactement  aux  besoins  du  budget  de  TEmpirc  ressortir  à  687,197/121  marks; 
Texcédent  des  dépenses  projetées  mit  Ut'  dépenses  de  lannée  éoorante  n*est  plus 
alors,  en  réalité,  qa#  ^  118,9] 0,464  BMrks* 

On  doit ,  en  outre ,  considérer  qs«  Texoé^ent  de  recette*  prévu  pour  Texercicc 
1892-93  sur  Texerace  courant  est  à%  i<3,^7,9ta  mark*.  En  oéchiitMit'éttte  somme 
de  la  précédente,  fexcédent  de  dépeoises  se  réduira  4*91 3,554  marks. 

Il  faut  pom arquai?  qiM  l^axcédgnt  <iU  iKcetia»  puéyu  ne  doit  provenir  ni  des  droits 
de  douane,  ni  des  droits  sur  le  tabac,  ni  des  droits  ^e  timbre,  ni  des  droits  sur  les 
alcools,  car  les  recettes  provenant  de" ces  droits  ne  re^tèht  pas  k  Toûoir  de  f Empire. 
Les  seuls  excédents  dont  profite  le  budget  taipëfUl  ^ienlneiit  des  fouftM  suivantes-] 

Sucres  :  7,277,000  marks;  sels  :  5a8,ooo;  droits  sur  la  bière  :  1,168,000,  plus 
7, Sa 0  provenant  des  «tv^a  perçus  pour  le  ntéme  objet;  çartç^çjp^t^:  a  1,000; 
timbres  de  change  :  34a»000  ;  droits  de  st4lûstiqae  :  a  1 ,000  ;  imprimeiie  impériale  : 
67,190;  banques  :  2,081,000;  recettes  administrative^  diverses  :  3^233^499 «  9wettes 
provenant  de  la  vei\t'ç  ^<{e  tçrrains  ^s  ,ançiçnMs  fortifications  de  Stettin  :  4871094; 
excédent  budgétaire  d/e  iè0O-9i  :  i;i,;^88,4â8.  Ces  ^iO^rcint^  sommes  (orm/ei^t  un 
total  de  28^22,881- marks,  mab  ce  dernier  chiffre  doit  être  réduit  de  4,024^969 
marks  représentant  ufie  di)Ainution  dere^éttes  équivalente  sur  iesekipikres  suivants  : 
Droits  sur  les  alcools  et  Tes  cuvées':  1 ,424,odo"m*arts  ;  postes  et  télégraphes  :  2,182,884  ; 
(administration  des  chemins  de  fer  :  271,485;  intérêts  de  difer^  fitàb  Impériaux  : 
146,600,  ce  qui  (fit'qiue  Texcédenid^  recettes  se  réduit  à  ^i^g^jy^^^  n^kf.- 

Pour  combler)^  difléi^fnce  qui  existe  ^Uy  lexcédepi  d?  rçce.tt&s  et  i'ei^pédenl 
de  dépenses,  soii  4i9^t^i5è4  flMrks,  en^  «  dû  roeeurir  à  1  augmentation  des  contri- 
butions matriculaii-es^ui  étaient  pour  Fexefrfce  courant  de  3r6,5^9,284  marks  ei 
qui  s'élèvent  pour  le  prochain  çxercice  k  32 1 ,5 1 1 ,838  marks. 

Quant  aux  recettes  à  répartir  entre  les difitérents Etats  de  fËmpîre  (VehertMisungS' 
snmjke),  ette»  s*élèvent  A''d5f,o^6^,iMK)  marks  provenant  : 

1*  Du  reliquat  du  produit  dps  douanes  et  de  l'impôt  sur  le  tabac, 
débleatiott  faite  de  i3o  oattlioiMi  de  marks  attribués  légalemei^^     ^^  imv^ 
à  rEnapire,  soit ^ ,,^ .  ^     220^ll4fOoo 

2*  Des  droits  de  consommation  sur  Talcool ...../     4Q2r6q7,qoo 

5*  Des  droits  provepapt  des  liu^bres  de  change 28,2 10,000 

.  A^  D*izr££sa.pour  les  douanes  et  le  tabac. * '    '       4o,ooo 

Au  cours  du  présent  exercice,  ces  recettes  à  n^f(r^/r  étai^l- iQférteiMWtf  '  de 
19,743,000  marks  aux  reoêites  évalilées  du  frochatn  exercke»  H  m  résitUe  que 
les  Etats  confédérés  verseront  k  TEmpire  32 1, 5 11,8^8  marks  de  contrilMi lions 
matriculalres ,  et  recevront  351,096,900,  marks,  soit  pour  eux  un  excédent  de 
recettes  de  :i9i854.i62  marks.  En  1891-92,  cet  excédent  n*avait  été  que  de 
14,753,716  paarks,  ^     ,•  ^^  .  *  ;. 

Quant  aux  158,958,822  marks  àiroûver  sur  ressources  extràordîbaifes ,  il  y  ftèra 
pourvu  pour  1 46,448,82 2  marks  au  moyen  d*un  emprunt  et  pour  le  rSstë  par  des 
reKqtiats  de  fonds^  disponiUes.  .«  <        ' 
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ALLEMAGNE. 


Les  lAl^ieaox  stpivâûts,  extraits  du  Statisiiiches  Jahrhwk  fur  dos  Deutsche 
Reich  résument  les  budgets  de  TEmpire  allemand  depuis  Texercice  187:1 

jtK^tfSrrêxwdce TôpT^g^rr    " **  -.  -  . 

Recettes  et  dépenses  totales  ^  l'Empire. 


EXEHCICES. 


ia7«.. 
i$7S.. 


.r:. 


'>77-7^- 


>M-79 

t^Tt-^ «•• 

1880-81 

i88V-^i.^..  ,..,'.... 

1882-83.,..  ...;...• — 

i88^H»4, .,. 

i88^^S 

1880-86 ,! 

ia8ê-ê7 

i  ^89-T$8:f> 4  /*»  •  t  » 

i889-<)0 -..,... 

îB9<>-"9r.".*. 

1891-92... 


RECETTES 

TOTAI-KS. 


DÉPENSES 

TOTIMS. 


EXCEPSIfTS 
Di  RKcima. 


J, fi  18,062 

J,liM,930 

6Î5,271 

571,M5 


535,120 

;  772.636 

^«1,083 

530,387 

634,041 

602,073 

.  MM» 

5^3,696 

615.372 

;  671.898 

,  9'49iâ63 

'  «45.679 

^.206.400 

fTîsorue 

1,104,«')2 


miili.ii  de 

J.407.362.7. 

t.369.799.p 

672.812.* 

634/1(18.1 

"  679,081  ".  t 

_569^88^.5 

784,209.7 

550,264.1 

550,065.7 

612.505.3 

604,396.) 

.5»^25l.$ 

6l4,59'i.6 

637,672.5 

693,532.0 

i     876.934.7 

1,020,221.4 

èvUa,674.(| 

f,259,917.6 

1,107,392.1 


mark*. 

11,599.3 

63,13<>.1 


33.818.5 
2I,M5.7 


Il  ' 
05,726«0 

20.198.7 


EXCEDENTS 


6i,9Q^.2 
40,134.2 
34,268.2 
11,573.0 

19,678.2 

II 
9,323.)' 
20,286.6 
30.898. 2 
92.300,5 
21,653.7 

2^542.1 


2,519.8 


C)  Lç  pojipt  d»  dép«rt  Ht  Vevpni^  fiatoclor 
eu»ptioAèê!  ^«  i5  moi»  (  i**  jtnvjltY  1^76  •'  3i  m 


•yani  ilé  reparlé   Ju    1*' îan>ïcr  ap    i*'  »vril,  un    «icrcicc 
irt  1877)  ft  icrvi  de  Iranaibon  entre  les   deox  régimes^  . 
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D^m9e$^  de  r Empire  pomt 


If. 
ni. 

IV. 

V. 
VI. 

vu. 

VIII. 

a. 

X. 

(X..) 

Xl. 

XII. 
XUI. 
XIV. 


9. 
4. 

(4..) 

5-0. 

7. 

t. 

0. 


(0  «).10 
11. 

22. 


PÉFBNSBS. 


GlMMeUcr  «tiii 

ViaitUr*     4m    «iWlret     «Iran- 

fèrM 

lli»i*lÀre  d«  riaUmmr 

AdminiflnliMi  de  faimé* 

AdniatttnitiMi  de  la  aiwUc. .. . 

MiaUtire  d«  U  ja«Uc« 

TriMr  iMp^ml 

OCe«  ûap^ml  de*  eh«aia«  de 

Cm- 

Fraii  da   la    Cluacellerit 

l*AlMce-L(NTtiae. . . .  « . 
DetU  aaMi^ae  da 
Goar  de»  coaiplea 
Faada  caaaaiaa  def  peasîtnt. .  • . 
Foada  d««  la  validée 

Tôt  AL  dM  d^eue»  p#f  • 
■eaeale» 

DiptMtê  tmMêitoim, 

I.  Raidial^ 

(le.)    Cluaeeliv  et  Ckaac*!- 

II.  MiabOra  dâe  aAlta*  ^lr«i- 

III.  Miakâra'de'i'i^î^iwV.!! 

IV.  Poetee  et  OUgraplMa 

(  IV  e.  )  l«priaien«  im|»M«1«.  . 

V.  Admiaietrelioa  de  fanaie  .  • 

VI.  AdaiaUtralioa    de   le    bm- 
riae 

Vn.  MtaikCindekjaatke.... 

VIII.  Tr4M»i«pMel 

(VIII   a.)     DetU    pabK<{«a    de 

rBapita 

(VUI  i.) Office iiaaérieldM  ek«- 

rVIUe.)  Goardeecaaiple..... 

IX.  AdaiaUtratiaa  dee  rkeiahn 
de  fer 

(IX  a.}lfaaMMtm. '.!!!!!!!.' 

(IX».)  PipeaeM  da  k  gaefre 

de  1870.... , . 

A.    Difieii     de«    aaaêet    prM- 

deatee f . . , . 

XI.  Foada  d'espléSuiÎM 

Total  des  «lépca^et  tran- 
•iloirea ». 

Total  cixcniL  tUn  di- 


n-a. 


155.8 


*,354.S 

895.2 

256,754.7 

14,852.5 

290.5 

1,174.5 


588.1 

275.7 
20,875.5 
28,275.8 


558,414.0 


154.2 

105.0 

828.1 

2,009.5 

• 
40.412.1 

15,2293 

• 
10,500.0 

45.5 

921.0 
939.375.8 

50^050.0 


I  Of>«,OÏ7.5 


1,107,552.7 


1511. 


1574. 


Iflr75. 


187^77. 

{h  Irâaeetffai.) 


255.5 


4,755.5 
1484.7 
259,155.5 
5,541.2 
277.8 
1,172.4 

5t.l 


5.1 

521.0 

20,787.0 

25,251.4 


524,454.5 


40.7 

■ 

1,975.1 
8,119.7 
4,215.5 

45445.9 

17,517.5 

1375.4 


554 

925.5 
549.5 

965405^1 


1,0)$,845.6 


I400t799.9 


■Mlliar»  da  BMcia. 


571.1 


5,404.5 


270359.2 

15,550.8 

515.8 

1.550.5 

155.5 


5.1 

542.7 
20,745.7 
25,215.5 


544,297.1 


445.2 


2,515.5 

911.5 

4.224.9 

• 

.  89,555.0 

22,060.9 

542.5 

200.9 

555.0 
95.5 

192.2 
5,925.1 

255,457.9 


528.515.4 


073,513.5 


591.5 


5,528.5 


515.955.0 

17,715.4 

485.7 

1,8994 

2224 


5.1 

551.4 

20,2294 

28,575.2 


995,791.0 


1184 


1,725.8 

885.7 

5,474.5 

U,984.2 

51,495.2 

545.1 

715,2 

54.4 

15,255.1 
9,052.0 

195.5794 


258,557.1 


554.445.1 
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lé$  amimisn  k  iSSi^Si. 


1877-78. 


396.3 


6,135.4 

«,757.3 

910,976.1 

»,S8S.7 

744.3 

9,»3.4 

110.9 

)63.4 

S«958.4 

407.2 

16«988.4 

91,876.8 


406.160.5 


121.7 


000.4 

8,406.8! 

19,170.4 

64,874.9 

90,051.0 

6.0 

068.0 

110.1 


7.0 

0,035.3 
16,000.1 


0,1 


166«n0.0 


M(nM8.5 


1878-70. 


1879.80. 


^éXàmtétmnkt, 


466.a 
113.1 

6.257.6 

1^03.0 

318.677.1 

12.6861.1 

7761.6 

1,114.0 

190;.6 

157.6 
4.887.7 

45318 
16.77917 
91.00L1 


40O,10Qt0 


7L0 

XO 

1.14&.1 
060.3 

11,017.0 

61,864^7 

90.017!.5 

95.0 

1.617.5 


10.8 

11.100.1 
19.991.6- 

116,000.1 


975.010.7 


784,100.7 


618.7 
117.7 

6.940.1 

9.050.1 

915.133.0 

19.460.1 
1311.S 

10.466.4 

319.1 

127.7 
6.211.9 

461.7 
17.125.1 
9134.5 


416.001.7 


809.0 
856.4 

10.839.5 
4.106.1 

46.151.6 

10.»4.5 

120.1 

1.100.0 


180.0 
24.7 

11.193.8 
18,616.1 

7,771.1 


199.901.1 


560364J 


1880-61. 


910.4 
111.6 

6,991.6 

9.600.1 

917.065.0 

14.796.8 

1,666.5 

40,597.5 

111.0 


8.041.6 

464.1 

17.050.2 

91.101,9 


469.150.4 


800.0 
1.012.4 
8.061.0 

940.0 
42.091.1 

U.000.0 

156.6 

4.087.5 

7.5 


16.6 

10,751.4 
0.9 

9.292.0 


86.806.9 


650.065.7 


1881.82. 


511.6 
127.4 

6.491.8 

9,016.1 

949,019.9 

16.810.0 
1.087.1 

70,600.8 

266.1 


11.151.9 

477.9 
18.702.4 
1M10.0 


519,080.2 


101.4 

887.4 

8,898.6 

148.0 

51.170.9 

IMOl.O 

191.6 

9,456.7 

141.0 


10.^ 

10.591.5 
1.0 

1.0M.0 


08.516.1 


611,505.9 


OBSERVATIONS. 


f  ^  Le«  ati^Mt  de  m  tkapilr» 
êont  coaftMidMs  avec  c«l]«i  4m 
ekMÎtrt  Y  (MianUr*  <«  Vm- 
tirimir). 


t*)  Biyiam  «ilrtordiaalrM  «e- 
lioaaéw  p»  la  ytftw  wumk 


tok*. 
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CHAPI- 
TRES. 


H. 

î«: 

T. 

VI. 
VII. 
VUI. 

IX. 

X. 

XI. 
XII. 

xin. 
xrv. 

XV. 


(la.) 
9. 

3. 

4. 
(4  a.) 

5. 

6. 

7. 

8. 
(8..) 

(Si.) 


10. 

11. 
(Il  a.) 

12. 

15. 

H. 
(l4rM 

15. 


DEPENSES.    ; 


r 


1882-*83. 

i 


B83-à4. 


1883 


1884-8!). 


;885-8©. 


Gonteil  fédéral  (i) » 

ReichsUg { 

Ghaocélier  et  CkanMllerift 

M(nUUr«  «les  âAlSrot  étraigiim  . 

IfinitUra  dei'ittliifiear.  j 

AdnuDiitralioo  àé  l'artn*^ 

Administration  d«  la  marlB«. . . . 
Minist«r«  de  la  ju>lic«  ..).,... 

Trésor  inp^ial «....'. 

Office  impérial  des  ekeniinl  de  fçi'. 
Dette  pnbliqne  de  l'Ëmpre, . . . 

Conr  dee  comptes \ 

Fonde  commun  dee  pensiotis, . . . 

Fonds  des  invalides i 

Angmentation  de  frais  de  ferviee. 

Total  des  d^eoseï 
perroenenlM.  •  •. 


Diptm$eê  (raïuttocrM* 


a.  Dépenses  ordinaires  |4)»      ... 


(la.)  CbaMelier  elChane^llerie. 

II.  Ministère  des  affaires  |  étran- 
gères  i 

III.  Ministère  de  l'intérieur. . . . 

IV.  Postes  et  télégraphes  « 

(IV  a.)  Imprimerie  impé|ialc.%. 

V.  Administration  de  l'armée. . . 

VI.  AdroinUlration  de  la  ^laAntf. 
Vil.  Mini>tèro  de  la  Jnst)(e.,  . . 

VIII.  Trésor  Impérial ...» 

(VIII.    a.)    Dette    publique    en 

l'Empire ».».... 

(  VIII    d.  )    Administration    des 
chemins  de  fer \. . . 


i.  Dépenses  extraordinaites  (6). 

I.  Ministère  de  riatérieni 

II.  Postes  el  télégraphes,  i . .  y  . 
(lia.)  Imprimerie  impéi|ab  }, . 

III.  Administration  del'efnép.. 

IV.  Administration  de  la  isa^ino. 

V.  Trénnr  ifégilil » 

{Vfc.):M«»aMèn..i...i. 

VI.  Administrationr  Àm  é^mi^mt 
de  fer «... 

(VI  a.)  Fonds  d'exploitaiion . 
(VI  è.)    Dépenses  tle    la'gMi 
de   1870 


333.4 

152.2 

0.652.9 

2,755.2 

341.554.7 

25,656..^ 

1,653.5 

86,349.9 

2^.4 

12.959.7 

514.4 

19,257.8 

29,553.3 


527,748.7 


375.6 

,197.8 
i,0«3.7 
12.6 
1,243.9 
t,0^5.0 
100.6 
U958.0 

213*4- 


t-__' 

Total  des  dépenses 
transitoire^ .  • .  •  • 


Total   okhéhil  des 
dépenses 


0,413.7 

27.7 

55.7 

•22.859.2 

8,629.9 


10.519. (i 
9,150.0 

1,9110.4 


76.647.5 


601,390.8 


t      milliers  de  marks. 


1886-57. 


441.9 

lao.ii 

7.1'».5- 
2.5*7.3 

337.4919 .4 

27,460.6 

I.IU.O 

.  88.04Î1.7 

14,196.8^ 

52|i.0r 

19.756.9 

28,720.0 


528,756.1 


220.6 
1,02:7.8 
3,195.3 

8,977.4 
2.022.6 

507.7 
1.640.1 

191 .6 

358.1 


803.4 

10.7 

3.7 

17.806.3 

10,319.0 

4,000 .« 

0.3 

7,243.8 


58,'i9a.7 


486.0 

12a.S 

7,180.0 

2,925.7 

338.825.5 

32,264.0 

.  1.751.7 

107,610.7 

271.7' 

15,830. 4» 

527.2 

20,577. 8; 

28,034.4 


356,440.4 


217.4 

314.8 

2.601.7 

0,864.4 

2,126.0 

25.7 

695.9 


l,72'ï.7 


813.2 
Ï.5 

m 

21,904.1 

U,02(l.9r 

4,00d.0 


2,Tja|.5 


-u 


".-18,154.?" 


452.4 

133.8 

7,791.1 

3.033.2 

33S,434.q 

36,660.0 

i,751.6 
,404.1 
296.5 
17.392.9 
'    521.7 
.  21,202.3 
27.346.9 


594.510.3 


920.0 

592.0 

4,538.8 

55.7 

9,259.9 

3,842.6 

495. "ï 


87.5 


802.2 


23,961.  t 

11,556.2 

4,000.0 

1,392.0 

1.656.4 


.•8;162.9 
I 


419.1 

144.1 

7.904.4 

6,501.2 

342»381.9 

.3^56.0 

1.W6.0 

141A10.3 

206.4 

18^25.0 

^30.5 

23,586.0 

27,450.4 


007.140. 


10.6 

570.3 
1.202.5 
4.141.0 

357.8 
9,600.1 
2.012.5 

000.7 

52.7 

5.5 


1.502.3  i 


44.090.1 
12«I00.1 

Ijioe.o 

92S.% 
1240.3  j 


) 
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■ 

Iff  .Bjwiraiogj 

lS82^6a  i 

i  1891-92. 

^ 

1887-88. 

1*88-69. 

1881MN>. 

1890U91. 

1891-92. 

0MEHVAT10N9. 

î 

(«) 

{«> 

(») 

(i» 

' 

q 

wJlimdcMrk». 

t 

• 

. 

k 

• 

(i}  Let    dcoeoMS  <]«  e«  eht. 
pitro  tont  conioadot^  a^fcc  o«lle« 
d«  Cll«|rilM  V  (Wnlstèrf  d«  fia- 

400.1     . 

363,8 

5J7.8 

590.0 

422.5 

US. 9 

152.8 

141.5 

146.3 

148.» 

8,120.1 

8.559. t» 

8.9(0.0 

8,652.3 

9.195.9 

têri«ar). 

7.873.0 

8.053.8 

8,575.8 

8.918.7 

16.4»  .9 

. 

V9,WlA 

M»,939.a 

.     378.0^7.9 

586,796.9 

415,117.9 

30.203.0 

36.856*8 

38,913.0 

38.393.8 

42,818.1 

(a)  L«f  ehiffrM  i«idiatiét  pour 

1,896.3 

1.885.0 

1.712.0 

1,666.0 

1.9^.9 

MOI  r«Uv4«  tat.I»  eo«ipto  des 

180,004.8 

283.247.5 

360,518.4 

503,910.8 

556.922.7 

209.7 

271.3 

278.0 

500. t 

806.6 

dtptnses. 

21.170.5 

29.034.7 

34,647.0 

56.865.0 

55,861.5    , 
608.6  •* 

.     523.3 

558.3 

519.0 

556.1 

it».994.5 

M.816.8 

84.7t6.6 

57,95»'.« 

40.905.6 

[i]  Lm  chîflr«a  indiqué»  pour 

27.009.1 

26,421.5 

26,005.5 

25,839.4 

25,455.8 

1m  tnaéet  1800-91   %i  1891-93 
tont  eeiu  irt^rtfefde  hoégti 

■ 

• 

• 

940.0 

540.0 

-  ««.OdO.! 

7l1;i45.7 

805,9t8.5 

870,935.9 

941,998.0 

• 

* 

40.0 

• 

(4)P«MiMtlnMl^ioM  i88a-83 
1   1891-99,  H. n'y  t  M  a«d4. 

616.2 

1.516*2 

4.215.6 

5.185.8 

4.70B^ 

MSt*»  iriMit«ir«É  «Hiaair*»  ai 

&56.2 

672.4 

690.6  . 

456.6 

2,919.4 

impiriql    du  cktmimê   de  fer^    ni 

4.235.5 

5.176.8 

5.596.7 

6,357.2 

6.814.6 

1,2 

a 

404.8 

478.  L 

300.0 

pq«r  U  Gmt  4h   mmptu  et  In 

16.079.0 

11.286.1 

17,091.9 

46.U02.4 

40.157.9 

MonHoitt,    non    plot    q««    ponr 
«Q^uir    1m  d4Mu   des    «apcM 

2,067.4 

2,560.0 

5,225.0 

12,087.0 

18.452.2 

155.4 

455.6 

571.5 

150. 0 

690.0 

189.8 

1.297.5 

1.005.1 

548.2 

989.0 

207.1 

• 

' 

• 

• 

.     ...9,1 

1.4 

L9 

..  —     • 

• 

(5)  C«U«  dip«>s«.  «|mi   •  M 

(- 196.2)  («) 

coaverU  s«  «Miyen  d'an  emprant , 
Ml  port^  ici  en  eooipU  d«  re- 

3,262.1 

6,965.5 

16,053.0 

25.400.0 

51,900.0 

a 

6,845.0 

1.095,4 

2,050.0 

1,890.0 

• 

153,255.5 

176,510.2 

146,027.2 

250.569.8 

24,944.8 

Î1.W5.7 

11.652.1 

10,765.8 

28.076.6 

29,996.0 

7,000.0 

7,000.0 

7,000.0 

4,000.0 

4.000.0 

(6)  Pendant  1m  exemces  1 88a-83 

• 

• 

• 

0 

• 

.  à  i8^-9«,  U  iéT^  i  pis   en  de 
dépensM  trantiloirM    eitnoidi- 

XOOO.Ô 

a,077.6 

1.631,9 

4.912.5 

6.170.0 

3,195.8 

• 

- 

(      :             . 

877.5 

• 

• 

rBmpire. 

90^995.6 

a33«0-7.7 

2J7,2i0.4 

,     588,981,7 

165.394.1 

B 

S7M»4.7 

t»«i0^»821.4 

1,110,674.9 

1,939.917.6 

l,l07.3œLJ 
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1 


IL 
III. 

IV. 

V. 

VI. 
VII. 

VIII. 

(Vlil  a) 

IX. 

IX. 

X. 

XL 


RECETTES. 


Doaaoet  et  impôU  éc  con- 
•ommatioa *...,. 

Timbre  Uupémi"» 

P6ttct  et  télégnpliet  (  produit 
net).(i). 

Impriitterie  tmpérâle  ^Nrodnt 
n«l).(i) 

Admimalntion  des   ekenias 
*    de  ier  (prodnit  net) 

Banquet...    '. 

Recettes   administrative»  di- 
verses  

Ponds  des  invalides  .  » 

Monnaies 

Eicëdents  d*exercices  préoë- 
dents.  .•.«•.•...•...•.. 

iVodnit  de   diffiérenU  fends 
impériawr  portant  intérêts. 

Recettes  e&traordinaires. . . . 

Contributions  matricolaires* 

ToTàL  ras  RBCBTTtS.  .  . 


DIT4IL  DBS  coaTaiBonoNs 

UATaiCOLAIRIS. 

Pntte,.  .^ ».. .. 

Bwiire 

ff^atiÊmbtry » . . . . 

Saxe 

Bade. 

AUace-Lorraime « .  • . 

AmtreM  pays 

Total 


18V2. 


1873. 


1874, 


1S75. 


1876-77. 

(5tnaM«fM.) 


«UUsn  d«  '»«rks. 


5,Ô80.A 
14.053.7 


5,5i5.0 


1,904.1 


220.9 


1,134.712.1 
94.123.3 


1,418.962.0 


51,716.4 
15.656.4 
5.S67.8 
5.330.4 
4,522,7 
3,649  U) 
7,380.6 


94,123.3 


257.771,2. 
5.745.7 

8.959.2 


1,559.9 

o 

2,722.5 

25,908.3 

649.6 


1,055,679.0 
73,943,6 


,432,939.0 


33.383.4 
16.683.5 
6,223.8 
3,748.1 
4,690.0 
3,446.1 
5,768.7 


73.943.0 


246,648.8 
.    6,000.7 

5.156.5 


5.103.9. 
If 

2,272.6. 

26,943.6 

3.926.1 


6.967.4 

305,107.1 

67.144.3 


675,271.0 


32,949.7 
14,713.3 
«,592.0 
3,094.5 
3,763.3 
1,659.6 
5.372,0 


67444.3 


246,612.6 
6,105.6 

5,443.9 


8^959.1 

If 

2455.0 
96,381.3 

9.052.0 


11,964.3 

185^782.6 

68.969.5 


572,525.9 


32,113.9 
15,319.6 
5,784.1 
3,240.0 
4.249.8 
2300.6 
^,061.5 


68,060.5 

WÊÊBm 


902.915.0 
8»183.4 

8«M1.0 


.)0,4«7.9 
1,957.9 

7.M0.2 
33,721.0 
32,884.0 


15,957.2 

197.93dl.l 

80,22Q.3 


«38,957.0 


$9.754.4 
2âg098.7 
7.483.9 
4,596.0 
5,809.3 
3«842.6 
7^9S5.4 


89»9S9.3 
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j»imênieu  Wi  àim^i. 


1877.78. 

U78.7ti. 

MTO^. 

188<M1. 

1881^2. 

OB56AVATIONsl 

mWm^himuU. 

• 

W^3«.8 

335«534.6 

274,931.8 

286.480.9 

353.837.4 

^4&1.1 

M83.3 

7.202.7 

7.721.6 

14.058.9 

'>  EmMmI  dM  Nff Itct  ftur  Im 

dèp4'BV4. 

10»<H«.9 

Î4,084.3 

17.502.7 

18,747.6 

24.079.3 

a 

230.5 

1,036.0 

914.8 

1,064.0 

10.354.) 

10.549.1 

12,285.6 

14.181.4 

16,768.6 

9J53.0 

2.160.5 

616.8 

1.800.4 

2.631.1 

11,438.0 

6;797.4 

7.277.6 

5.587.4 

7,324.0 

31.641.0 

31.266.9 

32.344.5 

31.297.9 

30.3HV.O 

27.834.0 

303.0 

12.4 

f 

" 

II 

1» 

»i 

II 

II 

9.139.5 

8.159.6 

7.0M.2 

5,127.2 

4.656.2 

107.701.4 

370.022.0 

134.368.1 

76,858.2 

76.017.0 

81.108.5 

87.345.5 

89.445.9 

81.671.0 

103.288.5 

■ 

535.120.3 

772.636.7 

584.083.3 

530.387.5 

634.041.0 

36.414.9 

41.615.1 

43.641.8 

38,808.2 

52.501.4 

•      W.TH.O 

19.706.2 

18.906.8 

18.403.8 

20.149.6 

6,877.8 

6.815.4 

6.736.6 

6.226.9 

7.281,4 

4.013. 0 

4.588.6 

4.679.8 

4.156.6 

5.625.0 

5.050.8 

4.834.6 

4.831.9 

4.491.9 

5.185.5 

3.043.4 

3,067.6 

3.392.4 

3.095.9 

3.810.9 

5.984.6 

6.718.0 

7.256.6 

6.487.7 

8.734,7 

8U108.5 

87,345.5 

89.445.9 

81.671.0 

103.288.5 
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BâcèÛét  dé  tÊm!jpit0powr  te$ 


II. 
III. 

IV. 

V. 

VI. 
VII. 

VIII. 
IX. 

X. 

Xa. 
XI. 

XU. 


RECAETTES. 


■+— «- 


i 


Dooaoei  et  impôU 

sommation | 

Timbre  impérial'f ...  j .... . 

Postes  et  télégraphe^   (pro- 
dait  net) i .,  .^  * 


Imprimerie   impériale 
doit  net) 


(pro- 


Admioislration  des  <|iemins 
de  fer  (produit  net 

Banques » 

Recettes   administratlires  di 


Fqqdi  des  invalides. .(..... 

Produit  de  différent  fonda 
impériaox  portant  ibtéréts. 

Produit  de  la  vente  îde  ter- 
I  des  ancienne^  fortifi- 


cations de  Stettia . 

Exoëdenta  d*exercicesf  précé- 
dents  f...<« 

Contributions  malricidaires  . 

Total  des  recettes  or((iiaires. 
Ressources  extraordinaires . . 

I 
Total  des  rigbÎtr8..T 


1SS1-S3. 


tS83.84. 


r<84<85. 


nm'rrmMTi      "nur,  ■ 


f885-S6. 


1S80-87. 


SHinl»A  dé'  ittkrkf . 


.  19,110.1 

.      1,053.3 

16,406.7 
3,102.8 

6,è71.1 
29.563. S 

3,876.9 


103,684.4 


DiItaIL  DBS  C0NTRlBltTI0!<8 
MATBICULAIRBS^ 

i 

l 


Pnuie 

Bavière, i 

fFurlemberg ^ 

Saxe l 

Bade , 

AUace-Lorraine ^ 

Autre»  payé | 


TOTA 


551,015.2 
51,057.9 


605,973.1 


52.249.7 
20,278.8 
7,670.0 
5,598.0 
5.359.9 
3,838.4 
8,689.6 


103.684;  4 


333,907.1 
21,145.4 

.24,367.7 

1,084,8 

16,420.8 
2,108.5 

6,401.2 
28,729.0 

3.002.0 


92.719. 


529,8U2.9 
37,072.3 


556,^65.2 


44,865.5 
19,842.S 
7,351.8 
4,981.8 
4,836.7 
3,182.7 
7,657.1 


9^718.4 


353,378. 6f 
21,640.8 

96,643.3 

.1,049.1 

17,743.1 
2,136.0 

8,598.8 
28,034.4 

2,626.3 


84,fï45.1 


546,297.5 
47,398.9 


593,606.4 


40.299.8 
18,414.3 
6,881.8 
4,386.5 
4,64^0 
3.042.3 
6,779.4 


84,4(15.1 


3i6,9?2.| 
22^972.3 

26,041. t 

1,149.1 

16,925,3 
2,094.4 

8,725.1 
2r«346.^ 

2,447.8 


122,436.7 


576,111.6 
39,260.4 


"CTSiSTT.O 


62,633.0 
23,283.5 
8,677.$ 
6,820.3 
6,053.4 
4,432.4 
10,536.6 


122,436.7 

mtmm 


560,87^,6 
91^2.8 

27,586.8 

1,328.8 

19,041.3 
Ô91.3 

8,393.6 
2r7      0.4 

1,985.4 


130,218.4 


614.395.4 
57,502.9 


671,SW.3 


7t>,738.3 

»,972.6 

9^968.4 

7,781.9 

6.855.7 

4.908.8 

11,992.7 
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exercices  1882-83  à  1891-92. 


63ft-*i- 


A  *' 


1887-8a 

1888-89. 

1889-90. 

1890-91. 

1891-02. 

.     OBSERVATIONS. 

'     i 

'  •''^.   (tr     ' 

{») 

(«) 

.: '*'■..,■ 

■    .;    .        \         .«•;*■     . 

bÉftl}«n  éé  tdtfki. 

390.137^9 

.  *7^,^?9.p 

W6,9il,9 

5p7,39».i; 

>78;753.6 

27,150.9 

35,545/9 

wifl^a 

a^a7ft.o 

dè,0Si6.Q 

1m   «nnéei    1888-89  <^  1889-90 

30,566.2 
1,493.6 

31,718.8 
1,374.7 

32,^Ç3.8 
1/J07.5 

512^712.3 
i,169.2 

23,776  a 
1,185.3 

Ui  attn^es  1890-91    et    l8^'-9a 
•lil^^artiltoiMri. 

20,539.1 

20,337.6 

22,354.8 

19,353.0 

20,19H.9 

2,063i« 

I 

•       1,08».« 

•      3.%3.4 

1^885.5' 

2,691.7 

•  ■   1                •*  .         .t  ■    ■  '  ■  • 

10,659.15 

li,w.e 

11,482.7 

ll,638i»' 

8,8a0.1i 

I 

26,91(^.6 

26,424.5 

26,096.0  ' 

25,837.9 

25,453.3 

1,672.7 

998.3 

■     767.0 

539.0 

441.6 

. 

111.7 

287.2 

440.1 

406.» 

609.'2 

u 

4* 

it 

Il 

K 

186,93i2.3 

iw^ft.îv 

di8a3i.7  1 

312,4U.,9 

316,5Mi3 

•  » 

698.240U 

82P,756.7 

956,259.0 

963,029.0 

1,013,041.5 

251,02a,î  . 

174.9^2,J». 

,    25Û,l4i;,9 

317^086.4 

91,330.8 

'    ,  .    U      «^ 

949,26ai5  ' 

9^!MW.» 

ît^,«Op.#' 

I^2è0,ll6,5 

I.10MW.3' 

100,88a.O 

187/10*49 

- 134,360.0:. 

l^7J4^.,5, 

134,674.1 

( 

31,470.9 

29,577.9 

29,294,5' 

4e,a4».i» 

41,607.5 

11,488.4 

j     10,856.^8 

10,708.7 

'       15,004.6 

15,400.8 

11,297.3 

14,518.3 

15,080.6 

20,525.2 

20.745.9 

8,318.1 

.7,0^.4 

7,716.0 

11,353.4 

11,637.0 

6,476,1 

-  ,7,7911.0.. 

M.36-P. 

11,160,0 

.     U.3|iM^ 

;     ,                      ,       . 

17,004.^ 

^«1^-2 

22,636»0- 

•30,804,7- 

3l,0»if» 

Ï86,93f3t.»^ 

9^9,375.5" 

"2Ma32.T. 

•■^kMM.9 

3164^6».3 

.  1  " .       0       •     • 
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ANGLETERRE, 

•  tE  RÉGIME  DES  CAISSES  BTÊPARGNE.  î     • 

(loi  DU  3  lOlLLBT  1891.) 

Le  Savmgs  Bank  Aci  de  1891  (54  et  55,  Vict,  ch.  m)  a  été  préparé  par 
la^^oMNMaMB  tpéiialo  qoe  ie  ParteBMnt  avait  kistHttée  lé  -si  nurfi  1889 
•oas  la  présidence  de  M:  Shaw-Lefevre.  Cette  commission  devait  reclbercher 
les  causes  de  la  situation  fSlcheuse  d*un  certain  nombre  de  caisses  d^épargne 
privées  dont  la  prospérité  ou  même  là  solvabilité  avait  été  compromise  par 
pne  gestion  négligente  ou  par  des  placements  hasardeux  ^^K 

La  loi  de  18919  destinée  à  porter  remède  à  ces  abus,  maintient  la  Im  or- 
ganique de  i863;  mais  elle  la  complète  au  point  de  vue  du  contrôle  et 
modifie  certaines  dispositions. 

,   Voici,  d'ailleurs,  la  traduction  intégrale  de  cette  loi  : 

JXM  DO  i  jviLbtT  1891. 

AaTiCLB  i*. —  {1)  Vne  tnutees  savings  iank  ne  peut  être  désignée  ou  décrite 
d*aocune  (açon  qui  impliqi|e  que  le  Gouvernement  est  responsable  ou  ganoit,  #ux 
jépopants,  de  IVgent  plaoé  so^s  1a  sanvmcde  de  la  osasse*  BUe  ,ne.pe«t  porter 
d*autre  titre  que  celui  de  :  Cai^e  ftêpurgne  aéclat^ufuc  Imufies  4^lahi4e  iSfii,  aveQ. 
telle  désignation  locale  quil  peut  être  nécessaire  xl  ajouter  dans  un  but  de  darté. 

(a)  Si  une  trustées  savinas  bank  oootosvkyit  aux  pre/Ksiptions  du  préseiU  artiote« 
les  dispositions  de  rarticle  55  de  la  loi  sur  las  trmsiees  savings  Umks  de  l863 
seront  appliquées  comme  disins  le  cas  de  n^^ligence  on  de  refus  d*obéir  aux  ordres 
ou  prescriptions  des  Conunisssircs  de  la  dette  nationale. 

2.  -—  (1)  Il  sera  établi  un  comité  d*tQq>ectîon  des  trnstem  stnimfs  Inmks, 
(3)  ^s  personnes  nommées  dans  la  première  annexe  de  cette  loi  prépareront,  avec. 
Tapprobation  des  Commissaires' de  la  dette,  un  règlement  fixant  les  attribndoBs  dn 
eomiié,  le  mode  de  nomination  de^  membres  du  comité,  les  conditions  de  leur 
charge,  et,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  leurs  jponvoirs,. 
leur  fonctionnement,  leurs  devoirs.  Les  personnes  ainsi  nommées  peuvent  agir  i.  la 
majorité  tie  leur  nombre,  et  (Peuvent  signifier  leUrs  dérisions  par  lin  procës-vei^Mt! 
flgné  d*un  d*entre  eux.  

(3)  Un  agent  salarié  d'uife  tmsiêes  somtsgt  hmk  B*esl  pas  éfigiUe  Mocfondiona 
ie  membre  de  ce  eonnié. 

(A)  Le  comité  peut,  avee  Tapprobatien  de  la  Trésorerie,  nommer  tels  fonction- 
aaires  dont  il  lui  parait  être  besoin  pour  Texécut ion  des  obligations  du  comité 
d'après  la  présente  loi. 

(5)  Le  comité  peut,  avec  Fapprobation  des  Commissaires  de  la  <letteBatiopale, 
modifier  le  r^kment  établi  eu  exécution  du  présent  article. 

(*)  Au  so  novembre  1890,  les  dépôts  confiés  aux  caisses  d*éj>argne  an  Royaume-Dai  se 
ehiffraient  ainsi  :  *    '  ' 

•MM  »é  AVX 

'  'inboftiiTt. 

Caisses  d*épargae  postales  (Poil  Cffiee  êemngs  hcmht) ôj  65i>8o7  liv.  si 

Caisses  privées  (trttst«0f  fOMR^»  inab) •* iM5#tS$s     — 

Total ni,sSS,as'9l  — 

n  y  avait  ^,507*809  livrets  eà  eotM  (an  3i  décelnire  1889]  déét  les  «aiiSer  postales  et 
s;535,78i  (au  se  novemlire  4890)  clans  les  caisses  privés. 
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(6)  Les  DMmbrts  du  ooinké  auront  droit  à  une  réoranératioA  par  vote  d  appoîule- 
menls  ou  de  tonte  autre  Caçou  qui  poénaiMre  a|lpèoQvée  par  la  Trésorerie. 

(7)  Tout  règlement  fait  en  exécution  du  présent  article  pt  toute  modification  y 
apportée  seront  soumis  aux  deux  Çlhambres  du  Parietiient. 

3.  —  (1)  Le  eomité  d'inspection  peut  charger  des  penonnes  de  vésilierJts  livres* 
et  les  comples  des  tnuieet  savinft  hanks,  d'examiner,  de  certifier  et  de  dire  au 
comité  si  chaque  caisse  a  satisfait  aux  exigences  des  lois  -et  aux  règles  spéciales  à 
la  caisse  quant  aux  gÎHranties  à  recevoir  de  tes  agents,  aux  ooiBiptes,  à  la  conduite 
dés  a£Eûres,  et  si  quelque  partie  dEé  la  dépense  est  excessive  où  nécessaire.  Chaque 
trasêees  savings  hank  devra  donner  toutes  les  bcilités  nécessaires  &  cette  inspection 
ou  Térification. 

(a)  I^Vsur  le  rapport  de  Tune  de  ces  personnes,  il 
quelque  traitées  savïngs  bank  nk  pas  fourni  les  faciliiés  o 
tions  précitées  ou  qu*une  partie  de  ses  dépenses  est  ëxcéss 
comité  invitera  la  caisse  à  remédier  à  Fabns  signalé ,  ou ,  si 
dépense  dans  un  délai  déterminé;  e(,  si  Tabus  na  pas  él 
réduite  dans  ce  délai ,  le  comité  en  avisera  les  Gommisfiairiss  de  la  defte  nationale. 

(3)  Dmm.  ce  cas,  les  Commissaires  de  la  dette  nationidé  peuveôt,  d*«iprts  leur 
apprécâatioa ,  soit  felrmer  le  coinpte  des  irwttees  de  la  caisse  (et  abrs  les  dispositions 
db  rartide  &&  de  la  loi  des  tnittees  sattin^t  iànks  àe'  iS6^  sont  applicables  comme 
dans  le  cas  de  né^flence  ou  dé  reins  d*dMsiMincé  aiùr  ordres  ou  injonctions  dés 
Commissaires) ,  soit  iaîre  rapport  de  Ta  (Taire  &  la  Trésorerie  d*après .  Taftide  2  de 
la  loi  sur  les  trustées  savings  banks  de  1887,  soit  adopter  l'un  et  Tautre  de  ces 
moyens. 

(4)  Les  trustées  de  chaque  trustées  savings  bank  doivent,  &  réquisition  du  comité , 
Im  fournir  un  exempbire  des  livrets  en  usage  dans  la  caisse ,  'du  compte  rendu  an- 
miel  général,  des  statuts-et  règismeats,  oonpae  de  tout  amendement  qfii  y  a  été 
apporté.  ;,  .  ' 

(5)  Si,  dans  Tomnion  du  comité,  les  statuts  d*ùne  caisse  de  cet  ordre  sont  insuf- 
fisants pour  obtennr  iin  apurement  eflScace,  la  caisse  devra,  avec  {toute  la  diligence 
GonvenaMe ,  faire  tels  règlements  addttionkiels  qui  paraitrpnt  nécessaires  au  comité. 

(6)  Si  la  caisse  ne  se  conforme  pas  à  cette  invitation  dans  le  délai  spécifié  par  le 
eoimté'4  partir  de  la  da*e  de  la  demaiide;  le  eotflité  |iourra  établir  lé  règlement 
désirable,  et  le  soumettre  au  Registrar  éeBjHentUy  sôcieties  novarètre  certifié  par  ce 
fondioniiaire.  Après  cette oert^icatîoii,  le  règlçoieitfrflera  obligatoire  foorieB trustées^ 

h)  Le  comité  fera  chaque  année  rapport  des  actes  qu*il  aura  effectués  en  vertu 
de  la  présente  loi  aux  GommisMiret  de  ta  dette  nattonale,  el  ce  rapplM  sera  déposé 
devant  k  Parlement.  ^ 

(8)  Le  comité  peut,  avec  t'a{mrôbàtion  des  Comniissâires  dé  la  dette  nationale, 
faire  des  règlements  pour  régler  les  obligations  des  personnes  nommées  par  lui  aux 
termes  du  présent  article. 

(g)  Le  comité  peut  agir  à  ht  majorité  des  membres  présents  votant  à  toute 
réunion  du  comité,  et  peut  signifier  sm  déasion»  par  «n  proc^a-^FCirb^.«gn4  de  deox 
membres.  Un  acte  du  comité  ne  peut  être  invalidé  uuiqueaoeot  par  le  moliC  d*4Vie 
vacance  dans  h  nombre  des  membres. 

k.  r*  (0  '«^  dépensei  ftitet  par  le  eemité  d'inspeetîon  dans  Texereice  des  fonc- 
tions que  lui  confère  la  présente  loi  (y  coa^firis  k  rémunération d<>  .«es  tuembm  ^ 
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eq)|kioy^),  iaUes  mdbi  poiifnMi4<^ro  aanotiomiéai'  pnr'b  Tféiovcvie  Auf  fin- 
dicaliori  dtil CMunisiÉirM  da  U  àijH»  Baftionak,  pm|Y«nl,  juiqa'à  un  «hiftw  u*tnmè^ 
dant  pa4  6,000  livres  par  ap,  être  payées  sur  l'iol^rèt  4inanfil  seryi  par  les 
Commissaires  de  la  dette  relativement  au  Fond»  de  réserve  séparé  qui  s^e^t  formé 
par  application  de  Farticle  29  de  la  loi  de  i863,  et  qui  ne  porte  pas  intérêt  aux 
•Q^imlntiârtitioiis  des  eniflées  dN^pfffgne. 

d'i^ès  Ja  clause  ppèeédente,  eit 
années  «  ia 'défiât  seni^- selon  un 
a.<iea  Coianii^saires  de  la  dette, 
;  Iruif&ef .  La  semme  à  fonmir  par 
^nce  par  100  livres  aur  le  Montant 
pœl  de  la  ç«(i$$c,  apparaHcoaune 
^ent  placé  au  fiom  des  Commis- 
Commissaires  de  riuiérct  payable 
nt  à  IVgent  employé  dai^tre ma- 
juisitipii  des  Commissaîros. 

5.  —  (1)  Dans  le  cas  ou,  sur  le  rapport  du  comité  d'inspection,  la  question  se 
pof^ndl de  savoip ceupi oonstilne kk^épèmes «éôeMawia 4 la-direedoa dHme trustées 


'sanÊings  btudtr&ax  tercaes  de  lartide  9  derh  M  dé  t863r,  et  a'^faùt  y  «oitiMPeffdTe 
ou  non  le  retrait  d'vne  quotité  do  fcynds  de  résHre  séparé'  on  ekècotiotr  ae  Tét» 
Jade  a^  de  ladite  Idî,  4e  décision  des  Gommlasai^s'  de  ki  dèf^  sur  la  qdestion 
sera  déânittve.  .,  .  i     r  t    . 

(a)  Aucune  demande  aux  CcMomissaires  de  la  delte  pour  un  payement  sur  ji^  Gwd^ 
de  réserve  séparé  existant  au  ci^édjt  d*une  caisse  ne  sera  ai^mi^e,  à  moins  ifuVI^ 
n'ait  eu  unfe  sanctldh  préafcble  du  cpmifé  d'inspection.     ' '. 

•  6.  -*-  [i\  Nottol^tifhf  totttê-cÉltis^*  rkrtifcfc  î'de  !ii  loi  l«  et  ayj'Vlcî.^^'cli.'ir, 
intitulée  :  Loi  modifiant  la  loi  relative  aax  caisses  d'épargne  postales,  il  né  ittsra 
pf)S  if^oessairetaux  trvt^teesj^yix^^iriist^  sanings  feni  da'^qUten^iïiJe»  |grg[Çiit„T8oit 
par  tr^a^hri  a  vtoe  caisse,  d  ëfvu^^  po^tal^,  )e^  tfpiji  q)mts  ^«s  fp^df  di^i^Ujr»  dih 
pQS€M;^ts  ^jraut  de.ferxaey.k  caiAsç;;  maj#  iJ4^,ofipour/H?^i,la  teripej?  avwit  ij^^^Jiof^ 
a  un  mois  depuis  Tavis  exigé  par  cet  article. 

(^)  Qttfiad  )e4  (rai^  4  um^  IruH^es^timg*  ihaalh  ârofHMeni^  (k>feimef  ia  etûiae 
dVpar^oe^ iiU doivent  f#ire  <i<;^a»^i|m a^!(  4^pei«pti^k>a8M  IrAmoe  qaeprfMrîMiA 
le^  Coo^mMWAs  4^  1a  dfMe  la^ttîoml^.  la#  &cilUés  Hfin  leur  «904  offertes  piur  k.ioi 
pour  le  transport  de  leurs  dépôts  à  une  caisse  d'épargne  postale. 

.  7}  ~  (^) 'Si  mv  tiMite^'é^në'nftiHêês  kèmiiifs^  hmik  est  at^M  éë'loâle*  iéa 
réunions  de  trustées  et  du  comité  de  direction  (s*il  y  en  a  un)  petttfft1ft'*t^(e  tliie 
péripde  d^  dpo*^  im«ûsliw«8Wrt  m  vingtième!  jwr  de  ocrvQmlwpv^^iva  pendant 
ç^e  pi^riofje  aQ^pji  ai9pHP,4fs  ^\w^  imfM^^Ht  trus^  ou  dÂreWeons  jpar  Je 
paragraphe' a  deTarticle  6  de  la  loi  de  i863,  il  sera  considéra  comeil^jdéimMÎ^IIr* 
naire  à  la  fin  de  cette  période.  Il  ne  sera  plus  éligible  pour  une  nouvelle  nomination 
(â  Mbifis  qulivant  là  fiti  âé'li  pëtfodè'il  n^ail  èscpBqUé,  à  la  satisfaction  dit  comité 
d'fAsp^on;  son  àbseftee  ou  éeà  omîè9Î<^s)  Jii^qti'ît  Teîtpiralîoij  tftritè  ^tmèèfiip^ 
lefème'de-cette'pértodl*.  'Jtt«fn*à  ce  qttil  aît  été  renommé.  Il  ne  seré  p^s  pmhf s 
que  son  nom  subsiste  sur  la  liste  des  trustées:  Mnîs  ^a' Vacance  de  sa  tharge  tié 
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(s)  Qtaiwl  tintt  vAcaiwe  te  pvodnil'e»  cxécnlHNi  du  prêtent  finlkle,  !•§  Muêèêà 
de  la  caisse  doivent  en  donner  immédiatement  avis  aux  CommissMf^^ds  krdeUc 

nationale  et  au  comité  d'inspection. 

•       '  .  '-j  '  'f 

8.  —  Le  compte  rendu  annuel  que  Tarticle  55  da^  lo»  de  i863  inipot^iux 
trustées  et  directeurs  de  toute  trustées  savings  hank  devra  être  dans  la  même  forme , 
pMiiétiter  )é  m^e  contenu  ;  être  aoeompa^ê  èses  mémei  délaflt  que  1^  comptes 
revK)iM  '<th*ects  de9C^»nitntss«ires'de  la  dtttfélUn  o«^Mplo  rendu  semUlAM^  devra  ^c 
aélrëê^au '«TOnkéd-insj^eetion  chaque  année  à  la  mèoât  époque. 

.  0«i-^  JU  g^rai^ÎQ  à  fournir. ^a  vertu  dçiVM^  /$  de  I4  ici  de  i663  f^urr»  l'èiro 
soit  ^$^  )a.^rfM^  pire»^it«^par  ««t  aitiote,  «oit4iV«»ç>  app<Y)t)atig»  d^t  C^vwmHAm^ 
de  la  dette  en  la  forme  d'un  dépôt  de  numéraire  ou  q^  val^iK^  4^  Gonv^riK^Biani 
ou  d^pblîçatiops  d*une- société  garantie. 

10.  —  Le  pouvoir  qu*nne  trustées  àavings  hank  a  de  faire  des  placements  (A  l'a  ' 
venir. oi9:dir»  dea  placemeats  $péçiàm) ^w^tfU^  cWlurlicle  16  4^  la  loi  d/?  i963, 
aen  jSouoHt  aiu  restrictions  auivanl«f  : 

a).  Il  ne  pourra  être  fait,  après  la  mise  en  vig^ueur  de  la  présente  loi,  de  place' 
meft  dans  lintéfêi'd^a«eûn«>  piMwoiine  qoê  m,  ai;i  moHient <ie  ce  ptadmient'/elle  a 
daii^  la^SMwn  dép/^  <rMi  naoMif  5o|l«re»8l«h*liiif  (  rieirdafMlef«^nt|mrag0apfae 
n'^Dpèchefa  d^atUeurs  1^  ceniiiivntkin-  de^pUcemente.ipéeîikUx  «kps  Vli^lérèt  d*uneL 
peM€«iMrq«i,  antêriaipemwit'à  k'yroiiiMil^atioa  dtt^la  prinbte  loi-,  téndt  un  dépo- 
sant dans  les  conditions  de  l'article  16  de  la  loi  de  i863;  *«'' 

h):'  h^  ittpnUnt  Mandes  «omiiMS  àiplâflBV'f prètlâ<Mike'en Ttvueàr  de  la'pi'êseiite 
Mme  jfMrr$[èlfêf^êKi<fgmfÊm  leoélat  'So^uisé  par  k  im  daas  It  eas  d'oAiploi 
ptrtet^Mtil^ret  TM(  <i«¥va  pat'êtrerptpu)é  sntéo  k  tepres  eomiqe  prêt  hvpeUiécpire 

çj^.  Vargfn^Mçij^ppur  elfe  placé  apris  la  mi^e  en  vîffueur  de  la  présente  lof  ne, 
pourra  être  place  que  pour  le  délai  autorisée  par  la  loi  dân3  le  cas  d'en^ploi  par 
les  trustées,  et  ne  devra  pas  être  placé  sur  de  k  terre,  comme  prêt  hypothécaire  ou 
attUPfOMini;  -  i-  »:.»-.  ..      :.  .  .   »}%'(,♦  ..-u  -  ..1  .. ,      .»,..,■•  ^  --    ■  î 

(^.  Les  çpmptçs  de  la  caisse  seront  tenqs.  dé  înanière  à  ^stinguer  entre  lés 
eQQois^etQW^t^  et  ,4^pèn6es  au  CQipfite  des  plac^çnts  spécîau]^  et  les  encaîssemeiit& 
et  j) ^penses  aii  compte  dçs  affaires  général^  de  la  cais^; 

'e)V  Les  f^nd^s 'dé  là  cfiissé  par  rapport  aux  dépôts  drdînali^èS^  rië  serbnft  chargés 
d'aucune  Frâct^oq  des  Repenses  du  compte  des  placements  spéciaux,  et  ne  seront 
passibles  cTaucunê  perle  ou  déficii  par  rapport  aux  placements  sî^écîaui;    '  ' 

J).  La  garantie  requise  par  Tariicle  8  de  k  loi  de  i863,  ,çp  t^  q^  ^  ^^  modîlié 
par  la  présente  loi,  comprendra  une  garantie  séparée  par  rapport  au  capital  reçu 
strr  lê  compte  des  pftiièetténtB'spédatlk-/  .:•!*•    n 

g).  Le  compte  rendu  «aatteip0«sor»Ap«ffraiÉi<Ae>5&ideki<Hi4A  |86p3.)çpi]^^. 
dra  autant  de  renseignements  pour  le^  pkccn^ents  spéciaux  que  pour  les  remises 

directes  aux  Commissaires  de  la  çLetle  ;  >  i  >        .         1 

'*  '»»*^-  *;    *-*  '•     t     "         ..,.•'     ;.    /      .,;..,;,       .1   *,,,      ,   .j  »  *^,.,      ,     «j^^ïMi- i. 

'hf'  LéftskMts  d«  k  ditvse  aui^oflt  iK)itide:4<égler,  à  la  «alMMAkMiHdu  ^mài  à'h* 
tjpectton^,  râptn^emvi'êttinÉéh ,  k  |^iA>iie«timi  aeyuuMylwd'ét  pkrânemt  «pétticsx  y^ 
k'tauv^atdè  'des  tate«iffc  dêtenu^l  IMN-  la'<emi6«>Mi  ctHopte  de  ces  -yk— lawitiyk 
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gamitte  à  fournir  par  ks  fondîaoaMfes  de  k  caitse  relairreaieiit  au  capkai  reçu 
sons  ce»  compte»; 

ij.  Ne  pourront  (aire  des  placements  spéciaux  que  les  caisses  qui  exerçaient  déjà 
ce  oroil  atant  le  i*'jui»  189U 

1 1.  —  Les  truiiees  d'uae  caisse  d*épargae  ou  le  Postmasler  général  ne  pouvant 
recercnr  d'na  déposant  aucune  soomie  qui  porterait  le  icrédil  auquel  ila  droit  à  flbm 
de  1 5o  livres  sterling  au  total,  intérêts  non  comprit,  et  la  somme  «xialant  a»  «om 
d*nn  dépotant  pouvant  être  accrue  par  les  accumulations  d'intérêts  au  delà  de 
aoo  livres  au  total,  et  des  difficàllés  s*élaot  élevées  au  sujet  de  k  répartition 
en  principal  et  en  intérêt  des  sommes  an  crédit  des  dépotants  au  delà  de  1 5altvret 
stenk^,  il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

(i)  Une  savings  hank  ne  peut  recevoir  de  dépôt  qui  porte  Ta  voir  d*aucun  dépo- 
sant dans  U  caisse  à  plus  de  aoo  livres  sterling.  ,  . 

(a)  Toute  décision  interdisant  les  dépôts  qui  porteraient  l'avqir  d*ntt  déposant 
quelconque  au  delà  de  i5o  livres,  intérêt  non  compris,  est  et  démenti  rap- 
portée. 

(3)  L'intérêt  sera  alloué  sur  k  }4ein  de  k  sommo  existaaie  au  nom  d*iio  dépo- 
sant dans  une  caisse  d'épargne  aussi  longtemps  que  cette  somme  n  excédera  pat 
aoo  livres.  Mais  quand  la  somme  eustaat  au  nom  àm  déposant  daut  une  caitte 
d*épargne  excédera  ce  thàttre,  Tinlérêt  ne  sera  plot  alloué  tur  «uouoe  aomme  d^ 
passant  les  aoo  livres. 

(i)  Nonobstant  toute  restrictien  apportée  au  montant  des  tomme*  qui  peuvent 
être  déposées  en  une  année,  un  déposant  dans  une  caîase  d'épargne  pevt,  mais 
pas  plus  d'une  fois  par  exercice  d#  càisoe,  déposer  deTaffent  poug^rcpkcer  k  lofta^ 
lité  des  fonds  retirés  par  prévoyance  pendant  cette  année.  Pour  l'ap[dtcatîon  d«:eetle 
clause,  l'expression  t exercice  de  caisse»  signifie,  pour  les  trastees  savingt  htmks, 
l'année  finissant  le  ao  novembre  et,  pour  les  caisses  d'épargne  postâtes.  Tannée 
finissant  le  3i  décembre. 

12.  —  (1)  Si  une  personne,  à  un  moment  quelconque,  a  des  dépôts  dknt  jbm 
d'une  caisse  d'^r^ne  du  Royaume-Uni ,  ou  a  des  dépôts  à  son  crédit  sur  (lut 
d'un  compte  dans  la  même  caisse  d'épargne  du  Royaumé-Unl ,  elle  sera  passible 
de  perdre  tout  ou  partie  du  dépôt  effectué  illégalement ,  selon  que  le  Postmaster 
général,  dans  le  cas  des  dépôts  sur  plus  d'un  compte  dans  une  caisse  d'épargne  pos-' 
taie,  et,  dans  tout  autre  cas,  les  Commissaires  de  k  dette  nationale  pourront  le 
croire  juste  ,  selon  les  circonstances  de  re5pèce.  L'argent  ainsi  opnnttqué  sera 
verte  aux  Commissaires  ie  là  dette  et  appliqué  à  k  réduction  de  la  oattè  aatio- 
mde. 

11  est  arrêté  ce  <](ui  ^t: 

a).  Quand  une  trustées  savings  lank  a  suspendu  ses  payemeinits,  rien  dans  k  loi 
de  i863,  ni  dans  k  présente  loi,  n'empêchera  un  déposant  à  cma  caisse  d'ouvrir 
ou  d'avoir  postérieui^meiit  un  compte  dans  àne  autre  etitte; 

b),  Rien  dans  le  présent  article  ni  dant  toute  autre  prescription  rektnté  aJÉâttâutet 
d'épargne,  n'empêcnera  uoefrie/Mv  socUty  d'avoir  det  dépôts  dans  plut  d'une  «Am 
d'épargne  du  Royamne^ni^  ou  d  avoir  det  dé||6ta  crédités  sur  pkiA  d'ua^oofi^le 
daat  la  même  ctîtte  d'épadg^du  Royaume-OnL  Une  panpunekitipu^t  un  dépôt 
àmm  mm  eaîtte  d'ipérgne.au  nom  d'une /rttaoQ^.tf^citi^y  n'est  pas  tenue  de  fiure 
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une  déclaration  à  l'effet  que  cette  société  ait  le  bénéfice  de  ses  dépôts  dans  cette  caisse 
ou  aucune  autre. 

(a)  Les  règlements  faits  par  la  Trésorerie  et  le  Postmasier  général ,  aux  ternies  de 
la  loi  de  1887,  peuvent  prendre  des  mesurespourTadditiond^un  ou  plusieurs  noms 
à  un  compte  déjà  ouvert  dans  une  caisse  d'épargne  et  établir  que  l'addition  de  ces 
noms  ne  sera  pas  priae  en  considération  pourTouv^ure  d'un  nouveau  compte  dans 
la  caisse  d'épargne.  ; 

13.  -^  Rien  dans  l'article  4o  de  la  loi  des  faillites  de  i863  n'aBkcteraia.  priorité 
donnée  par  l'article  i4  de  la  loi  dçfl  trastees  ^savia^  ^tAri4aiâ63  aux^dettes^nop- 
tionnées  dans  ledit  article. 

14.  —  L'article  1*  de  la  loi  sûr  les  savmgs  hanks  de  i88o\  pour  les  liquidations 
à  faire  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  aura  effet  comme  si  aux  mots 
i3,i/4  p.*  0/0  par  ant,  partout  ou  ib  se  rencontrent,  étaient  substitués  les  mots: 
«  2  3/4  p.  0/0  par  an ,  ou  tout  autre  taux  d'intérêt  qui ,  selon  le^  époques ,  sera  servi 
par  les  G)mmissaires  de  la  dette  nationale  avec  l'autorisation  du  Parlement  aux 
trustées  des  trustées  savings  hanks  ». 

15.-^  Dans  l'articlie  3  delà  loi  sur  les  caisses  d'épargner  po^tale^  de  \S^i,  et  dans 
l'article  17  de  fa  loi  de  finances  de  1877  OTrles  savings  banks(iet[ae\  a  frait  à  là 
présentation  des  comptes  au  Parlc^menl)  le' «dernier  jour  de  juillet  »  estf  substitué 
au  «  dernier  jour  d'avril  ». 

16.  —  Dans  la  présente  loi  : 

L'expression  trustées  savings  bank  signifie  un^  caisse  certifiée  sous  le  régime  de 
la  loi  sur  les  trustées  savings  banks  de  1 863  ; 

L'expression  savings  bank  (sans  le  mot  trustées)  cumule  le  double  sens  de  trustées 
savings  bank  et  de  caisse  d'épargne  postale  ;  . 

L'expression  yréenrffy  society  signifie  une  frientUy  society  légalement  eoregistrée 
de  la  manière  requise  par  les  lois  actuellement  en  vigueur  pour  lesjrietidfy  societies, 
et  comprend  toute  société  enregistrée. 

17.  —  La  présente  loi  s'étendra  aux  îles  de  la  Manche  et  àTile  de  Man;  les 
G>urs  royales  des  Hes  de  la  Manche  devront  l'enregistrer. 

18.  —  Les  prescriptions  spécifiées  dans  la  deuxième  annexe,  de  la  présente  loi 
visent  l'extension  mentionnée  dans  la  colonne  3  de  celte  annexe. 

19.  —  (i)  La  présente  loi  sera  désignée  sous  la  dénomination  de  Savings  Banks 
Acti89i, 

(2)  Les  lois  de  i863  et  1887  sur  les  trustées  savings  banks,  et  tout  ce  qui,  dans 
la  loi  de  1887  sur  les  savings  banks,  a  trait  aux  trustées  savings  hanh,  ainsi  que 
la  présente  loi,  peuvent  être  cités  collectÎTement  sous  la  dénomination  de  lois  de 
i863  a  1891  sur  les  trustées  savings  banks.  ..  * 

(3)  Les  lois  de  1861  k  1887  sur  les  caisses  d'épargne  postales,  et  tout  ce  qui 
dans  la  présente  loi  a  trait  aux  caisses  d'épargne  postales,  peuvent  être,  cités  collec- 
tivement sous  la  dénomination  des  lois  de  1861  à  1891  sur  les  caisses  d'épai'giie 
postales. 
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ANGLETERRE. 

M.  GOSCHEN  ET  LES  RÉSERVES  DOR  DE  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE. 

Le  monde  des  affaires  et  la  presse  se  sont  beaucoup  occupés,  ce  mois-ci, 
d'un  gra^nd  discours  exiraparlementaire  qui  a  été  prononcé  par  le  Chancelier 
de  TEchiquier,  le  2  décembre,  et  qui  fait  suite  au  discours  de  Leeds^^l  C'est 
au  Merchant  Taylors'  Hall,  dans  une  réunion  plénière  des  membres  de  ia 
Chambre  de  commerce,  spécialement  convoqués  à  cet  effet,  que  M.  Goschen 
a  exposé  ses  idées  sur  les  mesures  à  prendre  pour  fortifier  la  situation  de  la 
Banaue  d'Angleterre  en  augmentant  ses  réserves  métalliques.  Le  Ministre  n'a 

f>as  formulé  de  propositions  fermes  et,  même  après  la  lettre  qu'il  a  adressée  le 
endemain  au  Gouverneur  de  la  Banque,  U  subsiste  encore  quelque  indécision 
sur  ses  intentions  réelles.  L'importance  des  intérêts  en  cause  recommande 
toutefois  à  l'attention  l'analyse  assez  complète  que  nous  allons  donner  du 
discours  du  2  décembre. 

L'orateur  commence  par  rappeler  qu'après  son  discours  de  Leeds  on  lui  a  repro- 
cbi  d  avoir  donné  à  entendre  que  les  crises  peuvent  être  prévenues  par  des  mesures 
législatives.  Jamais  il  n*a  exprimé,  jamais  il  n'a  eu  cette  opinion.  Ni  le  Gouverne- 
ment, ni  les  pouvoirs  législatifs  ne  peuvent  empêcher  les  paniques  ou  les  excès  de 
spéculation.  Mais  il  n*est  nullement  prouvé  que  de  sages  mesurer  législatives 
ne  puissent  restreindre  les  limites  du  champ  où  les  excès  de  spéculation  exer- 
cent leurs  ravages.  C'est  la  vraie  mission  du  législateur  que  de  rechercher  s'il  est 
en  son  pouvoir  d'atténuer  ces  ravages  et  pour  cela  d'examiner  si  le  régime  légal  des 
banques  ne  laisse  rien  à  désirer  :  il  importe  que  les  pouvoirs  légisIaUfs  se  rendent 
bien  compte  de  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  régimes  des  banques  et  les 
ressources  de  la  circulation. 

A  Leeds,  dit  le  Ministre,  i*ai  examiné  deux  questions,  la  question  des  résen'es 
des  banques  et  la  question  du  stock  d'or  central.  C'est  uniquement  ce  dernier  point 
que  je  désire  traiter  aujourd'hui. 

Actuellement,  notre  réserve  centrale  d  or  est  absolument  insuflKsante  pour  sou- 
tenir  l'énorme  «  superstructure  >  à  laquelle  elle  sert  de  base.  En  fortifiant  cette 
réserve,  on  donnerait  beaucoup  plus  d'élasticité  aux  opérations  de  la  Banque 
d'Angleterre  en  temps  de  crise. 

A  côté  de  la  Banque  de  France  qui  a  pour  96  millions  sterling  de  réserves  mé- 
talliques, de  la  Banque  d'Allemagne  qui  en  a  pour  4o  millions  sterling,  de  U 
Trésorerie  fédérale  et  des  Banques  nationales  des  Etats-Unis  qui  ont  dans  leurs 
caisses  pour  i4a  millions  sterling  d'or  et  d'argent,  la  Banque  d^Angletorre  na 
qu'une  réserve  moyenne  de  a  91  milUoas  sterling.  U  se  peut  que  ia  circulation  mé- 
tallique soit  plus  intense  en  An^terre  que  dans  les  autres  pays  ;  il  se  peni  que  le 
peuple  anglais  ait  plus  d'argent  dans  ses  poches  que  les  autres  peuples;  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  cette  grande  diffusion  est  un  bien  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  voir 
toute  cette  monnaie  concentrée  dans  rencaisse  des  banques. 

Songerait-on  i  m*objecter  que  jusqu*à  présent  noire  réserve  de  a  a  millions  ster- 
ling a  suffi  a  tous  les  besoins?  Est-ce  que,  Tannée  dernière,  il  n*a  pas  fallu  recourir 
à  la  Banque  de  France  et  lui  demander  3  millions  steriing  d'or  ?  Ces  3  millions  ont 


(')  Voir  le  BalUtin  de  février  i8gi,  page  aoo* 
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été  prêtés  avec  une  grande  cordialité,  mais  une  circonstance  quelconque  aurait 
pu  rendre  ce  secours  impossible.  En  tout  cas,  il  aurait  été  préférable  que  les  établis- 
sements financiers  et  commerciaux  de  TAngleterre  pussent  fournir  cette  somme 
et  qu*on  n'eût  pas  eu  besoin  de  recourir  aux  bons  offices  d*une  banque  étrangère. 

M.  Goschen  estime  c[u*au  cas  de  crise  intérieure,  il  faudrait  avoir  d*autres  re- 
mèdes à  proposer  que  la  lettre  par  laquelle  ie  Chancelier  de  l*Écliiquier  sus- 
{►end  le  J5a/iAr  Charter  Act  et  autorise  l'émission  de  billets  au  delà  de  la  limite 
égale. 

Les  vrais  remèdes  devraient  être  préventifs  et  ils  consisteraient  :  i"*  à  augmenter 
la  réserve  centrale  d'or  ;  a*  à  rendre  plus  élastique  le  mécanisme  du  Bank  Charter 
Act ,  dont  le  Ministre  admet ,  toutefois  «  le  maintien  dans  se»  lignes  principales. 

Supposez  que  le  stock  métrique  de  la  Banque  d'Angleterre  soit  tombé  de 
ai  à  lo  millions  steriing,  vous  auriez  alors  une  circulation  purement  fiduciaire  de 
i6,5oo,ooo  livres.  Or,  demanderen  ce  cas  au  Chancelier  de  l'Échiquier  de  suspendre 
le  Bank  Charter  Act,  c'est  lui  demander  d'augmenter  encore  la  circulation 
fiduciaire  et  d'émettre  de  nouveaux  billets  payables  en  or  au  moment  même  où  l'or 
commencerait  à  faire  défaut.  Est-ce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  faire  en  sorte  d'aug- 
menter d'abord  notre  stock  d'or,  puis  d'apporter  au  Bank  Charter  Act  quelques  mo- 
difications applicables  seulement  en  cas  de  crise  ? 

Pour  augmenter  la  ré.serve  centrale  d'or,  le  mo)'en  suggéré  à  Leeds  consistait 
dans  la  création  de  billets  de  banque  de  la  valeur  d'une  livre  sterling. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  petits  billets  ne  serviront  pas  à  aug- 
menter sans  compensation  la  circulation  fiduciaire  et  que,  s'il  y  a  moins  d'or  au 
dehors,  il  y  en  aura  davantage  au  centre. 

Voici,  dit  le  Ministre,  quel  serait  mon  plan.  Dès  que  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque  d'Angleterre  serait  supérieur  à  aa  millions  sterling,  on  commencerait  à 
émettre  des  petits  billets  garantis  jusqu'à  concurrence  de  4  cinquièmes  par  de  l'or 
et  pour  le  surplus  par  de  la  rente.  Tant  que  l'encaisse  resterait  au-aessous  de 
a  a  millions  sterling,  je  ne  toucherais  pas  aux  dispositions  actuelles  du  Bank  Charter 
Act;  je  n'émettrais  les  nouveaux  billets  qu'une  fois  ce  minimum  atteint,  parce  que 
je  ne  voudrais  rien  faire  qui  pût  diminuer  le  stock  d  or  actuel  de  la  Banque. 

L'orateur  montre  par  des  exemples  que  son  système,  qui  assure  aux  billets  une 
contre- partie  métallique  de  4  cinquièmes,  augmenterait  sensiblement  le  rapport  de 
rencaisse  or  aux  engagements. 

M.  Goschen  ajoute  que  dans  le  cas  ou  le  système  qu'il  propose  serait  adopté,  il 
ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  fût  permis  à  la  Banque,  lorsque  le  stock 
métallique  de  la  réserve  centrale  aurait  atteint  3o  millions  sterling,  de  commencer 
une  nouvelle  émission  de  billets ,  pour  laquelle  on  n'exigerait  pas  la  même  propor- 
tion d'or,  mais  pour  laquelle  le  taux  de  l'escompte  serait  sensiblement  ausponenté. 

L'ambition  du  Chancelier  de  l'Échiquier  serait  d'arriver  à  mettre  io  millions  ster- 
ling d'or  à  la  Banque  d'Angleterre  avec  une  circulation  de  5o  millions  sterling ^*^ 

M.  Goschen  examine  ensuite  les  objections  que  l'on  peut  faire  à  son  projet.  On 
lui  reprochera  d'afiTaiblir  la  réserve  métallique  du  pays  parce  que,  d'après  ses  |»t)pres 
calculs,  les  5o  millions  sterling  de  billets  qui,  dans  la  circulation  coœtmte,  auraient 
été  substitués  à  une  somme  égale  d'espèces  métalliques,  n'auraient  comme  contre- 
partie que  4o  millions  sterling  d'or  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

n  rappelle  que  la  proposition  de  modifier,  en  les  atténuant,  les  dispositions  rigou- 
reuses du  Bank  Charter  Act  n'émane  pas  de  lui ,  mais  qu'elle  avait  déjà  été  faite  en 

<*)  Pour  fixer  les  idées,  le  Moniteur  des  intérêts  matériels  compare  à  l'un  des  derniers  bilans 
delà  Banque  d* Angleterre  celui  qui,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  résulterait  de  la  création 
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iSyB  par  le  gouvememeni  de  M.  Gladslone  ^^\  11  rejette  Tidée  d'une  seconde  ré- 
5erve  comme  trop  compliquée  et  estime  que  le  stock  a  or  doit  être  entièrement  con- 
centré à  la  Banque  d'An^eterre. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  ^o  millions  sterling  en  or  dans  les  caisses  de  la 
Banque  ne  valent  pas  mieux  que  5o  millions  sterling  d  or  dans  les  poches  des  si^gets 
de  Sa  Majesté  ? 

Si  Ton  n adopte  pas,  en  temps  calme,  les  mesures  qu'il  préconise,  M.  Goschen 
croit  que  Ton  sera  amené  à  les  prescrire  d'urgence  en  temps  de  crise  et  que  leur 
application  sera  alors  beaucoup  plus  diflBcile.  Une  fois  les  billets  d'une  livre  répan- 
dus dans  tout  le  pays,  la  population  tout  entière  s'intéressera  au  maintien  de  la  ré- 
serve centrale ,  qui  en  sera  la  garantie. 

Quant  à  l'argument  que  la  création  de  ces  billets  d'une  livre  pourrait  amener 
une  diminution  du  crédit  de  l'Angleterre  à  l'étranger,  M.  Goschen  ne  s'y  arrête  pas; 
ce  n'est  pas  le  billet  d'une  livre  que  l'étranger  considérera ,  m«iis  bien  la  réserve  de 
ào  millions  sterling  qui  .«era  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Au  choix,  le  Ministre  préférerait  peut-être  ne  pas  avoir  recours  à  rémission  de 
billets  d'une  livre ,  mais  il  ne  voit  pas  d*autre  moyen  pratique  de  constituer  une 
forte  réserve  centrale  d'or.  Au  surplus,  en  matière  de  circulation  monétaire,  le 
Gouvernement  ne  peut  rien  imposer.  Il  feut  donc  que  toutes  les  personnes  qui  ont 
des  intérêts  financiers  ou  commerciaux  puissent  faire  savoir  si  elles  sont  dbposées 
k  faire  bon  accueil  aux  billets  d'une  livre. 

11  y  aurait  un  moyen  de  savoir  si  cette  émission  serait  populaire. 

Le  Chancelier  de  TEchiquier  rappelle  aue  le  Parlement  l'a  autorisé  à  retirer 
de  la  circulation  les  souverains  faibles  de  poids.  Ce  retrait  va  prochainement 
s'effectuer.  C'est  une  excellente  occasion  de  se  rendre  compte  de  la  popularité  des 
billets  d'une  livre.  Les  banquiers  payeraient  avec  ces  billets  les  pièces  d'or  légères 
qui  seraient  retirées  de  la  circulation;  on  pourrait  alors  juger,  par  la  quantité  et  par 
la  dispersion  des  billets  échangés  contre  les  souverains  à  démonétiser,  de  la  faveur 
que  ce  papier  rencontrerait  de  la  part  du  public. 

On  a  parlé  de  la  contrefaçon  possible  des  petits  billets.  M.  Goschen  ne  croit  pas 
que  ce  danger  soit  plus  grand  pour  les  billets  d'une  livre  que  pour  les  autres 
billets,  ou  même  pour  la  monnaie.  Il  cite  l'exemple  du  Canada,  des  États-Unis 
et  de  TAustralie,  sans  compter  ceux  que  pourraient  fournir  beaucoup  d'autres  pays 
d'Europe.  Jamais  la  contrefaçon  n'a  amené  aucun  de  ces  pays  a  renoncer  aux  avan^- 
tages  qu'offre  l'emploi  des  petites  coupures. 

D'autres  combinaisons  ont  été  suggérées  et  le  Ministre  veut  en  dire  im  mol, 

des  billets  d*uiie  livre,  en  admettant  que  la  circulation  effective  ail  pu  atteindre  5o  millions 
sterling.  Voici  cette  comparaison  : 

ULAN  BILAlf 

actuel.  uiodiGé. 

ÀCnP.  mtlUoat  aterliof . 

Encaisse. i3,8oi  ào.ooo 

Dette  de  TEut  et  rentes  (portefeuille  et  avances) \  7,760         57,690 

Billets  en  réserve ,. 18,874  

PASSIF. 

Capital  et  réserves 17,708         17,708 

Trésor  et  comptes  particuliers. 33,658         33,658 

Emission 38,869         5o,ooo 

Proportion  de  rencaisse  aux  engagements U  p.  0/0      47  p.  0/0 

<»>  M.  Gladstone  vient  cependant  déjuger  asses  sévèrement  les  propositions  de  M.  Goschen. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  649  ~ 

On  a  parlé  de  constituer,  au  moins  en  partie,  la  réserve  centrale  d*or  au  moyen 
des  fonds  que  le  Gouvernement  doit  avoir  à  sa  disposition  pour  le  remboursement 
des  dépôts  effectués  dans  les  caisses  d*épargne.  Sans  vouloir  approfondir  la  question, 
M.  Goscben  fait  remarquer  que,  tout  d*abord,  sur  les  i  lo  millions  sterling  qui  sont 
déposés  dans  les  caisses  d*épargne ,  il  y  a  environ  45  millions  sterling  qui  appar* 
tiennent  aux  trustées  stnings  banks  dont  le  Gouvernement  détient  le  portefeuille.  De 
plus,  en  Vétat  actuel,  les  caisses  d*épargne  infligent  déjà  à  TÉtat  certaines  pertes; 
en  tout  cas ,  il  n*y  a  là  aucun  bénéfice.  La  création  d*une  réserve  improductive  pour 
ces  caisses  coûterait  fort  cher,  et  il  est  probable  qu'avant  d  accepter  d*en  supporter 
les  frais,  le  Parlement  demanderait  ce  qui  a  été  fait  dans  le  même  sens  par  les  grands 
établissements  financiers  qui  ont  également  des  dépôts.  Celte  proposition  a  pu  être 
suggérée  par  Texemple  de  TÂlIemagne ,  dont  le  Gouvernement  délient  personnelle- 
ment une  grande  quantité  d*or.  Mais,  devant  le  PaKement  anglais,  une  telle  propo- 
sition serait  sûre  d^èlre  mal  accueillie. 

Un  autre  projet  a  été  présenté  par  M.  Stanley  Cobb.  Ce  projet  obligerait  toutes 
les  banques  à  prélever  a. 5  p.  o/o  de  leurs  dépôts,  en  or,  pour  constituer  une  réserve 
centrale  qui  serait  pour  la  Banque  d'Angleterre  comme  une  seconde  réserve.  Le 
caractère  ioquisitorial  de  ce  système  n'en  serait  pas  le  seul  inconvénient. 

On  autre  projet  enfin  substituerait  à  la  Banque  d'Angleterre  des  syndicats  de 
banquiers  pour  émettre  des  billets  d'une  livre ,  garantis  dans  les  mêmes  proportions 
que  celles  proposées  par  le  Chancelier  de  l'Échiquier  (4  d'or,  i  en  valeurs  autres 
que  de  l'or).  Gela  revient  uniquement  à  passer  le  risque  à  d'autres  institutions  qu'à 
la  Banque  d'Angleterre,  et  il  y  aurait  moins  d'avantages  que  de  danger  à  substituer 
ainsi  des  émissions  particulières  à  une  émission  générale. 

L'orateur  n'a,  jusqu'à  présent,  fait  aucune  allusion  à  l'idée  d'une  émbsion  de 
billets  de  lo  shillings  remboursables  en  argent;  ces  billets  n'auraient  pas  la  fiiveur 
publique,  sauf  dans  le  Lancashire  où  ils  seraient  bien  accueillis,  moins  pour  eux- 
mêmes  peut- être  que  parce  que  l'on  verrait  là  une  sorte  de  consécration  de  l'étalon 
d'argent.  Le  Chancelier  de  TÉchiquier  n'est  point  hostile  à  l'usage  de  la  monnaie 
d'argent;  il  a  même  cherché  à  le  développer  le  plus  possible;  mais,  pour  que  la 
Banque  d'Angleterre  puisse  valablement  constituer  une  partie  de  ses  réserves  en 
métal  blanc,  il  faudrait  que  la  frappe  illimitée  de  ce  métal  fût  permise  en  France  et 
aux  États-Unis  et  que  les  hôtels  monétaires  de  l'étranger  revinssent  aux  règles  qui 
assuraient  jadis  la  conversion  facile  de  l'or  en  argent  et  de  l'argent  en  or.  Déjà  en 
i88i,  lors  de  la  Conférence  monétaire  de  Paris,  la  Banque  d'Angleterre  a  fait  con- 
naître que,  dans  ces  conditions,  elle  consentirait  à  constituer  une  partie  de  ses 
réserves  en  argent.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  déclaration  que  la  Banque 
a  faite  à  cette  époque  ne  soit  pas  renouvelée  maintenant. 

Le  Minisire  conclut.  Le  projet  de  créer  des  billets  d'une  livre  n'est  pas  nou- 
veau ;  le  projet  de  donner  plus  d'élasticité  au  Bank  Charter  Act  n'est  pas  nouveau 
non  plus.  Ce  qui  est  nouveau,  c'est  le  désir  de  combiner  ensemble  ces  deux  projets  en 
profitant  de  1  émission  des  billets  d'une  livre  pour  créer  une  réserve  centrale  d'or. 

Mais  de  teUes  mesures  ne  peuvent  être  adoptées  par  voie  de  coercition  ;  elles  doivent 
être  conseillées  et  adoptées  par  la  seule  voie  de  la  raison  et  avec  l'adhésion  de 
tous  les  intéressés.  C'est  pourquoi  M.  Goschen  a  jugé  bon  de  s'adresser  au  public, 
de  s'adresser  aussi  aux  membres  delà  communauté  financière  et  commerciale  de  la 
ville  de  Londres.  Cest  aux  représentants  des  banques,  des  manufactures,  c'est 
au  public  en  général  qu'il  appartient  de  se  prononcer  pour  ou  contre  la  réforme 
proposée. 
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BELGIQUE. 

LA  SITUATION  BUDGÉTAIRE. 

Les  Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  qui  règle  défioilivemeat  les 
budgets  ordinaires  de  1888  par  un  excédent  de  18,767,455  francs. 

Les  budgets  de  1889,  présenté»  en  boni  de  8,943,i53  francs,  laisseront, 
en  réalité,  un  excédent  de  i5,7o5,o32  francs. 

L'excédent  de  Texercice  1890  a  été  évalué  d'abord  à  3,016,791  francs^ 
puis  à  environ  5  millions.  D'après  les  faits  aujourd'hui  connus,  il  s'élèvera» 
très  approximativement,  à  5,2o4>946  francs. 

En  présentant,  il  y  a  un  au,  les  amendements  aux  budgets  de  1891,  le 
Gouvernement  exprimait  l'espoir  de  les  voir  se  solder  en  boni  de  3  mil- 
lions environ.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par  la  situation  actuelle,  le  boni 
ne  sera  pas  inférieur  à  5  millions.  Quant  aux  budgets  de  189a,  ils  avaient 
d'abord  été  présentés  en  excédent  de  3,253,82o  francs  (^);  la  revision  dont 
ils  viennent  d'être  l'objet  réduit  cet  excédent  à  3,o43,5o4  francs,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  que  voici  : 


DESIGNATION  DES  BUDGETS. 


DeUc  publique 

Dotations 

Justice 

Afikires  étringèret 

Intérieur  et  instruction  pu- 
bllque 

Agriculture,  industrie  et  tra- 
YHQX  publics 

Chemins  de  for,  postes  et 
télégraphes ». 

Guerre 

Gendarmerie 

Finantes.. 

Non-vft  leurs  et  rembourse- 
ments  

Voies  et  moyens • .  • . 

Excédent  de  receUe. . 


BUDGET 


francs. 

102,096,726 

4,690,555 

17.163.225 

2,483,886 

23,136,593 

17,058,197 

104.094,123 

46,888,462 

4.267,400 

15,523^895 

1,548,500 


338,951,564 


341,692,712 


2,741,148 


BUDGETS 

OK    189a 


primitifs. 


fnttes. 

102,289,485 

4,570,600 

17,045,125 

2,482,863 

23,105.915 

17.006,297 

104,079,063 

40,960,582 

4,264,500 

15,523,740 

1,528,500 


338,856,670 


342,110,490 


3,253«S20 


ndéf. 


frsncs. 

103,221.798 

4,570,100 

17,293,135 

2,496,363 

23,216,997 

17,088,428 

103.317,028 

46.960,582 

4,26fi,500 

16,539,255 

1,528.500 


339,502,686 


342,546,190 


3,043,504 


DIFFÉRENCES 


frioM. 

932,313 

5,500 

248,010 

13,500 

111,082 

82,131 


15,515 


£rui«s. 


762,035 


1,408,051 
£0  pitts  t 


762,035 
646,016 


De  lexposé  qui  accompagne  ces  nouveaux  projets  de  budgets  pour  1892, 
nous  détachons  les  parties  les  plus  Inslructives  : 

Ln  réduction  considérable  du  boni  des  derniers  exercices,   r^htiveoient  aoi 
années  précédentes,  était  inévitable  cl,  dès  1889,  le  Gouvememenl  avait  anoonoé 


0)  Voir  le  Bulletin  d'octobre  1891,  page  399 . 
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quilen  serait  ainsi.  tLa  situation  satisfaisante  du  Trésor,  disait-il,  lui  permet  de  s*im- 

S  oser  des  sacrifices  de  recettes  importants  au  profil  des  contribuables  et  au  profit 
es  communes  qui,  pour  la  plupart,  ont  peine  k  équilibrer  leurs  budgets.»  Il 
allait  de  soi  que  la  situation  budgétaire  antérieure  devait  s*en  trouver  fort  modifiée, 
les  excédents  de  recettes  étant  réduits  des  divers  ressources  dont  il  a  été  fait 
abandon. 

Des  explications  détaillées  ont  été  données  à  ce  sujet  ii  la  législature,  dans 
Texposé  général  qui  a  précédé  les  amendements  aux  budgets  des  derniers  exercices, 
n  convient  de  les  compléter. 

Réductions  ou  suppressions  de  taxes,  —  Des  diverses  suppressions  ou  réductions  d% 
taxes  consenties  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  deux  seulement  comportent 
quelques  renseignements  nouveaux. 

Les  modifications  apportées  aux  lois  sur  la  contribution  personnelle  et  qu  a  dio> 
tées  surtout  l'intérêt  des  classes  ouvrières  ne  devaient,  crovait-on,  entraîner  pour  le 
Trésor  public  qu'un  sacrifice  de  recettes  d'un  million.  11  s*ëlèvera,  en  réalité,  k 
i,5oo,ooo  firancs.  En  1889,  la  recette  sur  la  contribution  personnelle  a  été  de 
19,600,000  francs,  cbifire  rond.  Pour  1891,  en  tenant  compte  de  laccroissement 
normal  annuel  de  cet  impôt,  soit  3oo,ooo  francs  (600,000  francs  pour  deux  ans), 
la  recette  devrait  être  de  20,200,000  francs.  Or,  d  après  les  évaluations  les  plus 
optimistes,  on  ne  doit  pas  espérer  plus  de  18,700,000  francs  pour  Texercice  en 
cours  (20,200,000 —  18,700,000  =  i,5oo,ooo).  On  peut  même  s*attendrô  à  voir 
le  cbiffre  de  1  million  1/2  encore  dépassé. 

La  loi  qui  a  supprimé  les  émoluments  des  ffreffiers  et  des  juges  de  paix  en 
augmentant  leurs  traitements  impose,  elle  aussi,  à  l'Etat,  des  sacrifices  qui  dé^ 
passent  les  prévisions.  Le  budget  de  la  justice  se  trouve  augmenté  de  ce  cbef  de 
i,3oo,ooo  francs,  tandis  que  les  receltes  nouvelles  assurées  au  Trésor  n'atteignent 
pas  700,000  francs.  Il  est  vrai  que ,  par  contre ,  la  charge  pour  les  justiciables  a  été 
diminuée  de  600,000  francs  et  que,  du  moins  au  point  de  vue  de  la  réduction  des 
frais  de  justice,  le  but  que  se  proposait  le  législateur  a  été  atteint. 

Budgets  des  communes,  —  La  situation  financière  des  communes  se  trouvera 
fort  améliorée  pour  le  présent  exercice,  et  elle  le  sera  davantage  encore  en  1892. 

Les  recettes  du  fonds  communal  en  1891  donneront  une  plus-value  supérieure  à 
3  millions  sur  les  évaluations,  et  dépasseront  celles  de  1890  de  près  de  2  millions; 
on  peut  attendre  pour  Texercice  prochain  des  résultats  non  moins  favorables. 

Le  nouveau  fonds  des  communes  s'élève,  pour  1891  comme  pour  1890 ,  à  5  mil* 
lions  1/2;  mais  si  la  nouvelle  statistique  dé^^ennale  est  terminée  avant  la  fin  de 
Tannée,  le  Trésor  public  aura  à  s'imposer  un  nouveau  sacrifice  d'environ  600,000 
francs  par  suite  de  1  augmentation  constatée  de  la  population. 

Enfin,  si  le  Sénat  approuve  les  projets  de  lois  déjà  votés  par  la  Chambre,  quant 
à  l'assistance  publique,  a  l'assistance  médicale  gratuite  et  à  la  répression  du  vaga- 
bondage el  de  la  mendicité ,  le  Trésor  public  aura  à  supporter,  à  la  décharge  des 
communes ,  de  nouvelles  dépenses  qui  sont  évaluées  à  1 ,3oo,ooo  francs. 

On  sait  que  le  fonds  des  communes  est  alimenté  par  les  droits  d'entrée  sur  le 
bétail  et  les  droits  de  licence  sur  les  débits  de  boissons  alcooliques,  le  surplus  étant 

E rélevé  sur  les  ressources  générales  du  Trésor.  Le  produit  des  droits  d'entrée  sur  le 
était  avait  été  évalué  pour  1891  à  2  millions.  11  ne  s'élèvera  probablement  quà 
1,800,000  ou  1,900,000  francs.  Quant  à  la  taxe  sur  les  licences,  son  produit  s'élè- 
vera, pour  1891,  à  55o,ooo  firancs  et  peut  être  évalué ^  pour  le  prochain  exercice,  k 
700,000  francs. 

Les  effets  de  cette  taxe  sont  plus  rapides  qu'il  n'était  permis  de  l'espérer.  Le 
nombre  de  cabarets,  qui  allait  sans  cesse  en  augmentant  et  qui,  en  1889,  avait 
atteint  le  chiffre  presque  invraisemblable  de  i85,o36v  était  descendu  à  169,268  au 
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3i  décembre  i8go  et  à  160,399  au  1*^  mars  i8ûi.  On  peut  affirmer  qu'au 
1*'  mars  prochain  il  y  aura  une  nouvelle  et  forte  réauction  à  constater,  même  en 
tenant  compte  de  Taugmentation  du  nombre  des  cabaretiers  qui  ne  sont  patentés 
que  pour  le  débit  de  la  bière. 

Si  les  réductions  d*impôts  et  i*atlribution  aux  communes  de  nouveaux  prélève- 
ments sur  les  ressources  du  Trésor  ont  dû  exercer  une  notable  influence  sur  la  situa- 
tion financière,  il  convient  de  constater,  d^autre  part,  que  depuis  ces  dernières 
années  divers  budgets  de  dépenses  ont  subi  des  augmentations  assez  sensibles. 

Les  dépenses  ordinaires,  qui  s* étaient  élevées  à  332,173,362  francs  en  i884, 
furent  réduites  à  3i3,9i5,85o  francs  en  i885,  à  313,767,1 23  francs  en  1886  et  à 
309,31 5,585  francs  en  1887.  En  1888,  elles  n'étaient  encore  que  de  3 14,384,491 
francs.  Mais,  en  1889,  elles  s*élevaient  à  333, 176,094  francs;  elles  seront  approxi- 
mativement de  335,348,101  francs  en  1890,  et  de  338  millions  environ  en  1891. 
Enfin,  elles  sont  proposées  au  chiffre  de  339,5o3,685  francs  pour  l'exercice  1893. 

Sans  doute  ce  n'ebt  là  qu'un  excédent  de  17  millions  sur  les  budgets  de  i884  et, 
dans  la  marche  ascensionnelle  des  dépenses  publiques,  on  doit  constater  une  pro- 
gression fort  inférieure  à  celle  de  la  période  antérieure.  Mais  il  n'en  importe  pas 
moins  de  rendre  le  Paiiement  attentif  à  la  situation  et,  plus  encore  que  ces  der- 
nières années,  il  convient  de  rappeler  qu'une  stricte  économie  s*impose. 

En  effet,  l'excédent  que  présentent  les  budgets  amendés  serait,  au  moins  à  défaut 
d'un  supplément  de  ressources,  absorbé  pour  la  plus  grande  partie  par  les  charges 
nouvelles  rappelées  ci-dessus  et  dont  le  total  atteint  près  de  3  millions. 

L'augmentation  de  dépenses  qui  vient  d'être  relevée  procède  surtout  du  Départe- 
ment des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  De  87,600,000  firancs  en  i885,  ce 
budget  s'est  élevé,  y  compris  le  crédit  supplémentaire  à  solliciter,  à  plus  de 
io4,5oo,ooo  francs  pour  1891,  et  il  est  proposé  au  chiffre  de  io3, 317,030  francs 
pour  1893.  Cette  augmentation  considérable  est  surtout  le  résultat  du  développe- 
ment du  trafic  qui  se  traduit  par  l'accroissement  des  recettes  <*\  et,  pour  comparer 
utilement  les  dépenses  budgétaires  à  diverses  époques,  ii  serait  préférable  de  faire 
abstraction  du  Déparlement  des  chemins  de  fer. 

En  i885,  le  budget  delà  dette  publique  était  présenté  à  io3  millions  de  firancs 
environ.  On  propose  le  même  chiffre  pour  1893. 

Ainsi  le  bénéfice  réalisé  par  la  conversion  de  la  dette  4  p*  0/0  et  par  celle  des 
obligations  de  la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg  opérées  dans  l'intervalle  est 
compensé.  C'est  la  conséquence  de  la  continuation  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
bliqrue  payés  sur  les  ressources  extraordinaires,  de  la  charge  annuelle  de  près  dun 
million  résultant  pour  le  budget  de  la  dette  des  augmentations  attribuées  par  la  légis- 
lature aux  pensions  civiles  et  militaires  et  des  avances  faites  à  l'État  du  Congo. 

Depuis  i885,  le  budget  des  dotations  a  diminué  d'une  centaine  de  mille  francs 
et  celui  des  finances  de  175,000  francs. 

Le  budget  de  la  gendarmerie  a  reçu  un  notable  accroissement  par  suite  d'une 
importante  augmentation  des  effectifs.  De  i885  k  1893,  la  différence  est  de 
800,000  firancs. 

Le  budget  de  la  guerre  s'est  augmenté  de  3  millions  environ  et  celui  des  aSietires 
étrangères  de  300,000  francs. 

Les  chiffres  relatifs  aux  Ministères  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture  doivent  être 
rapprochés  dans  leur  ensemble  par  suite  de  divers  échanges  d'attributions  entre  les 
deux  Départements.  De  i885  à  1893,  la  dépense  de  leurs  budgets  est  en  progression 
de  3,300,000  francs.  Mais  il  est  à  noter  que  ce  chiffre  comprend  notamment  les 

t»>  Par  suite  du  rencliêrisseuical  des  mâlieres  cl  d'autres  causes  analo^jacs  depuis  ces  der- 
nières années ,  Texcédeut  des  recettes  a  été  absorbé  et  au  delà  par  faugmentalion  des  dispenses. 
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dépenses  procédant  de  la  nouvelle  organisation  donnée  à  renseignement  agricole, 
professionnel  et  artistique  «  el  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  5oo,ooo  francs. 

Enfin,  les  dépenses  du  Département  de  la  justice  ont  crû  de  i  million  i/a  en- 
viron ;  mais  l'excédent  résulte  pour  une  bonne  part  de  l'organisation  nouvelle  des 
justices  de  paix  et  des  greffes,  et  d'autres  améliorations  d*un  évident  intérêt  social. 

Reproduisons  encore  quelques-unes  des  observations  relatives  aux  recettes  : 

Douanes,  —  Droits  d'entrée,  —  Il  n  y  a  pas  de  changements  à  apporter  dans  les 
évaluations  du  produit  des  droits  d'entrée  figurant  au  budget  de  109a.  Mais,  par 
suite,  d'une  part,  de  l'augmentation  du  marc  Je  franc  pour  la  répartition,  entre 
l'État  et  le  fonds  communal,  du  produit  des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  et,  d'autre 
part,  de  l'accroissement  de  l'évaluation  du  produit  du  droit  de  licence,  le  montant 
desdits  droits  d'entrée  serait  réparti  de  la  manière  suivante  : 

fnncs. 

Part  du  fonds  communal 3, 196,936 

Part  du  fonds  spécial  créé  par  la  loi  du  19  août  1889 4«8!io,oo9 

Part  de  l'État a3,483,o56 

Total  égal  aux  évaluations 3i,5oo,ooo 

Les  parts  des  fonds  spéciaux  se  subdiviseraient  comme  suit  : 

Fonds  communal. 

Produit  intégral  des  droits  sur  le  café a,35o,ooo 

31.962330  p.  0/0  des  droits  sur  les  eaux-de-vie    (  i,5oo,ooo). . .  479^435 

35  p.  0/0  des  droits  sur  les  bières  (3oo,ooo) io5,ooo 

35  p.  0/0  des  droits  sur  les  vinaigres  et  acides  acétiques  (  5oo,ooo)  1 76,000 

35  p.  0/0  des  droits  sur  les  sucres  ( 260,000) .....  87,600 

3,196,935 
Fonds  spécial. 

Produit  des  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  les  viandes 2,000,000 

Produit  des  droits  d'entrée  sur  les  autres  marchandises 2,820,009 

Ensemble 4,820,009 

somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  le  produit  du  droit  de  licence.  .  .  .  700,000 

Total 6,620,009 


Accises.  —  D'après  les  faits  constatés,  les  recettes  sur  les  eaux-de-vie  indigènes 
atteindront,  au  3i  décembre  1891,  le  chiffre  de  36,5oo,ooo  francs,  dépassant 
ainsi  les  évaluations  d'environ  2  millions  1/2. 

Différentes  causes,  dont  quelques-unes  ne  sont  que  momentanées,  ont  provoqué 
un  accroissement  assez  considérable  de  la  fabrication  dès  la  fin  de  Tannée  1890  et , 
par  suite,  l'augmentation  de  recettes  signalée  ci-dessus. 

Comme  on  ne  peut  guère  compter  sur  le  maintien  de  toute  cette  augmentation, 
les  évaluations  primilives  pour  cette  branche  de  revenu  sont  portées  de  33,86o,ooo 
francs  à  36  millions  de  francs,  soit  une  augmentation  de  i,i4o,ooo  francs. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  différence  entre  les  évaluations  primitives  ^et  les 
évaluations  actuelles  doit  être  attribuée  en  totalité  au  fonds  communal,  l'Etat  ne 
conservant  que  le  minimum  prévu  par  l'article  129  de  la  loi  du  18  juillet  1887. 
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Le  tableau  des  divers  prodoiU  soumis  à  Taccise  et  la  rubrique  êmax-de-vie  sont 
donc  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Vins  étfungen. 

Eanx^e-fie  indigèn€i.  . . 

Bîàret 

Vinaigres  de  bières 

Vinaigres    autres    qae    de 

ïAèttê 

Acide  aoétkiiie 

Sucres • 

Glomiet 

TftbaM 


Totaux.  . 


llCMfTANT 

MS  aiCSTTBS 

«a 

3i  (l^«mbr« 
It^o. 


francs. 

5.000,656 

95,340,171 

15,036,633 

26,035 

7.315 

S5,000 

6,253.783 

567,772 

822.607 


61»lii0,6^2 


KYALUATIOnS 


admises 
poaf  iSfi. 


fmacs. 

4,520,000 

3«»060,000 

U,Qft8.000 

16.000 

2,700 

5«200 

5,750.000 

398.500 

850.000 


59.650.400 


proposas 
poor  1S91. 


francs. 

4,700,000 

35.000,000 

14,500,000 

25,000 

7.000 

76,000 

5.750,000 

470,000 

850.000 


61,577.000 


fruct. 

3,055,000 

23,613,185 

9.425.000 

16,250 

4.550 

48,750 

3,737,500 

470,000 

850,000 


41.420.935 


francs. 

1,649,000 

11,186.815 

5,075,000 

8,750 

2,490 

26^250 

2,012,500 


19,956,766 

lifeÉittfiaBfi 


EauW'de-vie.  —  D*après  Tsrtide  199  de  la  loi  du  18  juillet  1887.  la  quote-part 
de  rÉlat  dans  l'impôt  sur  les  eaux-de- vie  est  fixée  à  ^25,175,000  francs,  au  mini* 
mum,  sauf  i  déduire  de  cette  somme  la  part  de  TEtat  dans  le  produit  des  droits 
d'entrée  sur  les  vinaigres  et  Tacide  acétique,  el  dans  l'accise  sur  les  vinaigres  de 
bières.  Ces  droits  étant  évalués  respectivement  à  5oo,ooo  francs  et  à  !i5,ooo  francs, 
la  somme  à  déduire  est  de  34i>25o  francs  (65  p.  0/0  sur  525,ooo  francs). 

La  part  de  l'Eut  è'éléve  ainsi  à  34.833,75o  francs  (a5,i75,ooo  —  34m5o  = 
24.833,750).  Les  évaluations  des  recettes  (droits  d'entrée  et  d'acetse)  étont  de 
36,5oo,ooo  francs,  le  restant  soit  11, 666,250  francs,  est  attribué  au  fonds  com- 
munal. Ces  parts  représentent  respectivement  pour  l'Etat  et  pour  le  fonds  com- 
munal 68.037674  p-  0/0  et  31.962329  p.  0/0. 

D'après  ces  proportions,  le  produit  des  eaux-de-vie  doit  être  ainsi  réparti  : 

ACCISES.  DOUAins. 

(Ëaux-cle-vie  indigènes.}  (Eaux-cic-vie  étrangères.)  total. 


fraacs. 

Pour  l'État a33i 3, i85 

Pour  le   fonds  com- 
munal         1  i,i86i8i5 


Totaux . 


35,000,000 


Iraact. 

ii02o,56& 

479,435 

i,5oo,ooo 


firsMs. 

a4t633,75o 
11, 666,2  5o 
36,500,000 


Droit  de  licence.  —  Le  produit  du  droit  de  licence  pour  1891  potivant  être  évalué 
à  55o,ooo  francs,  on  peut  compter  sur  une  recette  de  700,000  fVincs  pour  1892. 

Chemin  Jefer^  —  La  recette  présumée  du  chemin  de  fer  a  été  portée,  au  budget 
des  voies  et  moyens  de  1891,  i  la  somme  de  i39  millions  de  francs.  Par  suite  de 
la  situation  générale  du  coomierce  et  de  Tindustrie,  dont  le  développement  semble 
devoir  subir  un  certain  temps  d'arrêt,  cette  somme  ne  sera  pasattemte  et  la  recette 
de  1891  ne  s*élèvera  vraisemblablement  quà  i37,5oo,ooo  francs  environ.  11  est 
donc  prudent  de  ne  porter  comme  recette  probaîble  de  1892  que  i38  millions  de 
francs  au  lieu  des  139  millions  inscrits  au  projet  de  budget. 
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ITALIE. 

LES  RÉFX)RMES  FISCALES. 
TAXES  DOUANIÈRES  ET  TAXES  DE  FABRICATION. 

(décret   du    2  3    NOVEMBRE    1891.) 

Le  décret  dont  nous  traduisons  ci-dessoutf  le  texte  et  les  annexes  fait  partie 
des  mesures  annoncées  par  le  discours  de  Milan*  Inséré  dans  la  Gazzetta  uffi* 
ùiale  du  23  novembre,  il  devenait  exécutoire  dès  le  24;  mais  les  dispositions 
n'en  seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  été  converties  en  loi  par  Id 
Parlement  italien  ^^\ 

Décret  modifiant  U  tarif  général  des  douanes,  les  toMs  intérieanfs  de  fabrication 

et  le  régime  des  tares. 

Article  l**. —  Les  modifications  indiquées  au  tableau  cî-joint  et  contresigné 
sur  notre  ordre  par  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aux  finances  sont  introduites 
dans  le  tarif  général  des  douanes  et  dans  les  taxes  intérieures  de  fabrication. 

2.  —  Le  tarif  actuel  des  tares  pour  les  récipients  contenant  du  sucre,  du  caféi 
de  l'extrait  de  viande  est  remplacé  par  le  tarif  suivant  : 

Pour  les  sacres  : 

kilog.  |r. 

Sacs  simples i  oc 

Sacs  douoles » i   5o 

Enveloppes  en  jont  de  l'Inde 4 4  00 

Pottr  les  cafés  : 

Sacs  simples 1  00 

Sacs  doubles 1   5o 

Balles  {fardi) A  00 

Pour  rentrait  de  viande  : 

Tonneaux  ou  caisses  contenant  de  l'extrait  de  viande  en  pots o  60 

Tonneaux  ou  caisses  contenant  de  l'extrait  de  viande  en  boîtes  de  fer- 
blanc  ou  de  métal  étamé o  3o 

3.  —  Les  facultés  accordées  à  la  section  douanière  de  Saint-Pierre  d*Arena  pour 
le  dédouanement  des  sucres  sont  limitées  aux  seuls  sucres  qui  viennent  des  tron* 
tières  de  terre  en  wagons  plombés  et  à  destination  directe  des  raCRneries. 

4.  —  Le  remboursement  des  taxes  perçues  sur  les  produits  contenant  du  sucr« 
et  destinés  i  l'exportation  continuera  à  se  faire  conformément  aux  mesures  actuel* 
lement  en  vigueur. 

5. —  Le  présent  décret,  exécutoire  dès  le  lendemain  de  sa  publication  dans 
la. Gazette  officielle  du  Royaume,  sera  présenté  au  Parlement  pour  être  converti 
en  loi. 

(*)  Cette  manière  de  décréter  d'urgence  les  surtaxes,  sauf  ratification  ultérieure,  a  pouf 
but  de  fermer  la  porte  aux  spéculations  de  la  dernière  heore  i  d*eù  le  ttum  de  catenuccioi 
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ANNEXES. 

Modifications  au  Tarif  général  des  douanes. 


tt 

LITTlta 

daUrif. 


10 

a 
b 
13 

a 
b 


15 
IG 
19 
30 
21 
23 
23 
24 
25 
26 


263 

287 


MARCHANDISES. 


I      CATBGORIE. 
ÀlcooU ,  bùis9ont  et  huiles, 

AlcooU  édufcorésoaarooMtisët: 

1*  Cognac  en  toDoeaat  ou  en  barils  (y  com- 
pris le  récipient) 

a°  Cognac  en  bouteilles  au-dessus  d'un  demi- 
litre  mais  ne  dépassant  r>as  un  litre 

3*  Cognac  en  bouteilles  aun  demi-litre  ou 
d*nne  contenance  moindre. 

Huiles  fixes  : 

Huile  de  lin 

HuUe  de  lin  cuite 

Huiles  non  dénomoiér 

Huiles  mmërales,  de  résine  el  do  gomlron  : 
Autres 

Il'    CATÉGORIE. 
Denrées  coloniales ,  drogues  el  tabacs. 
Cafés  : 

VerU 

Brûles 

Sucre  : 

De  première  clasi.»- 

De  seconde  classe 

Sont  cooftidir^  comme  «pp«rtcnaal  à  la  premîAra 
t!Usê«  loBA  U%  *utn»  qai  «ItcigacBl  «n  àtgri  d« 
bUocheor  sop^ricar  •»  lypr  holUndais  a'  ao  on 

Ïoi  ont  an  àtgri  poUrimoIrtqoo  s:ipiri«ir  k  98. 
ont  également  coBsidérrâ  comme  apperleotat 
h  li  promièro  elsMo  lot  svcret  eolorit  ortlficiel- 
ioment  oa  molaag^»  à  do»  sabtUneos  capables  do 
diminoer  leur  d«|^  polartmélriqa». 

Confiseries  et  confitures  au  sucre  ou  au  mid . 

Biscuits  pour  le  tbé 

Chocolat. .  .s 

Cannelle 

Clous  de  girofle 

Poivres  et  piments 

Thé 

Vanille 

Safran 

Noix  auscadci  : 

Dans  leur  éoorcc 

Décortiquées 

XIV*   CATÉGORIB. 

Céréalei ,  farines ,  pâlot  et  produits  végétaux 

non  compris  dans  éCaulres  catégories. 

Avoine 

Graines  : 

Oléagiiioubos 

1  •  De  ricin 

a*  De  lin  et  de  coki 

3*  De  sésame  et  d'arachides 

A*  Autres 

Non  oléagineuses 


UNITES 

OB  roiDs 

oa  do  qooalitÀ. 


Hectolitre. 

Les  cent 

bouteilles. 

Idem. 

Quintal. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


Idem. 

120  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

200  00 

Idem. 

150  00 

Idem. 

150  00 

Idem. 

120  00 

Idem. 

250  00 

Idem. 

350  00 

Idem. 

ft50  00 

Idem. 

60  00 

Idem. 

300  00 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


DROITS 


fr.  c. 


90  00 
90  00 

67  50 

20  00 
23  00 
20  00 

48  00 


150  00 
207  00 

92  00 
76  75 


5  00 


fr.  e. 


Eiempt. 

1   10 

4  50 

1   10 

5  50 

1  10 

5  50 

1   10 

Bxempt. 

1  10 
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Modifications  apportées  aux  taxes  intérieures  de  fabrication. 

Article  l". —  La  taxe  intérieure  dé  fabrication  des  sucres  est  portée  à  63  fr.  i  Scenl. 
par  quintal  de  sucre  de  première  classe  et  à  55  fr.  95  cent,  par  quintal  de  sucre  de 
seconde  classe. 

2.  —  La  taxe  intérieure  de  fabrication  des  alcools  et  la  surtaxe  de  frontière  pour 
les  alcools  importés  de  Télranger  sont  fixées  à  i4o  francs  par  hectolitre  d*a]cool 
anhydre  a  la  température  de  1 5''56  centigrades. 

3.  —  La  taxe  de  vente  des  alcools  destinés  à  la  consommation  intérieure  est 
maintenue  à  ao  francs  par  hectolitre  d*alcool  anhydre  à  la  température  indiquée  à 
farticie  précédent. 

4.  —  Les  produits  ci-après  énoncés,  k  base  d*alcool ,  sont  soumis  aux  surtaxes 
suivantes,  s'ils  sont  importés  de  l'étranger. 


du 

TAJUf. 

PRODUITS 

Boums    À    LA    SURTAXB. 

MONTANT 
de 

LA    SURTAXE. 

UNITÉS  DE  M£SUR£ 
•«xqoellct 

»>APPLIQUK     LA    SDRTAXS. 

5 

8 
66 

73 

fr.     C. 

.3  40 

0  8U 
110  00 

95  00 

Par  kilogramme,  sans  dëfàlouer  le 
poids  du  récipient  immédiat. 

Idem. 
Par  quintal,    sans  défalquer    le 

Par  quintal  de  pwds  net. 

Enences  spintaeiues  de  rham ,  de  co- 
irnac  cl  autres. 

Parfumerie  à  base  d'alcool 

Vernis  à  l'alcool 

5.  —  La  taxe  de  fabrication  des  bières  est  fixée  à  1  fr.  no  cent,  par  chaque  degré 
de  force  mesuré  au  saccharimètre  centésimal  à  la  température  de  1 7**  5o  centigrades 
oi  par  chaque  hectolitre  de  bière. 

Les  différentes  applications  de  la  taxe  ne  pourront  osciller  qu'entre  10  et  16  de- 
grés saccharimétriques. 

Le^  quantités  de  bière  à  taxer  sont  mesurées  dans  les  chambres  réfrigérantes. 

Les  déductions  à  opérer  sur  les  mesures  ainsi  obtenues,  aux  termes  de  la  loi  du 
3i  juillet  1879,  peuvent  être  modifiées  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  finances. 


6.  —  La  surtaxe  pour  les  bières  importées  est  fixée  à  19  fr.  ao  cent,  par 
litre,  à  moins  que  importateur  ne  priéfère  payer  les  droits  d'après  le  degi 
ciiarimétrique  et  alcoométrique  de  la  bière  importée. 


hecto- 
legré  sac- 
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ITALIE. 

L'EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE  DU  MINISTRE  DU  TRÉSOR. 

Le  Ministre  du  Trésor  a  fait  ï  la  Chambre  des  députés,  le  i*'  décembre» 
un  exposé  qui  complète  utilement,  au  point  de  vue  budgétaire,  le  récent 
discours  du  Président  du  Conseil  (^).  L'importance  de  la  question  nous  fait 
mi  devoir  de  reproduire  en  grande  partie  la  communication  de  M.  Luzzatti. 

Après  avoir  fait  connaitre  brièvement  les  résultats  des  comptes  rendos  définitifs 
de  Texercice  1890-91,  le  Ministre  arrive  au  budget  de  Texercice  1891-03,  où  il  y  a 
lieu  de  corriger  deux  erreurs  principales  :  fexagération  des  dépenses  et  Ta  surévalua- 
tion  des  recettes. 

Les  états  de  prénsion  de  1  exercice  en  cours  «  1 00 1  *^^  «  iiunqiiaient  un  oéncif  d# 
S«668,5i4  ffancs  entre  les  recettes  et  les  dépenres  effectives,  et  de  1  i,35o,6ia  francs 
dans  le  mouvement  des  capitaux,  soit  ensemble  15,019,126  francs.  Le  Ministère, 
obéissant  aux  volontés  de  la  Chambre,  a  réduit  cette  insuffisance  à  1  million  dans  le 
budget  rectificatif,  et  elle  sera  largement  couverte  par  les  éconoaiies  auxquelles  ou 
S*e8t  astreint.  Que  si  les  recettes  des  douanes  et  les  taxes  sur  les  affaires  ne  rendent 
pas  ce  qui  a  été  prévu ,  ces  moins-values  seront  largement  compensées  par  les  nou- 
velles mesures  financières ,  dont  quelques-unes  profiteront  déjà  tu  budget  en  cours. 

Le  budget  de  1892-93  fournil  au  Ministre  l'occasion  de  remettre  en  cause 
euelques-uns  des  faux  principes  économiques  dont  s*est  inspirée  la  comptabilité 
ie  l'Eut  en  Italie. 

Il  divise  en  trois  périodes  Thistoire  du  budget  italien. 

La  pieiiiUre  période  va  de  1876  à  1877  et  elle  a  pour  trait  diittnetîf  qu'avec  les 
recettes  effectives  il  a  été  fait  face  à  une  partie  des  dépenses  pour  les  constructions 
de  chemins  de  fer.  Durant  ces  trois  exercices ,  les  dépenses  pour  les  construc- 
tions de  chemins  de  fer  sont  montées  à  i55.5  millions  :  à  io5.5  millions  on 
pourvut  par  des  emprunts;  le  reste,  soit  5o  millions,  fut  payé  avec  les  recettes 
effectives. 

La  seconde  période  commence  avec  1878;  dans  cette  période,  bien  que  cette 
manière  de  &ire  eût  rencontré  au  sein  du  Parlement  des  protestations  autorisées , 
toutes  les  d^>eiises  de  constructions  de  chemins  de  fer  se  firent  au  mojen  d'em- 
prunts. 

De  188a  à  1891-92,  on  fit  plus,  et  les  fonds  d'emprunt  servirent  même  k  cou- 
vrir une  partie  des  dépenses  des  pensions,  inscrites  indûment  hors  du  budget 
ordinaire. 

L'orateur  renouvelle  les  critiques  déjà  formulées  par  M.  de  Rudini  contre  ces 
pratiques  irrégulières. 

n  constate  qu'en  reconstituant  les  budgets,  k  partir  de  1876,  avec  addition  des 
dépenses  des  chemins  de  fer  et  des  pensions ,  on  les  voit  tous  se  solder  en  déficit. 
On  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  le  tableau  ci-après  : 


(I)  Voir  le  Bidlelin  de  novembre  1891,  page  S5o. 
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Le  premier  budget  qui  se  soldera  réenement  avec  un  excédent  est  le  budget  de 
1893-93,  dans  lequel  les  recettes  elFectives  couvrent  les  dépenses  effectives.  Bien  que 
toutes  les  pensions  y  soient  comprises,  et  aussi  toutes  les  constructions  de  cht'mins 
de  fer  (réduites  à  3o  millions],  ainsi  que  1 1  millions  d'amortissements  de  délies, 
il  restera  un  excédent  de  plus  de  9  miUions. 

Cest  la  première  fois  que  ce  résultat  est  atteint  dans  Fhisloire  des  finances  ita- 
liennes. Un  tel  résultat  mérite  bien  quon  accepte  toutes  les  économies  et  toutes  les 
légères  augmentations  de  recettes  proposée^ par  le  Gouvernement. 

Le  Ministre  établit  que  le  budget  de  1893-93,  —  en  prenant  pour  point  de 
départ  les  prévisions  de  son  prédécesseur  et  en  admettant  que  les  lois  existantes 
aient  pu  avoir  leur  plein  effet, —  aurait  présenté  166  millions  de  dépenses  de  plus 
que  le  budget  actuel. 

Le  programme  des  économies  est  loyalement  mis  en  œuvre  depuis  1889;  les 
Administrations  précédentes  ont  économisé  i4a  millions  (55  en  1889-90,  33  en 
1890-91  et  54  en  1891-93),  mais  elles  ont  été  obligées  d*autorisrr  pour  149  mil- 
lions de  dépenses  nouvelles  (66  en  1880-90,  35  en  1890-91,  48  en  1891-93), 
grevant  ainsi  le  budget  d*à  peu  près  7  millions  de  déficit  en  plus.  L'Administration 
actuelle,  dans  le  cours  de  aeux  exercices,  a  économisé  environ  103  millions;  elle 
a  été  contrainte  à  augmenter  de  43  millions  les  dépenses  elTectives  ;  elle  a  introduit 
ainsi  une  amélioration  nette  de  59  millions  dans  la  partie  effective  et  elle  a  ré- 
duit de  73  millions  les  dépenses  pour  les  constructions  de  chemins  de  fer. 

Les  mesures  à  prendre  pour  le  règlement  des  caisses  patrimoniales  des  chemins 
de  fer,  pour  les  travaux  de  la  ville  de  Rome  et  pour  la  transformation  de  la  dette 
du  Trésor,  ne  figurent  pas  encore  dans  ce  budget.  Le  Ministre  indique  les  moyens 
par  lesquels  il  compte  pourvoir  à  ces  diverses  exigences:  cËn  tout  cas,  dit-il,  le 
Gouvernement  prend  rengagement  réfléchi  de  ne  jamais  présenter  à  cette  Chambre 
une  dépense  nouvelle  quelconque  sans  la  contre-balancer,  comme  c*est  le  devoir  de 
tout  galant  homme,  par  une  augmentation  équivalente  de  recettes;  c'est  la  seule 
méthode  qui  permette  de  ne  pas  déséquilibrer  le  budget  après  Tavoir  équilibré 
et  qui  oppose  à  la  douceur  des  dépenses  Tam^tume  des  économies  ou  des  im- 
pôts. » 

Le  Ministre  examine  ensuite  Tautre  partie  du  problème,  à  savoir  les  prévisions 
de  recettes.  Après  s*ètre  livré  à  ce  sujet  à  quelques  considérations  théoriques,  il  ex- 
plique pourquoi  il  n  a  pas  suivi  dans  ses  calculs  la  loi  des  augmentations  annuel- 
les des  recettes  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  interrompues.  Sauf  quelques 
légères  variations,  il  a  repris  en  1893-93  les  prévisions  de  recettes  de  1891-93, 
qui  n'avaient  rien  de  présomptueux.  L'orateur  passe  en  revue  les  revenus  patri- 
moniaux ,  les  impôts  directs ,  les  taxes  sur  les  affaires  et  les  droib  de  consommation 
et  de  fabrication,  les  perceptions  douanières,  etc.,  pour  démontrer  que  ses  prévi- 
sions ont  été  dictées  par  la  prudence  et  qu*i]  s'est  tenu  à  égale  distance  d*im 
optimisme  téméraire  ou  d*on  pessimisme  décourageant 

Quoique  toutes  les  pensions  et  les  constnictions  de  chemins  de  fer  soient  main- 
tenant inscrites  dans  le  budget  parmi  les  dépenses  effectives,  le  compte  rendu 
définitif  de  1893-93  sera  sans  doute  meilleur  que  tous  ceux  qui  Tout  précédé. 
Mais  toutes  les  recettes  et  toutes  les  économies  prévues  par  le  Gouvernement  seront- 
elles  approuvées  par  la  Chambre  ? 

Le  Ministre  s'arrête  particulièrement  à  l'objection  concernant  la  réduction  des 
allocations  pour  les  travaux  de  chemins  de  fer  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat 
Le  projet  de  loi  destiné  à  liquider  les  dépenses  des  constructions  déjà  faîtes  ou  or- 
données et  à  remplir  les  engagements  contractuels,  comporte  une  dépense  de 
180  millions  répartie  en  cinq  années.  Pendant  les  deux  premiers  exercices,  1892-93 
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et  1893-94,  la  dépense  sera  de  3o  mîllioiis  par  ^  ;  pour  les  (rois  exercices  suU 
vaots,  elle  sera  portée  à  4o  millions.  Les  dépenses  de  chemins  de  fer,  réduites  k 
ces  proportions,  peuvent  figurer  parmi  les  dépenses  effectives,  et  il  sera  possible  d'y 
(aire  face  avec  les  recettes  effectiveif. 

Lorsqu'un  pays  a  achevé  ses  principaux  réseaux  et  que  ses  réseaux  secondaires 
sont  en  bonne  voie,  il  ne  peut,  sans  s*appauYrir,  continuer  à  dépenser  3oo  millions 
par  an  en  constructions  de  chemins  de  fer.  11  convient  alors  que  le  travail  de  ses 
ouvriers  se  tourne  vers  des  objets  d*une  plus  grande  utilité  économique;  mieux 
vaut  employer  nos  épargnes  et  notre  crédit  à  rendre  plus  intensive  la  culture  du 
froment ,  à  améliorer  les  industries  agraires ,  à  donner  plus  d  essor  aux  arts  industriels 
qu  à  éventrer  des  villes  ou  à  hâter  la  construction  de  chemins  de  fer  non  rémunéra- 
teurs. Préférons  les  entreprises  qui  apportent  avec  elles  Tabondance  et  la  joie  à 
celles  dont  la  stérilité  n'engendre  que  des  déceptions. 

Maintenant  est-il  vrai,  se  demande  le  Ministre,  que  les  constructions  de  chemins 
de  fer  soient  réeHement  réduites  k  3o  millions  pour  1892-93  et  1893-94?  Notre  ima- 
gination est  tellement  habituée  aux  gros  chiffres  que  3o  millions  nous  paraissent 
une  bagatelle.  Mais,  k  côté  des  constructions  exécutées  par  FEtat  lui-même,  il  y  a 
celles  qui  ont  été  adjugées ,  concédées  aux  compagnies ,  laissées  ;  en  un  mot ,  à  l'in- 
dustrie privée,  soit,  pour  1892-93,  10a  millions  i/a  de  travaux,  et  pour  1893-94, 
97  milKons  i/a. 

Cest  donc ,  en  tout,  d'une  dépense  moyenne  de  1 3o  millions  de  francs  par  an  qu'il 
s'agit. 

Nous  ne  serions  pas  dignes  de  rester  au  Gouremement  dans  des  temps  aussi 
difficiles,  reprend  l'orateur,  si  nous  n'étions  pas  convaincus  qu'une  égale  sollici- 
tude est  due  auf  budget  de  l'État  et  an  budget  de  la  nation.  Après  avoir  restauré  le 
budget  de  l'État ,  il  fout  aussi  songer  k  la  situation  du  Trésor,  au  règlement  de  la 
circulation  et  au  développement  rationnel  de  la  richesse  nationale. 

Mais  si  c'est  au  Gouvernement  et  au  Parlement  qu'incombe  l'obligation  d'équi- 
librer le  budget,  de  régler  le  Trésor  et  la  circulation,  c'est  à  la  nation  elle-même  et 
aussi  aux  faveurs  de  la  fortune  k  povrvoir  k  notre  renatisaoee  économique.  Il 
faut  habituer  le  peuple  italien  à  ne  demander  à  FÉtat  que  ce  qu'il  peut  donner  et  à 
ne  pas  rendre  le  Gouvernement  responsable  des  mauvaises  affiiires  ae  ses  banquiers, 
de  ses  industriels  et  de  ses  spéculateurs.  L'État,  <^ez  nous,  n'est  pas  un  État  pan* 
théiste  et  providentiel  ;  cW  un  État  de  liberté. 

Le  Minisire,  taillant  dans  }e  vif,  a  effacé  10  millions  de  r^quats  actifs  des  che- 
mins de  fer,  reliquats  non  recouvrables.  Puisqu'on  renonce  aux  émissions  pour  le4 
conslructions  nouvelles,  il  ne  croit  pas  devoir  les  admettre  pour  les  anciennes.  Il 
rectifie  aussi  le  compte  de  caisse,  en  calculant  à  leur  juste  vaiewr  les  piastres  bour- 
bon  iennes,  soit  encore  10,927,275  francs  de  perte.  On  voit  ainsi  monter  à  457.5 
millions  le  découvert  du  Trésor  qui  auparavant  ne  semblait  être  que  de  436.2  millions. 
Le  Ministre  examine  ensuite  les  différentes  méthodes  propres  à  alléger  la  dette  du 
Trésor  et  expose  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  il  exclut  le  système  adopté  dans 
le  passé  de  consolider  une  partie  de  la  dette  du  Trésor  avec  des  émissions  de  rente. 
Le  grand  livre  de  la  dette  publique  étant  fermé  pour  le  budget,  il  doit  Fétre  rigou- 
reusement aussi  pour  le  Trésor. 

Le  Ministre  a  imaginé  la  création  de  bons  du  Trésor  à  échéance  moyenne  de 
7  ans  1/2,  bons  à  macer  à  l'intérieur  eu  deux  ou  troiâ  exercices  et  à  éteindre 
avec  les  forc.es  vives  du  budget  restauré,  k  partir  de  1897-98.  Il  remercie  de  leur 
concours  I9  Caisse  d'épargne  de  Milan  et  la  Banque  nationale  qui  se  sont  engagées , 
d'accord  avec  d'autre^  instituts  d'épargne  et  de  crédit,  à  prendre  les  bons  que  le 
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Parlement  consentirait  à  ëttiett^  d«is  le  tn-émier  exerdce,  JQs^'è  cMoiifeiioè 
rVune  âOtxantAlne  de  miflioQS.  Vopènûoù  peut  être  considérée  oofliiDe  fidte  tau 
charges,  sans  prîdies,  sads  cdftnAiisstons,  iéhâ  eouftageâ,  presque  eoillllie  «tte  sous- 
cription nationale.  Il  ne  s*agit  point,  bien  entendu,  d^oiie  dette  non^elle,  iliais  de 
la  transfcirmâtlon  d'une  dette  ancienne. 

Le  Ministre  ne  soamelirti  ce  projet  de  loi  au  Parlement  que  lorsque  le  sort  du 
budget  sera  assuré.  Il  veut  pouvoir  donner  la  pleine  assurance  qbé  le  budget,  en 
déficit  aujourd'hui ,  saura  faire  face  dans  qudques  années  am  eiigetieeà  de  l'ettinc- 
tion  des  bons.  D'ailleurs^  pourquoi  se  hâter  ?  La  situation  de  eaisse  est  bofitie  depuis 
le  mois  de  février  :  sur  loo  todJions  d'aTaiiccs  statutaires,  91  tniilioiis  sedeflâent 
ont  été  pris,  et  on  à  ptl  maintenir  la  circulation  des  bons  du  Ti^dr  otdinairea 
au-desêotis  du  chiffré  ae  âSo  millions,  chiffre  existant  lorsque  le  Mifiiâtré  actuel 
arrira  au  pouvoir. 

M.  LuBEattl  résume  les  rtformea  écononaîques  proposées  par  le  Ministère  qui  res- 
teraient sans  effet  si  on  ne  redressait  pas  ks  erreurs  ^u  passé.  Trop  de  capitaux 
ont  été  confiés  aux  industries  ajant  en  quelque  sorte  des  tiens  avec  TÉtat  et  qui  me 
répondent  pas  chex  nous  à  un  besoin  naturel  ;  ces  capitaux  oât  été  ainsi  enlevés  â 
la  terre,  aui  industries  agricoles,  aux  industries  manufacturières  conformes  à  noa 
aptitudes  et  k  toutes  les  autres  productions  dans  lesquelles  se  manifeste  le  génie 
spéciid  du  peuple  italien. 

Le  Ministre  défend  contre  les  reproches  qu*on  lui  a  prodigués  la  pauvre  loi  de 
prorogation  du  mots  de  jœn  dernier.  On  Taocuée  d*étre  la  vraie  cause  de  f  aggra- 
ration  du  change  et'  on  oublie  les  crises  qui  se  sont  produiles  dans  rAmériqoe  du 
Sud  et  en  Europe,  ou  ouUie  la  disette  qui  sévit  dans  pintienrs  mnds  États*  V(Mei« 
d*aîlieurs)  une  réponae  déciaive.  Au  3i  octobre  18014  la  tireulation  des  banques 
d^ém'ission,  livrée  à  eUe-mème»  montait  à  1^108  miflions  et  la  réserve  mtoUîque  k 
4ii  mitlioils.  La  loi  qui  limite  lea  émbsiona inHernent  et,  au  3i  oolebré  1891,  la 
circulation  est  de  1,10a  millions^  la  réserte  métallique  db  445.  Doiie«  tédudîM 
de  la  cireulatîon  et  aecroiasemeot  des  réserves  métaUîquél,  ioîià  les  eCC^  penûdenx 
de  la  bi  qu*on  accuse  i  Toutefois  les  difficultés  nouvelles  imposent  des  préeautiotfs 
plus  grandes*  On  ne  peut  diminuer  la  bireulation  du  papier  tant  que  lea  ^orlefeniUea 
n  ont  pas  été  démobilisés!  Mais  fl  M  nécessaire  d*aoerolice  grudndleinent  lés 
réserves  métalliques.  Cest  ce  but  que  petirsiiit  le  nouveau  p^ojel  de  loi  4  en  dispo- 
sant que  les  réserves  métalliques  devront  être  portées  du  tiers  à  4o  p.  0/0  et  même 
au  dëm,  eh  laissant  au  Ootrvemëtnenl  et  au  donaor^m  la  (acuM  ae  left  renforcer 
encore ,  eti  fcaA  de  besoin,  afin  de  diminuer  la  tension  des  changea^ 

Lé  Ministre  dit  nn  mot  des  facilités  que  le  crédit  doit  donner  à  ragriculture  el  à 
la  eoopéralien  :  il  annonce  des  projets  de  loi  dans  ce  but. 

Enfin  il  aborde  la  grave  question  de  la  dette  publique  et  du  change  avec  Tétran- 
ger  ;  il  montre  les  périls  auxquels  est  exposée  une  natiou  qui  &  (ilacé  k  Fétrànger 
quelques  milliards  de  sa  dette  publique. 

Outre  les  énormes  quantités  d'espèces  métalliques  que  tiette  situation  fait  tortir 
du  pays,  on  devient  solidaire  de  toutes  les  oscillations  déi  mat^ché8  étrangers.  Dès 
qu  un  nua^e  vient  obscurcir  rhorizon  politique  d*un  jpàys  qtiélconqtlë ,  notre  crédit 
el  notre  change  en  subissent  Tinfluence.  Et ,  comme  la  rctiie  itaKehnè  ésf  sur  les 
marchés  européens  le  seul  titre  vraiment  international,  pal*tout  H^ciaUè  étt^ré- 
sentant  par  ses  coupons  de  Tor  payable  à  Paris,  k  Lond^e8,  â  Berliii,  il  s'ënaàft 
que  dans  toutes  les  crises  les  marchés,  encombrés  de  valeurs  qui  Ui^  pehVent  tltraver 
preneurs,  commencent  par  aliéneir  leurs  titres  italiens.  D*autré  part,  le  marché  italien 
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a  une  répagnance  naturelle  à  se  confennm*  an»  bas  coars  des  piaceff  étrangères;  et 
cela  se  comprend,  car,  si  elle  était  placée  en  entier  chez  nous,  la  rente  italienne 
devrait  aujourd'hui  être,  elle  aussi,  s«k  enyiroiis  du  pair. 

Ce  fait  explique  les  conflits  qui  se  produisent  nécessairement  aux  époques  trou- 
MééÂ,  coinme  celle  (jiii,  à  tommencer  par  la  erise  argentine,  nous  a  aé^h  tàlu  âépt 
cyclotiès  de  bdcirst^.  De  là  tes  artntt«|;iss  qui,  lé  retitè  étatit  cotée  plus  haut  en 
Italie  qtt*i  Paris,  à  LohàtM  oa  à  Berlin,  la  tâttiéaent  ici  en  épuisant  de  plus  cti 
plus  nos  réserves  métalliques  el  en  tendant  le  change  par  la  reoWche  des  devises 
étrangères. 

Dans  les  dix  derniers  mois  de  1891  les  importations  ont  diminué  de  i33  millions 
et  les  exportations  ont  augmenté  de  36  olilliont  i/a  comparativement  à  celles 
de  la  période  correspondante  de  1890.  Dans  ces  conditions,  le  taux  du  change 
sur  fétranger,  suivant  le  mouvement  ordinaire  du  trafic,  aurait  dû  rester  modéré  : 
s*il  s*est  tendu ,  c  est  bien  [mr  les  rentrée^  de  litres  italiens  venant  de  Tétranger  que 
le  fait  doit  s'expliquer. 

A  ce  propos,  le  Ministre  donne  des  renseignements  importants  sur  la  proportion 
des  rentes  italiennes  possédées  par  rétranger.  Du  1"  juillet  1881  au  3o  juin  1891^ 
date  du  renouvellement  décennal  des  titres,  la  delte  italienne  consolidée  a  mont^ 
de  i9A«a86,8ao  francs  de  rente  au  porteur  à  240,019,1^0  francs.  Lors  du  renou- 
vellement de  1881 4  les  titres  quon  eut  à  envoyer  à  Tétranger  représentaient 
65,488,906  francs  de  rentes.  Le  renouvellement  de  18g  1  en  a  déjà  (au  20  novenJ>ré 
1891)  fait  sortir  pour  80,272,965  francs  et  on  arrivera  sans  doute  à  près  de 
100  millions.  Cest  trop.  Un  pays  qui  a  à  Tétranger  pour  plusieurs  milliards  de 
valeurs  publiques  et  privées  sera  toujours  sensible  à  tous  les  coups  débourse.  Il  j  a 
là  une  difficulté  à  laquelle  nous  ne  pourrons  a  alhenreusemeni  remédier  que  peu  à 
peu. 

Les  devoirs  d'un  Minisire  du  Trésor  ne  sont  pas  ce  que  peut  croire  ie  puUic.  11 
Ile  doit  pas  intervenir  dans  les  affaires  de  bourse;  ce  sont  les  forces  vives  du  pays 
^i  doivent  se  développer  et  agir  de  façon  à  opposer  le  bien  au  mal,  à  opposeï' 
Au  parti  des  baissiers,  déprédateurs  de  notre  crédit  public,  le  parti  de  ceux  qui  ont 
Uneore  confiance  dans  les  grandes  destinées  de  la  Patrie. 

Le  devoir  du  Ministre  du  Trésor  est  d'asseoir  le  budget  sur  une  base  qui  lui  per-i 
inette  de  faire  fiance ,  dans  le  préfent  et  dans  l'avenir,  à  tous  les  besoins  sans  recourif 
k  de  nouveaux  emprunts.  Ga  devoir,  le  Miniske  a  le  sentiment  qu  il  Ta  rempU ,  pouf 
peu  que  le  Parlement  réuilie  bien  accueillir  les  propositions  du  Gouvernement. 
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ITALIE. 

LA  CAISSE  lyÉPARGNE  POSTALE. 

.  Le  rapport  officiel  qui  vient  de  paraître  porte  sur  Tannée  1889;  mais 
TAdministration  a  déjà  donné  un  aperçu  provisoire  des  résultats  de  1890  et 
même  de  ceux  du  premier  semestre  de  1891.  Le  Bulletin  financier  interna- 
tional a  groupé  ces  divers  éléments  dans  une  élude  dont  nous  reproduisons 
les  parties  essentielles  : 

Les  versements  effectiiés  par  les  déposants  e-n  1889  ont  atteint  181,328,710 
francs,  elles  remboursements  1 68,558, (j8o  francs,  en  sorte  que  l'excédent  des 
dépôls  s'est  chiffré  par  13,769,730  francs.  En  1888,  cet  excédent  s'était  élevé  à 
16,336,9/ii  francs.  L  année  1889  a  donc  présenté  des  résultats  plus  défavorables 
que  sa  devancière;  en  effet,  c'est  précisément  Tannée  1889  qui  a  marqué  le  point 
nigu  de  la  crise  que  Tllalie  est  en  train  de  traverser.  Mais  la  situation  change  si 
i*on  examine  les  résultats  de  l'année  1890  et  ceux  du  premier  semestre  de  1891. 
En  1890,  les  versements  effectués  par  les  déposants  ont  monté  à  196,716,267 
francs,  et  les  remboursements  à  181,597,718,  ce  qui  a  produit  un  excédent  de 
dépense  de  1 5, 11 8, 5^9  francs.  Pour  les  six  premiers  mois  d;  1891,  nous  n'avons 
que. des  chiffres  approximatifs;  toulefns,  en  mettant  le  chiffre  représentant  le 
crédit  des  déposants  au  3o  juin  dernier  en  regard  du  même  chiffre  se  rapportant  au 
3i  décembre  1890,  il  en  résulterait  un  accroissement  de  dépôts  d'à  peu  près 
10  millions. 

Voici,  d'ailleurs,  quel  a  été  le  mouvement  des  dépots  et  des  remboursements 
depuis  l'institution  des  caisses  d'épargne  postales  : 


ANNÉES. 


187C 

»877 

1878 

«879 

1880 

1881 

188a 

1883 

188A 

i885 

1886 

Î887 

1888 

1889 

1890 

Tôt  Al  s, 


DÉPÔTS. 


tr.     e. 

3,709,357  0^ 

9,358,648  96 

14,648,880  40 

33,564,370  49 

53,058,772  44 

71,235,783  06 

83,492,945  23 

105,582,729  55 

130,268,977  86 

142,655,716  25 

163,418.123  47 

159,417,724  18 

172,601,007  62 

181,328,710  61 

196,716.266  77 


1,521,058,022  76 


REMBOURSEMENTS. 


fr.  e. 

1,298,735  03 

5,458,786  13 

9,992,436  33 

19,346,288  07 

34,273,497  99 

52,569,552  71 

68,127,292  44 

81.724,111  52 

98,488,666  88 

119,663,636  35 

128,479,965  98 

146,250,099  64 

156,274,066  58 

168.558.979  87 

181.597.718  35 


1.272.103,833  87 


EXCEDENTS 
»BS  oérÔTt. 


fr.     c 

2.410,622  Ql 
3,899.862  83 
4,656,453  07 
14,218,082  35 
18,785.274  45 
18,666,230  35 
15,365,652  79 
23,858,618  03 
31,780,310  98 
22.992.079  90 
34,938,157  49 
13,167.624  54 
16,326,941  04 
12,769,730  64 
15,118,548  42 


248,954,188  89 


Au  3i  décembre  1890,  le  crédit  total  des  déposants  se  chiffrait  par  301,072,880 
francs  98  centimes  ;  la  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  qui  résulte  des  excédents 
des  dépôts,  5a  millions  environ,  est  représentée  par  les  intérêts  capitalisés. 

Le  tableau  qui  suit  présente  le  crédit  des  déposants  k  la  fin  de  1889 ,  soit  en 
chiffres  absolus,  soit  on  chiffres  proportionnels,  dans  les  différentes  régions  : 
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REGIONS. 


-^  6ft5  -^ 


Ilaiit  MpkntrioHaU  : 

Piémont 

Ligurie 

Lombardie 

Vënélie 

Totaux 

ItaUe  centrale  : 

Emilie  •, 

Marche 

Ombrie 

Toscane 

Latiam 

Totaux 

Italie  méridionaU  : 

Abnwies 

Fouille» 

Bakilicata 

Calabre 

Campanie 

Totaux 

Italie  insmlmre  : 

Sardaigne 

Sicfle 

TOTATO 

Alexandrie  d*Ég7pte  et  Tunis. . 

AsMbetMajMocah. 

CaiMea  navales 

Totaux i... 

Total  ainAftAL 

MoTBififBS  générales. 


POPULA- 
TION 


3 1    dé««mbre 
188  >. 


3.070.250 

892,373 

34J80,615 

2.81^173 


lOMlM) 


2,183,391 
939.279 
572.060 

2,208,869 
903,472 


0.807,07) 


1,317,215 

1,589.06b 

52'i,50ù 

1.257,883 

2.896,577 


7,585.243 


682,002 
2,927,901 


3,609.903 


2g,4»9,698 


CRÉDIT  DES  DÉPENSES. 


55,596,423  71 
41,352,566  54 
35,793,160  26 
15,628.383  43 


148,370.533  94 


7,339,374  ^8 

3,514,135  09 

1,851,317  69 

29,515,043  60 

18,651,555  73 


60,872,326  59 


5,862,790  29 
6,062,736  12 
3,773,875  55 
6,874,909  69 
23,998,030  26 


46,572.341  91 


5,648,782  09 
23,591,713  14 


29,240,495  23 


339,594  13 

528,934  45 

30,106  31 


898,634  89 


285,9§4,332  56 


lÎTret. 


208  17 
291  81 
145  54 
108  93 


185  88 


82  15 

80  M 

55  14 

137  34 

130  05 


115  96 


113  23 

106  87 
170  69 
133  55 
111  33 


119  85 

51 

181  66 
122  25 

45 
66 

130  45 

62 

315  02 

133  97 

58  34 

il 
II 
II 

162  15 

II 

H 

u 

147  41 


PAR 

1,000   BASITARTS. 


Nombre 

dM 
lÎYTtl  . 


87 

159 

67 

51 


76 


41 

47 

60 

7 

159 


77 


39 
36 

42 
41 
71 


«7 


GrMil 

des 

déposas  U. 


18,100  58 

16.463  56 

5,726  40 

5,561  70 


14,198  13 


3,366  68 

3,778  63 

3,247  92 

13,416  33 

20,723  95 


8,951  81 


4.475  41 
3,837  17 
7.257  45 
5.499  92 
8,303  81 


6,144  10 


8,307  03 
8,079  35 


8,122  36 


10^051   12 


Les  dépôts  effectués  au  moyen  de  timbres-poste  ont  atteint  le  nombre  de  4a9i366 
francs  et  le  montaiit  de  ^09,378  franof.  ... 

Les  achats  de  rente  effectués  pour  le  compte  du  public  par  les  bureaux  de  poste 
ont  poité  sur  8,984  opérations  pour  la  rente  de  608,847  francs,  en  regard  de 
6.21 5  opérations  pour  la  rente  de  353,556  francs  en  1888.  Ce  montant  de 
5o8,847  francs  de  rente  représente  un  capital  de  9^729.734  francs. 
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ITALIE. 


LA  PRODUCTION  DES  VINS. 

Nous  avons  eu  déjà  plus  d'une  fois  Toccasion  de  signaler  ta  mobilité  sii|- 
gulière  dçs  évaliialions  officielles  de  la  Direction  générale  de  ragriculture  ep 
ce  qui  concerne  la  production  vinicole  du  Royaume  (^). 

Des  chiffres  déjà  anciens  varient  encore  peu  à  peu,  et  nous  voyons,  par 
exemple,  que  depuis  le  commencement  de  Tannée  courante  il  s'est  ajouté 
environ  3oo,ooo  hectolitres  à  chacune  des  récoltes  de  1888,  1887,  1886.,. 
telles  qu  elles  étaient  officiellement  calculées. 

Le  tableau  ci-dessous,  que  nous  empruntons  à  ¥Economista{de  Florence) 
du  i3  décembre,  nécessitait  cette  observation  préalable  : 

FRODUCTION,    IMPORTATION    BT    BlPORTATIOIf. 


IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS.        1 

ANKÉBS. 

PRODUCTION. 

.— -^-~- 

^ 

■ 

▼  lia 

TIM» 

YIVS 

T|»t 

•n  «erelM. 

tm  bovteillM. 

«■  eer^M* 

m  bMtdU». 

hectolitre!. 

eenttinn 
de  boateUlM. 

hMtotim». 

d«b<mteiiiM. 

i886 

38,226,531 

253,367 

3,312 

2,880,9A9 

22,792 

1887,..,, 

34,532.276 

132,520 

3,598 

3.582,104 

.       20,980 

1888 

32,845,639 

37,233 

1,782 

im,m 

26,962 

1889 

21,757,139 

14,35 

1,394 

1,408,977 

29,591 

1890 

29.456.809 

14,480 

2,285 

904.327 

31,451 

1891 

34,970,100 

■ 

" 

II 

II 

Gomme  résultat  des  dernières  vendanges,  oq  avait  d'abord  compté  s^r 
une  quarantaioA  de  millions  d'hâdûlitres. 

D'une  manière  générale,  la  vigne  a  donné  sensiblement  plu«  de  raisin 
en  1 8g  1  qu'en  1890  :  la  Marche,  i'Ombrie  ont  été  très  favarîiéea;  le  Piémont 
aus^i.  Mais  dans  certaines  provinces  le  peronospora ,  la  grêle  ou  d'autres  causes 
ficcidentelles  ont  encore  produit  de  sérieux  mécompte^. 

(^>  Voir  les  BoUetins  de  déceoibre  1889,  page  622^  et  de  jaovier  1891,  page  tiS. 
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HUSSIG. 

LOUKiSQ  PU  8.»0  NOVEMBRE  }89]. 

Les  pitdiibiUona  eoDleoueg  daos  les  deux  ookase^  des  38  juUl^t-o  aoAl  et 
16-28  oetokre  1891  (^)  oot  été  étendues  au  fromeQt  par  celqi  du  8-$io  no- 
vanbre,  doot  roid  le  texte  complet  ; 

Par  suite  de  VinsuAK^nce  de  la  récolte  des  céréales  de  cette  année  dans  certaines 
provinces  du  Centre  et  de  l'Est  de  la  Russie  d*Europe,  nous  avons  prohibé,  par 
notre  oukase  au  Sénat  dirigeant  db  28  juillet  de  Tannée  courante,  rexportation 
hors  des  limites  de  TEmpire  du  seigle,  dfe  la  ferine  de  seigle  et  du  son  de  toute 
espèce  et  par  noire  oukMe  eu  Séna^  dirigeant  en  date  du  16  octobre  de  cette  année, 
nous  avons  étendu  la  même  prohibition  a  Teiportation  de  toutes  les  autres  céréales , 
le  froment  excepté,  ainsi  quà  celle  des  pommes  de  terre,  farines,  malts,  gruaux, 
pâles  et  pafas  fchriqaéi  avee  les  céréales  ou  les  pomaies  de  terre  dont  Texporlation 
est  prehd[>ée.  Avô^îurd'bui,  dans  le  but  dauuMr  rapprovisionneineqt  de  la  popu- 
lation, nous  avons  reconnu  bon  de  prendre  les  mesures  .levantes  : 

1.  —  En  maintenant  la  prohibition  d'exporter  toutes  les  denrées  énvmérées 
dans  nos  oukases  du  a8  juillet  et  du  16  octobre  de  Tannée  courante,  nous  éten- 
dons cette  prohibition  au  froment ,  ainsi  qu  aiu  produits  alimentaires  fabriqués  avec 
le  frommt. 

2.  —  Cette  prohibition  sera  appliquée  a  partir  ém  lendemain  de  b  publication 
de  notre  présent  oukate  dans  le  Bulletin  des  lois»  et  le  Ministre  des  nuances  est 
chargé  de  télégraphier  le  contenu  dudit  oukase,  pour  en  assurer  Tapplicalion  immé- 
diate ,  aux  services  de  douane  compétents. 

S.  —  Des  exceptions  k  la  présente  prohibition  d'exportation  k  Tétranger  âes  den- 
rées visées  par  le  présent  oukase  seront  admises:  a)  si  lesdites  denrées  sont  défini- 
tivenient  désignée»  pour  être  embarquées  à  bord  de  navires  dont  le  chargement 
avait  conunencé  avant  la  publication  du  présent  oukase  dans  le  Bulletin  des  lois,  ou 
h)  si  elles  ont  été  expédiées  avant  )e  même  terme  par  chemin  de  fer  k  destination 
de  Tétranger  et  doivent  passer  par  les  bureaux  de  douane  de  la  fron^ère  de  terre. 

k.  ^*  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  trancher  d  une  manière  définitive 
tous  les  doutes  qui  pourraient  se  produire  dans  le  ressort  du  Ministère  des  finances 
pendant  l'application  de  notre  présent  oukase. 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texéeutiou  des 
présentes. 

Parmi  les  mesures  destinées  à  atlénoer  les  maux  causée  par  la  disette, 
mentionnons  Torganisation  d'une  grande  loterie  de  bien&isance.  Il  sera  émis 
pour  6  millions  de  roubles  de  billets  (1,200,000  billets  de  5  roubles,  divisés 
chacun  en  5  coupons)  et  ilyaura  pour  i,aoo,ooo  roubles  de  lots  (2,928  lois, 
doot  un  de  100,000  roubles). 


(')  Voir  les  BuUetins  d*aoAt  i8gi,  page  197,  et  de  novembre  1891,  page  56 1 
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ÉTATS-UNIS- 

LE  MESSAGE  PRÉSIDENTIEL. 

Le  53*  congrès  des  États-Uilis  s^est  ouvert  le  lundi  7  décembret  La  oou- 
vellè  Chambre  des  représentants,  élue  un  an  d'avance  (novembre  1890), 
comme  le  veut  la  Constitution,  appartient  en  grande  majorité  au  parti  dé- 
mocrate ('\  et  c'est  peut-être  pour  cela  que  le  message  du  président  Harrison, 
qui  a  été  lu  le  9,  traite  surtout  des  questions  de  politique  extérieure  dont 
on  n'a  point  à  s'occuper  ici. 

Bornons-nous,  provisoirement,  à  extraire  de  ce  inessage^  d'après  les 
comptes  rendus  télégraphiques^  quelques  renseignements  d'ordre  financier 
ou  économique. 

Le  dernier  exercice  budgétaire  (juillet  1890-juin  1891)  aboutit  à  itn  tmfhu  de 
37,939,763  doUars ,  les  recettes  «'étant  élevées,  teutoMiipris,  à  àSS^bàhi^Si  doliafô 
et  les  dépenses  à  ^2 1 ,504^470. 

Pour  Texercice  en  cours,  on  prévoit  433  millions  de  dollars  de  recettes  et 
409  millions  de  dollars  de  dépenses,  soit  un  excédent  de  recettes  de  34  millions  de 
dollars. 

Pour  1893-93,  on  évalue  les  recettes  à  455,336,35o  dollars  et  les  d^>eRses  à 
441.300,093,  soit  un  excédent  de  recettes  de  i4«o36,a57  dollars. 

Il  a  (ié  consacré  &  Tamortisjicment  de  la  dette,  pendant  le  dernier  exercice, 
13^,9^7,635  doUars,  plus  3,091,163  dollars  pendant  les  quatre  mois  de  juiHet, 
août,  septembre  et  octobre  1891. 

Le  Secrétaire  du  Tréscnr  estime  qu'au  i*"  juillet  prochain  l'encaisse  du  TVésor 
sera  de  139,728,145  dollars. 

Le  Président  confirme  la  conclusion  de  l'arrangement  préiiminaire  conclu  avec 
rAn|>Ieterre  au  sujet  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring,  et  fait  prévoir  la  signature 
prochaine  d*un  traité  réglant  définitivement  la  question. 

Il  félicite  le  Gouvehiement  d'avoir  réussi  à  faire  rouvrir  les  territoires  aUemand , 
austro-hongrob ,  françab ,  italien  et  danois  aux  viandes  de  porc  américaines. 

Vient  ensuite  Tapoiogie  du  système  douanier  récemment  inauguré  par  le  parti 
républicain. 

Pendant  l'année  finissant  au  mois  de  septembre ,  le  montant  total  des  exporta- 
tions et  des  importations  a  été  de  1,748  millions  de  dollars.  C'est  le  chiffre  le  plu« 
élevé  qu*ait  jamais  atteint  le  commerce  des  États-Unis. 

Bien  dans  la  condition  des  populations  n  indique  que  le  biil  soit  oppressif  ou  (]u*il 
retanle  le  développement  commercial  des  nations.  La  prospérité  et  le  bien- être  des 
populations  n  ont  jamais  été  ce  qu'ils  sont  maintenant. 


^*)  La  Chambre  doul  les  pouvoirs  publics  vienuent  d*expirer  comprenait  177  rêpuMi- 
Ciiins  contre  i53  démocrates  seulement;  dans  la  Chambre  nouvelle  on  compte  88  n^publi- 
cains  seulement,  19  adhérents  de  la  Farmers'  Alliance  et  2  25  démocrates. 

Au  Sénat  il  y  a  encore  46  républicains  contre  4o  démocrates  et  2  doatcui.  Dans  le. pré- 
cédent congrès,  les  sénateurs  républicains  étaient  au  nombre  de  5i  contre  37  démocrates 
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Uapplication  des  tarifs  a  donné  naissance  à  plusieurs  grandes  industries. 

Si  Ton  diminuait  les  droits  de  douane ,  on  minerait  les  indus^îes  nationales  et 
on  avilirait  les  salaires,  au  point  de  les  reiidre  aussi  bas  quen  Europe.  Le  droit 
d'importation  est  un  impôt  qui  frappe  nos  concurrents  étrangers  :  c^est  ainsi  qu  ils 
paient  léprékieux  pritilégede  vendre  leurs  marchandises  chez  nous  et  aux  prix  fixés 
par  notre  propre  marché. 

L* Angleterre  figure  pour  37  p.  cyfo  dans  les  totaux  de  noire  mouvement  com- 
mercial européen.  Viennent  ensuite,  dans  ce  même  mouvement  commercial  avec 
Textérieur:  1* Amérique  du  Nord  avec  les  Indes  orientales  au  second  rang,  et  l'Amé- 
rique du  Sud  au  troisième  rang. 

La  clause  de  réciprocité  insérée  dans  notre  nouveau  tarif  nous  ouvre  déjà  de 
nouveaux  marchés. 

En  1 858 ,  73  p.  0/0  des  transports  ayant  les  ports  des  Etals-Unis  comme  points 
de  départ  ou  d'arrivée  étaient  enectués  par  des  vaisseaux  américains;  aujourd'hui 
cette  proportion  8*est  abaissée  à  i3  p.  o/o.  Il  faut  absolument  réagir  pour  provoquer 
une  renaissance  de  la  navigation  et  des  constructions  navales  américaines. 

U  a  été  compté,  pendant  Tannée  fiscale  qui  vient  de  s*écou)er,  5i6,a^i  immi- 
grfinls,  soit  une  augmentation  de  100,000  sur  Tannée  précédente.  Il  faut  réviser 
les  lois  d'immigration  et  les  rendre  plus  sévères,  de  manière  a  n'admettre  aux  Élats- 
Unis  que  des  personnes  capables  de  faire  de  vrais  citoyens  américains. 

Au  sujet  de  la  question  du  métal  argent,  le  Président  demande  qu'on  poursuive 
l'essai  loyal  des  k)is  actuellement  en  vigueur.  Il  s'oppose  au  Ubre  monnayage  de 
l'argent,  qui  mettrait  le  monde  des  afiaires  k  la  merci  des  fluctuations  dii  marché 
de  ce  métal. 

Le  Président  n'admettrait  le  libre  monnayage  de  l'argent  que  si  une  entente 
pouvait  avoir  lieu,  |)Our  cela,  avec  if  s  autres  pays;  mais  le  sentiment  public  en 
Europe  ne  justifierait  pas  la  proposition  de  convoquer  une  conférence  internationale 
à  ce  sujet. 
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VALEUR  EN  FRANCS 

DES  PRINCIPALES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES. 

HOTA.  —  Ne  fièrent  pat  dans  la  liste  suivante  :  i*  ritalie,  la  Belgique,  la  Sniaae  et  la  Gfèee,  qol  » 
dcpaft  la  Convention  du  93  déeoml>re  1866' (  Union  latine),  ont  les  néines  «Uit^  que  1»  Fnmœ,  b  lira  ' 
italienne  et  la  drachme  grecque  étant  idcntiqaes  au  franc;  a*  plusieurs  autres  pays  qui,  sans  faire  partie 
de  rCnion  latine,  ont  une  monnaie  de  compte  équivalente  au  franc;  tels  sont  :  U  peseta  co  Espagne,  le 
markka  dans  le  grand-duché  de  t-'inlande .  le  I<j  eu  noumanic  et  le  dinar  en  Serbie. 


Pfurité  des 


a'#v. 


PAYS. 

Altomagne 1 

Angleterre.  .  ; 1 

▲rgenUae  (RApubUone).  '  1 

▲ntriohe^Hottgrle. 1 

Br«eU.  ', 1 

tgyp^ 1 

£tate  eoendiiuLTee. . . .  <  1 

États-Unis.  d'Amérique.  1 

Pays-Bas 1 

Portugal I 

Tunisie 1 

Turquie 1 

Uruguay 1 


MONNAIES.  yAU£UR« 

mark  &=  100  pfennigs ^a.     l.ass 


livre  sterling  s^  ao  shillings.. 

peso  sa  106  cents.* 

uorin  ==  100  kreutzers.  . .  • . 

milreis  =s  1 ,000  reis 

livre  -B  100  piastres. 

cotuttme  ■■  100  œt« 

dollar  B  100  cents 

florin  ■■  100  cents 

miireis  as  1,000  reis.  ...  : . . 

piastre  »  1 6  carroubcs 

livre  B  100  piastres 

peso  a  100  cents 


PAYS. 


P»Hté  dM  mm 

MONNAIES. 


d'*rsent« 


25.»i 
2.se 

2.9SX 

25.<t 

5.itu 
2«oe9 
5.eo 
O.fo 
22.n7 

5.M 
PARITÉ 


Autriohe-Hongrie 
GMli,    Colombie, 
Rioa.  Pérou,  Haïti. 


1 15  i/s. 

1   florin  Bi  100  cents Pa.     2.47 

5.0Q 

8.U 

IM 

5.44 

2.tT 

5.» 

5.43 

0.M 

4.00 


1  piastre  »-  100  cents 

1  taèi  Haîkwana  100  cents. 
I  taêl  Shanghaï  <=  100  cents 


Chine 

Cochinnhtne 1  piastre  française  =■  1 00  cents. 

Inde  anglaise f  roopic  «  16  annas . . . 

Japon I  yen  =  1 00  cents 

Mexique 1  piastre  «  1  oo  cents. . . 

Perse 1  kran  —  20  chahis. . . . 

Russie 1  rouble  =  1 00  copecks. 

-  Aa  !•  «léeeBBUbre  i8#l »  les  fndtmrm  attrllMiées  ci«dcaM«s  aaz  ■■•»• 


NOTA. 

Haies  «l'argent  eomporient  nne  rédaction  aie 98  t/M  p«  O/0« 

8ATOIR  ! 

1*  Perte  du  métal-ai|reDt  cotée  à  la  Bourse  de  Paris 37  p.  0/0. 

3**  Écart  entre  la  ydeur  à  i5  1/2  du  kilogramme  defin  (ass  fr.  aa  cent.)  et 
le  chiffre  pris  comme  base  des  cours  de  la  Bourse  [ai8  fr.  89  cent] 1  i/a  p.  0/0. 

VALEUR  DE  QUELQUES  POIDS  ET  MESURES  ÉTRANGERS. 

La  ton  équivaut  à  1,016  kilogr.;  YhamdredweiQkt  [cwt)  à  5o.8; 

le  quarier  à  ia.7;  la  livre  aooirdnpois  à  453.6  grammes  et  la 

livre  troy,  employée  pour  Tor,  Targent...,  à  $73  i/4.  L*o«ac» 

troy  équivaut  a  3 1.1  grammes. 
Le  mile  équivaut  à  i^Cog.S  mètres;  le  jrard  à  gi.4  centimètres, 

ïacre  k  40.47  ares;  le  gallon  impéritd  à  4.54  litres.    . 

États-Unis Le  bnskel,  employé  pour  les  grains,  équivaut  à  35. a 4  litres. 

Le  poud  équivaut  à  i6.38  kilogrammes;  k  déciatijfiê  à  1.09 

hectare;  le  iWro  à  ia.3  litres. 
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Russie». 
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